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18 voLOliBS GBAMÔ iN-8*, FHJX 80 FRANC* ( Usjteùs de poHen sué). 

Depuis lonp-teiiip.'ï les alionnés au Recueil des lois et ordonnances depuis U 7 acmt i83o demaodaipnt 
que l'admitii&tratiua du Journal des Notiiires fit remonter celle piiltlicaiioa à l'crc dr notre société 
■OttveUe, à 1789} cca voaiéUieal reproduiis avec irO|> d'insiaocc pour u'étrc pas l'etpression d'un beiMin 
rM «t |MnL Meot nom MMiBet donc déUrminés à publier un RECUEIL GÉNÉRAL annoté Dea 
iion* oicftn*, omnomMaon , eic., etc., depuU U mais J«jtUn ijSgjmtfM'au maù d'€udt xSJo. 

Il cet néeemire «Penimr daai quelques déuib Mr Petprk et le plan de ce gn»d oetmge. 

Tous les {^o'iver.-irnoent 4pi «e sont succédé depuis quaraate-ciiiq ans ont dépose dans la collection 
pénéraic de nos lois les moDumcns de leurs tratauc l'Assemblée constituante, ses vastes et fécantle.i 
conceptions ; la Convention , les actes de li puiManre rc^olutionnairr la plus foriiiidablc qui ait existé; le 
Consulat et l'Empire, leurs plans réparateurs, leurs idées de gloire, mais aussi de despotisme militaire ; U 
RoUuraiion , ses syslèmei iaoertnM de youmMMtt iqiMwMelif , Mt liberUs iocomplèles , ses ré|^ 
ini>$ d'ordre et d'ednieulnlHNi ialérieui*; t«u« , mm «mplioa . ont apporté i oci architcs d'ooe dpôme 
è jauni ■énonblc, Piaérilable tribat die leurs crrean, de 1cm prëeecapalieos politique*, et dc« 
tristes nécessités d*nne positioo presque toujours précaire et mal aiïcrniie. 

Cest dans cet informe assemblage d'ëlérocns si divers de nature et d*origiue, qu'il faut chercher les 
dispositions qui régissent l'administration, la justice , Us fînances, le commeri'C, l'industrie, toutes les 
branches da service public, et qui sont demeurées debout au milieu de l'insLahililé des principes et des 
révolutions du gouvcmement. Pans ce dédale de lois et <Je re^leuicns qui se heurtent et se détruisent, 
qui se Diodifient ou ac complètent les uns par les autres, l'œil se perd, l'attcolion et la f>atiencc se fati!;oen' 
et la loi, qui dMt être connue de tous, peut rester inconnue à œui mêmes qui la cherchent. Ces difïîcul 
a'accroiaieit caeere par f «MonibNiiicat ae* diapeail i oiia d'ialMl local ou privée qui leodeat k« lecberclie» 
longues et faMidietiiet. 

Pour porter la lumière dans ces ténèbres, pour faire succéder l'ordre à li confusion, <1rux choses étaient 
nécessaires : éliminer delà collection générale les dispositions purement lorjlcs ou m Jividiiellrn , s.ms en 
retrancher toutefois aucune, même abrogée, qui offrît un intcrij; Ic^-isljtif ou sHr)|ilciiii nt liistur ijuc} 
établir entre toutes les lois sur la même mslière une relation directe rt continue , par des annotations in» 
diquant leur abrogation ou lot ■oditciUoao qu'elles ont subies. Ce travail était îmneoae; nous aroo* 
aéauoin» porté plna )oLa née Tiea: Icb aoeolatioea foot coBoaltre, eoUre les varialioM «nereMhctde h 
légialation, lea arrêt» dea Cour* rojatee, de la Orar de ceantioa et de oonaeil d'état , ^ei ont liié h 
jnriapiwlcace, et présentent l'analjse des opinions dea auteurs les plus estimés sur 1rs questions importantes. 
POarles lois de finances, d'administration, de notariat, etc., ces commentaires ont été rédigés par des hommes 
spéciaux. 

(!et ouvrage n'est donc pas seulemenl une collection de lois, niais en quelque aorte un cours de Juris- 
prudence générale et spéciale, approprié aux besoins des honuMI de lOQa ict étlli, dce CsBoUofUiaira de 
toutes les braocliesdu gouvernement et de l'administration. 

^ Noua avons ioag-temps balancé entre Tordre ajaténatique et Tordre chronologique. Si le pranier peut 
aédttire lea esprits méikodiqnee, il préacote d'ûnnMnaèh difficultés d'exécution. Le moment n'est pas venu 
penti^tre encore d'entreprendre «ne codification complète de nos loi» ; il faut attendre que l'époque de 
transformation sociale à I.Tipielle nous assistons ait acmmpli son cours. L'ordre ehruiKilopique, que nous 
avons adopte , plus favorable aux recherches, plus commode pour riumuTii- public, dont tous les instaos 
sont comptés, présente lui-même un grand intérêt historique et philosiqiliii(uf-. On aime a trouver en 
quelque sorte l'histoire vivante de chaque gouvernement dans l'ensemble de ses actes, à suivre jour pjr jour , 
l>'s causes de son élévation, de sa durée rt de sa ebute. 

Le Reeiuil générai anaolé de* 
bit «r ardH u tmeet qoe n 
^ètohment ^nblabU, et 
aeni et mém^wivragc 

Le Recueil général muiMè iu kû, «at coBpoié dt tS Tol«Bes, •oncat Uwle le léga- 

laliondc 1789 a iSio. 
Une Table chrooologlqiu Umlm dnque volwnc. 



«Ole des kis de 1789 à i83o, le eonpléanent aéeeaaaire du Recueil da 
aona pnbliona depoia 4Mlle dernièrn épnqnej ila aoat mpriniéa sur papier 
r dmu k mSm /muât, de aaniière à ne fecaMr daaa Ici biblinthéqnea qa'an 
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latransmisftion de ce tllreà leur descen- 
dance mîilf. D. 1" mars 1808, art. 4 à 
6. — ils peuvent ingtituer un majorât en 
faveur de leur fils atné ou puîné avec le 
Utre de bctron ; à quelles condition. Art. 
7 et suIy. c= Les jugeraena Tcndm an 
profit (\P9. élmnL'prs dans les matières 
susceptiltlcs (lo recours au conseil d'état 
nepcLivciii iHre exécutés pendant le dé- 
lai accordé pour ce recours que sous 
bonne et valable caution. D. 7 fév. 1S09. 
saMode de eonmanicatlon à la conunia- 
thm du contentieux des pièces justificatt- 
ves déposées mil archives de la cour des 
comptes, quand leur représentation est 
Jugée nécessaire en cas de pourvoicontre 
un arrêt de cette cour. l). ±1 mars 1809.=: 
OrgaDisation et service des auditeurs au 
coDMll d'éut. 0;26 déc. 1809. Voy. Ju- 
dUtmrê a» wmtta d itat. ta R«|et, 
eomme neftmniitpttdmleieas pré- 
Tuspar l'an. 32 du décret du tt juillet 
1810, d'une deninmle en révision de dé- 
cret rendu ( (iniradu loirementen matière 
contentieuse. Av. cons. !> oct. 1811.=Ce 

Sue peuvent ou «toivent Taire lesmembres 
u conseil d'état lorsqu'ils sont cités en 
témoignage. D. «nul i81S. Voy. plus 
htm 14 gemlnal an 8. ta Décret qui 
admet une opposition à un décret par ap- 
pHcatlon du règlement du!2<2 juillet 1806. 
"i juill. iSli. =- Les plaintes et dénon- 
ciation.s contre les aiiininislrateur.s des 
bureaux de bienfaisance doivent être 
renvoyées au conseil d'état pour qu'il 
aoitdécidé s'il y a lieu ou non a des pour- 
aniteijudiclairei. D. UittUl.i81!i.B?Lea 
conflits entre l'antorlté admlnistratlre et 
rnutorilé judiciaire doivent être ren- 
voyés il la commission du contentieux 
pour y être insiruils confonnénient au 
règlement du ±i juillet 1808. Av. cons. 
SSJanv. 181S.es* Les maréchaux etles 
grandf^lBcierB ont rang et séance nu 
conseil d*état lorsqu'ils y accompagnent 
remiM»renr. D. 8 avr. 181Ô. * Dl.s|)o- 
silions relatives a l'envoi des conseillers 
d'état dans les divisions militaires, en 
qualité de comniis.saires extraordinaires. 
U. -m déc. 181.". — * Décret qui pro- 
nonce sur un pourvoi formé par un ex- 
garde-magasin des vivres contre une dé- 
cisioo du ministre directeur de Tadminis- 
tnitiOQ de la guerre. 21 fév. 1814 
(n« 699). = Autre décision sur un pour- 
vol formé par la société de cliarbonnafie 
de la Hestre et de llaine-Saint-Pierre 
contre quatre décretscuncernanlles limi- 
tes de quatre concessions. D. il fév. 
1814 (po 700). * Nomination des mem- 
bres dn conseil d'état provisoire. A. 6. P. 
16 avr. 181 i. — DispositimM relati- 
ves a l or^ianisalion du conseil d'étal. O. 
Î9 juin 18U. — : * Nomination de ses 
membres. 0. 5 julU. 1814. = * Nomioa- 
IIZ. . . 



tionduseerétairc (général et du secrétaire 
KrefTier du comité du contentieux. O. 6 
Juill. 1814. t=: Nomination des avocats et 
huissiers. O. 10 juill. 1814. = Manière 
de remplacer les membres du comité du 
contentieux empêchés on absens. O. 1*r 
oct. 1814. = Le jugement des affaireit 
dont l'instruction n'était pas achevée au 
moment de la suppression du conseil des 
prises est attribué au comité du conten- 
tieux du conseil d'état. O. Ojanv. 181.Vea 
Réublissementde la commission du con- 
tentieux telle qu'elle était instituée par 
les décrets des 1 1 juin et 22 juillet 1806", 
sauf quelques moditicntions. 1). ni mars 
181". -.^Annulation de 1 onionnance du 
i9juinl8U, et réorganisaliondu conseil. 
O. ■iZ août 1815, art. 1 — Distribution 
et nombre des conseillers d'état en ser- 
vice ordinaire et en service extraoi^ 
naife. Art. 4, 5, 6 et 9. — Division du 
conseil en cinq eomltés ; composition , 
présidence et attributions de chaque co- 
mité. Art. 7. 8, K», 11 et 12. — Le co- 
iiiilt- (iii (•(luleiitieiix cnniiait de tout le 
contentieux administratif; il exerce le* 
attributions assignées au coilaell dea pri- 
ses. Art. 13. Comment ses avis aont 
rédigés, délibérés etarrlKs. Art. 14. ~ 
Par quisontfaits les rapports. Art. 1S. — 
Par qui les ordonnances sont présentées 
à la signature du roi. .\rt. 16. — Dans 
quel cas et par qui est ordonnée la réu- 
nion complète du conseil ou celle de dent 
ou plusieurs comités. Qui préside alen 
l'assemblée. Art. 17, 18 et 19. — Tral- 
temensdes conseillers d'état et| maîtres 
des requêtes en service ordlna rc. Art. 
20 et 21. - ♦ Tableau nominatif des 
conseillers d état et maîtres des requêtes 
distribués en '-er\ ii e nnlinaire et en ser- 
vice extraordinaire. U. 2i août 3St."i. a 
* Leur répartition entre lesdiver.s cotnl* 
tés. 0. 24 août i8io. = * Ordre de re- 
mettre les archives du conseil des prises 
au secrétaire du conseil d'état. O. sept. 
181. ->. = Le comité du contentieux con- 
naît > affaires relatives à la mise enju- 
senieut des fonctionnaires publics. O. 21 
sept. ISl.";.™ Par qui est présidé le con- 
.seil d'état réuni, lorsque le président du 
conseil et le garde des sccaïusontempè- 
«béa. 0. 15 nov. 1815. Voy. plus bas 19 
avril 1817. =3 Sont refeves de la dé- 
chéance ceux ([uf. à raison des événe- 
mens arri\es di-puis le lîo mars 1813 , 
n'ont pu se poin \ oir au fonseil d'état dans 
les délais fixés par le règlement du ±* 
juillet 1806. O. 29 nov. 181.%, art. 1". _ 
Délai dans lequel les requêtes en leiief 
de laps de temps doivent être présentées. 
Art . 2. i^Tableau et nombre aes conseil- 
lers d'état et des maîtres des requêtes pour 
IKK;. o. l'fjanv. I8lti, art. et 2. — 
Ceux qui jouiii.«eni d'un autre traitement 
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sur le trésor n'ont droit qu'à la luoilié de 
celui fixé pour le service ordinaire. Art. 
3. » Droits d'enregistrement sur les 
peurveiict nir les arrêta définiUb. L. 38 
«Tr. 1816, art. 47. Voy. plus bas 6 février 
1821 . t= Les dilticultés relatives aux con- 
tributions el iiii domicile politique des 
électeurs sont jugées délinilivement par 
1« conseil d'état. L. ■> fév. 1817, art. o. 
Bs Attributions et composition des eon- 
ScUs de cabinet. O. 19 avr. 1817, art. 
è 4. — ForroatioB d'un sixièae rmM 
auprès du ministre de la guerre. Art. 8. 
— Mode de délibération des réglemens 
d'administration publique. Art. 6. — l.o? 
conseillers d'état qui son( •^oiis-seorét^ilrc.s 
d'élat et directeurs généra ui assistent , 
tree voix déllbératlve, aux séances du 
«MMeil ei des comité iuMu près les 
nrfnlstères dont Ils dépendent. Art. 7. — 
Par qui est présidé le conseil d'état réuni, 
en l'absence du président do conseil et 
du garde lirs sccuiu. ,\rt. 8. Voy. |)|iis 
haut 13 novembre IHl ». — Par qui le 
■ont les comités. Art. !). Dans quels 
cai les membres brevetés du conseil gé- 
néral dn commerce peuvent être appelés 
au comité de l'Intérieur et du eemmeree. 
O. 23 août 1819 (n» 33), art. 14 et 15. = 
Mêmes dis[)o<itiiins il l'éuiird des mem- 
bres brevetés du l onseU fiénéral des mn- 
nufaclures (> -'."> août 1819 (n'' 7A), art. 
IS et 13. = Des maîtres des requêtes en 
aarviee eitraovdtnalre peuvent être atta- 
chés aui dNeis comités, pour y Instruire 
toutes affhtrec et lliire tous rapports. O. 
lejuill. ISâO. Voy. plus bas 9 janvier 
182â. =Les ordonnances rendues en ma- 
tière de conflit iii^ peuvent «''Ire con-<idé- 
rées comme des arrêts définitifs du con- 
seil, dans le sens de l'art. 47 de la loi du 
28 avril 1816; d'où U suit qu'elles ne sont 

Sa 8 sujettes an droit d'enregistrement 
xe de vingt-cinq Trancs. Av. cons. H 
fév. 1821. =Tableau des conseillers d'é- 
tat et maîtres des re(iu<'tes en ser^'iceor- 
dinaire.0.9janv IWii.art. 1-et 2.— «ap- 
port de l'ordonnance du Itj juillet 182U, 
qui permettait d'attacher aux comités les 
maîtres des requêtes en service extraor- 
dhidre. Art. 3. es La loi du 16 septem- 
bre 1807, qui confère au conseil d'état le 
droit d'interpréter la loi, n'a pas été abro- 
gée par la charte. Av. cons. 17 déc. 
1823. Vn>. plus haut It» septembre I8()7. 
■s Nouvelle organisation du conseil d'é- 
tat. O. 26 août 1824 (n" 3t>9). —Sa com- 
fcsitlon. Art. 1". — JDiTlslon du senriee 
tn serrlee ordinaire et en service eitraor- 
dinaire. Il y a des ennseillers d'état et 
maitresdes requêtes honoraires. Art. 2 A 
S. — Miidf rie ré\ (ifation des conseillers 
d'état, inaltresdes requêtes. Art. 6. — 
Nombre, Age, conditions d'admission et 
mode de nomination des conseillers d'é- 



tat et maîtres des requêtes en service or- 
dinaire, et des auditeurs. Art. 7 à 23. — 
Division en deux classes du service ei- 
traordinaire et des conseillers d'état d 
maîtres des requêtes attachés à ce sei^ 
vice. Art. 24 à 26. — A quelles personnes 
peuvent être conférés les titres de coiv 
>eiller d étal ou de maître des requêtes 
lionoraire. Art. 'l' et "Js. — Division do 
conseil d'état en cinq comités, et réparti- 
tiendes conseillers d état, maîtres desrc- 
V Êèkm oi audiitttrs dans ciMcim des c^ 
mKes. Art. WkM, —Par qui le conseil 
est présidé. Art. 52, 40 et 41. —Serment 
de ses mrmbres. Art. 35. — Il ne deli- 
Lm re autant que les deux-tiers de *es 
nieiiii>res ayant voix délibérative moi 
présens. An. 34.— Par qui sont biiis les 
rapports dans rassenblée générale. Ait 
3S. —Les coaseHlers d'état ont seuls voix 
délibéralive. Art. 36. — La voit du maî- 
tre des requêtes rapporteur est comptée. 
/Iiitl. — Seuls cas iiu les conseiller» d'é- 
t^il directeurs d'administration ou secré- 
taires généraux des ministères ont voix 
consultative. Art. 37. — JËo cas de pat^ 
tage le président a totx prépondérsidc» 
Art. 38.::=Costunie des membres du eoa^ 
seil d'élat. O. 26 août 1824 (n« 370). as 
Le conseil d'état statue sur le^ recours 
formés contre les décisions de la lonmiis- 
sioii instituée pour la li(|iiidation et la rè> 
partition de l'indemuité des émigrés. L. 
17 avr. im, art. 14. c= Tarif des d*. 
pots peur les pncédnres oui s'instruisent 
av conseil d*«at. O. janv. 4M8. s* 
* Nomination de conseiller!' d'état al 
d'un maître des requêtes en service ex- 
traordinaire. O. i" nov. isj*; n' llli. 
=* Deux conseillers d'étal et un maître 
des requêtes en service extraordinaiic 
sont autorisés i participer am délibéra- 
tions du eonieil.0.1«'Bot. 1686 (n" 119). 
= Nouvelle organisation du conseil d'é- 
tat. O. 5 nov. 1828.— Les membres sont 
en service ordinaire, en service eilraor- 
dinaire, ou honoraires. Art, 1".— (com- 
position du service ordinaire. Art. 2. — 
Fixation do nombre des conseillers d'é- 
tat en senriee ordinaire, des maîtres dea 
reqoêteset des auditeurs. Art. 3.— Fixa- 
tion des trailemens des conseillers d'état 
et maîtres des reijuétes en service ordi- 
naire ; taux qu ils ne peuvent excéder 
lorsque les titulaires sont revêtus d'au- 
tres fonctions nubliques salariées. Art. 
4, r> et 6. — De quelles personnes eal 
composé le .service extraordinaire. Art. 
7. — Quelle part prennent anx travaut 
les conseiller-; tri'tnt directeurs généraux 
(MI direeteurs et secrétaires s^néraiix 
lies miriislercs. Art. 8. — Tout membre 
appelé à des fonctions publiques hors du 
conseil cesse de faire portie du servie» 
ordinaire, s'il n'en est 
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éemi. Art. 9. — Vtf m «Mit être mis 
en aciivité que par une oraouuiiee spé- 
date. ntâ. — A quelles peraoniws ap- 

Eartient le titre et le rang de membres 
onorairc<:. Art. 10. — Distribution des 
membres du service ordinaire en quatre 
comllés; Art. ii et 12. — Nombre de 
membres nécessaire h la validité des dé- 
ttbératioBB. Art. 13. — Mode de déliM- 
nttondci projets de lotondVnrdoiinanee. 
Art. 14 el 45. — Par Ipii les rapports 
sont faits. Art. K. — Honneurs et rang 
dus aux roiisoillers d'état en mission el 
à ceu\ en servi«un'Xtraordinaire exerçant 
des fonctions pub!i(|ues les dépnrle- 
meng. Art. 16. — * Tableau desconscil- 
len d'état et des maîtres des requêtes. 
0. iS Dov. * W0niliMHloB de plu- 
•leun conseillers d'état et maîtres des 
requêtes: deux mlrdstres el eiiiq conseil- 
lers d'état en service exirauiflmaiie sont 
autorisés à participer nu\ (iflilu i .iinuis. 
O. Sri juin. 1830 (tif> = * Révoca- 
tion de l'ordouiaim qui piéeède. 0. 89 
Juin. 1850. 

Vny . Colonies, SI août f 818; Fention» 
civiles, 17 aot^t m^. 

Co.NSEii. KXÉcLTiF. Création, compo- 
sition et attributions du conseil exécutif 
provisoire. D. l.'i août 1792 (n" r»97K 
art. I" à 3. — Institution défînitive au 
eoDscll exécutif. Nombre de ses mem- 
bres. Attributions. Cas de responsaUlIté 
et mode d'accusation. Relations avec le 
corps léeislatif. Clonst. Si juin 179/5 , 
art. 6i à 77. — 11 est pm\ isoireinent 
placé sons la surveillance du coinilë de 
salut public. U. 19 vend, an art. -2 et 
3. = Attributions el responsabilité des 
memllres du conseil exécutif .<ous le gou- 
flÊmement révolutlçuiaire. D. 14 frim. 
m^. =^1>écret contre les commissaires 
du conseil exécutif qui , après révoca- 
tion , continueraient leurs fonctions. 
27 frim. an i. — - Suppression du conseil 
exécutif; son remplacement par douze 
commissions. D. M getvu an S. Vçy. 
Commi«*<oiM exéeutStêi, 

GoNSBiL M» wmAXCÉê. S» réoidim 
an conseil d'état. B. 9 août 1789 , 
art. 1". — Où sont renvoyées les affaires 
contentieuses pendantes devant lui ; mode 
de jugement. Art. 3 à (>. = Renvoi de- 
vant les tribunaux compétens des arhires 
ndantes au coiueil des finances. O. 
vit. 17W, art. i». 
Vn. Conseil dfétat {ancien). 

CONSBIl. GÉNÉRAL DU COVMEKCE- 
Voy. Conxcih g'^néraw dtt cpmiMrce 
et des manufactures. 

Conseil génébal nns manufactu- 
axs. Voy. Consens giuirvuas du com- 
ÉMraa a» êu mamfiMuni, 



coït «h 

COTTSBIL GÉ.NtfâAl PES PONTS BT 

CHAD8SÉKS. VoT. PonU et ekausséts, ' 
7 froel. an f t. 
CoRtML (GmAin). Voy. GronA ee»- 

seil. 

CoNSFiL DKS BAnAS. Voy. Ham. 

16 janv. 1825. 

CONSKIL DE LIQl'IDATIOX GÉNÉBAIX 

DE LA DETTE PCBLIQUX. Créalioo, Com- 
position et attributions. A. 13 prair. 
an 10. = L'époque de sa suppression est 
fixée au 1" janvier 1810. D. 2" fév. 1808, 
art. I", et 13 dér 18<j9, art. 1". =: 
Cette suppression est ajournée au l" j^l^ 
lel 1810. !.. injaiiv. ISIU, art. 12. 

Conseil de loriuikb. Voy. Jnkt- 
ves de l'élof ^ V août 1190. 

Conseil vb varine. Création dTiqi 
eomeH de marine près le ministre de la 
marine. Sa composition. D. 'il juill. 
1810, art. 1''. — Quand il se réunit. 
Art. 2. — Attributions du conseil. Art. 3 
à 6. — AUribulioos particulières de ses 
membrai. Art. 1. 

Comut BB9 nEuntrans. Mode d'é- 
leetion du secrétaire. B. 10 août 119t 
(n" 3"1) , art. 7. = M. Grouvclle est élu 
.secrétaire. D. 10 août 1792 (n" ,"»r>). =^ 
Matières sur lesquelles les conseils de 
cabinet .sont appelés à discuter. O. 19avr. 
1S17, art. 1". — Par qui ils sont prési- 
dés. Art. 2. — Leur composition. Art. 3. 
— 11 n'est point tenu registre de* éSÛtté- 
rations. Art. 4 — Comment est GonstatA 
l'avis de la majorité. Ibid. 

Voy. Conseil d'élnt (ancien), 27 avr. 
1791 ; Conseil d'état sous le consulat, 
l'empire et la restauration ; Ministres. 

Conseil des parties. Suppression. 
D. 27 nov. 1790, art. 30. — Le règle- 
ment du 28 Juin 1723, relatif à la procé- 
dure suivie devant lui, est provisoire- 
ment suivi au tribunal de cassation. 
Art. 28. = Apposition des scellés sur les 
{jrefres et dépôts des papiers et minutes, 
et renvoi au tribunal de cassation des 
pruccs en cassation pendant au conseil 
despariles. 0. 14 avr. 1191. art. 3 et 4. 

Voy. Cottaeff tf*éta((aiicwn); TWdi- 
nal de cassation. 

Conseil oks prises. Création, com- 
pétem o et organisation. Instruction et 
procédure. Décisions et mode de leur 
exécution. L. 6 germ. an 8. =: Formel 
et délais dans lesquels U est procédé an 
Jugement des priMS. A. S pralr. an 11 , 
art. 83. — Les décisions ne peuvent 6lm 
exécutées par les parties intéressées 
(jii avec ie concours du principal préposé 
(le-> douanes. Art. 84. = * Uispusilious 
reluit ives h rélabltssemeul d'avoués prés 
ce conseil. A. 7 vent, au 12. ^ * La 
conseil des prises est placé dans les attri* 
buUons du grand-juge. D. 8 mai 1806. s= 
Le recours au con&eil d'état est ouvert 
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contre ses dérisions. D. 11 juin 1806, 
art. 14, ô". ~ * Cré.ition d'nn substitut 
du procureur général impérial. D. 
2o janv. 1807. sas \ib recours au conseil 
d'état D'est mi avnensit. Av. cous. 11 
Janr. I80ft.= * Décret qnt lui attribue la 
connaissauce des conicslnllons relatives 
aux saisies faites en Hollande. D. 27 sept. 
1810. * Ses membres prei\nent le litre 
de conseillera. U. 8 nov. 1810. — * Eta- 
blissement d'un droit d'expédition et de 
signature sur tes expéditions délivrées 
aux parties. D. T Juill. 1811. = ♦ Le 
conjetl des prises est replacé dans les at^ 
tribatlons du ministère de la marine. O. 
S juin 1814. = Il cessera ses ronctions le 
1" novembre 1814. O. 3^2 Juill. 1814. = 
Les affaires commoricôfs sont renvoyées 
au comité du contentieux du conseil 
d'état. O. 9 janv. 1RI5, art. 1" et i. — 
A qui tes arcUires loat confléei. An. 3. 
^ Le comité du eontentlenx du conseil 
d'état exerce toutes les altrihullnns du 
conseil ili's iirises. O. tiô août Dsl.'i, 
art. lô. ♦ l'iemise des archives au se- 
crétaire du conseil d'état. Rapport de 
l'ordoniMiieedaQjaBTlcr 1815. O^Siept. 
iSi.t. 

. Vof. Prises marttimu. 
' Conseil pbité (ancien). Lieu où 
ses archives doivent être déposées. D. 7 
août 1TD0, art. l". Voy. OnutU d^état 

(ancien). 

Conseil privé sors lk roNsrr.AT 
ET socs l'empire. Création et composi- 
tion du conseil privé chargé de la dlscus- 
fioa des projets de sénatusreoosidtas et 
des traités diptomattqnes. S. G. O. 16 
Iherm. an 10 , art. .'>7. = Les grands di- 
frnitaires sont membres du conseil privé 
de l'emperear. S. G. O. S8 flor. an 12, 
art. .'S6. 

Voy. Conseil des ministres. 

Conseil pbité sons la restaura- 
tion. * Sa formation, domination de 
ses membres. 0. 19 sept. 181.'S.=* Ajour- 
nement du traitement annuel des mi- 
nistres d'étal. O. n oet. ISl'i (n- 609). 
= * Nomination de trois membres du 
conseil privé. O. 8 aolit 1829 i n° 210). 

Voy. Conseil d'état ; Conseil des mi- 
nietns. 

OmmLwmmmOÂL n'ÂmKMs. Sup- 
pression. D. 7 sept. 1790, trt. 14. 
Conseil de RAeinci. Vvf.BSgmBe, 

28 flor. an 12. 

COXSEIL ROYAL D| tt'mtTRrCTION 

PcaLiQL'E. Il remplace le conseil de 
Tuniversité. But de son institution O. 17 
0év. 1815 (n° 333), art. 3.— Sa compocl- 
tten, son organisation, ses aUrilnitteDS et 
son rang dans les cérémonies. Art. 51 k 
67. — Ses dépenses sont acquittées par 
te trésor royal. Art. 79. = Ordonnance 
qui nomme ses membres, 17 fév. 1815 



(n« Ô34). = Fixation de leur traitement. 
0. 17 . isi.*i (n" 5.">r.). ~» 11 est rera- 

flacé par une commission placée sous 
autorité du ministre de l'intérieur. O. 
15 aoai 1815 (n* ft53L = La cominlsBion 
de rhMtraetlott panique prend te titre 
de Conseil royal de l'instruction pubU- 
quê. O. 1 ' nov. 1840, art. 1". — Répar- 
tition des affaires et de divers titres uni- 
versitaires entre ses membres. Art. "i à 
11. — Mode de nomination. Art. 12. — Le 
conseil prend le rang et le costume de 
l'ancien conseil de l'université. Art. 13. 
Voy. Chaneeltcrde runivtrsité; JYéso' 
rier de Vuttiv«rsiti.=VQim les nomlna- 
tions aut places, le président prend 
l avis (lu ronseil. O. ^7 fév. 18il, art. 2. 
■ — Moditit nions ((u;mt ;i la division des 
affaires entre les conseillers. Art. "» et 8. 
— Par qui sont signées les dépêches. Art. 
4.— Le présent dispose seiu des place* 
d'employés. Art. S. — Le secrétaire gé- 
néral a le titre, les droits et le traitement 
de conseiller. Art. 6. — Nouveau mode de 
nornirinlion des membres du conseil. 
Art. 7. — Le conseil décerne des récom- 
penses aut professeurs des collèges. 
Art. 20. = Les attributions du président 
du conseil royal sont conférées au grand- 
raallre de l'université. 0. 1" Juin 18SS, 
art. 1". — Cas OÙ le grand-maltre doit 
prendre l'avis du conseil. Ibid. — En cas 
d'empêchement , il peut délester ses 
fonctions à l'un des membres du conseil. 
Art. 4. Un membre du conseil exerce 
les fonctions de grand-maltre à l'égard 
des facultés de théologie protestanlas. 
O. SA août 1924. a Enrabsenee du mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques et de 
rinstruelion publique, le directeur de 
l'iii-trurtion publique de ce départe- 
ment préside le conseil. 0. 1" .sept. 1824. 
= Les délibérations , autres que celles 
relatives à la juridiction ou a la disci- 
pline, sont soumises à l'approbation dn 
ministre de rinstruction pnbUqne. 0. 98 
mars 1839, art. S2. 

Voy. Commission de l'instruction 
publique ; ConMil de l'université ; 
Grand'ma\tre de l'univerttti; fnttm^ 
tion publique ; Université. 

Conseil de santé. EtabllMcneiit» 
condition et «Uributions de ce conseil. 
A. 4 germ. an 8.e=j| eorrespond directe* 
ment avec le ministre dr la irvierre, mais 
ne travaille pas périodiquement avec lui. 
A. ^ iherm. an 9, art. 13. =^Sur quels 
fonds les trailemens de ses membres sont 
payés; mode de paiement. A. 23 vend, 
an 10. = SniHNWsion. A. 8 friin. an li, 
art. 8.ssRétaMlafleincnt de ce conseil. Sft 
composition et ses attributions. 0. 10 
janv. 1816, art. 1" à 7.— Mode de nomi- 
nation de ses membres. Art. 9. — Leur» 
appointemens et frais de tournées. Art. 
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M et 11. — Unlfonne et penshHii de xe- 

tralte. An \'i ot i", 

Voy. Hôpitaux militaires. 
Conseil du sceau des titres. Créa- 
llon, composition el aUrihutions. D. 1" 
mars iHos, art. 11 et suiv.^Modê tfto- 
structioa du demandei relatives aox 
majorats. B. M juin 1806. = Tarif des 
droits des avocats au conseil dVtat pour 
les actes de leur ministère dans les af- 
faires sur lesquelles le conseil es! ippi !(■ 
à délibérer. D. 4 déc. 1809. = Mode de 
délivrance et taux des actes et titres 
rdallfs aux majorais et aux dotations. 
D. Smars 1810, art. 6 à 19, » el S9. = 
la rente de cent mille francs sur le 
grand-livre, dont le conseil a la jouis- 
sance, est affectée à la dotation des in- 
valides. D. as mars 1811, art. 2 et 4. = 
Attributions respectives du conseil et de 
rintendanl général du domaine extraor- 
dinaire relativement aux dotations créées 
sur ee domaine et aux madorats. J>. 14 
«et. 1811. = Suppression du conaeil du 
' sceau des titres. O. m juill. 1814. Voy. 
Commission du sceau.— Soa rétablisse- 
ment avec toutes ses atlrtbotloiiB. D. ié 
mars 181.'$. 

Voy. Commission du sceau des titres; 
Dotatiaivi MaioroU; Titres ds no- 
blesse. 

Ck>NSBiL supÉRiEOH DU covmncK 

■T nss COLONIES. Etablissement. But 
de son institution. O. 6 janv. art. 

— Sa composition. Art. 2. — Etablis- 
sement d'un bureau de commerce et des 
colonies près du président du conseil 
des ministres ; ses «ttrIimUoos, sa com- 
poiitloa et ses rapimrts avee le conseil 
supérienr. Art. S et sahr:=sModiftcatton 
de la composition du bureau du com- 
merce et des colonies. O. iOmars 1824. 
= Le bureau du commerce est eh.irRi^ 
de procéder à une enqu^'tc pour établir 
la valeur moyenne des objets d'échange 
de la France avec les autres contrée. 
0. 11 jauT. 1896. Bs RMaUisiement des 
attributions du conseil et du bureau 
telles qu'elles existaient avant les ordon- 
nances des 4 et 20 janvier 1828. O. 8 
août 1829 , art. 2. — Le président du 
bureau est placé sous l'autorité du mi- 
nistre des linances./fttd. Voy. Ministère 
du commerce et des manufactures, 20 
janv. 1898. ES Le «onseil et le bureau 
sont rtttablls tels qults existaient arant 
la création du ministère du commeree. 
O. 8 déc. 1849, art. 1".— Le bureau est 
replacé dans les attributions du président 
du conseil des ministres. Art. 2.=::^Ré- 
partition du crédit alloué pour les dépen- 
ses du bureau de commeree en 1830. 0. 
98 déc. 1899.ss*Dl8trtbntiatt de ces ftnds. 
0. 28 déc. 1829. 

COMiKII. SDPiaiBUR DE LA GGERRE. 



Sa eréation sous la présidence du dau- 
)hin. O. 17 fév. 1828, art. Les pro- 
, cts de lois, ordonnances, etc., concernant 
orf^anisation et la législation m.iitaires, 
Y sont préalablement discutés. Art. 2. — 
Il est chargé de la révision de la légis- 
lation actuelle. Art. S.— Sa compositM». 
Art. 4.ss*NomtDatloo de ses memines. 
O. 17 fév. 1828. 

Conseil des TRAVArx sfAniTiMEsi. 
Voy. 7Vavauxmaritiiius ,'2\ mai 1814. 

Conseil de l'université. Institu- 
tion, composition et attributions. D. 17 
mars 1808, art. 69 à 84. = Costume de 
ses membres. D. 31 julll. 1806, art. 4 et 
8. = Sa compétence et ses attribuHons 
quant au personnel. D. 1S nov. 1811, 
art. 41 à 46.— En matière de comptabi- 
lité. Art. 47 h 50.— En matière de droits 
universitaires Art. .M à 5:î. — En matière 
de contraventions aux lois et statuts 4^ 
l'université et autres délits comodl fèr 
les Insittttteuis, maîtres de pension, pn» 
lesseuTS et antres membres de l^inrer^ 
sité. Art. 54 et suiv. — Les fonctions du 
ministère public sont eierc(^es près le 
conseil par le chancelier de ruiii\crsit(*. 
Art. 124, 123 et 127.— Formes des juge- 
mens et mode de leur exéenltai. Art. 
128 à 156. 

Voy. Commission de VùutrueUon 
publique ; ConttU royal dtVimtnuHon 
publique; Vntverstti. 

CoN.SEILI.ERS oc JUGES AUDITEURS 

PRÈS LES coiRS d'appel. (>éatlon des 
juces auditt iirs près les cours d'appel. 
Organisation el liul de cette institution. 
D. 16 mars 1808. — Ils prennent le titre 
de conseillers auditeurs près les eotin 
impériales. L. 10 avr. 1810, art. li.<— 
Us ont voix délibérative à ^ulgt-sept 
ans. Jbid. — Conditi(»n'. d'admission , 
mode de nomination, in.ir.iTinent , cos- 
tume, rang, Iraitemens, etc Art. 1.% et 
14. = Une chambre tnnporalrc peut 
être composée de conseillers auditeurs. 
D. 6 jniU. 1810, art. 10. — A quels 
services ils sont appelés. Art.^l5etl4. 
= Indemnités allouées à ceux qui sont 
appelés à compléter les cours d'assises 
ou spéciales dans les dépariemens. D. 
50 janv. 1811, art. 19 et 21. — lis 
contribuent et participent aux droits 
d'assistance dans la proportion de leur 
traitement. Art. M. =: Siolutlon de di- 
verses qneitioos relatives à lenrstaie- 
tlons et à leur rani?. D. 27 fév. 1811. 
= L'art. 1-i de la loi du 20 avril 1810 
portant qu'<iii ne peut ^Ire nommé 
conseiller auditeur qu'après avou' été 
pendant deux ans juge auditeur, ne 
sera eiécuté que deux ans après l'or- 
ganisation du corps des Juges aodilenii. 
Av. cons. 18 août 1811. = Leur nom- 
bre peut être porté jusqu'au qnartde 
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celui des présidens et cooêeiUtn. D. 
SS mars 18ir>, art. 1". — TiirptitltlCTiir 
réglemenUires sur leiu cenrice à la 
eour et au parquet. 0. 19 bov. 1885 , 
art. l** À 4. —Compte annuel de leur 
traYafletde leur conduite à rendre au 
garde des sceaux. Art. 5. — Temps 
après lequel ils peuvent être iioniinés 
conseillers, subsiituis des procureurs- 

Iéoëraux, ou procureurs du roi. Art. 
. — Peine qu ils encourent lorsqu'ils 

S Allait de m rendre dans les cours 
itrisea et lee iriboMwx de première 
instance du reaflort* pottr y AUie le 
•er>ice. Art. S. 

CONSEILLKHS DK LA COUR DK CASSvi- 

TiO!f. Les juges de la cour decassatioa 
prennent ce titre. D. 18 WUn tUKL 
Vojr. Coitr de eMsafion. 
. OoMtnujtM MM oemuitiivteiAi.is. 

Ils prennent le titre de Conieillem de 
sa majesté. L. iiO avr. IHIU. Voy. 
Cours impériales. 

Conseillers o'ét.kt (ancien»). Vof. 
Comeil d'état {ancien), il avr. 1791. 
^ GOMMUUM DM |.'II1I1TBM1TÉ. Voy. 

thdotnUé. 

Conseils ACAntmoun. IiuUtution, 
composition et attrlbnUons. D. 17 mars 
imn, iirl. an à 89. =r. l.ps budcrls des 
facultés de droil el de médecine leur 
sont soumis pour qu'ils doniieiil leur 
avis. D. 4 juin 1S09. art. 5 el 15.— 
Ha remplacent les bureaux d'adminis- 
trellon dtablia près lea lycées. Art. 
tS. BB Leur eompétenee en matière de 
drolti doa à l'université. D. ir> nov. 
1811 , art. 51 et ."S,-. — Mode d in- 
struction des afTaires qui sont de leur 
compétence. An. 98 et suiv. — Un In- 
specteur remplit les Tonctions du mi- 
^alire pnbllc. Art. 196 et m.^Pu 
^ai sont exercées les Ibnettom deeon- 
aeil ac4idémique pour l e^éculion de 
l'art. 51 du dt'crcl qui précède, dans 
l'arrondissement de l'aciidémie de Pa- 
ris. D. ir>août ISI:î , art. 2. = Ils sont 
remplacés par les conseils des univer- 
aités. Q. 17 fév. 1815, art. 2. Vey. Con- 
mUa âê$ imhanttéa. Hatatlen pro- 
visoire de l'organisation des acadé- 
mies. O. 15 août 1815. = Pouvoirs 
disciplinaires des conseils académiques 
i l'égard des instituteurs. O. H avr. 
1828, art. 18. — Le recours derant le 
conseil royal de l'instruction puMique 
est ourerl contre leurs décisions ; délai 
dans kqnel il doit être exercé. Art. 19. 
ts^ Etablissement è .'XJaccio (Corse) d'une 
commission ciiar^féo spécialement des 
fonctions attribuées au\ conseils aca- 
démiques par l iirt 18 de l'o 
qui précède. U. l" oct. I8â8. 

Voy. Jcadémitê M êÊt ntt t Hm t 



CoNSBU.8 DB8 AccL-nts. L'aocui4 dé- 
crété de prise de corps clioisit ou U 
lui est dowié d'office un conseil avec 
lequel H peut Ubremoit «omanalaiier 

en tout état de cause.. D. 8 oct. 1781, 
art. 10. — Le conseil a le droit de vo^ 

le.'i uiiiiutcs ilt">< iicli's de la procédure 
et les citels depœs pour si rvir a l'iD- 
slructiun. Art. I i.— Oindition sous la- 
quelle il a le droit d'être présent à tous 
les actes de l'instruclioo. Art. 18. =: 11 
n'est pas donné de conaeil à l'accusé aH- 
sent ou contumai. D. 0 avr. 1790, art. 
9. = En matière criminelle , le secours 
d'un conseil ne peut être refusé à l'ac- 
cusé. Const. "> sept. IT'H, lit. 5, cliiip 
a, art. 9. =: L'accu.<iC traduit devant le 
lllb«nd erimnei peut choisir un eu 
deiuc amia pour lui servir de conaeil * al 
■on le président inl en désigne un. B. 
16 sept. 1701, tit fi. .irt H. — Les con- 
wils ne peuvent < uuauuniquer avec lui 
qu'après qu'il ,-> été entendu. Ibid. — 
Ils prêtent serment de n'employer que 
la vérité dans la défense , et doivent 
s'exprimer avee déeenee et medératleo. 
TU. a, art. 13. » Devant le irlinma] 
militaire l'accusé choisit ou il lui est 
nommé d'office un conseil avrc lequel 
il ne peut communiquer qu'après avoir 
été entendu. D. 5 pluv. an lit. Il , 
an. Devoirs du conseil Tit. 2. art. 
7 , et D. 13 brum. an 4, art. 19. ss: 
Droits et devoirs des conseils des aceiir 
séa devant le tribunal révolutionnaire. 
D. 8 niv. an S, til. 5. =s Devant le jury 
de jugement , les accusés choisissent ou 
reçoivent d'office un conseil. (loii'-t r. 
rriict. an :î. nrt -Sri La personne ci- 
tée devant le tribunal de police ne peut 
être assistée d'un défenseur uflicieux on 
cona^U. Cad. 3 hnm. an 4, art. 161. h- 
II en est aotrennC devant le tribunal 
correctionnel. Art. 187. — L'accusé choisit 
ou reçoit d'office tju ou plusieurs con- 
seils avec lesquels il peut communiquer 
après son interroKatoire. .\rt. à .'^i3. 
— Droits el devoirs des défenseurs. Art. 
342^ 370 et 431. — L'accuaé contumax 
ne neuttire délMn. Art. 46T. 

»Voy. Àmcntt; Àvmifs; Défenseurs. 

Conseils n'ADMi.MSTRATio.N des 
C0R|>8 ET RÉf.iMKNs. Oux des deml- 
brif{f)des nomment les qunrtiers-nial- 
tres-trésoriers, adjudans-majors et ad- 
Judans-sous-ofBciers. U. 21 fév. 1785, 
tit. 1«, s«ct. 2, art. 4.=Formatlon d'nn 
conseil d'administration dans ' chaque 
bataillon et dans chaque demi-bria;ade 
d'infanterie. Comp4isilion et atlrihnlions. 
D. 19 vent, an 2. =Meine élahlls'ieinpnt 
dans chaque régiment nu escadron de 
cavalerie. D. S4vent. an 2. =2^ Dispo- 
sitions relativea la tetmedaaeonseils 
d'aÉnlBialMllMi 4b !■ gwiiilaiilli à 
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Serai. D. 86 ptav- an 3. Voy. plus bas 
germinal an 6.=:Emploisaux<(uels il est 
pourvu parlesconsc)la «Tadministrailon. 

I). ii gerra. an 3, arl. 6 el 7. -^'compo- 
sition des conseils d'adrainislralion des 
demi-brigades de l'artillerie dr la ma- 
rine. D. 3 brum. an t. art. U). = ^Or- 

Sanisation dos conseils li'aclministration 
es troupes de la république. L. â5 
frncl. an 5. = Etablissement , com|K)- 
sltion et attributionsd'un conseil d'admi- 
nistration dans ciiaque compagnie de gen- 
darmerie nationale. L. genn. niifi, arl. 
89 à ; l). il déc. i«)8. art Ki Voy. 
plus haut tili ithiviosp îin ">. I.( s délaiLs 
relatifs à la roinplabililéde chaque corps 
iont conlii s il .son conseil d'administra- 
tion , sous la surveiUance du eoromis- 
saire dcsgaerres. A. Iftfhiet. an 6, art. 
4. — Dispositions réglementaires. Art. 
3 et suiv. * Dispositions relatives à 
la compo.sition des conseds d'administra- 
tion des corps. A. perm. an11._- 
Les conseil.s d'administration sont res- 
ponsables de la gestion des quartiers- 
maîtres. Eiemple de celte responsiibi- 
llté. Av. cens. 16 gcrm. an 12. — Leurs 
attributions en ce qui tourbe les revues, 
la solde et lesmasses D. trerm. an ITi. 
=rom|)osilion nouvelle de.- ( onseilsd'ad 
ministration des réfiimens des différeiis 
corps de l'armée. D. 21 déc. 1808.=Éta- 
blisseraent et composition d'un conseil 
d'administration dans chacune des com- 
pagnies du parc de construction des voi- 
tures d'cquliiages militaires établi à 
Sanipigny (blouse). (). 2'» dée. isil, art. 
8. Vov. plus bas ti~ oi tohre i.St."i. ^ ; 
Nouveile composition des conseils d'ad- 
Vinist^tion dans les difrércns corps de 
Houpe. Mode de nomination etauiibu- 
tlons diverses de leurs membres. 0. 'io 
janv. 181". — Maintien de la composi- 

3 on acluello des conseils d'ndministra- 
on des réfitmeiis de cavalerie. O. 30 
août 1815, arl. 30. — l.c lieutenant co- 
lonel en fait partie. Ihid. — Rang de 
cet officier supérieur, du major et du 
chef d'escadron dans le conseil. Ibid. — 
En cas de partage , la volt du président 
est prépondérante. Ihid. ■= Etablisse- 
ment d'un seul conseil d'administration 
pour les compagnies des parcs de con- 
struction des voilures d'équipages mili- 
taires de Sampigny et de Vernou. 0. 23 
od. 1813, an. 20. Voy. plus haut SS dé- 
cembre 1814. ^ Composition et attri- 
butions des conseils d'administration des 
bataillons de l'artdlerie de la marine. 
O. Il fév. 18IG, art. lil à ir,2.— Et des 
conyKignies d'ouvriers. Art. 178 et 179. 
s= Composition des conseils d'adminis- 
tration des compagnies de discipline. O. 
l** «fr. 1919» art. 18. = Libération des 
mtaûKm dnMaajsUi d'adoBlnlstraiion 



des corps de troupe de l'ancienne armée. 
O. 11 Juin 1883, art. 1". — Ëxceptioni. 
Art. Set4.s=Cemposillon, organisation 

et attributions du conseil d'administra- 
tion de l'école royale de cavalerie. O. 10 
mars 182:», art. ti« el 29. 
Conseils u'aojui.mstration des 

POUIS KT ARSRNAt'.\ DELA MAKIini. 

Chaque législature a le pouvoir de ata» 
tuer sur l'organisation des consellsd'ad- 
ministration de la marine. D. 3 Jnlil. 
1790, art. 13. = Composition des con- 
seils d'administration des ports et arse- 
naux de la iii irine. D. 21 sept. 1791 
in" Wj9), art 4i I.t iir'. séances sont 
publiques. Moyens pour y maintenir l'or- 
dre. D. 23 j«|iT. 1793, Ut. 4, art. 6. == 
Composition» organisation et attribu- 
tions. D. Sbrrnn. an 4 (n» 267), tit. 8. 
—Les con«etls d'administration aes ports 
sont exeliisivemeiit chargés de la liqul- 
dntiirti <les \\r\>cs faites jiar les bâtimens 
de l'état, sauf recours devant le minis- 
ire de la marine. L. 6 germ. an 8, art. 

= Établissement d'un conseil dani 
chaque cheMiea d'arrondissement mari- 
time. Sa composition et ses foucMoiis. 
Régi. 7 flor. an 8, art. 71 à 78. :-- Créa- 
tion d'un secrétaire du conseil dans 
chacun des norls de Brest, Iiochcfort , 
Toulon et J. orient. D. 7 llierm. an 8, 
art: 53. — Trailemens des secrétaires. 
Ibid. — Par qui ces fonctions sont rem- 
plies dans les autres ports. /6id. = Ta* 
rif des conduites ou ft-ais de voyage et 
des vacations alloués aux secrétaires des 
conseils d'administration. A. 29 pluv. 
an 9 = Maintien de la composition des 
con.seils d'administration. O. l" juiÛ, 
1814, art. 9. —L'inspecteur de la marine 
est tenu d'y assister. JlHd. — Un wnii- 
inspeeteur remplit les fonctions de se- 
crétaire, fhid. — Etablissement d'un 
conseil d'administration dans chacun des 
ports militaires. O. nov. isi .^, art, 4. 
— Composition et attributions. Art. 24 
ctsuir. = Établissement, composition, 
organisation et fonctions d'un conseil 
d'administration dans chaque cbef-liea 
d'arrondissement maritime. O. i7 déC. 
1828, art. 74 à 88. 

Conseils n'AiiRONnissEMENT. Leur 
établissement. Nombre de leurs mem- 
bres. L. 28 pluv. an 8, art. 8. — Epoque 
et durée de leur session annuelle. Leurs 
attribuiimis. Art. 10.^ Leurs membres 
sont nommés par le premier consul. Art. 
18. = Affectation de cent cinquante 
francs pour la icnv.c de letir session 
annuelle. A. 26 vent, an S, art. 8.— Leur 
convocation pour l'an 8. Mesures prépa- 
ratoires. Opérations auxquelles ils se li- 
vrent. A. 19 flor. en 9. et: « Dlipoil' 
tions rdatlves aux firals ponr leur Hn.- 
nlon de l'an 9. A. 5 prafr. m t. «allf 
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s'asspmblenl le 1" genniiial de choque 

annCc [inur procéder ;iui opérations (ir- 
doiiiioes par l arrélé du 1!> flort'al an s. 
A. 4 vent, an 9. — Les colléfjcs clccto- 
raui d'arrondissenicni préseatent au 
premier coomiI deux caudidats pour cha- 
îne ptace vacante dans le cqbseil, le- 
quel se renouvelle par tiers tous les cinq 
«M. S. C. O. I(> (lu>rm. an 10, art. iS. 
Voy. Incompatibilité de fonctions. = 

* Réitlement pour l'exécution <lii séna- 
tug-consulle organique qui prwede. A. 
19 frucl. an lo. -, . * Kixalion de l'époque 
des aessioos. A. 7 vent, an 18. * Les 
mendins da corps législatif ou du trl- 
bunat, quiétaienl membres des conseils 
d'irrondissement , cessent d'en faire par- 
tic. A. 5 grrro. an 12. = Kes coiiM ils 
d'arrondissement font la sou.s-réparlitioii 
de la contribution foncière et de la con- 
tribution periiounclle et mobilière. L. 
t5 sept. 1814, art. 9 (1). =* Convoca- 
tion des conseils d'arrondisseinait. 0. 27 
BOT. 1816. K Les sous-prérets assistent 
aux séances avec voix consnii.itive. O. 
i6 mars ISI". ^= L'n membre du con- 
seil d'arrondissement fnii |),ir[ie du con- 
seil de révision. L. 10 mars 1818, art. 
18. = Ce membre est dé.si^tné chaque 
•noée par le préfet. O. 23 sept. 1818. s 

* Convocation pour la session de 1819. 
O. 13 juill. 1819. r * Autres convoca- 
tions. O. l.n juill. 1821, 12 juin 1825 cl 
S9 juill. 1S-2.S. 

Voy. Conseils de district; Conseils 
ffiu^raujc <les dépurtemens. 

Conseils ds cabimbt. Voy. Conseil 
de$ miÊtUtm, 19 avr. 1817. 
. ÇomiiUMiCHAUXÉ. Voi.Bunaux 
de bitnfàitanee. Si oet. 18St. 

Co.\SEji.s COLOxiAT X. Ils sont admis 
a exprimer le vécu des colonies sur leur 
constitution, létiislation et admitiistra- 
Uon. Mode de procéder. D. 8 mars 1790, 
«rt. 2 à 4. Toy. CutotUêê. 

G»Muiu DB tâvAMxaMMm SX n 

«MSTucT. Institution. Attributions. Ob- 
t et durée de leurs M;ssions annuelles. 
. Sîdéc. 17»), .<iect. 2, art. 2(), 21, 2i, 
2.n, ~>f) — Leurs arrêtés, en matière 
d'administration générale, ne sont exé- 
cutoires qu'après l'approbation de l'ad- 
ministration de département. Art. 31. =t 
Les ecclésiastiques peuvent en ftiire par- 
tie.©. 12 juill. 1790, til. 4, art. 6. = In- 
Slmclfon sur la nature, l'objet et le mode 
d'exercice de leurs fonction.s. 12 août 
chap. 1", § = Dispositions or- 
U;ini(iues sur leurs arrêtés, leur com|H)- 
sition. la tenue de leurs sessions, leurs 
devoirs de subordinatloa aux autorités 
supérieures, leur «upenslon et leur dis- 

(l) Chaque budget cuniirnt une dispMitilM 
«saloçue. Vojr. Budget Jt l'eUH. 
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solution. D. 15 mars l791.iaLemlnlaif« 

de l'intérieur soumet leurs procès-ver- 
baux à l'examen et à l'approbation du roi. 
l). 27 avr. 1791, art. H. --Si des conseils 
de districlou de département donnent 
suite fc dM actt» annulés, le président el 
le proenrear-syndic sont passibles de la 
dégradation civique. D. SSsent. 1191 
(no SO.*!), art. 1". = Comment les mem- 
bres des conseils .«ont .ligu les à remplir 
les places va» anlcs (laii> les directoires 
dans l'intervalle des élections. D. 10 
mars 1792.=Lor8que la patrie est «lécla- 
rée en danger, ils sont en permanence. 
D. S juilk 1792, art.8.:==PubUcitéde leurs 
séances. Peines en cas d'infraction àcette 
dIsposUlon. D. 27 août 1792, art. 1" à 4. 
— Dclihi'r.iiions exceptées de l'obligation 
de kl pulilicité. Art et (J.r^lndemnité 
d(Vi membres des conseils pcnéraux de 
département et de district en état de 
surveillance permanente. D. 1" janv. 
i79.'>.:=:Suppressioades conseils généraui 
de département. D. 14 flrhB. an 2, sect. 
3, art. 6.=La permanence des conseils 
tténéraux de district est supprimée. L. 
1" \CM( an r,. 

Co.NSEiLs UK uisciPUNB. Voy. At>o- 
cals; Avoués; Commissaires-DrismÊTê; 
Notairui Officier» ministiriels. 

Cm sinime macinjas ra ul «abdb 

NATIONALE. Organisation etcompétcnce. 

D. 29 sept. 1791 (n" .".22), sect. 5, art. 
I.^ei suiv -♦Circulaire ilu ministre de 
l'iutérieur sur ces conseils de discipline, 
l.'i mars 1822. Voy. Garde nationale. 

Conseils de discipline maeitimbs. 
Etablissement et organisation de ceux 
charjj^ésdu jugement et de la répression 
des délits commis à bord des vaisseaux 
de l'état. A. 20 bruni, an 2, art . 36 et 
suiv. (1). =^ Dans quels cas, dans quels 
délais et suivant quelles formes leursju- 
^-'eniens sont sujets à révision. Devant 
qiK'l tribunal la demande est portée ; ses 
effets. L. 15 thenn. an 7, art. 6 et suiv. 

Conseils ve disciplini HiiiTAinES. 
Composition. .Vttribulions. Procédure. 
1). I.". sept. 17!K>, art. .n, 9 el 14 à 19. ^ 
Les plaintes doivent être communiquées 
au commissaire-auditeur pour .>ies con- 
clusions, qui ne sont pas obligatoires 
pour le coDseU. D. 20 sept. 1791. Ut. 3» 
art. 7.:=Leur rétablissement. Cad. pén. 
mil. 12 mal »79:î, tit. 1", sect. 4, art. 
24. r- Etablis.sement d'un conseil de dis- 
cipline pour chaque dcmi-bri^iade d'in- 
fanterie et chaque régiment de cavale- 
rie et d'artillerie. Composition et compé- 
tence. D. 3tiluv. an 2, tit. 1", art. 1", et 
tit. S. = Maintien de leur compétenee. 
D. S* jour compl. an S, art. 25. ssLes 

^i^ Cet arrêté cit inv rr il, m» le dcrrcl dd 
i6 nivoie «a a, qui le rend ckérutoirr. 



Digitized by Google 



GON 



ooH ait 



généraux, Ie« ehef* de Mgadt et 1m 

rhefs de bataillon ou d'esradron ne sont 
plus justiciables des conseils de disci- 
pline. D. 4 brum. an 4, art. =()rga- 
oisalion et compétence des conseils de 
ditt^line dans la gendannerie. L. 28 
gnni. an 6, arU 106 à 134. ~ Composi- 
floR et pouvoirs dn conseil de discipline 
de l'école rovale d'équtiatli». O.lOmars 
182".. art. 12". 

CONSE I t.S DES F.\^BBIQVKS OES Éf.MSES. 

Voy. Fabriques des éjUses, Ô4> déc. 
180». 

Conseils db vamille. Les délibéra- 
Hoosde (iuntHe concernant le.< tutelles, 
les enntcttes et généralement les inté- 
rêts des mineurs et autres Imâipables, 

«ont reçues parle jugedepaix. I). IBaoïil 
1790, tit. 5, art. 1 1.— Tout ce qui eslcon- 
tentieuxdoit être renvoyé devant li sjiif:(s 
de district. 7&id. — Le juge de paix reçoit 
le serment des tuteurs et curateurs. Ibid. 
tssTauz des vacations do juge de paix et 
du grefBer pour les avis de parens. D. 6 
mars 1791, art. 8.-— Composition et objet 
des assemblées de jwrens et amis en ma- 
tière de divorce. D. 20 sept. 17;>2, § 2 
à 4. = Lei mineurs dont les père et 
mère sont morts, interdits ou absens, 

Suvent se marier sur l'avis d'un conseil 
CradUe. Composition et convocation 
de ce conseil. D. 7 sept. i7flS.=sLes en- 
(Mis abandonnés reçus dans les hospices 
ont pour conseil de Tamille les membres 
de l'administration municipale. L. 27 
frim. an 5, art. 4. Voy. plus bas l'> plu- 
viôse an 13. = Droits d'cnrepislrement 
sur les avis de parens. L. 22 frim. an 7, 
art. 68« SI»» 11«, et S8 avr. 1816. 
art. 43.=Composition du coasell de tn- 
tdle des enfans admis dans les hospices. 
1*. 15 pluv. an n , art. 1". Voy. plus 
haut 27 rriiiiairc .jii a 
Voy. Curateurs; Mineurs; Tuteurs. 
Conseils généraux du comxbrck 
ET DBS MAinrrACTURES. Institution du 
conseil fàiéral du commerce. Nombre 
de ses membres. Mode et conditions de 
leur nomination. A.Sniv. an 1t, art. 10 
et 1 1 .; -Nouvelle orpanisation rtu conseil 
Kénc'ral du commerce. Coiiiixtsition et 
attributions. O. 25 août 1819 (n" 57,). 
=Dispositions analogues concernant le 
conseil gi'néral des manufactures. O. 25 
août 1819 (a» 34).=3La chamhredecom- 
meree de Caen envoie un de ses mem- 
bres au conseil général du commerce. 
O. 23 mai 1821, art. 2. ^Dispositions di- 
verses ayant pour objet le renouvelle- 
ment des membres actuels des conseils 
généraux du commerce et des manufac- 
tures. O. 9 fév. 1825, art. — Le di- 
recteur du commerce et des manuflictu- 
res les préside en l'absence du ministre. 
Art. 2.~-InstituUon d'un secrétairecom- 



nun aux deux conseils. Mode de nomi- 
nation et fonctions. Art. 3. — Les séances 
de grand ordre du jour n'ont lieu que 
sur la convocation du minisire. Art. -i.=3 
i^éunion des deux conseils généraux du 
commerce et des manufactures en uo 
seul sous le titre de Consêil giniral éu 
comirure» el daa manufaetunB. Com- 
position, orsanlsation et attributions de 
ce conseil. 0. 16 juin 1830.— Désignation 
des chambres de commerce et du nombre 
de leurs délégués. Tableau, in fine. 

Conseils généraux des communes. 
Création, composition et attributions. D. 
I4déc. 1788, art. Si à 33.~Dispositlons 
particulièffesaveoDseil général de la com- 
mune de f^rit. 8a composition. Casdans 
lesquels il est convoqué. D. 21 mal 1790, 
lit. I", art. 20, 29, 32 et 33.— Ses meni- 
!>r("; ne peuvent être destitués que pour 
forfaiture. Art. 38. — Fonctions munici- 
pales et administratives incompatibles 
avec les leurs. Art. 30.— Mode et con- 
ditions d'érection. Tit. 9. art. SI. — Les 
séances du ronseil général sont publi- 
ques. Tit. 5, art. 8.=Les ecclésiastiques 

G 'uvent falrepartiedcs conseils iiénéraux. 
. 12 juin. 1790, art. 6.-.r^l,es membres 
des conseils généraux installent les juges 
de district , et reçoivent leur serment 
ainsi que celui du juge de paix. D. IS 
août 1790, tit. 7.=Fonctions des conseils 
généraux relativement aux demandes en 
réhabilitation des condamnés. CoA. pén. 
2.'î sept. 1791, 1" part . lit. 7.=^lls sont 
en permanence Iors(|ue la patrie est dé- 
clarée en danger. D. .5juill. 1792, art. 2. 
^Publicité des séances. Exceptions. D. 
S7 août 179S. =: * Marques distincUves 
des membres des conseils généraux. D. 
14 avr 1793 

Voy. .'Jssemblées municipales; Con- 
seils municipaux. 

Conseils généraux de oép.vrte- 
MENT. Etablissement d'un conseil fjéné- 
ral dans chaque département et nombre 
de ses membres. L. 28 pluv. an 8, art. 
2. — Epoque et durée de sa session an> 
nuelle. Ses attributions. Art. 6. — Ses 
membres sont nommés pour trois ans 
par le premier consul. Art. 18 et 19.=: 
.Ses membres prêtent sormciit entre les 
mains du préfet. A, 17 vent, an 8, art. 
2.r Affectation de trois cents francs pour 
les trais de l'assemblée annuelle. A. M 
vent, an 8, art. G-saConvocationdes con- 
seils généraux pour la session «le l'an 8. 
Mesures préparatoires. A. in llor. an 8. 
i=Les conseils i^ènéraux de département 
s'as.scmblenl le l.^> germinal de chaque 
année pour procéder aux opérations or- 
données par l'arrêté dis 19 floréal an 8. 
A. 4 vent, an 9. = Arrêté et lostraclion 
du ministre de l'intérieur pour leur con- 
vocation et leurs travaux. A. 18 vent, an 



9js^» ùù fip membre peut être appelé 
au conseil de préfecture A. I9 frucl. an 
d,et D. G juin 1>W)8.- lis <ont autorisés à 

f>)rocurer aux arcbevéqucs et évèQues un 
ogemeDt conveoabie. I.. 18 germ. an 10, 
«tHta iMilAoliguf ,art. 7l.=:Cbaquemem- 
Ure est choisi par le premier consul sur 
une liste de deux candid.its ifn'scntés 
par les coliézes électoraux <J arrundisM-- 

Ecnt. S C.p. Ifitberm.au 10, ,ir( "o — 
!S conseils généraux se rcnouvt llciu 

S r tiers tous les cimi ans. Ibid. Voy. 
,wmp9UbUité de fomtionf. = ♦Rè- 
glement polir I exécmIoDau fénatus-con- 
suite organique qui prf'r mie A infruct. 
an 10.=* Fixation (le 1 époque de.s ses- 
sions. A. 7 veut. ;m l'J. — *^ l es mem- 
bres du corps lé<;islatif ou du trittuiiat , 
qui étaient membres d'un conseil géné- 
. ral, cessent d'ep Taire partie. A. 5gerii). 
•o IS. = * Convocation et pennanenee 
des conseils généram. 0. 1} mars 1815. 
=* Leur session est rompue. D. SOmars 
1815.— " Convoi al il m. O. 47 nov. 1«1U. 
=I^s préfets asiislciit aux séanees avec 
voix ronsnilati^e. 1 Aci-pt ion O iUmars 
1917. = Un membre du conseil ^lénéral 
flrit partie du conseil de révision pour le 
iperatemcDl de l'armée. L. 10 mars 1818, 
art. 1S. s=Ce membre est désiim^ tom 
•iesans par le préfet. 0.2" sept. IHIS. r=t: 
*Convoc aliuii des conseils Kénéraux pour 
la session de isif». O. ISjuill. isi!i. ■ j 
* Autres convocations. 0. ÏT» juill. 1821, 
iS juin ISÂ» et29iutll. ISâB. 

Voy. CmtitMt additionnel»; Con- 
mbutUmê locale»; Dépenses déphrte- 
tnentales ; lifreftcs départemetitalet. 

Conseils de cikhre kt conseils dk 
RÉTisio.v PERMAMOS. KtablisseiiH'nt 
d'un conseil de guerre permanent dans 
cloaque division d'armée ou de troupes 
employées à l'intérieur. L. 13 brum. an 
5, art. in. _ Compositloo et eompiHev- 
ce. Art. 2 à 10.— Attributions du rap- 
porteur pour la recherclie du délit et 
rinslruclion préalable. Art. 12 à iil. — 
Dan.s quels cas et par qui le conseil est 
convoqué. Procédure, examen , nombre 
de Yoii pour m contre l'accusé, juge- 
ment et exécution. Art. et suiv. — 
L'embauchage commis par i|0 citoyen 
français, non militaire, est de la compé- 
tence des conseils de guerre. A. \ vent, 
an .'>, §2. =Manicre de traduire devant 
les conseils de guerre les p'nt^raju d'ar- 
mée, de division ou de brigadp, les com- 
missaires des guerres, les adjudans-gé- 
néraux«iescbefsde totaUlMie» d'esca- 
dron, prévenus de dtfntsmflRalves. Com- 
position spéciale des conseils. T,. ifruet. 
an .^».- Elablissementde conseils perma- 
nens pour |,i révision desjugemf us des 
««seiisd» guerre. 1«. 18 vend, an arU 
tir. — CM B io e i t toi» c wjd t aiMt , piwd- 



dure, nombre de voix nécessaire sut 
décisions, effet des décisions et leur 
exécution. .Art. 2 et suiv.=Cas, forme.s, 
délais et effets des pourvois en révision 
des jugcmeos militaires. L. 15 bruni, an 
6.=a)ans toute place mvestie ou assié- 
gée, il y a des conseils de guerre et de 
révision. Composition et durée de leurs 
fonctions. L. 11 friin. an G.^Dans quels 
cas les eonscils de f.'iierre toimaisscnt 
dcï vols et attentats commis ou tentés à 
force ouverte ou par violence dans les 
maisons babitées ou sur les chemins. L. 
Î9 nhr. in 6, art. 4 et suhr. =: Dans quels 
cas la gendarmerie est justiciable des 
con-Hcils de tîiicrre, et quelles peines sont 
appliralili's 1. iS ucrui. an (i, art. 97, 
ns el uri, cl o. 29 ocl. ISiO, art. l.";i et 
suiv. = Sont Justiciables des conseils de 
guerre ceux qui, à l'apparition de l'ea» 
neml, Ibvoriseraieot ses entreprises. L. 
21 orair. an6. = SI le jugement du con- 
seil de guerre est annulé, l'afTaire et le 
prévenu sont renvovés devant le premier 
conseil de puerre d une des divisions mi- 
litaires les plus voisines. I- 2î» prair. et 
27 fruct. an ti, art. 2. = Compétence des 
conseils de guerre. L. 27 fruct. an 6» art. 
l*'.— Dans quels cas H i « lieu de mm- 
mer un ou plustears suDstUuts au capi- 
taine rapporteur, et d'adjoindre au frref- 
lier un ou ])lusieurs mniinis. Art Ti et i. 
Vo). i'Iiefstl'i'tdt-iiitijur. -- -. Les iiri-^on- 
niers de guerre étrangers sont justicia- 
bles des conseils de guerre. A. 17 pluv. 

8. s& Quels édifices ou appartemeos 
doivent être affectés aux conseils de 
guerre. A. 7 nrair. an 8. — ■ Conseils de 
guerre competens pour jujjer les contu- 
max des armées sii|tprimées, ou qui ne 
faisaient partie dauiun corps. A. 1.1 
vend, an 10.=Comment sont complétés 
les conseils de guerre et de révision per- 
mjpnens dans les villes où il n'y a pas un 
noiqbfe suffisant d'ofOciers généraux. 
D. 17'^frlm. anl4.=^1om|)Osition spéi iàle 
des eitnseds de guerre pour le ju^'ciiii nt 
des majors. D. r> nov. 1S(»7.— Tout miii- 
taire sous les drapeaux , prévenu d un 
délit, doit être traduit au conseil de 
guerre de sa division. D. 21 fév. 1S08. 

Les majors pemenl sujnléer les co- 
lonel*. B. 34 janv. ISti-s^^Dispositlons 
relatives à la IVrin ition d'un conseil de 
puerre. O. ti nui Isis. » Ordre de 
traduire plusieurs généraux et oflieicrs 
devant les conseils de guerre compétens. 
O. M Juill. 1815. Le conselldc guerre 
permanent de la 1'* division connaît des 
crimes imputés amt militaires désignés 
dans l'ordonnance du âi juillet 1815. 
O. 2 août 1815 (n' r,i<)).— ♦ Le maréchal 
Ney est traduit devant ce conseil. 0. 2 
août 1815 1»° 541).=Deslitution du m*- 
HMMmmv^ nftuébfUnpv- 
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^» du «MMtt ciMrgé de juger l«> wUi- 

iaires d^sicnés dans roruuiiuuDcc du 24 
4uUlel 1815. O. a9 août 18Ui. Les dt*- 
lerteurs sont justiciables des con!>eiU de 

rrre perm>mens. Peines applicaltles. 
21 fév. IHIU.n^ll en est de même des 
lAkM des batailloBs eokmlaui. 0. 3 
. l8l6.sBUn jugemeal wcimId par un 
conseU permaneot n'est pas nul parce 
qu'on a omis, dans l'information, de ré- 
péter, à chaque déposition, la ment ion du 

Îerroent prélé par k lémoiu. O. IH sept. 
m. 

VoT. ColoniM, 30 aepl. «887, H sept, 
f ( 11 déc. 18S8 ; CoMMfM d» guen$ $p4- 
§iaux ; Conseili militaireê. 

Conseils db ocbhrb ixtraordinai- 
MB*. Composition des roiiscilsile guerre 
chargés de jujier les Rénéraui ou com- 
mandaiis militaires qui capitulent hors 
tes cas où la capitulation est permise. 
p. 1» mai 1818, art. 6 et 7. = Interpré- 
mkm de l'art. iO du décret qui précède, 

Ïi ctquiUnKhe repplieatien de ta peine. 
T. COM. ta aep4. 1812. 

COffeiIta DB GUERRE «ARITIMKR. 

Chaque législature a le ptunoir de sta- 
teer sur l'organisation des conseils de 

Iuerre maritimea. D. 3 juill. 1790, art. 
^.cidttabUjMOWiildB conaeUs de guerre 
■anMÎMiM et de eemeilede vivtaiottdaus 
MMports de Bresl, Toulon, Rochefort, 
Lorient et Cherbourg pour le jticemeiit 
des marins prévenus de déserlion. O. ai 
mai IHie, art. 1". — Comiwsition de ees 
conseils, et mode de nomination de leurs 
membre». Art. s à 9.-^Pnwéditreà sui- 
vi, et fè|tei rar l'applieitiondeepeliMi. 
Alt. IMsuiT. 

Voy. Canieilê d9 guerre maritimes 
tféciauXi TribunauT maritime.^. 

Conseils dkgibrrb maritimes spé- 
ciaux. * Klnhllssenii-nt rie conseils de 
awrre ipéeiaut pour ia flottUlenationale. 
XIÏ8 fWL aa «S (n* Si4). « Ciéallon. 
«empositldo et eonQétcBW des conseils 
de guerre marltinet tpéefein ckirfés 
déjuger les dé<ierleurs. Procédure, In- 
struction, jugemrnl ot pxt'i ution. A. 'i 
germ. ;\n M. — Di^-posilKins addition- 
nelles à celles de i arrélo qui précède. 
À. l*'flor. tn 12.=^Etiihli$sement, com- 
■ttaMé, eempositlon et tenue de conseils 
de guerre marUhnea spéelent pour le Ju- 
gement des délits commis à bord des 
vaisseaux. Procédure, jugement et exé- 
cution, i). iii juill. IWKi, art. 52 et suiv. 
bIIs sont char^'és de juger les Français 
prérenus d'avoir été employés sur l*s 
veiaseauB ennemis. I). 2:1 avr. 1807 
(■^«10)jsdM«ignation desofOclersadmis- 
tibles comme suppléans dans ia forma- 
tion de ces conseils. D. 83 arr. 1807 
181). 

OmwBiia M . «snan ■véciavz. Le 



dfreeteifd e« tutetlaé k établir dee ce»- 

seils de guerre si>écinux dans les dépar- 
teinens déc larés en etnl de troubles ci- 
vils. Orgaiii>aiion et compétence de ces 
conseils. Révision de leurs jugcnKBS. 
L. 14 fruct. an 7. =CompMilliNi etead^ 
pëtence des conseiis de gnem ipéelaiK 
chargés de juger lee désertemt. Prcaè- 
dure , Instruction, jugement et exécu- 
tion. A. 1!) vend, an \i, art. 16 à ii. =s= 
* l^lalilisscmcnt de conseils de frvierrc 
spéciaux pour la flottille nationale. A. 18 
vent, an 12..=Un conscU de guerre spé- 
cial piéeldé par op capitaine cat irréga- 
llèrementeonititiié; adalt «iraprMM 
par un officier npérieat. At. cens, é 
juill. 1813 et i**inàn 1814. =s Nouvelle 
composition des conseils de guerre spé- 
ciaux chargés de juger les déserteurs. 
D, i janv. — 11 n'est plus formé de 
conseils de guerre s|)éciaux pour Juger 
les déserteurs ; ils sont Jugés par les cod- 
•eUs permiiMM. 0. 81 Mr. 1816, art. !•*. 

Voy. CbSMeOa de fiMrre permanent; 
OmêttlB miHtaIret. 

roTfSBii.R JDDIC1AIRR8. Peine SOUS la- 
qucllf il est prescrit aux notaires d'expo- 
ser dans leurs études le tableau des 
personnes de leur ressort placées sods 
conMll jwItBtalre. L. 8B vent, an li, aM. 
18. es* Lof (Cad. tiv.) rtHMn n eoii- 
»eil judici.iire. 8 germ. an H. 

t'.oNSEii.s r»E JUSTICE MARITIMES. In- 
stitution , organisation et compclcnce de 
ceux chargés du jugement des fautes et 
délits commis dans l'armée navale et 
dans les ports et arsenaux nar des ma- 
rina. NomenclatvTO des délits et des 
peines. D. 21 août 1790. e= Les délits 
commis par les formats ne sont pas de 
leurcomj>étpnce. D. 7 sept. 1790, art. i". 
— Formation du conseil de justice en 
cas d'accusation pflr le capitaine contre 
tout nii partie de son équipage I). â2 
janv 17!H, art. 1»'. = Dans quels cas, 
dans quels délais et suivant quelles for- 
mes 1rs Jngemens des eonsefls de Jnstlee 
instiliiés par la loi du '■2\ noilt H'^O peu- 
vent être attaques p.ir la voie de la ré- 
vision et de la cassation Effels de l'ad- 
mission ou du rejet de ces moyens. L. 
la therm. an 7, art. 8 et suiv. — Com- 
pétence, tenue et composition des con- 
seils de jusUee à feord des vabieaiii. In- 
struction, Jugement et ezéeotioli. D. S 
Juill. 1806. art. SI 11 81. 

Conseils pe marixk. Institution des 
conseils de marine chargés d'examiner 
la conduite des officiers généraux , capi- 
taines de vaisseau et autres officiers 
chargés dtt commaBdement des esca- 
dres, divisions ou vaisseaux, relative- 
ment aux missions dont ils ont été char- 
gés, et à l'économie dans les dépenses 
et coDSOiunatioos i composition et orga- 
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■fMtlondeeefleonMita; inod« de procéder 

deTant eux. D. 22juill. <8<)fi, art. i" '» 15. 

Conseils martiaix Institution, cuin- 
position, coiii|K'leiice et prurétliirc. D. 
21aoùtl7!M), art. \H et suiv.. et 22 
janv. 1791, art. 2. = Dans quels eas , 
dans quels délais et suivant quelles for- 
hms nun Jugemens soot susceptibles 
d'être «Uaqués par la voie de cassation 
ou celle de la révision. L.irîthprm. an 7. 

CoNSKiLS :militaiues 1 Ki.;liliss{'- 
meiu tics coiisfilti uiiluain s ou roiisciLs 
de micrrc en remplacement des tribu- 
naux militaires. Composition, organisa- 
tion, compétence, procédure, jugemens 
et eiéeutâOD. D. S< jour compl. ab S. a 
*Ils sont chargés du jugement des 
ehouatis. D. 1" vend, an ^-^Institution 
et composition de conseils militaires 
pour le ju^eint'iit des dt-lds commis par 
les officieiN pénéraui et supt'rieurs. 1). 
A brum. an i, art. et suiv. — Les ju- 
gemens des conseils sont, avant l'exé- 
eiitlon, foumisà un autre conseil. Com- 
position de ce dernier conseil; formation 
et elTets de sa décision. L. i7 germ. an 
4. Voy. plus bas 18 fiuclidor an 4. = 
• Ils ne connaissent que des délits militai- 

res commis par des militaires. Quid/ si, 
parmi les prévenus, il y a des individus 
non HilUlaInt. L. 2S mess, an Voy. 
Attrottptmetu. =s II n'y a lieu à la révi- 
sion des jugemens que lorsque les for- 
mes ont iHé violées, ou lorsque la peine 
inflifîce est plus forte i|ue celle applica- 
ble. L. 18 fruct. an 4. Voy [ilus liant 17 
Kcrminal an 4, — Les prevt nus peuvent 
.se choisir des défenseurs dans le lieu où 
s'instruit la procédure. JL. 27 fruct. an 
4. = SiqtpressiOQ. L. IS bnun. an 5. 

ComBiumiMicivAiiz. Créatioii, com- 
.position et fonctions des coiAeils muni- 
cipaux. D. 14 déc. 1789, art. r>S à -W). =: 
Institution du conseil municipal 'le Pa- 
ris; sa coniposi'.ion ; nioile d'cler tion de 
ses mend)rcs; ses réunions périodiques 
et extraordinaires ; ses attrioutions. D. 
Si mat i780, tit. 1**, art. 24 et suiv. ss 
PuMidté des séances-, eicepttons. D.9T 
août 1793. =: Création des conseils mu- 
nicipaux actuels. Il y en a un dans cha- 
que lieu pour lequel il existe un a^ent 
municipal. >'ombre de ses nienibies sui- 
vant la population. Ses attributions- I. 
28 pluT. an S, art. 15. —Les conseillers 
monlclpain font nomméi peur trois ans 



([) Ces tribunaux sont iMpti» tantôt par 

la dénoiiiiiiiili.iu ili! < (/.'i ((•//•.■ /n!'itiur,-s , laij- 
lôt par i i-'Uc lit: cituseiii ih- i^iu rie ^ iii.iis les 
conseils ilo j;u! i i<' propmucol ilils n'avanl clé 
créés que ^>nt la lui du li brumaire an 5, on 
a elttté tous le mot cautU* mUUaires tous 
■la aetM ligislatiEi qui se rapportent à «ttte 
kiislilatipa. 
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par le préfet qui peut Ml raspeadre. Art. 

2U. Dispositions relatives à leur tch 
mination et installation dans les commu- 
nes au dessous de cinq mille babitans. 
A. 19 llor. an 8, art. 12 à 14. = Dans 
les villes de cent mille habitans et au 
dessus, les conseils municipaux sont 
composés de trente membres nommés 
par le préfet. .\. 9 mess, an 8. art.!". 
— Par (jui ils sont présidés. 'Art. 4. — 
Qui fait les fonctions dé secrétaire- Art. 
r». Voy. plus bas 4 juin IS<Mi.^Le8 
niemhn s des conseils nniiii( ip nn peu- 
vent n'être portés qu'au nombre néces- 
saire pour la délibération. A. 2.5 vend, 
an 9. aXe maire en est membre de 
droit et en a la présidence. Les adjoints 
n'ont pas entrée au conseil municipel. 
Le conseil choisit son secrétaire dans son 
.sein. A. 2 pluv. an 9. Voy. plus lms4 
juin l8(Mj. = .\nnulation d'une di'libéra- 
tion du conseil municipal de Tain, qui 
aliène une propriété et dispose du prix 
sans autorisation supérieure. A. S( 
pralr. an 9. ^ Il n' j a pat lieu de con- 
voquer les habitans en assemblée eoi»> 
munalc lorscju'il s'afçil de délibérer sur 
l'aliénation d'un terrain communal. Le 
conseil municipal a seul le droit de déli- 
bération. A. 27 mess, an 9. — Le con- 
seil municipal doit être préalablement 
consulté sur les aliéDations. A. 29 ntv. 
an 10. == Convocation eitraordinalre 
pour la confection de l'état du passif et 
de l'actif des communes. \. 4 Iherm. an 
1»t, (il 1 ^ — (/)mmenl s(tnt délihcrées 
et arrêtées les recettes et d("|ien.ses com- i 
munales. K\amen des comptes des rece- 
veurs munici|iaux. Tit. 2 et 5. Voy. Pa- 
rié» = L'assemblée de canton cholsii 
sur une liste des cent plus imposés deux 
citoyens pour chaque place des conseils 
municipaux. S. C. O. 16 thcrm. an 10 , 
art. 10 et 11. — Ces conseils se renou- 
vellent tous les dix ans par moitié. .\ri. 
12. Voy. Adjoints, Maires . — * Dispo- 
sitions pour l'exécution du sénatus-con- 
aulte organique qui précède. A. 18 fruct. 
an 10. = * DIsaosItions relatives an re- 
nouvellement des conseils municipaux. 
A. 14 niv. an 11. =* Les membres du 
corps léKislatif ou du Iribunat , qui 
étaient membres d'un conseil de com- 
mune, cessent d'en faire iiartie. A. 5 
germ. nn 12. ~ Le maire entre de droit 
dans le conseil , mais sans compter dans 
le nombre des conseillers fixé par la loi 
du 28 pluviôse nn 8. Il le préside. Par 
qui il est remplacé en cas d'empécho- 
nieiit, D. 4 juni IHtXi, art. l" .i 3. — Le 
( uii-cil choisit son secrétriire p.irmi ses 
membres. Art. 4. — Abrogation des ar- 
rêtés des 9 messidor an 8 et 2 pluviôse 
an 9. art. 6. La session ordiudn des 
CQiudls nranlciptiit a lien da l*"«n 
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15 mai de chaque «nnée. O. 28 janv. 
1RI3, art; 1". — Pour la lisrmation oa 

i^vision du projet de budget de Tannée 
couranlp, chaque conseil se réunit à l'é- 
piu|iio par le prL'fct. Ar(. 'i. — 

Fixation des époques de renouvellement 
des conseils municipaux. U. ir> janv. 
1816. = Composition pariiculicrc des 
conseils municipaux et appel des plus 
ror[< contribuables lorsqu'il s'agit de vo- 
ler sur des centimes extraordinaires pro- 
po«('s en cas d'insuriisanee des recettes 
i;ommunales or-dinaires. I.. l,">inai 1818, 
art. 59. — Mode de remplacement des 
plus forts contribuables absens. Art. 40. 
— Mtoie aiQonGtion lorsqu'il s'agit de 
centimes communs à plusieurs commu- 
nes. Art. 48. «Olljets d'intérêt com- 
munal à l'égard desquels les délibéra- 
tions lies conseils municipaux sont cxé- 
( iiK t s sur 1,1 vi'ulc approl>ationdu préfet. 
U. 8 aoùl 18il, art. 1". = Attributions 
et composition particulière des conseils 
mnnkïiinuxenee qui concerne les che- 
mins Yiehiaui. L. SSJuHl. ISM, art. !•% 
5, 9 et 10. 

Vo> . . îdjointê; Ontimêt addition- 
nels; Contributions Inerties ; Dépenses 
communales; Octrois; lieretli-s rom- 
munales. 

Conseils nactiqies. Ltablissemcni 
d'un conseil nautique dans chacun des 
ports chaTs-Ueux d'arromiissement ma- 
ritime. Composition, orfçanisation et at- 
Irihulions de ces conseils. 0. 18nov.l8i7. 

Conseils de préfecti uk. Établisse- 
ment des conseils de préfi clure. Nombre 
des conseillers. Attributions. L. i2Spluv. 
an 8, art. % 4 et ô.— Les consc.llprs 
sont nommés par le premier consul. 
Art. 1A. — Leur traitement. Art. 9A. ^ 
Les conseillers prêtent serment entre les 
mains du préfet. A. 17 vont, an 8, art. 
± — Local affecté au roii^cil. Art. !î. — 
Costume des membres des conseils de 
préfecture. A. 8 mess, an 8. l i s 
membres des conseils de préfecture peu- 
tent remplacer le préfet en cas d'ab- 
sence. A. 17 nlv. an 9. = La- juridiction 
des conseils de préfecture , en matièrede 
domaines nationaux, est limitée au con- 
tentieux. A. 7 mess, an 9.= >'ombre 
de membres nécessaire pour délibérer. 
En cas d'insuffisance ou de partage. Il 
est appelé un membre du conseil géné- 
ral qui, sll remplace un absent, a droit 
à la moitié du traitement. A. 19 fruct. 
an 9. — L'autorisation de plaider est 
donnée aux communes par les conseils 
de lu cliH turc. A. 17 vend, an 10. . Les 
iraitcmcns des conseillers de préfecture 
sont ordonnancés par le ministre de l'in- 
térieur et acquittés par le trésor public. 
A. S5 tend, an 10, art. l'-. = Les ma- 
lièrei du conlentleiix admiaiatcaUC doi- 



vent être renvoyées aux conseils de pré- 
fecture. A. 17 brum. an 10. s L'auio- 

risation nécessaire aux comnmçes pour 
l'aliénation de leurs propriétés n'est pas 

dans les attribulions des conseils de pré- 
fecture. A. iT) iiiv. an 10. — Il n esl pas 
non plus dans leurs attribiitiuMS ilr don- 
ner leur avis sur les demandes eu impo- 
sitfam extraordinaire formées par les 
communes. A. 5 pluT. an 10. =s Ën cas 
de décès du préfet , il est remplacé par 
le conseiller le plus ancien. A. 47 pluv. 
an 10. : : Les conseils de , préfecture 
statuent iléliiiilivement sur 1rs contra- 
ventions en matière de grande voirie. L. 
i»9 flor. an 10 (n" .^iO^), art. i. — Force 
exécutoire de leurs arrêtés. Ibid. — lU 
emportent hypothèque. /6<d. '= Dispo- 
sitions réglant la tenue des séances du 
co^sei^ de préfecture de ta Seine, pour 
lis arrairos contentieuscs d'administra- 
tion et (le police A. G mess, an 10. 
Les conseils de iiréfecture n'ont i)as h» • 
droit de s'immiscer dans l'examen d'un 
devis de réi)<iration de four bannal, ni 
dans l'approbation d'une impositimi 
extraoïdinaire sur une 'commune pour 
subvenir à eés réparations. A. 9fruct. 
an 10 = Solution de diverses questions 
relatives il la eonipeii'in e des conseils de 
préfecture suricsconlravenlions en ma-* 
ticre de grande voirie. Cire du direc- 
teur général des ponts et chaussées, 15 
fHm. an 11. ss Un conseil de préfectut» 
ne peut annuler un arrêté d'auminislnr- 
tion centrale. A. 8 pluv. an 11. = Ran^ 
et séance des membres des conseils de 
préfecture dans les cérémonies |iut)li- 
qucs. D !2i mess, an 12, tit. I ^ art. S 
et 11. =: Les conscds de préfecture con- 
naissent des contraventions à la présente 
loi relatives aux pUntatums sur lesgmn> 
des routes et chemins vicinaux. L. 9 
vent, an ï~, art. S. - Les délits de con- 
trebande ne sont pas de leur compé- 
leni'e. Av. cons, Si \eiu. an 1". : Leur 
compétcnceen matii-re île contraventions 
à la police du roulage. D. 2ô juin 1806 , 
art. 58, et O. 22 nov. 1820, art. i. ==Le 
recours contre les décisions des conseils 
de préfecture doit être formé dans les 
trois mois de la notification. D. 22 juill. 
180i;, arl 11. Voy. Conseil d'état. ^ En 
cas (1 empêchement de tous les membres 
du conseil, ils sont remiilaeés par des 
membres du conseil général. D. ttijuin 
1808. = Les fonctions de conseiller de 
préfecture sont incompatibles avec celles 
d'avoué. Av. eons. 5 août i909. = Les 
conseils de préfecture ne peuvent con- 
naître des. actions civiles résultant des 
contraventions de police dout le juge- 
ment leur est attribué. Av. cons. 20 
sept. 1809. — Les arrêtés des conseils 
de préfecture, statuant sur la propriété 
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iétfoA Hn 4|tffléiMK purtiM O011UM 
lêt Ja g wiwM mt tribniim. D. 4T avr. 

1812. = Annulation, pour caiiso rl'in- 
coni|>ëlcnce, d'un arrêté qui di^termiiK' , 
d'après d .inciens titres el des coiilnmes 
ou convenances locatcs, les Itmiles d'un 
bien vendu par l'état. D. ao Juin IS\±— 
Il I « ciicès de pouvoir de là part d'an 
CMtdl 4e préfecture qiU réfonm des dé- 
cisions prises dans les limites de sa com- 
pétence. D. 2! juin 1813. c= Dès qu'il y 
a coni< stiitiori <iir un acte adminlstr.itif, 
le préfet doit en déférer la cdmiaissaiirp 
au conseil de préfecture. .Av. cous, fi 
déc. 1813. = Les arrêtés non conlradic- 
teiras Mut susceptibles d'oppotition de- 
TUtlecMiieU même ipd les « fendus. 
O. n 4éc.'ltl8.=LM«fl«iflsfl9 de préfre^ 
turc ne sont compéfpns pour sladiersiir 
les usurpations de terrains conuiiuiiauv 
que lorsque la qualité rommun.i le du ter- 
rain n'est pascontcslée. O.lOïév. 1 SI (;.-:: 
L« préfet statue, en conseil de préfec turc, 
sur lesrteUunationséleivéei «notre la te- 
neur des Itsieséteetnnies. L. 8 fév. iWt, 
art.5; S mai 1837, art. 4, et O. 27 juin 
1887 .=Le doyen des conseillers remplit 
les fonctions de secrétaire m uerai. O. 9 
arr. 1817. Voy . Serrétai-res générattx.= 
* Le nombre des conseillers de préfec- 
ture sera succes^ivenicnt réduit à trois 
dans chaque département. O. 6 nov. 
1817. (Abrogation de l'ordonnance qui 
précède. O. 1" août 1820.) = Compé- 
tence des conseils de préfecture en ma- 
tière de coiitra>ontion nux lois et ré- 
glemens relatifs aux servitudes militai- 
res. L. 17 juill. 1819, art. Il et suiv. = 
H y a excès de pouvoir de leur part , 
iMMun^aii Iteudedooner un simnle avis 
tu k» aotfons jwflciaires entre rétat et 
let particuliers, ils !>tatucnt sur le fond. 
O. E> fév. et 0 sept. 1820. — Dans 
»tuels cas les conseillers de préfecture 
remplacent le préfet et le secrétaire gé- 
néral. O. 20 mars 18S1. Les conseil- 
kn de préfecture en congé n'ont droit 

£'i la MMltté de leur t r a iteme n t ; eicep- 
n. Emploi de la retenue. O. l.n m.Ti 
létS, art. 5 et 4. — .Maintien du taux 
actuel des trallemens. Art "1. — Attri- 
butions descflflnseils de préfecture en ma- 
tière forestière. Cod. for. 2t mai 1827, 
art. S6, 50, 6t, 65, 67 et 175, cl O. 1" 
Mèt nàl, art. 111. 

Tnf. ÀdmintsiraUw {autorité ad- 
MnliriUM^) ; Biens nationaux , 19 
frti 181" ; l'oHce du rouhujv , l'nirie. 

CoNSKiLS n»; PRi n'HOMMES. Voy. 
Prrid' htmimes [Coiixi-ih iIp). 

CONSRILS DB RÉVISION. 'VOV. Coi»- 

•sOa dê 0iH«rre et eanasil* <ls rloMofi. 

Gamuu m Btviaiow tooh lb hb- 
êkmmÊm vm L'Autto, Création, coni- 
poMiM CI«MHMMki. i.|llliitnidl8^ 



art._ 18 e t iptv. =^L»cs cooseOlen^ 
préfecture, les membres des consefls gé^ 

néraux et d'arrondissenwil et ceux des 
fonctionnaires publies qtti fbnt partie des 
conseils de révision , sont désignés, cha- 
que année, par les préfets. O. 25 sept. 
1818. =* Circulaire du ministre de la 
guerre aux préfets, présidens de^ con- 
solide révision, sur Peiécution de la lot 
da 10 mars 1818. SI net. l8l8(n*4SS). 
= ♦ Antre elrculatre sur It même objet. 
6 nov. 1818. » .■\utre circulaire. 30 
mai IS2f). t—. Les décisions des conseils 
de révision ne sont susceptibles d'aucun 
recours. Av. cons. 27 juill. 1820. = Par 
quels ofRciers les fondions de menlwe 
miliuirc des conseils de révtaionpeaTCalk 
être remplies dans tés déDartemens oè 
ne réside pas le maréchal-de-camp com- 
mandant la subdivision. O. !i juin 182$, 
art. 1" et 2. — Indemnités de route et 
frais de déplacement dus à ces officiers. 
Art. 5. 

CoNSBiu svvÉïtnnrRf. SinpnMUNi. 

D. 7 sept. 1790 (n»487), art.Tf. as= Ln 

procès civils ou criminels pendant en 
première instance ou eu appel devant 
les e()nsril'< -upcrieurs sont portés de- 
vant les tribunaux de district. D. 12 oct, 
1790. = Les procureurs et avocats dei 
conseils supérieurs sont, de droit, ad- 
mlfslbles aux fbneUeas dTavoiiéi. D. iO 
janv. 1791 (n«49), art.4. • 

Conseils oes cnitersités. Ils rem- 
placent leii conseils académiques. Il y en 
a un d*ns chaque université. 0. 17 fév. 
1813, art. 'i. — ('omposilion, attribu- 
tiiims et rang tians les cérémonies pu- 
bliques. Art. r, à l.'i. — Mode de noînl- 
natk» et attributions des recteurs. Art. 
16 à!». — L'administration du collège 
royal du dief-licu e.st sous la •surveil- 
lance du recteur et du conseil. Art. Sr». 
— Il cliiiisîc les élevés qu'il envoie à l'é- 
cole normale. Art. 47. — Il est sous l'au- 
torité ;lu conseil royal de rinstruction 
publique. Art. 59. — H arrête les baé> 
gels des collèges et fkcultés, reçoit tes 
rétributions annuelles des chefs d'insll- 
inlinn et de prusicmnat , el administre 
le* bit ns de I université situés dans MB 
arrondisscnaenl. Art. 72, 74 et 75. 

Voy. ComeUa académiques. 

CoHSBMTBiuuT. Consentement qu'U 
faut obtenir on pouvoir donner poor 
contracter mariage. D. 30 sept. 1792 , 
lit. 4, .secl. 1", art. 3 el suif. , et av. 
cons. 4 therm. an 13. Voy. Incapables. 

Droits d'enregistrement sur les con- 
senleniens purs et simples. L". 22 frim. 
an 7. art. U9, § t", 21%U i& «w. i«i6, 
art. 45. 

\o^. Mariage. 

CONSBMTBMBMI MQXtUU» V«^, M- 
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Consentement or noi Arx pécobts. 
Yoj. Décrets ; Lois ; Sanction. 

CoRinTATBURS DES BATIltÈNg lll- 

I1TAIU8. Création, foncUoDs.ajip<)tpi- 
temens ètlogem^i. D. 8 Juin. 1791, tu. 

e,art. 17 à 19. 

CoNSERVATECRg DES BIBLIOTUfcQt&S. 

tionales. 

CONSERTATEDRS DES EINANCES. Ils 

doivent délivrer des certificats d'opposi- 
tlMioude noD-oppositioQ4a rembourse- 
ment des oflice». D. 2 fév. 1791, art. 8. 
csLcs créanciers en sous-ordre des corps, 
communautés cl établissempn> ?ii[)j)rl- 
més doivent réitérer leurs opitositious 
au paienionl des rréancps exigibles entre 
les maius descoosenrateurs des finances. 
D.Mavr. mi,ttt. l»» art. 11. 

CkmsniTATBinis vis forêts. Eta- 
Mtsflement.D.l!! sept, frti, tu. â, art. 
V>. — Nomination ; cautiomieinent ; ser- 
ment et révocation. Til. r>, art. T,, 11, 12 
et is — Fuiu tions et devoirs. Tit. 6. — 
Respunsabilité. l'il. \\,nr\.Tt et 6. — 
Nombre. Traitement et retenue en câs 
d'absence. D. add. «ri. 2, 8, 9 et 1 1 . = 
Les conservateim tmA plaeés sous les 
ordres des administrateurs. L. IG niv. 
an 9, art. 2. — Leur nombre ne peut ei- 
céderlrenle. Art n. — l'ix.itinii des (rai- 
temens; releiuies et retraites. Art. i et 
8. — l'onctions. Art. 7. — Ilsdoivent, avant 
d'entrer en functiuns, prêter serment 
et faire enregistrer leur commission au 
tribunal ciTil de Inur réaideafie. llfid. as 
* Fixation- dn aoiHbre des arroildfsse- 
mens et de la résiderjcc des Cdnserva- 
teurs. A. 6pluv. an 9.- Suppression des 
conscr>ateurs. <). 17 iii.ii 1S17, art. 1 ^ 
— ^Lieux où ils pourront être conservés. 
iHA. = Etablissement de six consenra- 
tiona forestières. Oé|)arteaieiu oa'efles 
comprennent. Résidences et tfaiteinens 
des conservateurs. Commi.s et frais de 
bureau. O, ijuiu 1 817. ::-iLes conserva- 
teurs sont nommés par le roi sur le rap- 
port du ministre des finances. O. 1 1 oct. 
18i»0, art. 7, et 26 août 18'2i, art. ti. ~ 
Us sont soumis à un cautionnement : 
nrarqiuri; taux et mode de versemèiu 
du eautlonnement. 0. 11 oct. iSâO, art. 
12 et 14. ss Division de la France en 
Conscrx allons. O. 1" août 1827, arl. 10, 
et laiileau, page 2i9. — Mode dcnomina- 
tlun di s conservateurs. Arl. 12. — Ils 
correspondent avec la direction générale 
et avec les autorités supérieures des dé^ 
wrtemcns. Art. 15. — Leur uniforme. 
Art. 18.— Ds ne peuvent être poursuivis 
pour faits relatifs à leurs fonctions qu'a- 
vec l'autorisation du roi. Art. 39. Voy. 
Agent forestiers. 

COKSBRVATION O^HÉRALB DM V»- 

wÈn, Créatk», Orfanlsatkm. Compoai' 
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tion. Fonctions et attributions. Droits et 
devoirs. D. l^sept. 1791, tU.2, 3, 5,6 
et suiv. Voy. Bvit w {JmkM- 
traUon des). , . 

CoRBlERVATloir aiiMftALk mi iT»4^ ' 
TBÈQtEs. Etablissement du bureau de 
la conservation générale à Paris. Altrl- 
butinns, traitcnu-nt et iiotiiination du 
conservateur, l oncliuiis iinomiiatiblcs. 
D. 9 mess, an ô, art. 5->9, '■r•>^, 21*;, 244 
etsuiv.=Le conservateur général cor- 
rfeqmnd eiÉ franchise avec les conserva- 
teurs particuliers dau t<mte l'étendue 
de la république. D. t brum. an 
(n" 2G(!), art. H. SiipprosslMl. ^,, % 
vent, an 7, art. 29 à ."> et ~fl. 

Co.NSERVATlONS DKS UYPOTHfeQCEB 
ET CONSERVATEURS. Modc et taui de 
la llquidalioh des ofBces des conserva- 
teurs. D. 7 sept 1790 (B*9ii0), art. 6.ss 
En cas de suppressidn de (énaneéllerife 
dans le rcs^ori d'un district, le cotlsef- 
vateur le pins ancien est maintenu. D. 
7 sept. 1790 (n' -1^'>7 , .irt. 2:î.=Ce qu'on 
entend par le plus ancien conservateur 
dans l'art. 2.*) du décret qui précède. D. 
27 janv. 1791, art. l<^ = Eublisselotent 
daits chaque eheMfeu Judietttfft de dfah 
trlci d'un bureau de la conservation dte 
hypothèques. Composition du bureau. 
Responsabilité, traitement et rioniinalion 
des conservateurs ; fonctions iiu onipa- 
tiblcs; local piiiir leurs bureaux. (lom- 
nienl il est procédé lorsqu'ils veulent ob- 
tenir des cédules hypothécaires sur leurs 
biens. Becoura des parties intéressées 
contre éux. TarlMelenH satllres . Kpoqu e 
de la cessation des fonctions des anciens 
conserviileurs. D. 9 mess, an ô, art. 2-29 
(■! mires.- Maintien du nombre et du 

Ëlaceiueut des conservateurs établis par 
S discret qui précède, nonobstant la su^ 
l>reaaioo des administrations et tribu- 
naux dediêtriet. fl bruM. ail 4 (n* 968), 
art. — Dans les districts sans irv- 
bunal civil, ou dont le ti-ibunal est éta- 
bli hors de leur icrriinirc actuel, le bu- 
reau de la con.servalion est placé daus le 
lieu où est le siège de l'administratloil 
de district. Art. 2.— Faculté accordée ad 
gouvernement de statuer sur les réu- 
nions, dlviaima et placemens des bu- 
reaux. Art. 3. — Effet de la dimtatution 
de la valeur des iniiiicubles cédulés, sur- 
venue poslérieureniciil a la réquisition 
(li s céilules, quant à la resiionsabililédes 
conservateurs. Arl. .">. — Les conserva- 
teurs correspondent en franchise avec le 
conservateur g^ral. Art. 6. s> Inven- 
taire et tnnisiitlQti des ittinaici et piè< 
ces. D. 21 niv. an 4~Dispoalttortl nod- 
velles réglant les devoirs, les fonctions et 
la respousabilité des conservateurs. L. 
M brum. an 7. art. 51 et suiv. s= Fiia- 
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Uoos et transcriptions- Peines conirc 
ceux qui en percevraient de plus élevés. 
L. 9 vent, an 7.s4u|fNreS8ion de» con- 
servateurs. Leurs tonnlontMHitcoiifléet 

» aux receveurs de renrcRlstrement. L. 21 
vent, an 7 , art. l'S Tvt et suiv. Voy. 
Enregistrement (régie). — Peine sous 
bquelle le* conservateurs doivent requé- 
rir ou tÊin, au nom du trésor, l'in-scrip- 
tlon de Km ttcivU<''ge rar les biens des 
eomptftbles, «t «nroyer au procureur 
Impérial de rarrondlsscment et à l'agent 
du trésor le bordereau prescrit par 1 art. 
8148 du Code cImI L. sept. 18<J7, art. 
7,c=:Fixation el tableau de leurs salaires. 
D. 81 sept. l8lO.=Taux de leurs salaires 
pour les exlrâlts d'inscription et les cer- 
SftMts néfallh. Av. coof . 16 sept .1811. 
—Nouvelle fixation de leurs cautionne- 
mens. L. :28 a\r. 1816, art. 88, et l'état 
n" 5, page Ml H. Voy. Cautionnement = 
La moitié des salaires InH par le n- Tdu 
tableau annexé au ch i rct du il .-ieplem- 
J>re 1810. pour la transcription des actes 
a« imiUtloii» ertauribnée au tréior. O. 

1" mai 1816. , , ^ ^ 

Voy. Colonies, 14 juin et 22 nov. 
1829 • Enregistrement ( administra- 
tion '). 11 nov. I8i9; Pensions civiles, 
laianv. I82r.. 

Conservations dbs privilèges des 
vmvBRaiTÉs. Voy. UrOinnm (on- 
eUntus), 7 sept- 1790. 

CONSBRTATOtn BBi AET* «"J- 

TiEus. Création du coiiamaiwiiBde 
Paris Organisation. But de cetelaMs- 
jsemem. L». 19 vend, an =: * Affecla- 
Jtion d un local et de fonds a I établisse- 
fuent de ce conservatoire. L. ±2 pr.iir 
«n6.sOnMniMtion de l'administration 
O. «avr. iW7, art. 1" à 5.-Iitablissc- 
niei)i ( t organisation d'uncons^ de per- 
fcrtiorwiement. Art. 6 et MlV. = Un 
é< haiiiillon de chaque production admise 
à I exposition des produits de I industrie 
doit être déposé aii conservatoire. (). 
13janv.l819. art. 7, et 29 jauv. I8i3, 
art. 5.=^abUMemeni au conservatoire 
d'unenselgnemenlpuWicet gratuit pour 
Tapplication des sefcDcesaia ans Indus- 
triels. O. iV, iu>v. 1819, art. l".--Çou];S 
dont il se compose. Art. 2.— Maintien de 
la petite école de géomélvip flc^i riptive 
et de dessin. Art. 3.— Motliiu atums ap- 
portées à l'organisation «les conseils de 
pOTfwtlfflWWIPfwt et d'administration, 
ïrt. 4à«S.-Titltenien8. Art. 14.- Lo- 
gemensdes professeurs. Indemnités de 
voyage. Art. 15. — Mode de nomlnatHM 
des professeurs, employés, ouvriers, etc. 
Art. 16.— Retraites des professeurs. Art. 
17. — Création de douze bourses , et 
mode de distribution. Art. \h. — Crédit 
aàmiél pour Tentrctien et les besoins du 
fonaernUAt. Art. «^RéuWlssemeiu 



CON 

et réorganisation du conseil de perfec- 
tionnement. O. ôi août 1828, art. 1" à 
10. — £nselRiieniens maintenus aucon- 
aervateln. Art. il. — Modede nomlnaT 

tion aux places de professeurs et aux an- 
tres emplois; fixation des traitemens. 

Art ri. ^ l es ordonnances (les It) avril 
1817, ±) novembre 18iy et 28 mars l«2f> 
sont abrogées. Art. 15. 

Conservatoire di} mvsAcm. Voy. 
Muséum, Slnhr. an S. 

CoMSBiiTATomB 9* Miiii<tUK> L'In- 
stitut national de musique de Paris est 
établi sous le nom de Conservatoire de 
musique. 15utde n t élablissciiient. Nom- 
bre, norninalidii et traitemens des ar- 
tistes el inspt'i teurs. Mombre ues éh-ves. 
Dépenses D IG iberro. an " ^* Cossec, 
Gretr j, Mébul, lie Sueur et Chérubini 
sont nommés tawpeeteurs de l'enseigne- 
ment. D. 20 therm. an 3.^* Approbation 
du règlement proposé par le commis- 
saire chargé de Toritanisalion de cet éta- 
blissement. A. l.jmess. an i.- Leséicves 
ne imivenl s'engager dans les théâtres 
qu'avec la permission du ministre de 
I intérieur. A. rotai. 35 aTr. 1807, art. 18. 

Consignation d'alimbns. Obliga- 
tion imposée au créancier qui fait empri- 
sonner son débiteur , de consigner une 
stjmnie pour la nourriture de celui-ci 
pendant un mois. L. Mi germ. an (i, art. 
14 el suiv. = il n'est plus fait de consi- 
gnation partiddiire pour les délateurs 
de l'éut détenus en prison^ D. 4 mars 
1806, art. 8. = En eas d'arrestation par 
un garde du commercé, la consignation 
d'un mois d'alimens doit être faite par 
cet oflicicr, qui peut cepenilniit différer 
l arrestiitlon jusqu'à ce qu il lui ait été 
remis les deniers suflisans pour elTeetuer 
la consignation. D. 14 mars iWH, art. 

18. 

Consignation n'AinimB. Amende 

que doit consigner tout demandettr en 
cassation en nialiere rjvile. Dispense en 
faveur des indigens. Uépl. tîS juin 1738, 
1" part., tit. 4, art..'; (1; I). Hjuill. 
1793, 2brum. an 4 (n» 263), art. 17; L. 
i4liram.ra 5,87 vent, an 8, art. 90, et 
av. cens. 190 mars 1810. Toute consi- 
gnation d'amende en matière criminelle 
est défendue. D. 2 juin 1791. arl. 12. — 
Les indigcns sont dispensés de consigner 
l'amende i)Our être admis à <e poiu voir 
en requête civile. Certiticnt qu ils doi- 
vent produire. D. 1" août 1793, L. 1"^ 
brum. et l" tberm. an 6, et av. cons. 
90 mars 1810. == L'appelant doit consi- 
gner l'amende d*a>aiicc et en faisant 
enregistrer son acte d'appel. .\. 27 nlv. 



(l) Ce rpplcmcnl est Iiimtc daii<î Irt notcS 
(|Di accompajîiKnl le dcrrrt liii 7~ noTctnhft 
fjgio, Voy. lom. i»', |tag. 3*3 ftswif. 
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U 10. c= Taux et mode de consigMttiHi 
des amendes sur les appels des jugemens 
des tribunaux de preinièro instJincc et de 
commerce, cl des justices de paix. Pei- 
nes pour contraventions. A. lOflor. anll. 
VoY. Jmendes; Cassation; Ctrtifi- 

Coim«irATioN0 AvmwunATTns , 
jVDiciAm8BTyoi.oifTAms. Les con- 
signations qui s'efTectuaient entre les 
mains des tnaïeurs, baillis ou autres of- 
ficiers seigneuriaux ont lieu provisoire- 
menl au greffe des tribunaux de district. 
D. 13 avr. 1791, tit. 1", art. i>3. =La 
conalgnalkuidu prix du rachat des droits 
aeiflienrfaiix on rentes foncières affec- 
tés à un douaire libère le redevable de 
la responsabilité du remploi. D. 15 sept. 
1791, art. 1" el suiv. = Nouveau mode 
de consignation depuis la suppression 
des receveurs. 1) ."o sopt. 17<»I et ti5 
sept. 1793. Voy. Dépôts. — (Certificats à 
fournir provisoirement aux créanciers ou 
parties prauntea par les d-devant re- 
eeveurs tfesconsignations et antres dépo- 
sitaires. D. 27 brum. an 2. — La consi- 
gnation précédée d'offres réelles libère 
le débiteur. D. 1" fruct. an 3. = Les 
sommes versées entre les mains des re- 
ceveurs des consignations doivent •''ire 
restituées en mftmes espèces. L. 5(t piuv. 
•n S. = La consignation par ordonnance 
de justice ou entre les mains de person- 
nes publiques donne lieu à la contrjiinte 
par corps. L. 15 germ. an 6, tit. 1", art. 
3. ~ Droits d'enregistrement sur les 
consignations de soTunies et objets mobi- 
liers chez les ufliciers publics. L. 22 
frim. an 7, art. 68, § 1«% 27». =3 Les 
eoosignaUons judiciaires, «dmtaistrati- 
vesonTolontaires sontlliites il la caisse 
d'amortissement. !.. 28 niv. an ir>, art. 
1". — Taux et point de départ des in- 
térêts. .Art. J. - Kerours contre la caisse 
et mode de reconnaissance et de rem- 
boursemeat. Art.r> et suiv. = Les som- 
mes provenant de sueeessions vacantes 
doivent être consignées à la caisse d'a- 
mortissement. .Av. cons. 1" oct. 1800. r= 
Mode de remboursement des consisna- 
lions volontaires faites ii la caisse d'a- 
mortissement. Av. cons. iti mai 1810.=: 
Les consignations judiciaires ne peuvent 
être faites qu'à la caisse des dépAts et 
consignations. O. 3 juill. 1816, art. 1*'. 
—Cas dans lesquels il y a lieu à consigna- 
tion. Art. 2. — Moyens pour y contrain- 
dre. Ary 3 et i. Obligations des offi- 
ciers mmistéricls ou autres lorsqu'il y a 
iicu à consignation, el j)t'iiu's (lu ils en- 
courent lorsqu'ils s'en écartent. Art. 5 à 
10. 

Voy. Caisse d'amortissement ; Dé- 
pôts; Enregistrement, mai 181 f> ; 
ÂMreurs dex ron$t§nQHoiu. 

XIX. 



Commn MiuTAinn. Peines contre 
la sentlneHe qui transmet de fausses 

consignes. Cod. mil. 30 sept. 1791, tit. 
1", art. ."). — Qui manque à sa consigne. 
Art. 9. - Peine de mort contre les 
coromandans de poste, vedettes et sen- 
tinelles qui donnent de basses colul- 
gnes , les changent on ae les exécotent 
pas. Cod. pén. mil. IS mal 1793, tit. I", 
sect. 2, art. 2, et sect. 4, art. 7 et 8.^ 
Peines contre les militaires en faction 
ou en vedette et les commandans de 
poste ou de patrouille qui n'exécutent 
pas leurs consignes, les forcent, les chan- 
gent ou en oranent de fausses. Cod. 
pén. mil. !N bmm. m 5, tit. i**, art. 4 ; 
tit.. 3, art.S,§2, ettit.8, art. IS. 

Consigne (Pkinbdbla). La consi- 
gne aux portes de la ville ctau quartier 
est une punition de discipline militaire. 
D. 1,% sept. 1790, an. 4 et .5. 

CONSIONBS (POKTIKRS-). Voy. POT- 

tiers<on»^nu é»$ places de guerre. 

CoHnnonotm «AHÉnAL. Lespré- 
sldens des eonststoires sont présens au 

serment de l'empereur. S. G. O. 28 flor. 
au 12, art. .52. = Rang et séance des 
prcsidens dans les cérémonies publiques. 
D. 24 mess, an 12, tit. 1", art. 1". — 
Honneurs funèbres. Tit. M, trt. 9. b' 
Les délits correctiinmels commis par 
les membres des consistoires anot jugés 
par les cours impériales. L. 90 avr. 
1810, art. 10. 

Voy. Instruction primaêm P'ompÊi 
funèbres, 23 prair. an 12. 

Consistoires Israélites. Il y a un 
consistoire dans chaque département 
renfermant deux mille israéllies an 
moins. D. 17 mars 1808, art. l*'.— Com- 
position, formation et fonctions des con- 
sist (lires Art (i à 12. — Et du consis- 
Idirc ci'ulral de Paris. .\rt. 13 et suiv.= 
Mode d'installation des nifuibres des 
consistoires et formule de leur serment. 
D. 19 oct. 1808. = Modification et inter- 
prétation .de divers articlesdu réglemeitt 
diif 0 décembre 1806. 0. S9 jiiin I8l9.=s 
Modifications nowdlei. O. 90 aott 
1823. 

Voy. Ccmsistoires «M ffAiAtti; CM» 
hébraïque; Juifs. 

Consistoires protestans. Composi- 
tion, nwnbre, placement el organisa tUm 
des consistoires générain et weaiix «I 
des synodes des églises réformées et de 
celtes de la confession d'Augsboui^. L. 
18 germ. an 10, nrifs proHêtant, ait. 
13 et suiv. 

Voy ( onHttoin» m ginM; CûU» 
protestant. 

Co.NSOLiDAnoK. Voy. JPUfi, 13 avr. 

1791. 

CONSOUDATlOlf DE LA DETTE PC»LI- 

QVB. Voy. Deffs puptique. 

20 
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CoNSOMNATioN (Droits de). Voy. 
BoUiotft ; Denrées coloniales ; Doua- 
nes ; Optrois. 

GO^&PIRATION» |JT COSSPIBA^EIIRS. 

Peines pour conspiralion contre la siirclé 
Intérieure Uc l élal. Cod. pén. 2.> sept. 
1791, 'i' pari., lit. 1", «îcl. 2, art. i. et 
cod. 3 brum. an 4, art. 61i. = Les 
Français rassemblés au-delà des frontiè- 
res sont déclarés suspects, et, à partir 
du 1" janvier 179i, coupables de conju- 
ration contre la patrie, l'eiue de mort 
contre eux. D. 9 nov. 17UJ. = Ealrc- 
prises, attentats et complots dont 1« con- 
naissance appartient au tribunal crimi- 
nel citraordinaire ; mode de jugement et 
peine» applii ables. D. 10 et iï mars, 5 
et 7 arr. 1793. = Mesures réprestives 
contre les individus prévenus d'avoir 
pris part à des révoltes ou émeutes con- 
tre-révolutionnaires à Toccasion du re- 
crutement. D. 19 mars 1793. = ♦ Les 
agens infidèles des approvisionneraens 
miliuircs sont déclarés conspirateurs. 
D. 29 sept. 1793. = Les prévenus de 
conspiration qui résistent ou qui insul- 
tent a la justice nationale sont mis hors 
des débats et jugés sur-le-champ. D. 15 
germ. an 2. = Ils sont traduits, de tous 
les points de la république, au tribunal 
révolutionnaire de Paris. D. 27 germ. 
an 2, art. 1" et 2. — Les étrangers do- 
miciliés en France depuis vingt ans et 
ceux qui, étant domicilies depuis six ans 
seulement, ont épousé une Française 
non noble, sont exceptés des deux dé- 
crets qui précèdent. D. 28 germ. an 2, 
art. 1*'. — Quels individus sont assi- 
milés aux noolcs. Art. 2. =Autre excep- 
tion. D. 29 germ. an 2. = Mesures ré- 

Fresslves à l'égard de la provocation à 
avilissement de la représentation natio- 
nale, au retour de la royauté, etc. D. 12 
flor. an 3. = * Est-ce l'intention contre- 
révolutionnaire ou l'intention criminelle 
que le tribunal doit soumettre au jury ? 
' D. 14 flor. an 3 (u" 740). — Le principe 
de la contiscation est maintenu à l'égard 
des conspirateurs. D. 14 flor. an5(n''74l). 
= Devant i|uels tribunaux les cri- 
mes de conspiration sont renvoyés par 
suite de la su|)pression du tribunal cri- 
minel extraordmaire. D. 12 prair. an 3. 
= Distribution des secours promis aux 
hobitans des départemens pacifiés ; .dis- 
■ positions relatives aux individus qui , 
contre le serment de soumission aux loLs 
de la république, auront conspiré ou se 
seront armés contre elle. D. 30 prair. 
an 5. = Peines pour crimes et attentats 
contre la siireté intérieure de la républi- 
' que et contre la constitution. (]od. 3 
brum. an 4, art. 612 et suiv. = Peines 
pour provocations à la dissolution du 
gouvernement républicain et crimes at- 
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lentatolres à la sûreté publique et iodi- 
vidurllc. Mode spécial de jugement. L. 
27 et 28 germ. an 4. =Levéedu séques- 
tre |Jacé sur les biens des individus mis 
hors la lui à raisoi> des conspirations 
et révoltes qui ont éclaté le 9 thermidor 
an 2. L. o germ. an ^t. = Mesures de 
salut public prises relativement à la con- 
.'«iiiratiuii royale. L. 19 fru^t. an 5. Voy. 
j>éportation ; Émigrés. — Limites 
dans lesquelles les ministres peuvent, en 
cas de conspiration contre l'état, décer- 
ner des mandats d'amener et d'ariit. 
Const. 22 frlm. an 8, art. 46. 

Voy. Attentats; Complots; Trahi- 
son. 

Constitution civils nu clbraé. 
Organisation constitutionnelle du clergé. 
D. 12 juin. 1790— Des oOices eccléslas- 
tiques. Tit. — Nomination aux bé- 
néiices. Tlt. 2. — Trnitemens des mi- 
nistres de la religion. Tit. 5. — Obliga- 
tions imposées par la loi de la résidence, 
et peines en cas d'infraction. Tit. 4. = 

* Articles additionnels à la constitution 
civile du clergé, concernant l'élection cl 
la consécration des évéques et la for- 
mation et la circonscription des paroisses. 
D. l.n nov. 1790 et lO mars 1791.— 

* L'élection des évéques et des curés se 
fait au scrutin individuel et à la pluralité 
des suffrages. D. 13janv.l79l. Dé- 
cret et instruction sur la constitution ci- 
vile du clergé. 21 janv. 1791. = Con- 
ditions et formalités exigées pour que 
les brefs, bulles, rescrits, constitutions , 
décrets et expéditions de la cour de Rome 
puissent être publiés et exécutés en 
France. Peines en cas de contravention. 
D. 9 juin 1791, et L. germ. an 10 , 
culte catholique, art. 1". = Le traite- 
ment du clergé et les pensions ecclésias- 
tiques font partie de la dette publique. 
Const. 3 sept. 1791, lit. 5, art. 2; D. 27 
juin et 24 août 1793, art. 76 cl suiv. = 
La convention déclare qu'elle n'a jamais 
eu l'intention de priver le peuple des 
ministres du culte catholique que la con- 
stitution civile du clergé lui a aonnés. D. 
1 1 janv. 1793. = Les ecclésiastiques el 
ministres de tout culte peuvent abdiquer 
leur étal. A qui ils doivent en faire la 
déclaration. D. 23 brum. an 2. = * Se- 
cours annuel aux évéques, curés et vi- 
caires qui abdiquent leur état. D. 2 frim. 
an 2. =:Le décret qui précède est étendu 
aux ci-devant ministres qui ont continué 
leurs fonctions, ou qui les ont abandon- 
nées sans avoir abdiqué leur état. D. 2«' 
jourdessans-culottidesan 2, art. 2. Voy. 
Pensions ecclésiastiques. — Déclaration 
que doit faire tout ministre du culte 
avant d'entrer dans l'exercice de ses 
fonctions ; peines contre ceux qui déso- 
béissent à cette disposition, L. 7 vend. 



an i, art. • M niT. Voy. OiJlM. » Ré^ 
tablissenibat ei orginisation du cnlle èa- 
thoitque. L. 18 cenn. an 10. Voy. Con- 
cordats avec 1(1 cour de lioïne. ~ Arli- 
Cles adililwxiiit'Is à la loi orcaniquc qui 
précède. U. •i^iéy. 181U. = PubhcuUoa 
et texte dn concordai de Fontaimbkwn. 
D. \7> fév. l8t3.s»Dic|iositi«àié|iMvaoD 
eiécution. D. M man ISllsiMode 
d'administration dos biens du rlrr'-n'. D. 
6pov. 1813. =- La Fi'ligioii callntlique , 
apostolique et rumatne.pst la ri-ligiun tie 
l'ilat. Ch. cootl. i juin 1814. art. G. 
•«-Sw ministres re^uivent dek traitc- 
■M» ■ dd tréiov ro)[al. Art. 7. Gélé- 
britton (AiHgatoti^ fcs IfttMetdlmaifi- 
chps. L t8no\. 181 i. = F.inillé accor- 
d<ic aux éUblisseiiicns occU'siastiqups 
d'accepter des dons et (i 'arqut'rir îles 
biens. L. 2 janv. 1817. — Nouveau con- 
cordat avec le pape. 11 juin 1817. — 
NouVeUa eticoiiaerij>Uiop diocèses. O. 
31 oet? iaÉI:psLoi dtie êturaigt 
pour" la répression des crimes et délits 
commis dan.« tes édifices ou sur les ob- 
iets « nsacrc s à k idigkiii calboliqaé. 
L. âo ayr. 182.".. 

Voy. Clergé; Congrégations reli- 
gieuses; Culte catholique; Cultes; Pen- 
sions eedMatt^puê, 

GOXSTITIITION VKAWÇAISB DCrtTIS LB 
MOIS DB JUi!? iT99 itJSOtl'A lA 8CSPEN- 

siON DE Loris \vi. ♦ Les membres de 
l'assenibli'e ii.itinnalc juroul de ne se sé- 
parer que Inr-qiif la t uiislitution du 
royaume sera èiahiie. D. 30 juin i789. 
Voy. plus bas 28 .«enlembre 1791. =Dé- 
«laralioa du roi. i3 juia 1789(ir>*4 et 5). 
=I.*a«Min1>lée décrète nnvfoiabntlé des 

«lëpud^s. D. 2^ juin ITSO irr^ Ci, et 18 
juin 1790. r - La (Jérlaialidii di s druiis 
de riinmme précédera In coiisliuiiiiiu. 
D. 4 aoul 17S9 (n" 1"). Abolilionde 
la féodaliU^ (les prh iit'^^es, elc. T). 4 août 
i7«9 (ta» 14). = Déclaration des droits 
dellloimne eldneltoyen. 26 août \T99.. 
— lîSses fondamentales de la conatUu- 
lion. D. j sept. 1780. Articles la 
eonstilutinii relatifs aux roiilrihiiliniis , 
à fa sanction el à la (iruniul^ation des 
fois. D. 1 cet. '1789. - Délai dansbMjm ! 
le^ décrets doivent dire présentés à la 
MDOtlon ou acceptation on AI. H. ^ 
Mars 1790. — Articles consUJulionnels 
Stir l'organisation et l'administration de 
l'armée navale. T). ~ juill. 17«M). =^ La 
sonverainelf est une, indivi<itile, el ap- 
partient à la nation. D. 28 rov. 1701, 
art. 1". —* Dispositions relatives à la 
régence du coi mineur et h la résidence 
des IbnctkHiQatres publics. D. 29 mars 
Ilf9l.=5 * Envol aut dépnrtenicns, à 
l'armée et aux eulonics , de la lettre par 
laquelle te coi nui uif este se» sentijncos 
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Lts nMMm loM rasBoqtdHèii dM dé- 
lits eomnfs )»are«it contre la eonslffu- 

tion. D. 37 avr. 1791, art. 2!).= Constl- 
luUon française sept. 1791.— Déclara- 
tion des droit» de l liomnie et du citoyen. 
Ibid. — i)i.s|iusitloDs fondamentale^ 
garanties par la constttUtkMI. Tit. 
De la division du royaume et de l'^t 
des citoyens. Tft. 2.— Des pouvoirs nÇ. 
blics. 1 it. 7, — De l'assemblée nationale 
législative. Chap. 1". — Nombre des rç« 
présent ans. Hases de la rcprésenialion. 
Sect. l"'. — Assemblées primaires. No- 
minnlion des électeurs. Sect. î. — As- 
seniblées électorales. Neminatjon det 
représentaas. 6cet. 8. — - Teiiàé'des ai? 
semblées primaires et éle( for.iles. Sect. 
4. — Réunion des reiui .n nians en as- 

seiiiblér nationale Icjislat i; e Sect. :j. 

De la royauté, de la régence et des mi- 
nistres. Ciiap. 2. — De la royauté et d^ 
roi. Sect. 1". — De la r^ncf. $ec|. i. 
— De la famille du roL SmE. S. — 
ministres. Sect. 4. De Feimice du 
pouvoir léf islatir. Chap. 3. — Pouvoir» 
et fonctions dp i'n^srniMtV nationale lé- 
gislative. Sect. 1". — Tenue des séan- 
ces, el forme de délibérer. Sect. 2. — Oq 
la sanction royale. Sect. 5. — Rçlat)0||l 
du corps législatif avec le roL Sec(. 4.— 
De l'ciercicc du pouvoir exécutif. Chap. 
4. — De la promulgation des lois. Sect. 
I". — De Vadmiiii^^lraliori intérieure. 
Sect. 2. — Des rrhilimis extérieures. 
Sect. .">. — Du poiiMilr Juiiiciaire. Cbap. 

— De la force nubliquc. Tit. 4. -r 
T)< s rapimrtt de la nation ftançalM 
avec les nattons étranigères. TU. ti. — 
De la révision des décrets constitution* 
riels. Tit. 7, r-. Amnistie pour délits re- 
latifs a la révolution et pour délits mili- 
taires , cl rajiport des décrets contre les 
émifirés , à l'occasion de l'acbeveiiientde 
la constitution et de son acceptation par 
le roi, D, 14 sept. 1791 (n° 439).=*Set-. 
ment du roi à la constitution. 1^ 
sept. 1791 (n« 4M)). = Mode de procla- 
mation de la constitution. Fêles publi- 
ipies .All,se en liberté des détenus pouf 
driics de mois de nourrice. I). .sept. 
I7!i|. Mesures contre les protestations 
relatlvcsàia constitution. D. 23 scpt.lj9JU 
= Peines pour crimes et attentats Con- 
tre la constitution. Cod. pén. 2." sept. 
1791, 2' part., tit. 1", sect. 3. —Injonc- 
tion d'eiisçi;:ner la constitution frantaise 
dans toutes les facultés de droit. D. 26 
sept. 1791, art. 2. i IVines sous les- 
quelles il e.st interdit de prendre les ti- 
tres et qualifications supprimés par Ift. 
constitution. J). 27 sept» 1791. == Le tâ>' 
bleau représentant le serment du 90 Julq^ 
I78;T sera achevé aux frais du trésor pu- 
blic cl ulacé dauji le lieu destiné nor 
iMÎMtbréHAlée nationale. D.if 

M. 
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sept 179i (no 409}. Voy. pliu baui 
Juin IT80. = Tout lioinn« Ht libre aui- 

silOt qu'il est entré en France, et y jouit 
des droits de citoyen, s'il réunit les qua- 
lités voulues par la conslitutinn D. 
sept. i7!>l (ir — Ksi (Icclaro in- 

fâme, traître et coupaljh* de li'^i' tiiilion 
tout Français qui prendrait part a un 
congrès tendant à modifier la ronstitu- 
Uon. D.'UJanv. 178S.«=:Peiiie»cootre 
ceut qui provoquai to rÉUMitiaDent 
de la constitution <to 1701. L. ST germ. 
an 4, art. 1". 

CoNSTlTlITiON FRANÇAI8B DEPUIS LA 
•UBPBN8I0N DK LOUIS XVI JUSQU'A L'É- 
TABUMBMBNT DB LA CONSTITUTION DC 

SA JOUI 1793. Suspension du roi. Orga- 
ntoation d*an gouvernement provisoire. 

D. 10 août 17M (n" "^tO, 551, 3S2 et 
sulv.). = Kxposition des motifs de la 
convocation d'une convention nationale 
et de la suspension du roi. D. ir» noiil 
179i. ==: Il ne peut y avoir de constitu- 
tion que celle qui est acceptée par le 
peuple. D. il sept. 1792 (n» 3). = Abo- 
lition de ta roiauté. D. il mdC. i79S 
(n» 5). «Unité et tndIvItIbtilM de la 
république française. D. 'J." .sept. ITOi. 
=r- Peine de mort l ontro ceux (jui pro- 
poserni(~nt ou tenteraient de rompre I u- 
nité de la France. D. It» déc. 1792. ~~L& 
France proclame la liberté et° la souve- 
raineté des peuples cliei IcMuels elle a 

S oné d portera «es annei. 0. 17 et 32 
ée. 1792. 

COWSTITI TION DE 1793. * Impression 
du discours de ("ondorcet et du projet de 
constitution. D. ifJ rév. 179:». = * L'ad- 
dition faite au projet de constitution sera 
retranchée des exemplaires à envoyer 
au déparlemens. D. fév. l79S.es 
Peines pour écrits tendant à provoquer 
la dissolution de la convention , le réta- 
blissement de la royauK' ou de tout au- 
tre pouvoir attentatoire à la .souverai- 
nelt' du peuple. L). 29 mars 1793. —Or- 
dre de séries, chapitres et questions à 
suivre dans la discussion de la constitu- 
tion. D. 13 mai 1795. =s Dédaratlondef 
droit* de rhomme. S9 mai 179S. — 
Un peuple a toujours le droit de réviser 
etdccban;;er sa constitution. Art. et 
décl. des dr. del'hom. et du cit. il Juin 
1793, art. 28. — Nouvelle déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen. 2t 
juin 1793. — Acte constitutionnel. De la 
république. Art. t". — De la distribu- 
tion du peuple. Art. S et 3. — De l'état 
des citoyens. Art. 4 à C. — Souveraineté 
du peuple. Arl.TàlO. — Dès assem- 
blées primaires. Art. Il à 2(>. — Kepré- 
sentation nationale Art. 21 hTS. — As- 
semblées électorales. Art. 57 et 38. — 
Corps législatif. Art. 39 à 52. — Ses 
fonelloi». Art. !»i 55. «-ForiMUoo et 



intitulé des loU et décrets. Art. S6 à (H. 
— Conseil eiéeutif, et ses relations avae 
le conMi^Uatir. Art. 62 à 77. — Corps 
administratirs et municipaux. Art. 78 a 

Hi — Justice civile et criminelle. Tri- 
bunal de cassation. Art.' 85 à 100. — 
("oiitributions. Art. 101. — Trésorerte 
et comptabilité. Art. 102 à luti. — For- 
ces de la république. Art. 107 à 114. — 
Des eonventloBs nationales. Aévisloa de 
la comlItQtkNi. Art. 115 à 117. — Rap- 
ports de la république avec les nations 
étrangères. An. 1 18 à 12t. — Garantie 
des droits. Art. 122 à 124. — * Peine de 
mort contre tout falsiikateur de la con- 
stitution. D. l"juill. 1793. = La décla- 
ration des droits de Hiorome du 29 mai 
1793 est nolleeomme n'ayant été ni a^ 
ceptée par le peuple , ni présentée k son 
acceptation. D. 18 vend, an 2. = Le 
gouvernement provisoire de la France 
est révolutionnaire jusqu'à la paii. Pou- 
voirs du comité de salut public. Subsis- 
tances. Sûreté générale. I-inances. D. 19 
>eud. aaS. s Rotations de la France 
avec les atrtree sociétés po U lI g aes. D. 27 
brum. an S. ssOrganlsatloD du 80vver« 
nement révolutionnaire. 1). 14frlm. an 
i. (Abrogation de Part. S de la section 
■) du décret qui précède. U. U) \ cnl. an 
3.) = Suppression du conseil exécutif 
provisoire. Son remplacement par douze 
coranissIOBS eiécutivcs. OqtanlsatkMi tL 
attributions de ees comnlBslMis. D. IS 
germ. an 2. Voy. Commissions exieu' 
tives. — Répression des crimes et atten- 
tats contre la constitution de 1793. D. 
1" germ. an 3. = Rapiiort de la loi du 
M frimaire an 2, en ce qui touche les 
administrations de département et de 
district. D. S8 germ. an 3. = Mesures 
répressives contre les provocations à l'a- 
vilissement de la représentation natio- 
nale et au retour de la royauté. D. 12 
flor. an 3.= Peines contre ceux qui 
provoquent le rétablissement de la con- 
stitutiou de 1793. L. 37 germ. an 4 , 
art. 1". 

CmanniTlOR vo 5 nuc-nnom ak 3» 
Formation du nouveau eorps législatif. 

Présentation de l'acte constitutionnel 
aux assemblées primaires. Mesures pour 
la mise en activité de la constiintitiu. D. 
5 fruct. an 5 (n° 14t>). = Constitution 
de la républliiiie française. 5 fruct. an 
3 (n» 147). — Déclaration des droiU et 
des devoirs de l'homme .et du citoyen. 
Ibid. — La république française est une 
et indivisible. (x>nst., art. 1".— L'univer- 
salité des citoyens est le souverain. 
Art. 2. -:- Division du territoire. Art 3 
à 7. — État politique des citoyens. Art. 
8 à 16. — Assemblées primaires. Art. 
17 i 3S. — Assemblées électorales. Art. 
93 à 43. Pomrotr Mfldattf. ConieUdfl* 
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dnq cents et coDceil des anciens. Ga- 
. rantie da corps législatif. Relations des 
conseils entre eux. Promulgation des 
lois. Art. 44 à ni. — Pouvoir pn'cutir. 
Composition, or^anis.itiori et pouvoirs 
du directoire. Art. i7i^2 h 173. — (k)rp.s 
êdmlDlltratirs et municipaux. Art. 174 
àWl. — Pouvoir judiciaire. Justice ci- 
vil^ eomcUoDiielle Cl erimJneUe. Tri- 
iNutin. TVIbniMl de camtioii. Hante 
cour de justice. Art. h 'ilT,. —Force 
armée. Garde nationale sédentaire. 
Garde nationale en activité. .Art. 27 i a 
SQ.*}. — Instruction publique. Art. 296 à 
301. — Finances. Contributions. Tréso- 
rerie et coiD|)tabUlté. Art. 30i à 3Sn. — 
Rektiom eilérienrat. Art. 3Wà 3SS. ^ 
Révision de la constitution. Art. 336 à 
SSD. — Dispositions générales. Art. 3.11 
à 377. = Mode de rcp.irlilion des deux 
tiers de la convention dans les deux ron- 
seils législatifs. D. 30 vend, an i, art i 
à S4. — Première séanre des deux con- 
«dls. Nomination el Installation du di- 
reelotre. GouTemement proviaolre de- 
paisle 4 flrtaïaire jasqu'l cette InstaHa- 
tion. Art. 2' à 31. = Peines pour crûmes 
el attentats contre la constitution, ("od. 

3 brum. an 4, art. 616 etsuiv. : ^ Pei- 
nes contre ceux qui provoquent la disso- 
lution du gouvernement établi par la 
constitutioa ou le rétabliMement tu tout 
antre gouTemement. L. 9T geraa. an 4, 
art. 1*'. == La [teint portée par l'art. 3â 
de la constitution étant infamante, les 
prévenus doivent Hrc soumis au jury 
d'accusation el nu jury de jusemenl. L. 

4 therm. au ."). Fixation île la limite 
constitutionnelle pour le passage des 
troupes. L. 10 therm. an 5 (n° 259). = 
La loi qui précède doit être lue au 
troupes. L. 10 iherro. an 5 (n° SOO). = 
Mesures de salut public à l'occasion de 
la conspiration royale. L. 19 fruct. an S. 
—Translation du corps législatif à Saint- 
Cloud. Poutoirs militaires confiés au gé- 
néral Bonaparte. D. 18 brum. an 8. = 
-SnpprcMion du directoire eiécutiC qui 
est reniplacé par nm cowmttMlon conra- 
laire exécutive. Création par chaque 
conseil d'une c<»nmission de vingt-cuiq 
membres cboiala dans son sein. Pouvoirs 
de ces commissions. L. 19 brum. an 8.= 
Leur nomination. L. 19 brum. an 8. 

CONSTITOTION DB L'AN 8 ( CCHSDLAT 

• mt nmni). CooatUutlon de la répuMI- 
que française. 33 fHm. an 8. — Com- 
ment s'acquiert, se conserve ou se perd 
la qualité de citoyen français. En quoi 
consistent les droits de cité. Formation 
des listes d éligibleS. Art. l"à 14. —Du 
sénat conservateur. Art. 15 à S4. — Du 
corps législatif et du tribunat. Art. SS k 
38.— Organisation et pouvoirs du gou- 
vfmemenl coMulalre. Art. 38 à 60. — 
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Des tribunaux. Art. 60 kit.— > De la 
responsabilité des ndnlftrw «Ides atens 

du goaTemcment. Art. 68 à TS. — Me- 
sures juiiir assurer lalilierté Individuelle. 
Droits divers garantis par la constitu- 
tion. .Vrt. 7b a H".. ; De (|ueile miinierc 
la constitution sera présentée un peuple. 
L. 23 frim. an 8. Mode d'exécution de 
la loi qui précède. Ouverture des rnia- 
Ires d'acceptation ou de non-acccptatlon. 
A. 24 frim. an S. = Époque de l'entrée 
en fonctions du sénat, des i onsuls, du 
corps législatif el du tribunat. Leurs 
gardes d'bonneur, messagers d'état et 
huissiers, etc. L. 3 niv. an 8. r=Tous 
les fonctionnaires publics prêtent, avant 
d'entreren fonctions, le serment d'être 
iidéles à la constitution. L. SI niv. an 8. 
= * Suspension de la constitution dans 
les 12', IS', 14' et 22' divisions militai- 
res. L. 23 niv. an 8. ^ l'ouvoirs des au- 
torités civiles et militaires dans les lieux 
où la constitution est suspendue. A. 
niv. an 8. =: * Amnistie aux babitans de* 
départemens jmis hors la constitution par 
la loi du 23 nivose an 8. A. IS tberm. 
an 8. — ♦ Exposé de la situation de In 
république fait en exécution de la con- 
stitution. A. 1" frim an '.). - * Napo- 
léon lionaparte est réélu premier consul 
pour les dix années qui suivront les dix 
ans pour lesquels il a été nommé. S. G. 
18 flor. an IO.s='^Le peuple sera consulté 
sur cette question tiVopo^éonAonoparfs 
«ero-t-ft eotuul à vie ? A. 30 flor. an 
10. =?^apoléon Bonaparte est proclamé 
premier consul à vie. S. C. 14 therm. an 
10. = Sénalus-con.snite organique de la 
constitution. 16 tberm. an .10. — Ëla- 
blissemcnt, orgaidsatlon, composition et 
attributions des assemblées électorales 
de canton, d'arrondissement et de dé- 
partement. Art. i-^*^ il TiS. — Disporitiona 

constitutionnelles et organiques relatives 
au consulat. Art. ."/» a ."iS. — Au sénat. 
Art. 54 à 65. — Au conseil d'état. Art. 
66 à 68. — Au corps législatif. Art. 69 à 
75. — Au tribunat. Art. 76 et 77. — A 
la discipline Judiciaire et au mode de 
nomination des membres du tribunal de 
cassation. Art. 78 à 8.'>. — Au droit de 
grâce conféré nii premier miisul. Art. 
86. (Règlement pour 1 exécution duséna- 
tus-consulte qui précède. A. 19 fruct. an 
10.|= Forme dans laquelle doivent être 
rédigés les sénatus-consultes qui nro- 
noncent la dissolution du corps légiNatlT 
ou du tribunal, ou de l'un et de l*antre. 
S. C. 8 fruct. an 10. : -Etablissement du 
gouvernement impérial. S. C. (). 28 flor. 
an 12, art. 1". — Il estconflé à Napo- 
léon Bonaparte : hérédité de la dignité 
impériale dans sa famille. Art. 2 à 8. — 
Titres, éducation, devoirs envers Tem- 
pereur, éutdtll dMiMmiirfa delalÉp 
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pille impériale. Liste civile tt rentes 
apanaffères. Art. 9 à i6. — De la ré- 
gence. Arl. 17 ;i ~>l . • - (Jraiidcs diiziiilo 
de l'empire ; en quoi ruiisislrnt les foui - 
llons qui y sont atlacliées. Arl. ."2 à il. 
— Des grands officiers. Art. 48 à Si. — 
Formules et noode d« preitailoil des ser- 
mens de l'empereur, du régeol , des 
grands dignitaires, ministres, etc. Art. 
.S2 à ').">. Composition et attributions 
diverses du sénat. Arl. .'>7 à 74. — Diti- 
Slon du conseil d't'tat en si\ sections, 
itrt. 75 à 78. — Dispositions organiques 
nktlTes au cmp» fégislatiret au tribu- 
Mt. Art. 78 à 97. -r Et ain coUéges 
metonm . Art. 98 è fOO. — EtabffsM- 
ment, compélenrc rl ronipnsjiion fie la 
haute cour imin i ialc l'roi i-duie à siii\re 
devant elle. Arl HU a De l'or- 

dre judiciaire. Art. n irw. — De la 
Ifomnlfalion. Art. 157 à iil. — Prupo- 
fillaii i nréiealer à l'acceptaUmi do neu- 
fle sur niérédité d« la dignité tonpmale. 
Art. 142. = Recensement et résultat des 
▼otes sur cette proposition. 8. C l.'i 
bnim. an 1".. = Réunion des états de 
Rome à I cmpire français. S. C. (). 17 
fév. 1810, art. i". — Le prince impérial 
porte le titre et reçoit les honneurs de 
roi de Rome. Art. 7. — Par qnf In eodr 
de l'empereur est tenue à home. Arl. 
8. — Couronnement des emfwreurs dans 
l'église de Saint-Pierre de l'.ônic Art. 
10. — Indépendance du Irftne impérial de 
toute autorité sur la terre. Art. 14 à 14. 
sa ^ Le réaime constitutionnel est sus- 
foidn pendant trois mois dans les dépar- 
fenaiit composant la 32* dtriston mili- 
tolfe. S. C. 3 avr. iSIS. :is ♦ Mesures 
ur l'eTéculion du décret qni précède. 
10 a\r. ISir». = ♦ l'rorogation du 
même décret pendant quatre moi-;. S. C. 

Joill. 1813«= Acte d'alMlication de 
Majnléoa.llan'.lSté. 
■ Omwmro iow atit ATomiAtn. * Acte 
ds aéiM i|al nomme un gonveraemeÀt 
ÉNvisoire, et le Charge de présenter un 
' |ko|ct de consiitalion. I" avr. 1814. — - 
Texte de i elle constitution dite sénato- 
riale. Const. e avr, 1814. ^ l'ourqnol 
elle ne peut être admise. Bnses des ga- 
radUel promtaia par le rot. Décl. Sclnt- 
Onenfl mal 1814. 
Constitution «ors t.a RKST.itiRA- 

TlflW (CHARTK COJfSTITt TIONNEI.I.E DE 

1814). Le gouvernement provisoire est 
déféré au comte d Artois, sous le titre 
de lleatenant-géiural du royaume. D. 
fénat. M avr. 1814. = Bases des garan- 
ttes de la constitution prornlae par le 
roi. Décl. Saint-Oueni mM 1814. t=z La 
^rté constitutionnelle est oelrerfée par 
Louis XVIIL Son teite. Cii. const. 4 
Jnfai 1814. Vof. <^rf«. s Peines Bour 



certains movens de publleatloD, centre 

rinvlolahllité de In personne du roi, l'or- 
dre (le surcessibllité au trône, l'auto- 
rité coii>i itutionneile du roi et des cham- 
bres, etc. L. 17 mai 1819, art. 4etsulv. 
et 25 mars 182â, art. i et 3>. a Sospe*- 
sion de la liberté de la presse. Rétutta- 
sèment de la rensure. O. iVI juill. 183D 
(n" 4^). :T=Mo<lifiratlons, selon les prin- 
cipes de la cliarle constitutinnnelle, des 
régies d'élection. O. juill. 18.10 
(n" 4ai). Révoe.ititiii des deux ordon- 
nances qui préc^df Qt. 0. m juill. 1830 
(n" 438). 

CoRSTiTVTloii (icn JMttTiomtnL 

AVX CONSTITUTiantf Itt l'MlPIM). 

Actf additionnel aux constitutions rte 
l enipire. ±i arr. 181.") in' 44tj|. — Prin- 
cipes qu il établit sur le f)<)uvoir léglsla- 
td, la composition et les droits des déut 
rliambres, la MmatiiHi, la loi, les élec- 
tluos, la icsoMuabUité miidstérMIe, le 
ponvetr hidwialre, la Hberté delà pressa, 
la liberté religieuse. le droit de pétition, 
etc. Art. 1" et sui>. - Comnienf l'acte 
additionnel sera présenté n l'am ptatinn 
duipcople, D. 24 avr. IHI.'i (n > IW et 
447). Comrocalibn de l'assemblée du 
«luUnp de mal pour la nuKlMicatkui dCis 
eonstftntlonf de t'empira. B. IS mal 

IS!'.. 

(".ONSTITUTION OF \.K CHAMB«t »ES 

HEPRÉSENTANS. La Souveraineté réside 
dans l'universalité des cilo>en'i. Const. 
29 juin 181.*i. — Droits communs à tons 
les Français et garantis par la constitn- 
tlod. Art. l». — De l'eierclee des droits 
poHtlqnes. Art. B à 8. — Abolition de la 
noblesse. Art. 9. — Le gomremrment 
est niotiarc iiiipii' et représentatif. Aff. 
10. — Du pouvoir eiécotif. Arl. Il à 
17. — Du ministère. Art. 18 à 7,1. — 
Formation etattfibulioiis du pouvoir lé- 
gislatif. Art. 38 à S«. — De la chambre 
des pairs i la péirte «ib^itAIre. Art. 
87 k88. — • 1)e la ehimlR'a dtet représeï^ 
tans. Art. 87 à 79. — Des assomblées 
primaires et des assemblées électorales. 
Art. 80 à 87. — De l'autorllé judirinire. 
Art. 88 A 95. — De l'autorité adminis- 
trative. Art. 98 et 97. — De l'armée. 
Arl. 98 à tea. — De rinstmction publi- 
que. Alt, Mf 8 104. Garantie det «l> 

toyens et des proprii^és ; dtSpOStttOlAl 

générales. Art. lO.'i et sniv. 

CONSTITCTKTN PE NOI'TIL AVOtT*. 

Voy. Avoués-, CoMeil d'état, 22 juiW. 
1806. 

CoNSTiTonom m LAcoèn nk kcoik. 
Antortsaéfon tréatabi» dont illlei flÉtb»* 

soin pour être reçues, publiées et avoir 
effet en Frnrice : peines pour contraven- 
tion. D. 9 juin ITfM et L. 18 §ÊÈ1K Ml 
lO^ ^cyttc (»<Aof <j[us ^_art. 1^« . 
OHiÉilHwtitota» VMMBHi II fHK 
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plir flt conditions eilïées relatlvciTM'nt 
aux constructions à faire aux bAlimens 
ittUitaircs, et à celles penniaei Ml liiter- 
dHei Mttdaiu le» Bl«cesdepierveMpo»' 
tes nfllfutres, «oftdm la •onemflttatK. 
D. 8 jaill. 1791, tit. i^HS; 9 d«»f.t81I, 
2f .léc 1817; L. 17 lulM. 1819, et (). 
V' aoùi 1821. — Conslructluns |)rohib<'cs 
dans |p rayon de deux lieues des Trontières. 
I). t> août 1791, tit, 15, art. 37 elsulv,; 
L. 21 vent, an il, et D. 10 briun. aa 14 
(n* SÈt). sAvtorintiiDim qiie doivent 
(dileDlr les hospices et autres établisse- 
mens de charité pour les constriictions 
ou reconstructions de leurs bàtimens. 
D. 10 brum. an 14 (n" ."W7), art. 1" et a. 
— Les travaux sont mis en adjudication 
publique et aa rabaUrexeepiions. Art. 
9 et 9.»I>erMMioii et* al^tmiient préa- 
Mbles (|u'n faat obtenir atant de Taire 
de» constructions à Paris et hors l on- 
ceinte de si clôture I). Il janv. 1808, 
art, 1". — Dj'fense do permettre de con- 
struire à moins de cinquante toises de 
distance du mur de clôture ; démolition 
des construetioos faites malgré les dé- 
1mm. AutorMttOD donnée a la Tille de 
Piffs petit' acquérir les malsons con- 
struites dans le rayon decinqunntc toises. 
Art. 2 et siiiv. voy. plus hns 1" mal 
18*i.=l)éfense deconslruirr à moins de 
cent mètres de dislance des cimetières. 
D. 7 mars 1808, art, l«^— Les bftiimens 
«Ctàdi ne (leareai être augmentés ni 
tfMtanréi sans «otorlsatfoff. Art. S. Voy. 
CimplUres, 23 prair an 12, art. 9. = 
Résîlenient sur le niesiiraae des pierres 
dcsttn<'es au\ constructions de Paris. D. 
1 1 juin 1811 .:-=Défense de construire des 
conduits d'eaux ménagères communi- 
quant avec les égoott de Patts. 0. 30 
Mpt. Iël4. es Règlement sur le lAede de 
construction des fosses d'aisances à Pa- 
ris. O. 2i sept. 1819. — Extension de 
r.iiitori^at ion donnée h In ville de Paris 
par le(l»HTe( du 11 janvier 18f>8, à l'effet 
d'.icquf'rir les constructions existant à 
noins de cinquante toises dil mor d'en- 
eetnlede la ville, O. l*' mal 18B.=Ré- 
fleteent sur les saillies, auvens, bar- 
ilèMS, échoppes, fnsettmes et coristnic- 
tfons semblables dan« l'aris. O. :î t (Ur. 

Constructions prohibées ou per- 
mises soit dans l int(*rieur des bois sou- 
mis au rc'gime forestier, soit dans desdis- 
tanccs déterminées. Cod. for. 21 mai 

18S7, art. iBi et fl«tT.^ ei O. i« aotki 
1887, art. m et ralT. 
T07. Al^flitmmUt Mêmêtut fW- 

rie. ' 

roNffTMCTMMIS WATALFS. T.es con- 
structions navales sont confiées, dans cha- 
Une port, à un chef d'administration. 
NBf^liefi, aides et élèves placés sous 
«IdHiM. IKtt MfiUfm (n* 40»), art. 
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4, 20, 21 et .suiv.— La construction et le 
radoub des vaisseaux etbàtlmens de l'é- 
tat ont lieu sur des plana et devis examt- 
nés par le eoBsell d'administration et np- 
prtmrés par fe mhiistre, D, 2 sept, 1792, 
art U et ■.» ;. * Le ministre de la ma- 
rine est auldrisé à faire exploiter, dans 
les fiifi'i.sde la Corse, les bois propres à 
la construction. D. 1" fév, 1793. ♦ Le 
ministre de la marine est autorisé à Crin 
aurqner et exploiter dans les Ibrèis m- 
tkmaies les hois propres à la comtnie- 
llon des vaisseaux D. 27 juHI. 1793, =î 
* Protection due au transport des bois de 
construction de la marine. D, 13 août 
1793.=* Mise en réquisition de tous les 
objets propres à la construction des vais- 
seaux et frètes. D. 20 sept. 178S.a 
Autorisation de mar(|uer, dans les i>oit 
des particuliers, les bols propres au ser- 
vice de la marine. D. >t oct. I79">. = La 
direction di's constructions navales dans 
les ports est confiée à un ingénieur-con- 
structeur en chef. En quoi consistent ses 
fonctions. D. 2 brum. an 4 (n« 267), art, 
17 et 18,— fttgénieurs et sons ingtoieurs 
placés sous les ordres du directeur. Art. 
19,e=Etablisseinent d'un inspecteur-gé- 
néral des constructions navales de la ré- 
publique. Hépl. 7 flor. an 8, art. 17. — 
Etablissement d'un chef des construc- 
tions dans chacun des ports de Brest, Lo- 
rient, RocheRvt et Toulon. Art. 18. 
Ce dernier a j^jons ses ordres les olBciers 
du génfe mtrilfme employés dans son 
arrondissement. Art. 19. — Ses attribu- 
tions. Art. 21 H 22. Voy. Génie mari- 
time Nouvelle organisation des offi- 
ciers du génie maritime. A. 7 therm. an 
8, art. 7ctsaiv. Voy, Génie maritime. 
s Fixation det eendnttes ou frais de 
Toyage des dielli deeenumetion e( an- 
tres ingénieurs, A. 29 plur, an 9. = Pla- 
cement d'un In.ipecteur-général des ponts 
et chaussées près le ministre de la ma- 
rine. Ses attributions. Officiers qu'il a 
sous ses ordres. O. 21 mai 1814, art. l" 
et suiv.— Les chefs de construction pren- 
nent le titre de directeurs des construe- 
tioos dans les ports de Brest, Toulon et 
RoebefbH, et cela! de sous-dlreetenn 
des constructions dans les ports de Lo- 
rient et de Cherbourfï. 0. 1" juill. 1814, 
art. 3. — Les insiénictirs en chef desponts 
et chaussées chargés temporairement de 
diriger les constructions civiles dans les 
ports de Brest, Toulon et Roobefort , 
pre i men t le titre êt direelears des tt»r 
vaux rnariitmes, et celui de sons-dtrèe» 
leurs dans les ports de Lorienl et de 
Cherbourg, Art, 7. == Les constrnctions 
maritimes sont dans les attributions dn 
commandant de la marine, 0. 29 noT. 
1815, art. B.>-Jie directenrdes ceostrue- 
liOM eHioasMlraiiraf. AikTi— inn»» 
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butions du directeur. Art. *J. — Il fait 
Murtie da conieU d'admiBiftralioa. Art. 
|4. s3 Ftoatton des iivoIiiIcimm cl ftate 
de bureau des officiers eroplofés aux 

«mitructions. O. 16 déc. 18iS.s=L*ofB- 
f 1er du pénie maritinu' employé en chef 
daos une arniéf , une ost adrcou une di- 
vision, fail partir de 1 élnt-niajor générai. 
O. 31 oct. 1827, art. 578. — Ses fonc- 
HOBS. Ibid. — Il ne peut s'absenter 
itiit l'autortution da wmMundant en 
chef. Ibid. — Disposttloiif direnet ré- 
glant ses devoirs et ses fonctions pendant 
et après la campagne. Art. .58() et sulv. 
— Désignation de son IcKeraent à bord du 
bAlimenl »ur lequel il est embarqué. 
Art. 6&i. = Le directeur des construc- 
tkiQS navale* eM lont lei ordres du pré- 
IM raarftfane.O. n dée. 18S8, art. s.— 
Ses nltributions. Art. 39. — OfGciers et 
élèves placé-s sous ses ordres. Art. -W). — 
Par qui il est rcmplrut^ en cas il'.ibsrnre 
Art. 41.— Ses fonctions spéciales comme 
chef de service. Art. 51 et suiv.— Il Tiit 
partie du conseil d'administration. Art . 74. 

Voy. HoiM pour les constructions de 
la marine; Nicole des ingénieurs de 
tjatsseau, 30 vend, an 4; Génie mari- 
iimej notamment 2<S mars iH-IO; Om rifrs 
de marine; Ponts et chaussées; Jicquisi- 
/ion,21 ^ept.I793; Travaux maritimes. 

Consulat (gouvernement comc- 
LAiBE). Création provisoire d'une eam- 
miision consulaire oéciltive, eomposée 
de Sieyes, Roger-DaeM et Bonaparte, 
portent le nom de rori<iuh de I.i 
' réfiublique française. L. \') l»rum. au S 
(n" 209), art. 2. — AUrlbutions et pou- 
voirs de cette commission. Art. .î et 
sulv. r— * Proclanialion au peuple fran- 
çais. L. 19 brum. an 8 (n« tlO ). = 
Êtabliasement, organisation, flMrnies et 
attributions constitutionnelles du gou- 
vernement consulaire. Le général Bona- 
par I fvil uommc premier consul, Cam- 
biu-érès, deuxièmeconsul, ^iLebrun, troi- 
sième consul. Const. 22 frim. an 8, art. 
ô9 et suiv. v= Entrée en fonctions des 
consuls. L. 3 niv. an 8, art. 1*'. — La 
«wdedn cens Mtfiilâtif eat mise à leur 
dlsimlllon. Art. B.— Les Tuileries leur 
sont affertées. .Art. 7 —Ils ont des mes- 
sagers d'état et des huissiers. Art. 9.— 
Les consuls déterminent leurs costumes. 
Art. 12.=Le premier consul nomme les 
évéques et les archevêques. Couc. 26 
.mess, an 9, art. 4 et 5 (l). ~La pdère 
Ihmtn», aalvam fae rempublfeam ; 
Domine, salvos far consules chan- 
tée à la tin de l'office dans toutes les égli- 
ses catholiques. Art. S. — Le p.ipc recon- 
naît dans le premier consul les mêmes 

' (t) Gat «M* ctk 'vniKi dans la J«i du i8 
4«iriaal «I i«k ««i le ratUv. 
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droits et prérogatives dont jouissait 
près de lui l'ancien gouvernement. Art. 
16.— Qutd.» à l'égard de ces droUs M 
prérogatives, si le successeur du premier 

consul n'est pas catholique. Art. 17. a 
Les curés prient et font prier, aux messes 
paroissiales, pour la prospérité de la ré- 
publique et pour les consuls. L. 18 

Ïerm. an lu, culte cath(^iq(u4, art. 51.— 
lette disposition est commune am pea- 
lenrs et ministies des diverses eannm- 
Dhms protestantes. Qttit pntnttml, 
art. 7,. * \npolè(}n Bonaparte est réélu 
premier consul pour les dix aiuiées qui 
suivront les dix ans pour lesquels il a 
été nommé. S. C- 18 flor. an lO.i-^ Le 
peuple sera consulté sur celte question : 
JUaôoléon BonapatU Mra-I<4| eonavl d 
vttff A. Wflor. an iO. =s Lestrots con- 
suls font partie du grand conseil d'ad* 
niinislralion de la Légion-d'Honneur.L. 
^2') llor. an 10, art. 4. — Les consuls con- 
servent pendant leur vie le titre de grand- 
officier. Ibid. — Le premier consul est, 
de droit, chef de la légion* et nréiident 
du grand conseil d'admiiristration. Art. 
5. =: Napoléon Bonaparte est proclamé 
prejnier consul à vie. S. C. 14 therm. 
an il).— Le premier consul nomme le 
président de l'as-semblée cantonnale. 
S. C. O. l(i therm, an 10, art. — Les 
juges de paix et leurs suppléons. Art. 8. 
—Les maires et adjoints. Art. 13.— Les 
présidens des «dléfcs électoraux. Art. 
23. — NoR^e de membres qu'il peut 
.ijouter aux collèges électoraux. Art. 27. 
— Les consuls sont à vie, et membres du 
sénat. Art. '.9.-- Mode de iunnination dtt 
second et du troisième cunsul. Art. 41. — , 
Le picmler censul peut désigner son 
successen: cemnMnt il use de cette fa- 
culté. Art. 4tk 49. — Quidf si le sujet 
présenté n'est pas nommé * Ari. ".(i. — 
(^htid? si le premier consul n a pas laissé 
de présentation. Art M et .'li. — II rati- 
fie les traités de paix et d'alliance ; limi- 
tes de ce droit. Art. 58.— Présentation de 
candidats ou'il doit faire au sénat pour 
compléter le nombre de quatre-vtngis 
sénateurs. Art. 61.— .4utre présentation 
qui lui est réservée ; à quellesccoditions. 
Art. 6n.=Les consuls convoquent le sé- 
nat. S. C. 12 fruct. an 10. art. 1".— Si 
le premier consul ne préside pas le sénat, 
il désigne celui des deux autres consuls 
qui doit présider à sa place. Art. 4. — 
i.as où II peut désigner un sénatenrpour 
présider. Art. 5. 

Voy. ConsHhiHm iê Fa» 8 ; Em- 
pire; Sénat. 

Consulats et consuls français kt 
ÉTRANGERS. * I.cs cousuls sont pâyés eu 
espèces avant cours dans le lieu de leur 
réaldencé*. D. août 1795. =Suppres- 
jfoiiéi boiMV de la correspondineedas 
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an défMrtaBMt des «ffalrea 

étrangères. D. 17 vend, an S.e=Coiiiinenl 

les consuls proaoncpnt sur la validité 
(les prises marilimcs. L. 8 flor. an 4. 
Alarcbe à suivre pour les afrairr s dont 
chargés les orOciers consulaires des 
étrangères en France. A. 2i 
au 7.— Dans quellea limites le* 
consuls étrangers ont ]arMHetton relatl- 
%cmcnl aux délits commis à bord des 
vaisseaux de leur naliuti qui sont dans 
les ports et rades de France. Av. cons. 
m nov, 1806.=:=Tarif des droits à perce- 
voir parles consuls sur les certificats d'o- 
rlgiiie délivrés en esécatbm de la loi du 
itTcntose an 1t et du décret du S3 no- 
vembre 1S07. D. 11 août 1806. Voy. 
Certificats d'origine ; Douanes.=^e- 
gles sur l'admission, le pincement, le 
nombre, l'cnlretien , le ly^ement et la 
nourriture des élèves-consuls. O. 15 déc. 
1815, art. 1" à 4. — Remise en vigueur 
de fart- 8 dutit. l'^de l'ordonnance du 
3 mars 1781, qui règle le mode d'admis- 
sion etd'avancementdans la carrière des 
consulats. Art. 5. = Héglemenl concer- 
nant les élèves vice-consuls. Conditions 
d'admission. Objet et iMkire de leurs 
études. Fonctions qui peuvent leur être 
confiées Cas de révocation. Avance- 
■eat. Traitement. Dnifonne. 0. 11 juin 
«816. 

Voy. Jgens diplomatique t ; Certifi- 
cats de vie; Douanes; Etat civil, -i 
brum. an 11. 

Consultation (Droit de). Ceux al- 
loués aux procureurs par le larifde 1778 
ne petrvent être accordés aux avoués. D. 
6 mars 1791, art. 3S. 

Consultations. Suppression de la 
formalité d'une consultation d'avoué, 
pour se pourvoir en c.issiition ou en re- 
quête civile. D. 19 août 179r>.=Les ron- 
sultations des hommes de loi et défen- 
seurs officieux doivent être sur papier 
timbré. L. 13 bran, an 7, art. i% — 
Peines pour contraventions. Art. 17 el 
sutv.=Le8 conseils de disclplinedes avo- 
cats pourvoient à la défense des indi- 
gens par rétablissement de bureaux de 
conMiltatlon Kraluite. Règles à suivre 
par les bureaux pourrexécution de cette 
disposition. D. U déS. 1810, art. 24. — 
Uesidéfeoduaus avocats desimer des 
Cflomltatlons , mémoires on écritures 
qu'ils n'ont pas faits ou délibérés. Art. 
36. — Egaras et respect qu'ils doivent 
conserver, dans leurs écrits, envers leurs 
adversaires, la constitution, les lois et 
les autorités; peines en cas d'infraction. 
Art. 37 et sulv. — Us doivent faire men- 
tion de leurs hoDoraires au l»as de leurs 
coosultatlons. Art. 44. = Condition exi- 
iéepoiir que les avocats stagiaires, âgés 
oe poins de vingl-deus aus» pnissail 



écrire. 0. 90 nov. Ifltt, art. 34 et 3S. 

—Ceux qui ont vingt-deux ans ne sont 

pas assiijéils à cette condition. Art. ô6. 
— Mode de poursuite et de répression 
dcij attaques contre la relipion, la mo- 
narciiie , la charte, les lois et les autori- 
tés. Art. 43. 

Vof» Jvoçatâi Jvouiê ; JEerit» ; Mi- 
motrtê. 

CONTEPÎTIKIIX ADMIMSTRATIF. Mode 

de régler les conlestalions relatives aux 
Ijleii^ communaux. D. 10 juin 1793, 
secl. ;>-= Le conseil d'état prononce sur 
les affaires contentieuses précédemment 
attribuées aux ministres. L. 5 niv. an. 8, 
art.' 11. = Le contentieux adminlstratlr 
est de la compétence des conseils de pré- 
fecture. L. 28 pluv. an 8, art. 4. = Les 
contestations relatives nu jjaiemenl des 
fournitures pour le Kouvern*'menl sunt 
de la compétence des préfets. A. 19 
therm. an 9. := Les matières du conten- 
tieux administratif doivent être renvoyées 
au conseil de préfecture., Le piéfèt ne 
peut statuer seul. A. 17 brum. an 10. =■ 
Le contenlieiiT de>i conlributions di- 
rectes app,irtlenl a rautoiilo adminislia- 
livc. A. 12 brum an 1 1. 

V^oy. Jdministratidiis ; Compéletice; 
Conseil d'état; Conseils de prifite- 
ture ; Corps admtnitWtiifi el m»- 
nicipattx; Entrepreneun : Flamnth' 
seurs ; Indemnité des colons de Saint - 
Domingue; Indemnité des émigrés; 
Théâtres, etc. 

Contestations. Voy. Actions judi- 
ciaires; Arbitrage; Compétence; Ex- 
propriation pour cause d'utilité publi- 
fite; /ndemnlféf ; Juges de paix; Pa- 
rens; TrxbvmmuB ; TrUbuamm â» fa- 
mille, etc. 

("oNTi (Bourbon-). Les rentes et pen- 
sions > iagères déléguées sur le prix des 
domaines de l'Isle-.Vdam et aulres sont 
déclarées faire partie des rentes vlaeères 
nationales. llMae de liquidation. D. 2 
firuct. an S. 

CoNTiNCBKT. Voy. Coii<r<»iif<ott /bn- 
ciérc. 

(Contingent. Voy. Conscription mi- 
litaire; liecrutement. 

CONTRACTVKLLB (InSTITOTIOK). Voy . 

Contrats de mariag* ; /nsKlMlCoisem- 
iroctiMUe. 
GoirniAiNTX par convs. Les rarens 

condanniés comme responsables des dé- 
lits de cbasse de leurs entons ne sont 
pas contraignables par corps. D. 28avr. 
1790, art. 7. = * Décret qui autorise 
l'exécution par corps d une condamna- 
tion Judiciaire contre un député. D. 7 
]uill. 1790.=Elle a lieu pour Vexéentlon 
des jugemens des tribunaux' de com- 
merce. Mode de jugement des cbuteila- 
tieossur lainUditddcs 
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H. léâofit f<t. 12. «rt. 5.à£Le« ré- 
MliDOM ATèedù Mm «ritiei coMm Teié- 
etftioii deseAnttatafte^par corpe ntori- 

séf s par fa loi et ordonnées par juffc- 
mcnt ou manifement de justice, sont 
poursuivies crimineflemrnt. P. 28 r-v. 
17;»1, art. 7. — Les ofliclers ministériels 
chargés d'exécuter lés contraihtes par 
corps présentent aucUoyen une baguette 
Mlkhe, lé «iMIMiiiC O'AMtt, après 
4faoi ibuié MsHldittr est WjÂtiée i^l- 
fm. Arf. «. — EiM>tof*?ra foire. Art. 
9. • I f btirc.iii de jinît peut donner un 
sniif-conduif hht pnrtie citée devant liii. 
qui est t tposi'e à l'eTéculion d'une con- 
trainte par corps ; temps poar leqnel ce 
uuf-cunduit suspend l'exéentlon de la 
contrainte. D. 6 Anrs mt, art. sr;. ^ 
tes HiflNalres èontf*inné< pdr con)« et 
par jugement défînttif an paiement de let- 
tres de change ou autres enca(:emens |K'- 
cuninires. doivent se Ub^^rer dans les deui 
mois, sons peine dVtre considérés com- 
me démissionnaires. D. 8 Juill. 179Ï, 
lit. 3, art. U3.=Ëo police municipale, la 
eondaiftnattton k Canfefide, et, dans cer- 
tains cas, celles qui accordent des dom- 
mages-intérêts eirtportenl la contrainte 
par corps. Durée de la déletidon. D. 19 
juin. 1791, tit. l",nrt c — Elfe « 
loujourj lieu pouf le paiement fl( < amen- 
des, restitutions et d(|mraaees-tnf<^ré(s 
en police rorrectionhelle. ^ Ttt. 2, art. 
-W.^Réptessur la WaTiisHJon étr^tt^oi 
de la forcé publique fii cas Âé ré^WaWcé 
à I'oT('< ution dos l ondamnntions par 
corps, avec voies de fait ou par rassem- 
blemens séditieux. D. 27 juill. IT'M, art. 
7 à 9. = Les Jugemens portant con- 
diihnition m nutlère Ae douanes em- 
iwrtent la contrainte par corps. P. 8 
êa&Hl*H, tu. t% art. 6.— î-es enntréttites 
tjécerrtées par la régie remportent ai!'^«f 
TIt. 13, art. 32. — Lcsas^if-nalions aux 
témoins devant les officiers de police 
ét les trIbunauY de district et criminels 
aont données sous peine de contraiotè 
férctttpÊ, a. 16 «Mit. 1781,jttlf . cHni., 
lit. 8, art. 14. ssContninles par cnrps 
contre certaifis compta'ble* en retard «le 
rendre leurs comptes. P. 17 sept. 
til. art. '; et (;. =Le défaut de paiement 
dés amendes et dommages-intérêts pour 
délits ruraux entraîne la contrainte par 

■nnatniieiit. v. ss sepi. 1791, fit. z, arr. 

3. = * Défense d'exercer la conlralnfe 
par corps pour deitcs de mois de nour- 
rice. D. 25 aortt l"'iJ 11- v;9 . — Aboli- 
tion de la conf rainie par corps pour det- 
tes. Elargissement des détenus, t). 9mars 
1793. = Les comptables de deniers pd- 
Ulcs et les fournisseurs qui àhl ft^u (tes 
ayançés dutrésor publie sont sounifsà la 
eotttràlnté par corps, a. 30 mats 178S.s=: 



HAÏ 

• 

Totif déptriltKM de jnstté» e«( coétrat- 
oiaMe mr eoftii. L. .30 plii^. ta 5, art. 
6.=IMf»bflfseim!!At de là eoBUénte pif 

corps en matière civile. L. î* tent. an Si' 
= l.a contrainte par corps ne peut être 
prononéée (pi ru vrrfu l'une loi, non- 
obstant toutes stipulations. I>. 1.% perm. 
an (i, tit. I'', art.1"et 2.— Pour queHes 
causes et contre queRes personnes elle a 
lien en matière civile et en matière com- 
merciale. Eiceptions. Art. 3 à 6et tIt. 9. 
— I.es ju^emetis qui la prononcent sont 
exécutoires , nonobslant appel, y>ar les 
liui>siers ou eardc< du conmierce. Tit. 
r.. .M l. I" et 2. — Formalités préalables. 
Art. 3.— Causes lésrales qui suspendent 
l'exécution. Art. 4 à 8. — ()u qui la ren- 
dent nuDe. Art. 9 et sulT. — fonttaRI^ 
de l'érrmf et de ta eènufinMtlon m M- 
mi'u^. cf Irurs effets. Ihiri. — Causes ^tff 
doiini'tit lipii ;i l élarsls^ement de la per- 
sonne iiK an érée. .\rt. IK. — Il a lieu de 
plein droit après cinq ans de détention. 
Art. 18, § f}. r-. Rè|tei m l'ap^IlcaMton 
de la eontr alpte jj ir èatp» a gi w ^jg»- 
mrtis de cdMMiwf ce entre rrançàn é( 
éffanpprs. I,. i flor. an fi.-^^T.e débl^éUf 
snfsi resté en possession comme séquestre 
et (léposiliilre de jusfléeestcnntraia'naMe 
par corps pour les dommages-Intérêts 
ré<<uliant des coupés de bois et dégrada- 
tions par lui faites. L. 11 brum. an i, 
sH. 8.=.DfôM» d'êMegIstMment sur le 
rUa dés pièces et ponnruites préalabléè 
à la contrainte. L. 22 frim. àti 7, ift} 
<J^, I", k;\ !.a contrainte par corps 
a lieu contre les notaires condamnés! 
à l'amende pour avoir exercé leurs 
fondions sans avoir fourni leur eau- 
tionnieinènt. Av. cons. 17 plov. an 9. B 
Il n'est ^s nécéssfttre, pour reiécutfoé 
dé là contrainte pAr ^otfi* résoRàM 
(Irs àrrétés exécdloires de la compla- 
Mlilé nalioiiiile , de la comfifabiTité 
intermédiaire et du tuinislre du tré- 
sor public, de donner |iréiil.il>lt men( co- 
pie des marchés, comptes et pièces f(M- 
mirat les ilémens de ces comptes. Il suffit 
denotiffer èé« mHén. At. èoAs. 9^m: 

an (0.--l,e< septrtaeénaires sont eonlraî- 
cnables par corps pour le paiement des 
lettres ou billets »le change. .Vv. cons. 
G brum. an 12.—* Loi relative à la con- 
trainte par corps en matière civile {Coit. 
Hv.). a pltrr. ati 12.^L«s rederabletdcs 
drons 9è éoUxàm , àm'emM et coidlsea- 
floh, peirrent êt#è poursuivis par la vote 
dé la contrainte par corps, Av cons. 7 
fruct. an 12 (n" 326).— Dansquels cas la 
contrainte par cofps a Heu contre les re- 
devables des droits réunis. L. 1" perm. 
an 13, art. SS. = Les Jiigemtns rendus 
contri M étringers nSn doinfefllét eA 
France emportent la conlMintef iMir 
MtiM. L.fOse^.l807, art. i^.-OisMi 
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■ffWTMit Itn irrélé» avliil Jo^MiièM ; 
•miMBt ili mt cesser cèltè tf MtàUoti. 
Art. M9.=Règles sdr mefcMede 1h 
contrainte par corps pnr le? (înrrics ilti 
edmmprre dp Paris. D. lA m<irs I.SOH, 
art. 7 et siiiv. Il y a licù à la contrainti' 

{»ar corps pour lo l'iatcinpiit des frais de 
Osticc correctionnelle. D. 2() sept. 1809. 
««Cas où les liuissleti soiit couiralgdii- 
Mespar e«rpt. B. 14iain ISIS, aH. 0S. 
=Mmlle<i cl rondilintis (le soii exercice 
à l épard des séfiatciirs, des pnirs et des 
dépuK's. (lonst. sénat, t; .iviil lsi1,nrt. 
1.1; ch.const. i juin l«lt,art.->i et ."il; 
act. add. 2â avr. ISLI, art. li et ir,, et 
eon^t. 99 Juin 1815, art. 45 et 65. =Lrs 
■racÂs-Terbnit d'uQildteatNM d« èod(ies 
de bois soumis au réftinic fbi-pstièr en- 
traînent contrainte par corps. Cod. for. 
21 mai 1J«7, art 3S^KIIe résillte aussi 
des jusemens imrlaut rtitidamnntion ii 
des amendes, restitutions, dommapes- 
Inléréts et frais en matière forestière. 
Art. -ill et SI5.— DéK'Dlion illimitée des 
inditidussblvables. Art. 212.— Détetittqh 
Ntnftée des Insolvables. Art. StS.— Cette 
détention est indc'pendnnle de I ctripri- 
îi*Hinpment. Art. 21 i. — I-es Juirllruln'rs 
(jui eTfrcent la contrainte par corps dui- 
tent Cdiisiçner des aliniens. Art. 2I(J. =^ 
Mode de mise en liberté datis le cas (le 
rttt. SlSdtt Code Ibreatier. U. 1", août 

mrt, àH. m.=U9 art. su , sis. its et 

*14 nn Cftde forestier sont applicables 
en matière de pPche flnvinle. L. nvr. 
I8«», art. 78 à H± 

CoKTRAïK'tes LÉGALES. Temps pen- 
dant lequel les cohtrAinteS peuvent ôlre 
ÊÈbc^Utà, èk matière civile, sur la per- 
donoè H KB Meai ïTtin repf-éf^ntant. D. 
ISM&ilM, art. .'ÎI.^Rèples sur la ré- 
^sftion et raction de la force publique 
en ras de résistance avec xiics de i.iit 
ou parattronpemens sé<iificu\ à I exécu- 
tion des contraintes légalés. D. 27 juill. 
1791, art. 7 et sulv. = les contraintes 
éman^el <fea administrateurs, dans les 
cas et jMmr lès matières de lèn^ compé- 
lenee,em|iMtent hypothèque de la m«>mc 
thanlèreet aut mériies conditions (juc 
celles émanant de l'autorité judiciaire. 
Av. cons. 2." therm. an 12 et 12 nov. 
1811 .=Par qui sont décernées et c<»m- 
meAt sont eiéealéea les contraintes rela - 
Uiei iil reeoaTtenfènC du brii dea liiols 
ûi tmtTitk dei HitMi fle la vffle et dè 
Ift banlieue de Paris. !.. 21 mars ISOB. 

CONTHAINTRS (PonTElRS UT.). VoV. 

Porftttrs de contraiulrs . 
CoNtBAiNTRs poim LE nFr.ot vnE- 

ÉmlrllÉkCÔNTRIBCTIONSDinKCrES.DiS- 

no^citiKl«tlvç|à l'Mé cùtioD des coQ- 
ffMmCi êft Ma^Mè ÛB ètuttrAkittons di- 
rectes. D. aséept. nsfl, art. îf et sulv. 
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tes ÏMii^ le recotivreméiit des contnb^' 
tlons fbhcière, personnèlle, mobilière el 

soniptuaire. L. Z friui. an 7, art. VVTi. ^ 
Dam quels cas, .suivant quelles répIcs 
et selon quelles formes sont e\ercécs les 
contraintes contre les percepteurs ou les 
redevables en matière de coiitribulioQS 
directes. A. Ifithcrm.an 8,arl.l8et »u1t. 
CoNtuintnEa povr le nècèvTKB- 

MENT COJtTBIBrTIO.NS INOlfcKCTES. 

.Mode de délhrdnce et d"etéculi<»n des 
roiilraiiilcs de I.i réi.'ie des droits réunis 
contre les rcdcviiltles eu relard. I,. I' 
germ. an I", .irt. ir. à 4.'1.- Unns quels 
cas les cotitraintcs de la régie des droits 
réunis Mdtei^eritdtres prir provision. D. 
to brum. an 14.=Les contralulcs d^ 
vrées contre les redevables des droili; 
sur lis lini<<;ons sont exécutoires non- 
(il)-t.int iiii|osition. L.2t avr. ISlHi, art. 
n't I c rci iiuvrcmetil des droits sur les 
boissons est poursurrl par voie, de con- 
trainte. L. 28 avr. 1816, «0HfH6ii^fom 
indirectes, art. i39. 

CèrvluAi^Htrs ts HAiitnt ht notA- 
\ES. Cas, formes et effets des contraintes 
iliccrnées uar les urépo.sés de U réjiiedes 
dnualièli. II. « «oflt n01;tK. l3, èH. 31 
à !>r>. 

Voy. Dtmahei. 

CoQt^iUtRTBs p6i;ft Ut fiic6tvni- 
MKitT ^fcs moirh bt $dl|fMES perçus 

l»\li L.t RÉGIE 1)E L'ÉNRKGISTRÉMKNT 

Et Di-s DOMAINES. Par qui et comment 
^nIlt iléi rrnées les contraintes rnuirelcs 
débiteurs ou adjudicalaires du prix ov 
des revenus des biens nationaux. I). 19 
août 1791, àrt. 4.— Paf qui Içseontraliités 
pour le recoÙT^tnent des droits d'crire- 
^isfrcinchî, Mines et nniencics, sont dé- 
cernée*, visées, déclarées exécutoires cl 
si£:ni(irr = , l eiiri effets. L.22 frim. a'fi 7, 
art. Ci e; I. - I n (ribinial ne fient pas 
annuler une contrainte décernée pour le 
paiement de fermages d'un bien apparte- 
nant à ràsèepdant a'tin émigré, et rrapiié 
desémfesl^e. POOrgiiol, ^^S7 urMCt,,ià 
9.=Ln^oimérr/?m dès émi éblm- 

bré et rîes amendes pour enntrnvéntioris 
V relatives est pour-uivi par voie de tou- 
irainte. L. 28 avr. isiii, aM.76. 

Voy. Enregistrement. 

QtsmAnnKf Hok Lb t^coirm- 
mwt DÉS niorrâ VMiTuèhAtiuis. Lè 
recoiivranènt des dr(4uaa8& rïiniTersfCe 
peut a^oif lieu par vole dè contràlnle. 
.Mode de délivrance et d'exécution. D. 
f, nov. 1811, art. ."2, .'i", l20c(SlliT* 
A'oy . /yo»r,te,«, 1'' juill. 1820. 

(;o\Tii;ATs EN flÉNÉRAL. Lcs contrats 
assujéilsà l'insinuatiQU, an iccauetà 
la publiçailon subissent eetit fbniMiIUé 
près le tribunal de district fie la situa- 
tion dei Immeubles. D. 7 sept. 1790 
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^n" 267), art. 44. = Sont réputées non 
écrites les clauses impérativcs ou prohi- 
Mtives, qulMnlent contraires aux lois 
ou aux bonnes raœurs, à l« liberté reli- 
gieuse, à celle de M marier, d'embrasser 
une prorc<sion , etc. D. ■> sept. 1701 
( n' 4ii ), 5 i)rnin. pt 17 iiiv. an 2. — 
* Loi relative i oiiir;its eo général 
{Cod. civ ). I7].luv. au 12. 

Voy. y^cfM el les diverties branches de 
ce mot ; CotwMtion»; EnregUtrêtntnt; 
Hypothéque$: TYeaucription. 

Co.\TRAT8 d'acqi'isition. Voy. Con- 
trats translatif» de propriété. 

Contrats d'affrétk.i(kn r D.ins 
les caillons où il n va pas de tribunal de 
commerce, le ju^e de paix cunnalt sans 
apoel de l'exécution des contrats d'af- 
Mlement. D. 9 août 1791, Ut. l**, 
art. S. 

Voy. Fret; Navires. 

CoNinATs Ai.ÉAToiiiEs. * Loi sur ces 
contrat^ {('nd. rfv ). 1!» vent, an 12. 

CO.MU V I S I) KMl'Kl NTS. Sur QUCl» 

fonds ils sont pa>és au trc'sor. D. 27 
juin t79<, an. 10.= Leur inscription 
au grand -livre delà dette iwid»Uque. D. 
MaoûllT98»art.a. 

Co^'TRAT^> A LA GROSSK. Les grosses 
aTentures emportent la contrainte par 
corps. L. 15gerro. an 6, tit. 2, art. 4.= 
Droits d'enregistrement. L. Si Mm. an 
7, art. 69, % i, n"< l" et S, et S8 arr. 
18IC, an. ,-1, n- 2. 

Contrats ke mariage. Les conlrals 
de mari.iu'f sont assujétis à la formalité 
de l'enregislrcmenl. Base des droits ii 
percevoir. D. .'déc. 1790, art. 11. = Les 
contrats de mariage faits à Garenne et à 
la Gulane firancalse par les ofnclersnou- 
vellement créés ne peuvent être atta- 
qués à raison de rilléRalité des tribu- 
naux elorilciers dont ils sont émanés. 0. 
5 juill. 1792, art. 2.=Errels du divurn- 

Îuant aux conventions matrimoniales. 
). 2U sept. 1792, § 3, art. 4 et suiv. == 
Maintien, ou réduction, en ci s d exlstenee 
d'enCins, des avanlans stipulés entre 
époui par contrat die mariage. D. 5 
bruni, an 2, art. 2 et ~. — Les donations 
par contrat de inariape en lifjne collaté- 
rale sont exceptées du rapport. Art. 10. 
= Dispositions diverses sur la validité 
on la réduction des donations et aulrM 
avantages matrIroonlautsUpulés par con- 
trat de mariage. D. 17niv. an t. = Mo- 
dération des droits d'cnregistremcni sur 
les dispositions et conventions par con- 
trat de mariage. L. 9 vend, an 6, art. 
19. = B.1SPS et taux de^; droits d'enregis- 
trement. L. 22 frini. an 7. art. 68, §3, 
1% et 69. Voy. JJonaiions. ='* Loi re- 
lattv««tt contrat de mariage (Cod. eiv.). 
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20 pluv. an 12. = Pour les donations de 
biens présens et k venir faites par con- ' 
trat de mariage, soit cnmnIaUvement, 
soit séparément, le. droit proportionna 

est dû sur les biens présens, toutes les 

fois qu'il est stipulé que le donataire en- 
trera de suite en jouissance. Av. con». 
22 liée. 1809. = ^ouvelle livation des 
droits d'enregistrement. L. 2H avr. 
1816, art. 45. — Les donations entre- 
vifs ne sont siiieltes qu'au demi-droit. 
Art. S3. = L'action de la régie pour fiiire 
condamner à l'amende pour défaut de 
publication des contrats de mariafic des 
coinmerr.iiis, luihlualiori prescrite par 
l'art. tiHdu ( .(kIc de commerce, se pres- 
crit par deux ans, à compter du jour 
des contraventions. L. 16 juin 18ft4 
(n» 302),art.14. 

Contrats maritimes. La contralnle 
par corps a lieu pour l'exécution de tous 
contrats maritimes. L. 15 garm. an 6* 
tit. 2, art. 4. 

Co.ntrat» de re.ntes Formalités a 
remplir pour l'admissibilité des contrats 
de rente sur le clergé en paiement des 
biens nationaux. D. SQsjpnv. 1791 
(n" 56). art. 13. = Envol k la eatsse de 
1 extraordinaire des contrats de rente sur 
le ci-devant clerfzé, les aides et les ga- 
belles. D. 2()jan\ t"MI M Ty'). art. !" 
et 2. — Us sont frappés d'un timbre por-^ 
tant le mot aiutufe, à mesure qu'ils ar- ' 
rivait à la caisse. Art. 3. s Annulation 
des contrats des rentes qui sont déclarées 
faire partie de la dette publique. D. Ht 
auùl 179"), *^ r>4. Voy. Dette publiquê. • 

Contrat.** tr insi atii-^ de proprié- 
té. Leur transcription au greffe du tri- 
bunal de district tient lieu, quant à la 
consommation des aliénations et consti> 
tutlon d'hypothèques, des anciennes 
formalités au nantissement féodal on* 
rensuel. D. 90 sept. 1790, art. 5 k 5. 
Voy. Transcription. — Dispositions in- 
terprétatives et additionnelles. D. 27 
janv. 1791 (n" 4*i) et l."> îi\r. 17 tl.— L'ac- 
quéreur de biens grevés d'hypothèques 
ne devient propriétaire Ineimmutable 

Ïu'après avoir noiiOé son contrat au 
areau des hypothèques de la situation. 
Formes et délais. D. 9 mess, an 5, art. 
Kf) et suiv.— -Tous les actes sous signa- 
ture privée , translatifs de propriété 
ou d'u.sufruit d'immeubles réels ou tic- 
tifs, doivent être enregistrés dans les 
trois mois du jour de leur date, et 
avant qu'il puisse en être hit usage, 
soit en justice , soit devant l'autorité 
administrative, soit devant notaire. 
Peine en cas de contravention. L. 9 
vend, au 6, art 30. 

Voy. jiettê Mouê êêing fiiui; Stuf' 
gittreiMÊti; lYmuariptûm. 
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tÊÊÊÊknê h l'agent du trésor poar adhé- 
icr i UB contrat d'oaioii de créaoder». 
D. iT aoAt ITfH, art. 4. V07. Comeor- 

dnts ; Faillites; f'nion de rrénnners. 

CONTUAVKNTIONS DE POLICK. EllcS 

sont ju!j;ées par le corps muniriful, sur 
la poursuite d'oflice du prwureur syn- 
dic, ou sur la citation de la partie It'st'e. 
D. 16 août 1700, lit. 11, art. 1» et 3. — 
Niimenclature des objets cooflée i la vi- 
gilance rt à l'autorilé descorpa mmiici- 
paui qui p<MiYent faire des H^glemens 
dont l'infruction constitue les centra vrn- 
tions. Art. 5 et i. — Peines dont li s au- 
teurs des contraventions sont passibles. 
Art.5. — Devant qui les appels «ont portés. 
Alt. 6. = Mode de constattdM et de 

SDuntilte dea contraventioiM en matière 
e patentea. D. % mm 1791, art. S8. es 
Règles à suivre par les officiers munici- 
paux ou les citoyens commis par la mu- 
nicipalité pour constater les contraven- 
tions de police. D. l!}judl. 1791, tit. 1", 
art. 8 à 13. — Quels cas constituent les 
eeotraveBtioaa : peineaà prononcer. Art- 
14àiS. — Mode deproMdure etdeja- 
gement. Art. 9à et anhr. b 1«s contra- 
ventioos de police aont conatatées par 
les agens municipaui D. il rruct.an 5, 
art. 1". = Nouveau mode de recherche 
et de constatation dos contraventions de 
police. Cod. 3 brum. an 4, art. 21 et suiv. 
— La répression est attribuée aux tribu- 
naux de police. Art. iSO. — Mode de 
procédure et de jagement. Art. 151 à 
16*1. — Kn quoi consistent les peines de 
simple police. Art. rm et 600. — Quels 
faits constituent les contraventions. Art. 
eO."». — Règles pour l'application des 
peines. Art. (i06àG08. 

Voy. Amtndet; Auberges; Boit; Ca- 
barete; Commiseaire» depoUee; Gar- 
dât ehampétre» ; Gardes for9ttier$ ; Ju' 
a$i de paix; Police munieipate; TVi- 
9unaux de ximple poli( e : l 'oirie, etc. 

CONTRE-,\MiRAi'.x. IN sout pris parmi 
les capitaines et parviennent au grade 
de vice-amirai par rang d'ancienneté. 
D. 98 «W. fTIMi •rt.40à4i. — Quéls 
commandetnens peuvent leur être con- 
fiés. Art. 4S et 46. £=! Nombre, nomina- 
tion et rang. D. 1" mai 1791, art. a, 8 
et 10. = l.e grade de contre-amiral cor- 
respond à celui de maréchal-de-camp.D. 
12 mal 1791, art. 4. =>'ombre et traite- 
ment des contre-amiraux. D.â7 mai 1791, 
art. 1*' et â. s= Le roi nomme les deux 
tMt dea contre-amiraux. Const. 3 sept. 
i79l, tit. 3, ehap. 4, art. 2.=* Disposi- 
tions relatives à la nomination des con- 
tre-amiraux. D 21 juui 1792. —Le pou- 
voir cicceutir est autorisé à laisser va- 
cantes six places de contre-amiraux. D. 
17 sept. 1792 (a« 6i8), tit. S, art. 2. >- 
Maintien daniMle ■eUiel d'arancanMl 



et de nomination à ce grade, ibid. = 
Lea coutre^amlraux peinent êtra cbidels 
pannt lea capitalneade valtieau aetod- 

lement existant k leurs postes ou en ac- 
tivité de service, et nommés capftainea 
avant le 31 décembre 1792. D.6 fév.1793, 
«ri. 3. — Uniforme. Art. 12. Voy. Mor 
ritie militaire. ^ ; Nombre, choix, ap- 

Kintemens, grade correspondant dans 
rroéede terre et uniforme. D. 3 brmn. 
an 4 (n» 377). Uniforme. A. 7 fruct. 
an 8 (n» 464). = ♦ Dispositions relatives 
à leur nomination. A. 7 fruct. an 8 
{n° 46')). = Tarif de leurs conduites ou 
Irais de voyaac et de leurs vacations. A. 
29pluv. an 9. = Leur part dans le pro- 
duit des prises maritimes et gratiuea- 
tlona. A. 0 vent, an 9. = Uonnenn mi- 
litaires et ftmèbres à leur rendre dan» 
les ports et arsenaux. D 6 frim. an 13, 
art. "il et 74. — Le nombre des con- 
tre-amiraux est lixé à vingt. O. 31 oct. 
1819, art. 1". — Les avancemens à ce 
grade sont tous au choix du roi. Art. 10. 
— Conditions d'admission et d'avance 
ment. Art. 13 à lit. — Appointenens et 
solde. Art. 18 et suiv. — Leur grade 
correspond à celui de maréchal-de-camp. 
Art. .".I. — Uniforme. Art. 54. — Ils 
peuvent résider où bon leur semble ; à 
quelle condition. Art. 3%. = Quels com- 
mandemeiis peuvent leur être confiés. 
Dispositions réglementaires sur leurs r^ 
vice. O. SI oct. 1837, art S. 3 et suiv. 
Voy. Marine mUitoHv. — Honneurs à 
leur rendre. Art. 682.— Honneurs funè- 
bres. Art. 710 et suiv. s= Leur nombre 
est porté àTlngl-tpMtK. o. Udée. tm, 
art. i". 

Voy. j^tniraux; Marin» miUMrê ; 

f^ice-amiraM9* 
CoNTnnum». Adonclaaenient dee 

Gines applicables aux faits de contre- 
ndc en matière de sel. Suppression 
des eoniniissions extraordinaires et de 
leurs délégations, et renvoi des contes- 
tations devant les tribunaux qui en doi- 
vent connaître. D.35 sept. 1789. = Ma- 
nière de rechercher, de constater et dû 
réprimer la fraude en matière de doua- 
nes. D. 6 aoÉt Vm, tit. 13. -= Dlsposl- 
lions nottvellei déterminant la manière 
de constater, de poursuivre et de répri- 
mer la contrebande; procédure à sui\re, 
tribunaux compétens; peines applica- 
bles. Prohibition des transactions avani 
ou après jugement ;dérense de modérer 
les droits, conBaeatlona et amendes , 
etc. L. 4 germ. an 2. = Dispositions 
additionnelles à celles ipii précèdent. D. 
14 fruct. an 3. (Nouvelles disposition* 
sur cet objet. L. 9 flor. an 7, tit. 4.) as 
Mesures diverses pour réprimer les dés- 
ordres eccaakumés par la eontrebande. 
lltiiMwâllItté de* eenmiew^Mdn 
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dommages occasionnés p«r ra$spmbte- 

Pept et ^»illape. A. Ç iiiv. au a, arl. 1" 
3- — bn>oi de troupe!» dans divers 
déparlemeus. Art. 4. — M<Hi0 4e pour- 
suite, de jugénient et de |ifiBlt]|M de» 
indiYicfas q»w les . ras««pU»- 

ibeos. Art.' S. = La geDdamerte est 
cnargée de saisir les cnnlrcbaiuliers 
armes prb !>ur le fiiii. 28 germ. an 
6, art. 135, § 7, et O. -il» oet. 1820, art. 
179. = Mesures pour la repression de la 
çQnt^eb^i^te. A. mfrim. an M. ^Or- 
îaffis«tin(i et, com|iosit|OD fie détftcbe- 
mei» oa compagnies d'eelaicepn cin- 
|i|oyés sur !'( \tréinc frontière pour em- 
pêcher la conirebaiidp. Art. l«'à G. — 
Service et disi ipimc ilf t es compagnies. 
Ar^.7 à 12. — .Modo de rt'|wrlillon des 
gratiQcatioiis ou parts de ^rt$cs. Art. 15 
e;. le règlement qui e$l # la »uUe <ie 

t arrêté. — jDi|n« «Mis €u les contre- 
andiers, leurs asfartnrv et iittffit com- 
plices sont voiisldérét comme ayant fait 
partit: (l'un rassenil>leriienl armé, cl 
doivent, t omme tels, êlrt traduits ilevant 
les Iriljimaui siit ciaui. Art. I i. - Les 
fabriques et manufaetures établies duus 
la ligne des flouapes peuvent être dépla- 
ça loraQu'il est Jud^ironeat prouvé 
qu'elle* ont (liTorlsé la eminiNinde. h. 
il vent, an H, art. 1", — l^éùlaï ac- 
cordé pour le déplacement ne peut fiire 
de nioin^ il un an. Arl. 2. Le t rime 
de ctjiilrebaude avec allroupemeul et 
port d'armes est de la compétence des 
irib^naux ^péçtauv. Jj. 15 flor. an 11 , 
art. 1". — Quellei maffctwndia» aani 
réputées ftre.de contretMinde. Art. S. — 
Ce qu'on entend par contrebande avec 
attronpçmens et port d'aiinrs. Arl.ô. — 
Peines. Arl. i a o.—.\lotle de poursuite, 
d'iiistrut tion cl de jniiement. Art. 7. — 
Peine eunlrc loutindividusurprisau mo- 
ment uvi il introduit des marcbandises pro- 
nibées, ou, fufrattdedesdroits, des toiles 
de 61 et coton, (les toiles de coton et mous- 
selines, des colons tilés, des tabacs en 
feuilles, des denrêi'scoloniales. L. Vivent, 
an 12, art. 2(>. — I\Iainlien de la loi du 13 
Ùoréal an 11, en ce qu'elle attribue aui 
tribunaux sp<^çiaui le jugement des con- 
treba^l^ier.» k m» «rmée. Art. 27. = 
(Test aux trllMmaui corrccttonnels, et 
iionauxionseils de préfeclure, qu'apjwjr- 
tienl Li < ounaissance des contraventions 
en matière de loniicliande. Av. t:ons. 

ÏjVfiql. an !.">. ^ Ktablissement sur les 
Jpe^ demiis .Nice jusqu'en Suisse, d'une 
Ugoe de brigades, ciuurgéo d'empâctier 
fat coqtrebande. L. 38 avr.' 1806, art. 
74- = InsliliUion de cour^ prévftlnles et 
dé tribunaux ordinaires de douanes pour 
la répression de la t unlrebande. D. 18 
Qçt. liSlO, «rju et auif . — Peinea 



14. Voy. Fraude, s Peines pour intro" 
duelion frauduleuse des tabars en 
France. L. 29 déc. 1810 (n" l ir>j, art. 
^7 et ^8. — La contrebande en tabac 
avec altroupemeus et port d'armes est 
pouratiiTia M Jug^e eonfonnémeiit à li 
loi du 13 lloréal aa If, art. 30. ss DHp^ 
sillons nouvelles pour prévenir ou répri- 
mer l'inlroduction ties marchandises 
prohibées, (iraiifii aiit^ns accordées pour 
arrestation des Iraudeurs. D. 8 mars 
18H. ^ Suppression des cours prévAta* 
les et des tribunaux ordinaires des doua» 
nés. D. ^ avr. 1814, art. I^. — Lës 
affaires de leur compétence sont ren- 
voyées devant les tribunaux qui avaient 
le droit d'en connaître avant leur insti- 
tution. Art. Amnistie pour faiti» d^ 
contrebande. Arl. 5 et 6. = .Mode de jq- 
gemeut et de répression de la contre- 
bande. L. 17 déc. 1814, art. 1.% et Sulv. 
(AbroaatioD CameUe de cette loi. L. as 
avr. 1816, dowms, art. X7.1 = Prime 
'accordée a cruv qui opèrent lies saisies 
lie tabacs ou qui facllitenl l'arrestatiou 
des conlrebanaiers de tabac. D. 10 mat 
laio (n - 471)). = Nouvelles dis|)08llions 
sur la manière de constater, de poursul- 
vreet de réprimérla fraude en tabac. L. 
S8 avr. 1816, «tenfrUuftont Mdfreefetf , 
art. ai'î et sulv. — Le fraudeur, en ca* 
d'arrestation, doit éire conduit devant uU 
oflicier tie jioluc juiliciaire, ou remisa la 
force armée qui le conduit devant le Juge 
Compétent, lequel statue sur son empri- 
sonnement ou sa mise en liberté. Art. 
224. — Cas où II doit ttre mis en liberté. 
Ibid. — Temps pendant lequel le con- 
damné peut être détenu potir l'acquilte- 
meiil du montant des ct)ndainnHtions. 
Arl. ii"u — La contrebande île tabac 
avec attroupement et a main arint'e est 
poursuivie et punie comme en matière 
de douanes. Art. — Quels faits con- 
stituent la contrebande en matière de 
douanes ; ponrsiiile des tontrevenans 
devant les IribunauT correctionnels et 
peines dont ils sont |ias>ibles. Art. il à 
47. — Dans quels cas la contrebande est 
de la compétence des cours prév^tales. 
Formes à observer povrVerrasfaUon et 
la procédure. Fol dne ans nroeès-Ter^ 
bainc des préposés. Art. 481 90.— Peines 
pour fa:' di contrelMinde de compétence 
pn \oi ih Art. ."1. ~ I.e prévôt fait 
d ufiii !• les poursuites nécessaires pour 
découvrir Icsentrepreneurs. assureurs et 
complices. Art. îfâ. — l'eiues encotlfiji^ 
par ces derniers. Art. 53. — Les cours 
prdvôtales connaissent du crime de eon- 
I rebande avec attroupement et port 
d'armes. Art. ."H. — Les i)réposés des 
douanes prévenus d a><iii fair un favorisé 
la contrebande sont justiciables de cep 
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poursuivis et mis en jugement sans w 
torisaUoa du gouveroemejit. Ibid. — 
Moàfi jMwrsuite, de Jugement cl de 
réprif^sm» de la CAjyoïxeJiùndc dalles 
cas^évus par les dcuK arUciet< qui pré- 
fSk^l. Art. Sfi. — liecbercbe, dans l'ip- 
térwur, ies (narchandises soustraites 
aux douanes ; iiiiuiiere de coii-talcr et 
de répriiucr la frauilf. Arl. "ja a U«. = 
Lart. 1". de ia loi du 17 d^ einbre 1811 
est remis en vigueur en ce qiv conceroe 
.les imporutions rraud|ileiiù^ tentées 
sur ies c6ic».vjQN;M{»4èiM» tMpt fi«>* 
nonces par cet «rtlde.lL. 87iaNrsl8l7. 
art. M. — Cas où ces peines sont appli- 
cables aux bAlimt'iis au dessous de cent 
tonneaux, surpris, hors le cas de force 
iDcyeure, dans les deux niyrJamètres des 
jc6ies, ayant à bord des m^rctiandi^es 
probibéei. M'^- ^ -~ Le-Juge de paix 
comiall de ices eqntnvoiltoitt «n pre- 
mt^re instance. Art. 14. — Cas où il sta- 
tue égaleiueui .><ur les saisies faites dans 
les bureaux des cdtes ou froutières par 
suite de déclarations. Art. lî». = La 
eonlrebandc faite sur les côtes mariti- 
mes, bon de l'eocelot^dfis ports decom- 
jnecoe. eftt pu«iie des mêmes peines que 
celle faite mr le$ frootièrea de terre. 
Consénuenoés pétuyes de celte disposi- 
tion. L. il avr. 1818. art. ni. — Main- 
^ tien de la compétence desjunesde 
à l'égard (les l'raude.s tenleos dans les 
ports de euuuuerce, par de$ na\iresdont 
le niauire.sle a été fourni selon la loi, et 
4e My«sj(j||^veR(e$ par juUei^es visi- 
tet 4e doiuiiie. Act. 7Si. —Potiiès appli- 
cables à ces fraudes. Jbid. — Peiues 
contre les nialires ou capitaines desbà- 
tiiuens au dessou.s d'un certain tuunufie 
qui abordent, hors le cas de rctUcheXor- 
cée, avec des marcItaBdJaflS praUbées. 
Art. — Pour quelle caiife lonrs aà" 
▼Iratet lurekandisespeuvflaiébe Rete- 
nus. Ibid. — La peine est prononcée 
par le jujic de paix. Ibid. — Les faits 
de contrebande dont la connaissance 
était attribuée aui cours prévûlalos sont 
désornutis de la coiniiétenoe des tribu- 
.naux «invctionoels; peines applicables. 
Art. 37. -—iM procureurs du roi sont 
substitués aux pré\6ts. Ibid. — Main- 
tien des lois relatives à la procédure, et 
notamment de celle du i) iluréal an 7 , 
art. r»8. — Les peines prononcées contre 
le.s préjjosés des douanes qui favorisent 
la eo.atr4baucb;, sont.appticables à ceux 

iui» avant d'avoir .4té nâiéa des contrô- 
la, aoot sorprla portant eux-mêmes de 
la eontrebande. Art. 39. Voy. plus haut 
43 floréal an 11, art. (>. — b'.nv;ji sèment 

3 ue doivent souscrire les préiioscs des 
ouanes, de quitter, pendant cmq ans, 
ie rayon frontièce, en cas de révocation. 
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d'Infraction^ cet engagement. Art. 40. 
Voy. iVarques dts marcftands et fa- 
hricam. 

Le propriéi^rc d'u^> patente on iimtet 
d'MivettUoin pf«^, en donmi^ cauUon , 
saisir les objets contrefSuts. Peines con- 

tre le cftiitreracii ur convaincu et contre 
le propriétaire du brevet qui succombe 
dans son action. D. ,".1 déc. lïyo, art. 12 
cl l.'S.=3ui>pressiuu de çes mots : sft 
dunitant Sontu tt fuffisante cautiou, 
et de ceux-ci : requérir la »ai$ie étt ■ 
objets contr0fait9. D. i« mal im 
(u' ±*i). Voy. plus bas 19 juillet 179301 
février 181<». — Le propriétaire trou- 
ble d;ins la j(iui>sancc d'un brevet doit 
^ jwurvoir devant le juge de paix qol 
prononce les peines contre le conlceXac- 
leur. D. 14 mai 1791 (n» ïijiil), jdt. S, 
arji. 10 asuiv. ~ PeiiNMfNraro(nlnfb- 
çon .des monnaies nationales ayant 
cour». Cod. pén. i3 sept. 179I, 2' part., 
tit. l'', sect. G, art. Des papiers 

nationaux ayant coiurs de nxjiinaie. 
Art. ^. — Dii s( tau de l'état. Art. 5.— 
Du timbre nationtil. Ast. 4. — Du polo» 
çon servant à marqierror«t l'argent. 
Art. 5. — Et des marques apposées au 
nom du ((ouvernement sur toute espèce 
de marchandit>es. Ibid. ~ Droit qu'ont 
les auteurs, coiniwsileurs, peintres ou 
de>>iiiateurs et autres de faire coidîs- 
quer les exemplaires des éditions impri- 
mées ou gravées sans leur permission 
écrite. D. 19 juiU. 17», cet. 3.-^ 
Somme que doit payer le coBtreftetnv 
au \éritable propriétaire, à titre de ré- 
paration. Art. 4. — Autre somme due 
par tout débilant d'une éibilon contre- 
faite, s"U n'e-it pa;i reconnu contrefac- 
teur. Art. o. — Le propriétaire ne peut 
pouESuivre ie contrefacteur qu'autant 
Villadépotédeaxexemplaliai ëè mi 
ouvrage à la bibliothèque nationile bb 
au cabinet des estampes. Arl. 6. Voy. 
plus bas -j fé>rier I8IU. —Peim d' iii ^rt 
contre tout contrefacteur du Bulletin des 
lois. D. I tfrim. nn 2, sccl. 5, art. 9. — 
Par qui il est procédé à la confiscation 
des éditions contrefaites mentionnée en 
l'art. 5 du décret du 19 juillet 1793. D. in 
prair. an 3 (n° 36). = Peines et mesures 
contre ceux qui fabriquent ou font 
u.sngede faux poingons pour la marque 
des matières d'or et d'arpent. L. 1» 
brum. an U, art. i3, dût et sniv. — La 
contrefaçon des boas au porteur est pu- 
nie «omme la Uwfi momiate. L. 
vend, an 7. BsLa oontrefiçon des effets 
publics, du sceau de l'état, du timbre 
national, du poinçon ser>7mt à marquer 
l'or et l argeut, des marques apposées 
au nom du gonvernement sur les mar- 
4t.«l| gMiallMl fMB M 
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t^critures publiques ou privées, sont de 
ta .compétence des tribunaui spéciaux. 
L. ÎS flor. an 10, art. 3. — Mode de 
IMonnite, d'Instruction etde Jagemeol. 
Alt. 5 è K. ~ Le« eondamnéf MHit flétris 
publiqucincnt, sur l'énaulc droite, delà 
leltrc F. Art. G. — Temps pour lequel 
la présrnic loi e?! r,ii(f. Arl. 7. = iVl- 
nes et ilunimaKe$-int* réts auxquels donne 
lieu la contrerncon des marques parlicu- 
llèresque les maoufacturien ou artisans 
ont ledroll d'appliquer tur les obieia de 
leur fabricaiion. JL. Si ferm. an il 
(n* 8S4), art. i6. — La marque est con- 
sidérée comme rontrefaile, quand on y a 

Inséré ces mois : façon de et à la 

suite le nom «l'un iiutre fabricant ou 
d'une autre ville. Art. 17. — L'action en 
contrefaçon ne peuKtre exercée qu'au^ 
tant que la nurane « été piëalalilCiiiMil 
■dépoMe au greffn du trlmmai de eom- 
mtTcc. Art. 18. = Les fabricatcurs de 
fauï billets de la banque de France «u 
■<ies banques de département, et les falsi- 
ficateurs des billets émis par elles, sont 
«iilmlléo aux faux-monnayeurs, pour- 
«■Ma, Jogéa et condamnés comme tels. 
L. S4 «erm. an 11. nt. 36. s La con> 
naissance de tous les crimes de contrefli- 
con est exclusirefflent attrilmée au tribu- 
nal crimineldu département de la Seine. 
L. 2 flor. an 11 , art. i". — Mode à sui- 
vre pour les jujjemens. Art. 2. — Ren- 
voi devant ce tribunal de tous les préve- 
nus et des procédures commencées. Art. 
3. B Même attribution ciclnslve «a tri- 
Inroal crtmiMl du dé^itemeirt de la 
Seine de la connaissance 1" des crimes 
de contrefaçon du timbre national et d'u- 
sage du timbre contrefait; 2" des crimes 
de fabrication de faux billets de la ban- 
que de France ou des banques de dépar- 
tement, de falsification de leurs billets et 
de distribution de Mllets ffeux ou hM- 
fiés. L. SSvent. an 12, arl. 1". — Pei- 
nes particulières contre les agens du 
Kouvernement. Art. 2 et />. — Mode 
spécial de jugement à l'égard des contre- 
facteurs des billets de banque. Art. 4. — 
£nvoldes prévenus et des pièces de pro- 
«édare devant le tribunal crimlael du 
département de la Seine. Art. S. — Les 
douze membres de ce tribunal peuvent 
concourir au jugement. Art. 6. — Le 
tribunal ne peut juger qu'en nombre 
pair, et au nioins au nombre de six ju- 
ges. /6id. =11 y a contrefaçon d'un ou- 
vrage lonqull est imprimé sans le con- 
•eniement et an pr^udice de l'auteur 
«n éditeur, ou de leurs ayant-cause. D. 
.1 fév. 1810, art. 41, 7». — Amende, con- 
Jiscation et dommages-intérêts auxquels 
la contrefaçon donne lieu. Ihid. et art. 
42. Par quels triluinaux ces peines et 
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43. — Emploi du produit de» confisca- 
tions et amendes. Art. 4i. ^ Mesures 
préventives et répressives de la contre- 
façon des marques des fabricans ■ de 
quincaillerie et deeomcnerle. D. 8 sept. 
1810. =: Peines contre ceux qui auront 
contreRiit ou imité les moules, timbre.^ 
et marques employés par la régie potn' 
distinguer les cartes légalement fabrl> 
quécs !.. 28 avr. I9i9, «PRirihifimt 
indirectes j art. 168. - 

Voy. A$tignai$ (Anix); Brwett 
«r invention; Fqm$$» mofmaU; Faux ; 
Garaniiê; Martptê d^or ef if argent ; 
Mewqwê des luarctend* §t faknoam ; 
Monnaies, etc. 

(;oNTBK-LKTTREs. Lps contce-lettres , 
faites sous signature privée, portant un 
prix supérieur k celui énoncé dans d'ao- 
tfos actes, sont nulles. L. 9 vend, an a, 
an. SI. — Elles sont en outre paisibles 
des droits simptas d'enregistrement lors- 
que leur existence est prouvée. Ibid. 

— Maintien de la législation nctuelle ii 
l'égard des contre-lettres faites antérieu- 
rement à la présente loi. Ibid. = Est 
nulle et paswde du triple droit toute 
centre lettre sons seing privé portant, 
augmentation du prix stipulé oansun 
acte publie ou enregistré. L. 23 ftim.au 
7, art. 40. 

CONTUB-VAITRBS DE M ARI!CS. Peine.* 

pour vols commis ou favorisés par les 
contre-maîtres de marine dans lû ports 
et arsenaux. D. !M sept. 4?g| WS) , 
tit. 3, art. 40. — Peines contre ceux qui 
flibriquent dans leurs ateliers des ouvra- 
ges pour leur compte, fbid. Voy. Codt 
pénal maritime ; Maîtres de marine. 

— Conditions d'admission, mode de no- 
mination et d'avancement, rang, préro- 
gative et paie des contre-maîtres. D. 2.'> 
Janv. 1783 . tlt. à 3. — Disposi- 
tions dlranet réglant la police et l'ordre 
général. Tlt. 4. = * Mode provisoire de 
nomination aux places vacantes. D. <i' 
jour compl. an Règles définitivet 
d'admission et d'avancement des contre- 
maîtres de marine dans les ports et arse 
naux. D. 3 brun, an 4 (n** »i et SIS).. 

Voy. Aroflfrtt ds mmrtnt; (hwriÊn; 
d» mariné. 

CONTRB-SKING DBS ACTXBDD GOCVBR- 

NEMENT. Les ordres du roi ne peuvent 
<'tre exécutés, s'ils ne sont conlresiené* 
par un secrétaire d'état, ou par l'ordon- 
nateur du département. D. 3 sept. 1789, 
Art. 18. = Les actes de la correspon- 
dance du roi avec le corps législatif doi- 
vent être contresignés par un ministre. 
D. 27 avr. 1791, art. 21 . — Chaque mi- 
nistre contresigne les actes relatifs à som 
département. Art. 22. — Les objets quli 
concernent personnellement le roi et sa 
Inillle aoMqoBlreilBBdi par le ntaMte 
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de la justice. Art. 23. — Les ordres du 
roi cl les délibf^ration.s du coiisoil w. 
peuvent ùirc cxécuf' v s'ils ne sont con- 
tresignés par le inuiisiie compétent. 
Art. a. — Effets du contre-seiog qnant 
à la responuMItté da ministre. Art. 9S 
et 8dlv. Les ordres du roi nr «mit 
exécatoircs qu'.iulanl qu'ils sont c<»iitre- 
signés par le ministre compétent. Consl. 
5 sept. I79I, tit. 3, chap. i, secl. 4, art. 
4. Tout acte du gouvernement est 
M08 erret, s'il n'est signé par un minis' 
tre. Const. rrln. .an 8, art. 68. s» Le 
duc de Gadore est autorisé à contresi- 
gner, comme ministre secrétaire d'état 
par intérim, les actes et décrets émanés 
de IVmport'iir depuis le 10 avriljusqu'à 
son iléiinrt. D. lu avr. 181Ô. = Tous les 
actes du gouvernement doivent être con- 
tresignés par un ministre ayant dépar- 
tement. CoMt. sénat. 6 avr. 1814. art. 
91, aet. add. -93 avr. 1814, art. 58, et 
e«li(.S9juin 1815, art. 5f). -rPnr qui sont 
contresignés les actes (l'administration 
émanés du roi, lorstiue k- ininisirc com- 
pétent est empêché ou que le dé|)artc- 
mentcst vacant. O. 8 fév. 18i(J, art. 1". 
•~-Les actes qui doivent être contresl<- 
gûés par le ministre de la maison du rot 
le sont pur le duc rie lU'-hfUni. Art. 1. 

Voy . iiciponsabililé des m inistres. 

(Contre-seing de.s lettres. *Dispo- 
sitions relalivcsaucontre-seiaf^dcs lettres 
et paquets adreesésiCasscmbléc nationale 
et aui eerpe attiministraUb. D. IS oct. 
J780.S: Seuls corpe et fonctionnaires qui 
conservent le contre-seing des lettres par 
la poste. I). tJjuin 1792.=Corps et fonc- 
tionnaires jouissant du contre-seing des 
lettres. 1). r. sept. 179:» m - 'wi), art, i", 
et l'état in fine. — Griffe par laquelle se 
fait le contre-seing. Art. 2. — Les fonc- 
tknmalres ne peuvent contresigner de 
leur nom et à la main. Ibid, — Par qui 
sont fournies les griffes. Art. 3.— Il n'y 
en a qu'une pour chaque administration 
ou fonctionnaire. Ibid. — L'usage n'en 
peut être confié qu'à une seule |)ersonne, 
laquelle est responsable de l'emploi 
qu'elle en fait. ibid. — Par qui et à 
qui les kittres et paquets contresignés 
sont remla.- lUi. —Fonetionnaires qui 
peuvent se servir du contre-seing d'au- 
tres fonctionnaires. Art. ti et tl. — Con- 
tre -sciim des généraux et commissaires 
généraux d'armée et des ofOcicrs géné- 
raux conunandant en chef des divisions 
militaires ; empreintes que portent leurs 
grills. Art. 1S et iS.ss Contre-seing 
des commissaires des guerres. D. 58 
niv. an 3, tit. 4, sect. .'î, art. 2. = Sup- 
pression de l'usage du contre s(>iiii: a 
compter du 1" brumaire au U. i . ;> 
vend, an G, art. 64. — Exception pour 
le Bulletin des lois. Ibid. = Remplace- 
sn. 



ment du contre-seing par un timbre 
particulier; règles diverses pour l'usage 
et l'emploi de ce timbre. A. 27 vrâd., ÎÉT 
bnim. et 13 pluv. an 6, et S Tend, an 7. 
= Indemnité allouée aux membres du 
corps législatif pour la suppressicr de la 
frarif bise «lu cnnti I -sciiiL' I,. 'l IVim. an 
6.^- * Héiîlenii'iit sur les coiitre-seintis. 
A. !27 [iiMir ail S. Dispositions addi- 
tionnelles a celles qui précèdent. A. 15 
brum. on 9. = Règles particulières pour 
l'usage du contre-seing par les fonction- 
naires de Tordre Judiciaire. D. 18 Juin 
1811, art. 98 à 103. ~* Dispositiims 
concernant le contre-seing. O. 6 août 
1817. Règlement général sur les con- 
tre-seings. O. 14déc. 1825. — Pergon • 
nés (jui jouissent du contre-seing illi- 
mité. Art. 1". — Quels fonctionnaires 
jouis^ntdu contre-seing limité, f oit par 
lettres fermées, soit par lettres sous ban - 
des. Art. 3et4. — Comment s'oi)èrenl 
les divers contre sfings. Art. .'1 l'i i; — 
Les lettres et paquets contrcsijjnés doi- 
vent être remis aux nréposé.s des postes. 
Art. 7. — Jetés à la ooltc, ils sont assu- 

t'étis à la taxe. Ibid. — La largeur des 
«ndes ne peut excéder le tiers ite la sor- 
faee des lettres ou paquets. Art. 8. — 
Le contre-seing ne peut être déléuué- 
Art. 9. — Par (|ui et comment les (U'pO- 
chcs sont contresignées lorsque le fonc- 
tionnaire est empêché. Ibid. — Condi- 
tions exigées pour leur admission au 
ehargammt. Art. 10. —Peines pour ainia 
da,c<mtre>8elng. Art. iS. — Révocation 
des contre-seings antérieurement accor- 
dés. Art. 14. — Par qui et d'après quel 
mode le contrt^-seing peut être ac- 
cordé. Ihid. — État des fonctionnaires 
jouissant du contre-seing, et règles pour 
l'exercice de cette faculté. Pag. 467 et 
suiv. =s Fonctionnaires à Tégard des- 
qu^ Je contre- seing du ministrede l'in- 
struction publique opère la franchise 
(les Icllres et paquets. O. (1 juill. ifVUS 
4(j.')), art. 2. — Fonctionnaires dé- 
pendant de ce département jouissant du 
contre-seing sous bandes seulement. 
Art. add. = Modificailions à l'ordon- 
nance du 14 décembre 18!i5. 0. 6 juill. 
1SS8 (n« 466). — Etat des fonctionnaires 
envers lesquels le contre-seing du mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques opère 
la franchise. Etat ii ' i'^ — Kcclésiasti- 
ques et fonolioimaires ressortissant à ce 
département, qui jouissent du contre- 
seing, mais sous bandes seulement, sauf 
le cas où ils déclarent qu il y a nécessité 
de clore. Ibid, —Nouvel état des fonc- 
tionnelle envers lesquels le contre-seing 
thi ministre de l'intérieur opère la fran- 
cliise. Klat ii' 2. — Fonctionnaires et 
préposes dépendant de ce ministère , 
auxquels le contre-seing est accordé , 

St 



■Mis sous bandes seulement ; règle» et 
COodltioas diverses pour l'eiercice de 
eeUe faculté. Ibid. 

CONTBIBCTION ( DiSTUBUTlOH M 

VBNiBM pab). Dans les contrlbatloiw 
dont rachèvemeiit est attribué aui com- 
missaires an Ch&telet de Paris qui les 
avaient commencée?;, il est nommr'', s'il y 
a des abscns, un avoué pour les repré- 
senter. D. 6 mars 1791, art. 41. —Droits 
de greffe sur les actes de dépAt des titres 
de eréUieeSf et des maaJemens. L. 'il 

Teat. an 7, art. a, et D. lâ juin, isua, 
art. sa A Furis, les jujçes suppléaas 
peuvent être diargés de la conreiiion 
des contribntlons, du rapport des con- 
leslotîoiis et di" In taxe des frai>. D. 2"i 
mai 1811.-^11 ne peut être ouvert aucune 
contribution de deniers déposés à la 
calMe des dépôts et omalgnaUouB, si 
racle de réquisition ne contient pas 
BM ltiflin de la date et du numéro de 
la consignation : déTense aux juges, 
avoués et greffiers de eDiitrevcnir a celte 
disposition : effets résultant de son in- 
fraction. 0.3 juin. 1816, art. -l. — Ex- 
trait que doit dresser le greffier ncur 
awnrer la régularité des paiemens a la 
caisse des dj^tset cemsignaliena. Art. 

47. 

Contribution bw VATimn. Voy. 

Patentes. 

Ck)NTRIBlîHON PATHIOTIQIB. LeS 

fonds qui en nrovieiment sout versés 
dans la caisse de l'extraordinaire. D. 19 
dée. I180,ârt.8,et 6déc. 1790, tit. 2, 
art. l'v.tsi les ecclésiastiques, corfis, 
maisons ou communautés qui conser- 
vent l administration et la jouissance 
(le leurs biens, ainsi que leurs fermiers, 
régisseurs ou préposés, doivent payer la 
contribution patriotique. D. 30 arr. 
1180, art. 10. s Les directoires de dé- 
partrâient sont chargés de Tofller à ee 
que les rôles soient achevés, vérifiés et 
mis en recouvrement. D. 30 juin 1790, 
art. 8. = lille est recouvrée, pour le 
reste de 1790 et de 1791, par les rece- 
Teurs de district. D. 14 oov. 1790. = La 
eaisae de l'extraordinaire verse au tré- 
sor les sommes et TBlews qu'elle reçoit 
en paiement du premier tiers, au fùr et 
à mesure des rentrées. D. 6 déc. 1790, 
lit. :>, art. iï. — L'évaluation de ce pre- 
mier tiers est fixée à trente-cinq millions. 
Art. 3. — Après le versement de cette 
somme, il ne pourra être exigé aucun 
■oaveau versement qu'en vertu d'un dé- 
cret. Art. é,~* Régleneni de l'Indem- 
nité dne anx préposés à la perception 
de la contribution patriotique pour 1791. 
D. 6 janv. 1791. - * Dispositions rela- 
tives aux comptes à rendre par les rece- 
veurs particuuers de la contribution pa- 
trioUvw. S. » ttf. 1191. ««Dtapail. 
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lions relatives à la libération des tréso- 
riers des dons patriotiques. D. 17 juin 
1791 (n'^ 28i). ^^Dispositions relatives 
au paiement des arrérages. D. 10 JuUI. 
1791 (n» 343). es Les vUles et communes 
qui diiemandent un prêt sur les sous pour 
livre additionnels, pour subvenir à des 
besoins urpens , doivent justifier du paie- 
ment par leurs habitans de la contribu- 
tion patriotique en 1790. D. 9MÛC179I, 
art. 9. 

CO.NTRIBUTION DES POBTES BT FENft- 

TUS. Son élabUssement pour l'an 7. h, 

4 firim. an 7, art. l<'.~QiieUei portes et 

fenêtres sont ou non imposables, et à 

3uel taux. Art. :i ii 4. — Quid? h l'égard 
c celles des hâtimens employés a un 
service civil, militaire ou d'instruction, 
ou aux hospices, dans lesquels sont lo> 
Rés des dtoyeaa qui n'ont pas droit an 
logement. Art. 5.— Moded*assleCte, de 
l)€rceptionetde recouvrement. .\rt. fi et 
suiv.= * Perception, pour l'an 7, d'un 
supplément à la taxe établie sur les 
portes et fenêtres. L. 18 vent, an 7. = 
* Etablissehient d'une subvention de 
guerre, pour l'an?, sur les portes et 
nnétres. L. 6 prair. an 7 . ss FltaHott en 
principal et centimes additionnels de la 
contribution des portes et fenêtres pour 
l'an 11. Resles pour sa répartition et la 
formation des malru es de rôles. L. 13 
flor. an 10, art. lôa ti^i. =* Fixation 
pour l'an 12. Les propriétaires des ma- 
nufactures ne sont taxés que pour les 
fenêtres de leurs habitations pcrson^ 
nelles. L. 4 germ. an 11, art. 19(1). — 
Quid ? en cas de difficulté sur ce que 
l'on doit considf'rer comme ninnufac- 
tures. Ibid. = Fixation ixiiir 1 an 13. L. 

5 vent, an li, art. 99 à 101. rrr Fixation 
et répartition de la contribution des 
portes dfcoêtres de l'an l<lkL. A vent, 
an 1!f, art. 3S k SS. » Fliation de rette 
contriltiilion pour les cent derniers jours 
de 18<>ti et [tour I8(J7. L. 24 avr isufi , 
art 61 et 60. Pronicalion pour 1808. 
L. m sept. 1807, art. 14. =tn quoi 
consiste et comment s'exerce le |ffifl> 
lége d u trés or puMie j tour le recouvr»- 
ment de la contrUHitioii des portes et 
fenêtres L. 12 nov. 1808. — Fixation 
de la contribution des portes et fenêtres 
de 1809. L. 2.5 nov. 1808, art. 6. = Pro- 
rogation en 1810 de la contribution fixée 
pour 1809. L. 15 janv. 1810, art. 14.= 
Fixation pour 1811. L. 90 arr. 1810, 
art. 3. Pour 181S. L. 18 JnUI. 1811. 
= Imposition extraordinaire de trente 
centimes additionnels à la contrlbutien 
des portes et fenêtres de 1813. -D. 
M nov. 1815, art. l". c= Son don- 
Ci) Cette loi est ÎMâréaaia toa. t^ilfH' 

1 5a;. 



Dipitized by G 



cou 

Methent poar CommPht elle est 
supportée par les propriétaires, loca- 
taires , fermiers , colons et métayers. 
D. 9 janv. 1814. Voy. Contributions 
extraordinaires. = Fixation et réparli- 
Uoa de la contribution de» portes et fe- 
■êlrei pour 1815. L. iS sept. 1814^ irt 
8et D. SB Pour 1816. L. S8 avr. 1816, 
art. » et «ulv. — PourlSiT. L.SSman 

1817, art. ô7 et siiiv - ■• Fii.itinii, répar- 
tition, perception et recouvrement delà 
contribution <lr<; imites et fenCires en 

1818. L. 15 mai 1818, art. il et .suiv.— 
Maintien du mode acttrel de jugement 
des demaodes en déehaige et iwactioD, 
remise et nod<nitloii. Art. 49. Voy. 
Contributions directes. — - Réflnction 
de quarante centimes sur les quatre- 
vinct-(li\ centimes temporaires. L. 17 
juill. 1819, art. 18. — Fixation de cette 
(BOUMbution pour 1819. .\rt. 22. 
Pour ISao. L. 23 juUI. 1820, art. 19. ^ 
Pour 1821. L. 31 Juin. 18S1, art. tS et 
26. = Jusqu'au 1" juillet 18*2. L. 1" 
a^T. 1822, art. 2. ^ Jusqu'au 1"^' avril 
ISr; L. 1'-^ mai 18^2, art. 1*. = Jus- 
qu'à la fin do la même année. L. 17 
août 1822, art. 18 et 19. := Pour 1824. 
L. 10 mai 1825 , art. 4. = 1825. L. 4 
août 1884, art. 4. — Les sommes pro- 
YCBaBt de la diminution des intérêts de 
ta dette publique, par suite des convcr- 
•îons des rentes, sont, en partie, appli- 
cables à réduire , dés 182tî , la con~ 
tribut ion ik'> portes et fenOtres d'un 
nombre de centimes additioimcls cor- 
respondans. L. 1*' mai 1815 , art. 5. = 
Flution de la contribution des portes 
etiBDètrespour 1816. L. 13 Juin 1R2>. 
ârt. 4. =1827. L. ejuin. 1826, art. i.-^ 
1828. L. 24 juin 1827, art. 4. = 1829. 
L. 17 août 1828, ait. 8. s tSSO. L. S 
aolit 1829, art. 2. 

Voy. Contr^tioti$ dirtetn; Con- 

'€0imUBlrTIONS OV tiîMDTI IN BÉ- 

NtUAL. * Autorisation de percevoir 
provisoirement et jusqu'à la dissolution 
fie l'assemblée uatiDiiale les impôts tels 
qu'ils sont établis. Uécl. des états ".'('né- 
raux 17 juin 1TO9. = Aucun impôt ne 

Sut être établi ni prorogé au-delà du 
me fixé par la loi, sans le consente- 
ment des représentans de la nation. 
Décl. des intentions du roi, 23 juin 1789, 
art. l'^ — Ils ne peuvent être consen- 
tis que pour l'intervalle d'une tenue des 
états-Rcnéraux à la tenue suivante. .\rt. 
3. — Vœox du roi pour que les conlri- 
botlons soient réparties également entre 
les citoyens, sans distinction de rnng et 
de naissance, et sans priviiéçes. Art. 9, 
10 et 13. Voy. plus bas 4 août, 3. sep- 
tembre et 22 décembre 1789 , 13 jua 
'ils MpMflltoelTM, 18 011 et Ufm 
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1793, 14 (VImaIre an 2, 5 fructidor an 5, 
6 avril, 2 mai et 4 juin 1814.= Aboli- 
tion des privilèges pécuniaires person- 
nels ou réels en matière de 8ub.sides. 
D. 4 août 1789, art. 9. — La perception 
se fait sur tous les citoyens et sur tout 
les biens, de la même manière et dans 
la m^me forme. Ibid. = Aucun Impôt 
on contribution, en nature ou en ar- 
ent, ne peut être levé qu'en vertu d un 
écret exprès de rassemblée des reftré- 
sentans de la nation. D. 3 sept. 1789, 
art. 15. Voy. plus haut 23 juin 1789. a 
(Continuation de perception des hnpôli 
actuellement existans. D. 23 sept. 1780, 
art. Voy. Gabelles, Sels, 7bi7iM.= 

* Hêslement pour l'exéculion du d(*eret 
qui précède. 27 sept. \~H9. — Les ron- 
trihiilions et charpc; publiques sont Mip- 
(xirtées proporlionneliement par tous les 
citoyens et propriétaires , à raison de 
leurs biens et facirités. D. 7 oct. 1788, 
art. — Cites ne sont aeconMes que 
pour le temps qui s'deoule Jnsqu'au 
dernier jour de la session suivante. .\rl. 
2. — Exception à cette règle pour le paie- 
ment des intérêts de la dette publique 
et de la liste civile. Ibid. = Contribu- 
tions dont ia répartKion et la perception 
ont lieu par les soins on sous llnspee- 
tien des administrations de département 
et des administrations de district. D. 22 
dée. 1789, sert. ", ;irt. \'r Ce< ailinl- 
nijtralions ne peuvent ét.iitlir aucun itn- 
I)ôt, ni en répartir au-<iela ries snniines 
et du temps iixés par le corps législatif. 
Art. 6. Voy plus haut 23 juin 1789, m 
/fne. = Mesures diverses tendant i pré- 
venir ou à dissiper les obstacles appor- 
tés h fa perception «les impôts. D. S3 
fév. 1790. !.es membres du clergé 
doivent acquiHer li s im|)ôts et autres 
charges de 17ÎX). l).2fJavr. 1790, art. 10. 
= * Tous les impôts dont la sup|)res> 
sion n'a pas été expressément prononcée 
doivent «ré perçus. D. 18 Jnlu. 1790. = 
Les rentes sur l'étal sont exemptes d'Im- 
pôts. D. 4 déc. 179». = Le fermier doit 
payer au propriétaire, jusqu'à l'expirt- 
tion de son bail, une somme é^ale à 
celle des tailles accessoires, capitation 
taillable , fouage, impositions équlrar 
lentes et eontributlons pour les dieinia*, 
d'après les rôles de 1780. D. 11 mars 
1791 .Voy. CStmtrtfrurfons fimeièrt,9te.=s 

* Dispositions relatives au paiement des 
impositions de 1790 et années antérieu- 
res. D. 20 mai IT'il. - - Les domaines 
réservés au roi acquittent les contribu- 
tions publiques et les charges de todta 
nature. D. 26 mai 178 1 (2* dée ret), «rt. 
4. Voy. plus bas 8 norènibre 1814. = 

* iCnvoi des décrets relatifs à la percep- 
tion des d eniers publics aux divers pré- 
pmés an rasonfrement ûn eontilliQ- 
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tloM. D. 27 mal 1791. t= Aucun iinp<")l 
cnnilimou en arRent ncpcuidrc levi^ 
qu'en vertu d'un décret exprès du corps 
législatif. D. IS juin 1791, art. 94. — 
Temps iKiur lequel ils sont accordés. 
Âri. yt. — l>eslois porlanl iHabli>sement 
ou renouNt'llcinciit d iii)|:iMs ne iloi\( ht 
contenir aucune disposilion (-Uani-'ere. 
Art. 93. VoY. plus haut i".juin I7.S-», 
inAne.'s^* Ui^oaitions concernant le 
paiement de Tarrléré des contributions. 
D. 10 Juill. 1791. = Règles sur la ré- 
quisition cl remploi de la force publique 
en cas d"altiou|>emon- séililinix rotitro 
la perception des cDiiu iituLion.s publi- 
ques. D. 27 juin. 1791, art. 10 et suiv. 
s9 Nécesiilé d'une contribution com- 
mune. InlervcHtion det citoyens dans 
son établissement, dans MO égale répar- 
tition, et dansia flxaUon de sa quotité, de 
son assiette, «le son recouvrement et de 
sa durée. Décl. des dr. de l'iiora. 5 sept. 
1791, art. 15 et 1 1, et const., lit. 1". — 
- Le corpc législatif peut seul établir les 
contritmtlonf publiques, en déterminer 
la nature, la quotité, la durée et le mode 
de perception. Tit. 3, chap. 3, sect. l", 
art. ^ ^ — 1, es décret» concernant l'éta- 
bli^Minciit (lis contributions publiques 
ne eont pas sujets à la sanction royale. 
Leur forme spéciale. Tit. 3, chap. 5, sert. 
3, art. 7 et 8. — Les administrateurs de 
département sont essentiellement cliar- 
gés de mnrefller les deniers provenant 
de toutes les contributions dans leur ter- 
rttoite. Tit. 3 , chap. 4, sect. 2, art. 4. 
— iicsconmiissain s du roi dénoncent 
au directeur du jury les attentats contre 
la perception des contributions. Tit. 3, 
chap. 5, art. 26. — Les contributions 
fOOi délibérées et fixées annuellement 
par le corps législatif. Leur durée obli- 
ffaloire. Tit. 5, art. 1". — Les admi- 
nistrateurs de département ne puvcnt 
établir de contributions, même locales , 
.sans autorisation du corps IcKislatif. 
Leurs pouvoirs limités quant à la répar- 
tition. Art. 4. — Droit de surveillance 
ei de direction du pouvoir eiécutif. Ârt. 
5. Voy. plus haal 9B juin 1789, in 
fin». = Peines contre les roinlstiet QUl 
conlrc-siRnent des actes portant étabfls- 
!CMU'nt illégal d'Impôts, ou donnent et 
conlre-sifinent des ordres pour les per- 
cevoir, et contre les agens du pouvoir 
qui mettent ces ordres à exécution. Cod. 
pén.SS sept. 1791, impart., lit. l'%seet. 
3, art. 11 en 9.— Peines contre eeui 
qui s'opposent pariflolencel la percep- 
tion d'une contribution léiralement éta- 
blie. Sect. \, art. I'' et suiv. —Contre 
certains fonctionnairrs (|iii empêchent 
cette perception. Sect. '> , art. 1" cl 
suiv. 'voy. plus bes S brumaire an 4. = 
Les engrais, mniblei^ bestiaux et usr 
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tensiles utiles à l'es^)loitation des terres 
ne peuvent être saisis pour contribu- 
tions publiques. D. 28 sept. 1791 
(n" 501^111.1", sect. 3^ «it. S.— Mêmes 
règles pour les ruches. Art. S. — Pour 
les vers k soie et la feuille du mûrier 
nécessaire à leur nourriture. Art, 4* — 
Les in)i»ositions dues sur les domaines 
nationaux sont pa\écs par la rr?ie de 
l'enrcpislreraent aux receveurs de dis- 
trict. D. 28 sept. 1791 (n" :i05), til. -i, 
sect. S, art. 6. = Uègles sur la réquisi- 
tion et l'action des gardesnathmales en 
cas d'attroupemens séditieux contre la 
perception des contributions. D. 29 sept. 
1791 ur^.^-i2), sect. 3, arl. 0 fl 10. — 
■*liépartition entre les départenicns d'un 
million cinq cent mille livres en re- 
mises et décharges de contributions. 
D. 15 août IT9S(n!» 403). » * Les ef- 
fets publics au porteur sont sujets à 
l'impôt. D. 22 août 1794 (n» 444). = 
*Les elTits publics au porteur, émis 
ou à émettre par les compapnies par- 
ticulières, sont soumis h l'impôt du cin- 
quième comme biens fonds. D. 2i août 
1702. = Continuation de perception des 
contrlbuUons pobUaues. D. 21 sept. 
I79S. = Il sera établi un impôt gradué 
et progressif sur le luxe et les richesses. 
D. 18 mars 1795. = Quels contribu- 
tions et impôts sont maintenus ou sup- 

Erimés pour 1795. D. 21 mars 1795.= 
es contributions ne peuvent être éta- 
blies que pour l'utilité générale, avec le 
concours personnel ou Indirect des ci- 
toyens. Déel. des dr. dcl'hom.29 mal 
1795, art. 21, cl 21 juin 1795, art. 20. 
Voy. plus haut 25 juin 1789. — * L'ab- 
solu nécessaire à la sui)sistancp des ci- 
toyens est exempt de contribution. D. 
9 juin 1793. ssNul n'est dis|)ensé de l'o- 
bligation de contribuer aux charges pu- 
bliques. Const. S4 Juin 1793, art. 101. 
Voy. plus haut 23 Juin 178»; =s» Les 
re|»résentnns du peuple et les fonction- 
naires publics ne doivent |tas Ctre im- 
posés (l ins les lieux où ils sont retenus 
nar leurs fonctions. D. 8 sept. 1793. = 
IqjoDCtiun aux redevables de payer leurs 
contributions; délai accordé peur en 
effectuer le paiement, et peines contre 
ceux qui n'.nuront pas pavé dans CC dé- 
lai. D.2i sept 1795. =^ Aucune taie ne 

Eeut être levée qu'en vertu d'un décret* 
K 14 frim. an 2, sect. 5. art. 20. — Les 
taxes révolutionnaires des représentans 
du peuple doivent être approuvéespar • 
la convention ; exception, ibid, 'Voy. 
plus haut 25 juin 1789. = Toute con- 
tribution est établie pour l'utilité géné>- 
rale, et répartie éRalemenl. Décl. dei 
dr. del'hom. 5 frucl. an 5, art. IG. Voy. 
plus haul 29 mai 1795. = Les contrl- 
bolioBs publiques sont délibérées ei 
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llxéei ehaqM annt^(> par le corps lép;is- 

lalif. Elles sont i cpiirlirs enlrc li s con- 
Iribuables à raisun de k'urs Tacullés 
par lea administrations de département 
•I lea roaniAlpalitéa. Le directoire di- 
rfic et turveine leur perception et leur 
vorscmcnt. Const. 5 fruct. an S, art. 
notià 511. Voy. plusliaul 53 juin 1789. 
= *Modc de porcci)lion de; In Contribu- 
tion en nature. 1). 'lï liiict. nn r>. = 
Mode de poursuili* (-mitri- vv\i\ qui 
apportem des eulrave&à la perception 
des eontrilKitioiM. €2od. 3 bram. an 4, 
ait. 140 et 516. — Peines pour éta- 
bllMement ou perception iilégnle d'im- 
pôts publics. .\rt. tiid cl d'il. Voy. 
plus haut 2-. septembre l'fM. — La 
monnaie de cuiM c ii (-.«l adniissibh' (pie 
dans la proportion du quaranticme dans 
le paiement des contributions qui doi- 
vent être acquittées en numéraire. A. 
14 ntr. an Les eonlributtons doi- 
vent <^irp payt'es en numéraire, ou en 
mandats valeur au cours. L. âitliorm. 
an 4.='' Le prit des réquisitions e^ert ces 
depuis le i" brumaire an 4 doit ftre pré- 
compté sur le montant des ccnlribu- 
tions. L. 3 vend, an 5. = Fixation des 
coBtrlbnUons de l*an S. L. 16 brum. an 
5. =:*Su|^res8ion des anciennes impo- 
titions «Hiablies par le gouvernement 
autricbien dans les dcpartcmens réunis 
par la loi du 9 vendémiaire an 4. A. 24 
bniiii. an ,">. - * l'ixation iJes contri- 
butions des colonies occidentales \k>ut 
Tan 6. L. S6 niv. an 6. ssMode et ordre 
de paiement des ordonnances délivrées 
pour secours , défrèvemens, dépenses 
départementales, etc. \. i£r> Trucl. .m fi. 
— Les quitta neos des contributions ne 
sont pas assujéties au timbre, h. 13 
brum. an 7, art. 16. = Droits d'enre- 
glstveinentsurlesesplolts, signincailons 
et antres actes «itrarjudiGiaires faits 
pour lereeauncnentdMeoniifbutions 
asoidant vingt-cinq fVanes. L. frlm. 
an 7, art. &s, ^ i", 30». — Ces mêmes 
actes sont enregistrés f.T.ili'i, l(irs(|iie les 
sommes à recouvrer sont de vinul-cinq 
francs et au dessons. Art. 70 , 'i, l". 
Voy. plus bas 16 juin 1824. --* Fixa- 
tion des contributions de l'an 8. L. 17 
fruct. an 7. = Diqwsltions relatives au 
paiement des délégations sur les contri- 
butions arriérées des .innées 0 et 7. 
A. 1.1 qIv. an 8. — * KtahlisM nient des 
contributions directes et iniiirectes de 
l'an 9. L. 2'» vent, au 8. * Fixation du 
montant et du mode de répartition des 
eoniribniions directes et indirectes de 
Pan 9 dans les quatre départemens en 
deçà du Rhin. A. 2t brum. an 9.= 
Les bois de l'état no paient pas de con- 
tribution. L. 19 vent, au 9, art. 1". — 
Ils y sont siyets lorsqu'ils deviennent 



propriétés particnlières. Art. 2. = Fixa- 
tion des contributions de l'an 10. L.tit 
vent, an 9. = Coninienl il est procédé à 
l'assiette des .contributions publiques 
dans les communes dont le territoire s'é- 
tend sur plusieurs départemens. A. 3 
vent, an 10. = * Fixation des contrlbn- 
tlons de l'an 12. L. 4 germ. an 11 (1). 
=^ Etablissement des droits réunis et 
fixation des contributions de l an I.". L. 
~> vent. anl2.^ Fixât ion des contributions 
directes et indirectes de l'an 14.L. 2 vent, 
an 13, art. 27 et suiv.— Des cent derniers 
Jours de 1806. L.S4avr.i806,art. 61 et 
62.— De l'annie 1807. Art. 66 et ralv.=i 
De I80«. L. 1.- sept. 1807, art. 9 h 14. 
De tS<(9. L. 2." nov. 1808, art. (> à 9. 
De ISK). 1,. ir, janv. 1810, art. 14 et 
suiv. = DelSM.L. 20avr.18in,nrt.3et 
suiv. =Dc 1812. L. in jnill. 1811. = 
Les bols et forêts du domaine de la cou- 
ronne, du domaine privé , du domaine 
extraordinaire, des apanapes cl tôutes 
les forêts im|)ériales en général contri- 
buent au paiement de la taxe établie 
\H)ur les routes départementales. D. 6 
nov. 1813 (n» 639). = Fixation des con- 
tributions directes et indirectes de 181.3. 
D. 11 noT. 1813. De 1814. D. 9 Janv. 
1814. =L*impOt est également réparti, 
et consenti librement parle corps légls- 
laliTet le sénat, t'.mst. sén.il. C avr. 
IHIi, art. " Les deux tiers du mon- 
tant des contributions ordinaires cl ex- 
traordinaires de 1814 sont provisoire- 
ment payables par huitièmes, de mois 
en mois. A. 11 avr. 1814. = L'imp6i 
sera nbrement eonsenli. Décl. de Saint* 
Ouen 2 mai 1814. = * Proclamation dw 
roi relative aux impôts. 10 mai 1814.= 
Les Français contribuent, dans la pro- 
portion de leur fortune, aux charges de 
l'état. Ch. const. 4 Juin 1814, art. 2. — 
L'im|>ôt ne pent être établi ni perçu 
qu'après avoir été eonsentl par les cham- 
bres et sanctionné par le roi. Art. 48. 
Voy. Contributions fonnire, etc.; dm- 
tr {butions indirectes. (Dispositions ana- 
loKues. Act.add. 22 avr. l«ir>, art. 3." à 
37, et const. 29 juin 181.1, art. 47 à M . i 
Voy. plushaul 23juin1789. = Les biens 
afnetés à la dotation de la couronne ne 
supportent pas les contributions publi- 
ques. L. 8 nov. 1814, art. «.—Les 
biens privés du roi les supportent dans 
les mêmes jjntportions (|ueccu\ des par- 
ticidiers. Art. 19. Voy. plus haut 26 
mai 1791.:^ Sont maintenus Jusqu'au 
1" janvier 1816 les lois, décrets et ré- 
glemens qui autorisent la perception des 
droits d'enregistrement, timbre, greffe, 
hypothèques, etc. I. 21 dée. 1814. =: 
♦ Défense de payer les impôts à l'usure 



(i) Voy. lou. 1 8, pag. ii« 4. 
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pateor.O. 25 mars 1815. ss Pereepiion 
oes quatre premiers itouzièmes de!» con- 
tributions de 18I(J. L d-,(h'c. 181*1. = 
* Loi qui proroge de dmu mois la pi r- 
ception des conlribulious dirortrs ^u^ 
les rôles de 1815. L. 27 mars >81U. := 
Fixation des contribuUoos de 481C. L. 
S8 avr. 1816. art. âO et tuiv. = * Per- 
ception provisoire, pendant les premiers 
mois (If 1817 , des iiii(iAls volés en ISKi. 
L. 20déi-. 18I(J. - * l'iTCt'plioinlc deux 
nouveaux douzicriies des coud ibiiiluns 
de 1817. L. 12 mars 1817. = 1 ixalionet 
perception des contributions directes et 
Uidlrecu» de 1817. L. asmar* 1817, 
art. 37 M soir. = * Loi qvl antorlM 

Erovisolremcnt lu perception des contri- 
ulions de 1818. I,. il déc. 1817. = 
Fixation des contributions de 1818. L. 
15 mai 1818, art. 2* et suiv. = ♦ l'cr- 
ception provisoire des six premiers duu- 
liunes des coDtribuUona directes et 
dei IniMMitions indtreclM, pendant 1819. 
L. 51 déc. 1818. = FiiaUon et percep- 
tion des contributions de 1819. L. 17 
juin. 181f). l'ecoiivremenl provi- 

soire lies ,'.i\ premiers ' douzit'!iu's des 
Contributions directes , et perception 
des impositions indirectes iM iidaiit l'an- 
née 1820. L. 29 déc. 1819. = Des six 
dtniien. JL. S3 JuiU. tm, c= Hccou- 
TfenMDt provisoire des sis premiers 
douièincs des contributions direcli-s, et 
perception des impo.sitions indirectes 
pendant raniit'<' 1H21. !.. ITijanv. IS-il. 
= Fixation et perception des contribu- 
tions de 1821. L. 1^1 Juin. 1821. = Auto- 
risation de perceptUm des contriliutloas 
jusqu'au l** juillet IftâS.L. l*'avr.18SS. 

Jusqu'au 1" avril 182:>. h 1" mai 
18SS. = Jusqu'à la fin de la même an- 
née. L. 17 août \si~i. : l''i\a tien et per- 
ception des contributions de lS-24. L. 10 
mai 1823. ^Tous les actes rclatils au re- 
couvrement des contributions publiques, 
•u dessous de cent (lranes,sont enregistrés 

Cofù. L. 16 Juin 18M,art. 6.Vot. plus 
ut 23 frimaire an 8. =:F{xatlon et per- 
ception des contributions de 1825. L. 4 
août 1824. =!)(• \H-1C> L i.->juin 182.'.= 
Del8^.i7. L. Ujuili. lS:2(i.==:I)e 1828. !.. 
Séjuin 18â7. = De 1829. L. 17 août 
1818. =])• 1880. L. a tffùi 1821). 

Coitnniinoiii wmaetm. Leur ré- 
partition «nira les citoyens de ta com- 
mune , Icurpm^tion et leur versement 
dans les caisses du district ou du dépar- 
tement sont délégués aux C(ir|)s tiiiinici- 

Faux ijui exercent ces Tonctions sous 
autorité des assemblées admiuistrati- 
Tcs. D. 14 déc. 1789, art. 51. s= Quotité 
de contribution quil faut payer pour être 
Cttojen actif. D. 22 déc. 1789, $ect. , 
ait. S. — Et pour être éligible dans les 
•waBMéM prtmirai. Art. 18. » Un 



I tiers des représcntans i l'assemblée na- 
tionale est attribué à la contribution dl- 
î recte. Mode d'exécution de cette dispo- 
i sillon. Art. 27 et 5<J. — Quotilé de con- 
tributions directes i|u il faut payer pour 
être cligible à l'assemblée nationale. 
Art. 52. — La r^rtition de toutes les 
contribntioBS directes I mp osé es à chaque 
département est ftile, sons l'inspection 
ilti corps législatif, par les administra- 
tions de dé|KJrlenHtil entre les districts, 
et par les aiiinini.sti.iiious de district 
entre les munie ipalilés. Secl. 3, art. 1" , 
I". — Ix'i mêmes administrations sont 
chargées d'ordonner et de faire faire les 
r6les d'assiette et de cotisation entre les 
conlribualdes de chaque municipalité. 
2«. — Kl de réjiler et surveiller ce qui 
concerne but |ii'n( pi ion et leurverse- 
nienl, ain.si que le scrv(ce et les fonctions 
des apeiis. .ï". — Elles ne peuvent les 
ré|>ariir au-delà des sommes et du temps 
iixés par le corps législatif. Art. 6. = 11 
sufOlque la quotité de contribution exi- 
gée pour être citoyen actif ou éligible 
soit payée dans le royauiiii'. D. 2 fév. 
I7:«», art, 2. - Temps après lequel les 
militaires snnt (lispen.sés de la condition 
de la coiiiribulion pour être citoyens ac- 
tifs. D. 28 fev. 1790, art. 7.= A Parti, 
la répartition de* contributions directes 
dans les sections peut Kre déliée aux 
commissaires do ces section.s. I). -î \ mai 
i7;X). tit. \, art. U. — * Le contentieux 
des ciiiilributions directes est provisoire- 
ment attribué aux assemblées de dépar- 
tement. D. 6 juin 1790. Voy. plus ban 
7 septembre 1780. s=Mode de pwcepliiMi 
des imposiUoiia dtreetcs eeeléaiasuqnee 
de 1789 et des années antérieures. D. 
18 juill. 1790. = Formai ion des états de 
contribution directe pour déiertninerla 
représentation de chaque département 
dans le corps législatif. Inslr. 12 août 

1790, cbap. 1*', I 4. — Devoirs des di- 
rectoires ttdmbiistratifs quant à la sur- 
veillance du recouvremcsit des impôts 
directs. Cbap. S. art. 2. c= Les difficultés 
sur le taux de la cotisation sont jugées 
par \r directoire de district sur l'avis de 
la municipalité, sauf appel devant le di- 
rectoire de département. D. 7 sept. 1790 
(n" 267), art. 1*'. — Les avis et dëci- 
sioqs doivent être motivés. Ibid. Vof . 
plus haut 6 juin 1790. s Par quels re- 
ceveurs sont perçues les imiwsitions di- 
rectes anciennes. D. linov. 17iK), art. 
2. = * Coiuiiuiation de perception de 
toutes les impositions directes actuelles. 
D. 22 déc. 1790. Mode d'iropositioa 
des ecclésiastiques poor 1790. D. OJonv. 

1791. se Répartition des dtpnlés à éUm 
à la [iremiére législature par chaque dé- 
partement suivant les états de contribua 
tlena dlmtai. O.i8iMll10i, W. I**, 
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arc. 4 et 5, lit. % art. 6 i 8. Les ofR- 
ciers en activité ne wnl sotunis nux con- 
tributions directes et itersoiinrllcs dans 
leurs garnisons qu'autant qu'ils y ont do- 
midleou des propriétés. D. SJuill. 1791, 
tit. 3, art.88. Voy. plus bas 30 avril 1793. 
bb^jm Franoals émIgraiitMDt soumis k une 
trlpteimposltion, ptr addition aui rôles de 
1791. 1). 9julII.,«t*«'«oÛt 1701, art tiot 
suiv. Voy.plusbasSOniars l79i.=Ca5ou 
lesamendesjoiit calculées sur lacontribu- 
Itonmobiliéredescoudamnés. D. 19 juiil. 
lIMjtlt. l^Ct S. acDiincent quarante- 
Mnrrtnréienlaitt au «»|m léglilaliraoïit 
•ttachésh lacontribationdlTEete. Gootl. 
S sept t7f)l.iit. 3,chap. l",sect. l",art. 
5. — Taux des coulributions directes né- 
cessaire pour iHrp citoyen actif et élerlour. 
Art. i et 7.— Le corps législatif peut seul 
bire la répartition de la coniribution di- 
nele catie lesdéparieineDs. Chap. 3, seet. 
i—, art. i*% 4».— Laa aëmiiilstratenrfl de 
dépnrtement sont spécialement chargés 
de la répartition dans le département. 
Chap. 4, «ect. 2, art. 3.=Di<positions dé- 
terminant la manière de former les rôles 
des patentes, et les matrices des rôles de<i 
aotns contributions directes. D. su sept, 
im (n* 4S8).^ode d'adjudication au 
raktisde la peraepUon «leaeiMtributions 
IbBCière et mobtlMre, et du droit de (ta- 
tente. D. iHisept. 179l, art. l"à 11.— 
Règles de perception, saisies et contrain- 
tes contre les contribuables. Art. 12à '■21. 
—Versement à la caisse du district, ftcs- 
poMabilité des percepteuraetdMCOmiDu- 
Mi. Poursuitea. DégièrcnNOt ai eaa de 
grêle, gelée, InondatUnis et antres vl- 
maires. Art. '28 à 41. Voy. plus bas 16 
thermidor an 8 ~ Los émigrés rentrés 
en France depuis le 9 février 1792 doi- 
vent payer l'année courante de leurs 
coDiribuiions arriérées, et une somme 
douMe de leun oenttlbtAkMW foncière 
et noUHère pour 1T9>. D. adinars 1TM, 
art. it.Vny. plus haut 9 juillet 1791. = 
Seuls cas ou les officiers, sous-ufliciers 
et soldats des cotiiixiuines de vétérans 
sont imposables dans le heu lie leur gar- 
nison. D. 30avr. 17:i2, lit. art. Si, et 
A. 98 thenn. an lu. Voy.piusbaut 8 
JoHIet ilM. «Les départemens, dis- 
irleta et eoiumunes doivent s'Inposer 
par sotu additionnels sur les contribu- 
tions foncière et mobilière pour rem- 
wurser les Irais de déplacement de la 
orcc publique en cas de troubles. D. 17 
. uUl. 1792, art. 2. Répartition entre 
eidépartenieHd*aae teamie de quinze 
MM mille Umai, cd remiaeaet décharges. 
D. 15 aeût ITOa (ne 405).»Conllnuation 
de la i.'crception ues contributions uclucl- 
Ics. D. 21 sept. 1792 (n" 4). — Epoque 
et mode de paiement des contributions 
directes de tWl, et années anté- 



rieures. D. 17 Juin. 1793, art. 1" à 3. 
= * Les représenians du peuple et les 
fonctionnaires uc doivent pas être com- 
pris sur les rôles des lieux où ils sont 
retenus pour l'exercice de leurs fonc- 
tions. D. 8 sept. 1795. = Ii\{onctions aiix 
redevables des défiartemens révoltés cou* 
tre l'autorité nationale de payer leurs 
contributions dlrectesetindirectes. Délai 
accordé pour le paiement, et peines en- 
courues en cas de non-paiement dans ce 
délai. D. 24 sept. 1793. = Les extraits 
d'inscription provisoire wr le grind-U- 
m de la dette pubUque ne aont paa ad« 
miseiblea en paiement des contribatlons. 
D. 25 sept. 17», tit. 1", art. 7. Mode 
de paiement fictif des contributions des 
biens appartenant à la république. D. 
13 mess, an 2. = 11 n'est plus fait de 
distinction entre le principal et les sous 
uour livre additionnels des contribution! 
roncière et mobilière : le tout est versé en 
masse au trésor public. D. 19fruct. an S 
in '465), art. l".=Décretrelatifauxcon- 
triimtions directes de 17rti 1). 25 niv. an 
5.=:La contribution foncière de l'an 5 est 
payabled'après l'échelle deproporliundèt 
assignats. 1). mess, an 3, art. 7 à 9. = 
Établissement d'une contribution per- 
sonnelle et de tasci fomiiUiaires. D. 7 
therra. an S. Voy. CtmtribuHoru fin^ 
cièrc, mobilière, vtr. Les administrâ- 
lions centrales et iiiuiiiclpalcs sont es- 
sentiellement ebarfrers de la répartition 
de» contributions directes. Consl.-j fruct. 
an 3, art. 190. — La répartition se fait 
entre tons ieacoDtrlbuabtea à raison de 
leurs IbealtéB. Art. 306. — Le directoire 
exécutif dirige et surveille la perception 
et le versement. Art. r>()7. — Li s admi- 
nistrations de département et les muni- 
cipalités ne peuvent faire aucune répar- 
tition au-delà des sommes iixées par le 
corps ièglslaUf. An. 311. =Mooe de 
recouTremcnt de rantéré des imposi- 
tions anciennes. D. 9 fruct. an 3. = 
Fixation et mode d'exercice des attribu- 
tions des municipalités pour l.i n parti- 
lion, le recouvrement, le dégrèvement , 
etc., des contributions directes. A. 29 
frim. an 4. = ^ Vérification des rôles 
des percepteurs, etmodeèaolvrepoiirle 
recouvrement des sommes non acquittées. 
L. 18 flor. an 4.=^ Pendant un mois les 
contributions directcsde l'an 3etaonées 
antérieures seront payées suivant le 
mode établi par les lois précédentes. L. 
10 fruct. an 4. = Le prix des réquisi- 
tions exercées depuis le 1" bnunalre an 
4 est précomptable sur lemontanMei 
contributions. L. S Tend, an S. = Eta- 
blissement et fixation des contributtoof 

1 directes de l'an 5. L. 16 brum. an S » 
art. 1'' à 4. — Règles pour l'imposition 
et la perception. Art. A. — Valeorsad* 
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nlufbles en palenent Art. 6. » * Loi 

relative à la répartUlon et au recouvre- 
ment des contributions directes, il brum. 
an .*>. =^ * Peint's contre les receveurs 
de département qui ne so conforment pas 
à la loi qui précède. L. 2' niv. an.%.— Fiia- 
liondes cootributioos directes de I an 6 
eidcssommMqueckâqaecqièce de con- 
tributionjpeiil miiloitprQemr. L. 9 vend, 
an 6.s=^*ËtaMlawiiMiit (Tun mode d'impo- 
sition pour nAmnlr aux dépenses admi- 
nistra il vcs et judiciaires. L. l.l frim. an(i. 

— ^lanière de jinu «•der au trans|>ort des 
contributions en cas de distraction ou 
d'augmentallODdu territoire des commu- 
nes. L. SAgflrâi.aae.ss^DiaiKMltiontcon- 
ceniant le reeourrenentde* coatribattoof 
directes. L. 14 flor. an 6. =: ^Mesurée 
pour accélérer le recouvrement des con- 
tributions directes. A. 13 Iherm. an (>.— 
Loi sur les patentes, i" brum. an 7. 
Voj . J'atrntes. - CréMion de délégations 
dés intérêts de la dette publique, applica- 
titet au paiement des contributions direc- 
tes. L. 28 vend, an 7, art. â. (Mesures 
pour l'exécution de la loi qui précède. L. 
"> frim. an7.)=Lesquill.'inccs doscHiilri- 
butions ne sont pas sujettes nu tiinlire. 
L. I." brum nn 7, art. 16. I.di (irL'anl- 
quo sur la répartition, rassicllc et le re- 
<'ouv rement de la contribution foncière. 
3 frim. an 7. — Etabliaaemeiit d'une 
contribution sur les portes et fenêtres. 
L. 4 frim. an 7. =l.es exploits, significa- 
tions et actes citrajudiciaires poursom- 
mcs supérieures à vingt-cinq francs et 
lesjugemens dans tous les cas relatifs au 
recouvrement des contributions directes, 
sont passibles d'un droit fixe d'un franc 
d'cnregistremail. L. SS IHm. an 7, art. 
68, § !«', Hù» et 48«.— Us sont enregistrés 
gratis, lorsque les sommes sont infé- 
rieures h viuql ( iiifj francs. Art. 70, 
§2. 2". Voy. plus bas ItJ juin ISii. = 
* Formalités à oliservcr par les rentiers 
el pensionnaires de l'état pour acquitter 
teûs eontributionf de Tan 7 avec des 
«nrénges do icntoi ou pensioM du se- 
cond semestre de Pan S. A. 27 ntv. an 
7.= Règles relatives à l'assietle des con- 
tributions directes pour les communes 
dont le drparlcnienl ou la situation re- 
lative est contesté. A. 29 niv. an 7. 
^ Les délégations des intérêts de la dette 
publique continuent d'Mre applicables 
au paiement des eontrlbntians direotes. 
L. 22 flor. an 7, nrt. 2. — Loi bnifl SS 
sont pas applicables nu paiement des 
centimes additionni'ls Ibid. — Caisses 
où ces bons peuvent f-tre versés. Ibid. 

- Dis|H)sitions diverses pour l'exécution 
de la loi qui précède. L. 25 mess, an 7. 
B= * Fixation du montant des contrilm- 
tions de l'an 8. L. 17 fruct. an 7 — 

- Règlement définitif des contributions 
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directes de l'an 8. L. 11 flrlm. an 8. a 
* Suspension provisoire do l'admission 
des bons de réquisition en paiement des 

contributions rlirectes. A. 29 frim. an 8 
(n" S.*!?). (♦ Mode d'admission de ces 
bons. A. '4 pluv. an 8 (n" 304). i — Tout 
paiement aux délégataires sur les contri- 
butions et autres produits arriéres des 
années 5, 6 et 7> cesse d'être fait dans 
les caisses des roeeveurs' générant. Me- 
sures pour l'exécution de cette disposi- 
tion. A. l'i niv. an 8. — Les demandes 
en décharge ou réduction de cnniribu- 
tions directes sont de la compétence des 
conseils de préfecture. L. 2S pluv. an 
8k art. 4. Voy. plus bas 24 floréal an 8. 
—La répartition entre les arrondisse- 
mens du département est faite par le 
eonseil général. Art. 6. — Kt celle entre 
les communes de l'arrondissea'ent est 
faite par le conseil d'arrondissement. 
.Art. 10. Voy. ('entimes additionnels.— 
Ëtablissenieot des contributions direc- 
tes de l'an 9. L. SS Tont. an s. * Les 
préISela et sous-préfeissont clurgés de la 
suite des opérations relatives a la ré- 
partition des contributions de l'nn s. A. 
1" germ. an S. Dispositions relati- 
ves à l'enipliti des bons de réquisitinu en 
paiement des contributions. A. 22 germ. 
ans. = Règles et formes nouvelles né- 
cessitées par l'étalilissemait des préCee- 
tures et des directions, pour la présen- 
tation et le jugement des réclamations 
en matière de contributions. A. 24 flor. 
an 8. Voy. plus haut 28 pluviôse an 8.— 
lléglement sur le recouvrement des 
contributions directes el l'exercice des 
contraintes. A. 16 therm. enS. — Les 
contributions directes s'ont paynlilee par 
douzièmes. Art. 1''. — Il y a un perrep- 
teur par chaque ville, bourg ou village 
ayant son r(Mc parliculicr .>\rt. 2. — La 
le\ée des contribution» est mise, chaque 
année, en arljudicailon ; mode et condi- 
tions des adjudications. Art. 3à 8. 
Choix d'un percepteur à déHautd'wQudl- 
cauire; comment el ner qui ce pween* 
teur est nommé ;eason1edelle1t constaté 
<lans sa caisse reste à la cbnrse de la com- 
mune. .Art. !) n 11. — Par <|ui, coinmenl 
eldans quels délais les r('il<'s sont ren- 
dus exécutoires, publiés et remis au per- 
cepteur. Art. 12 à 14. — Le porteur ne 
peut rien exiger des contrilmaliles, s'il 
n'est porteur d*un rôle rendu evéeutolre 
cl publié. Art. 1."). — Comment lespaie- 
mens sont constatés. Art. 16. — Le con- 
tribuable )>eut exiger une quitt;mce. 
Ibid. — Délai après lequel les percep- 
teurs perdent leur recours contre les* 
contribuables en retard qu'ils n'ont ims 
poursuivis. Art. 17. — Après quel délai 
les rôles sont déposés aux arehiTes de 
l'arrondissement. i6«d. — Organisation 
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et service des porteurs de contrainte. Art. 
18 et 8uiv. — Les procès-verbaux ot actes 
de ces agens sont exempts de timbre et 
d'enr^istrement ; le commandement qui 
précide les laiiiei ci Tentes y est seul as- 
sqJéCI. Art. ». — DbfMMUioiis relathres 
aOK poursuites et aux contraintes à eier- 
eer contre les percepteurs. Art. 30 à 39. 
— Et contre les rc(ie> alilfs. Art. 40 et 
sulv. — Défense aux percepteurs cl aux 
contribuables de confier aux porteurs 
de codiraintes d^s sommes pour les 
porter an feeevenra particuliers , et 
aux porteurs de eonlramtes d'en rece- 
▼oir: peines pour désobéissance à cette 
prohibition. Art. r,t). — Dolni ni)rès 
lequel il peut Cire pron'ilé aux '^.lisies et 
ventesconire les l'oiiti ibiiabh s en retard. 
Art. 51. — Objets insaisissables. Art. 
52.— Les foneiMiis attrilraées aux sous- 
préfets et aus reeerenrs particuliers 
sont respectlTcnient exercées par les pré- 
fets et receveurs ^«'nérntix dans Tarron- 
dlssenient du chef-lieu. Art. Voy. 
Contributions foucii-n', etc., ~ friui. mu 
7. t=Les frais do j)crceptinu des contribu- 
tions directes doivent ^-ire compris dans 
les rôles indépendamment des coitimes 
additionnels spécialement destinés aux 
dépenses municipales. Motifs de cette 
décision. Av. cens. '28 frucl. an 8. = 
F'ixalinn du montant et mode de répar- 
tition lies coulribulioiis (Hrectcs de l'an 
fl dans les quatre départemens en deçà 
du Hbln. A. brum. an 9. = Mesures 
et règles pour statuer sur les réclama- 
tioDS en matière de contributions anté- 
rieures à l'an 9. A. S7 pluv. an 9. c=Les 
bons au porteur délivrés en paiement 
d'arrérages de renies cessent d'être ad- 
mis pour acquitter les contributions. A. 
23 pluv. an 10, art. 1". — Comment il 
est procédé à l'assiette des contributions 
dans les eomninnes dont le t^ittoire 
s'étend sur deux départemens. A. Svent. 
an 10. = Mesures pour le recouvrement 
des contributions arriérées de l'an S ot 
années antérieures, à l'aris. A. 7 vent, 
an 10. = Fixation des contributions di- 
rectes de l'an 11. L. 13 flor. an 10. = 
* Les peroeplears des contributions di- 
netas de Boideaiix sont assimilés aux 
neevenrs particuliers. A. 6 prair. an 10. 
&s *Même assimilation h l'égard de ceux 
de Lyon. A. 11 mess, an 10. = L'auto- 
rité administrative a seule la surveil- 
lance de la perception des contributions, 
et le contentieux relatif à leur recou- 
vrement. A. isbmm. an 11 (n<>6S6).s 
.Dispositions relatlTes à la perception et 
à l'emploi des contributions destinées k 
l'entretien des bàiimens affectés a ut 
bourses de commerce. A. 12 bruni, an 
11 (n" 657). — *Fixation des contriliu- 

tkras directes de l'an 1S. L. 4 genn. an 



H (1). = De celles de l'an 13. L. 5 vent, 
an -r-. De l'an 14. L. 2 vent, au 13 , 
art. 27. ~ Des cent derniers jours de 
1806 et de l'année 1807. L. 24avr. 180«, 
art. 61, 66 et sulv.esDe 1808. L. IjS 
sept. 1807. Art. 9 et snlr. == Dans quel 
ordre, sur quels objets et de quelle ma- 
nière s'exerce le privilège du irôsor pu- 
blic pour le rocouvremeiU dos rontribu- 
tioris directes. L. 12nov. 180S. Fixa- 
tion dos contributions directes de 1809 
en principal et centimes additionnels. L. 
25 nov. 1808, art. 6 à 9. s= Fixation de 
celles de 1810. L. 15 Janv. 1810, art. 14 
et sulv. = De 1811. L. 20 avr. 1810, art. 
3 ot sulv.— De 1812. L. injuill. 1811. = 
De 1813. D. Il nov. 1813. r^- De 1814. 
D. î) janv. isii. r= Fixation des cruiiri- 
butions direotes ordinaires et extraordi- 
naires de 1813. 1814 et 181."), en princi- 
pal et centimes additionnels. L.23 sept. 
1814, art. k 31. =Flxallon des con- 
tributions directes de ISIG. L. 23 déc, 
181.3, et 28 a\r. ISUi, art. 20etsuiv. 
* Prorogation des contributions directes 
de rnniK^e courante, sur les rôles de 
181.%, ou attendant la confection des rô- 
les de 1816. O. 26 juin 1816. ^* Per- 
ception provisoire, pendant les premiers 
mois de 1817, de celles votées en 1816. 
L. ÎO déc. 1816. = Fixation et réparti- 
tion dos contributions directes de 1817. 
L. 2.% mars 1817, art. 37 a 70 — En 
quel temps los avertissemens sont con- 
fectionnés et remis aux contribuables., 
Art. 71. — Chaque avertissement est 
payé vingt-cinq centimes. Ibid. — Som- 
mation qne le percepteur doit délivrer 
gratis ny.int lo premier acte qui doit 
donner lieu à des frais. Art. 72. — Ké- 
plemensque les préfets sont autorisés à 
faire sur les frais de poursuite. Art. 73. 
— Fixation, répartition et perception 
des contributions directes de lSt8. L. 
15 mat 1818. art. 14 et sotv.— Maintien 
du mo«le de jugement des demandes en 
décharge et réduction, remise et modé- 
ration. .Art. 49 — Ce que doivent énon- 
cer les avertlsscmens. Art. .'(). — Som- 
mation gratis qui doit être faite avant 
le premier acte <ial doit donner lieu à 
des firals. Art. SI. — Régleniens (|ve les 
préfets sont autorisés à faire relative- 
mentaux poursuites. Ibid. Voy. ronfnf- 
butions Jora/<'j. — * Forcoption provi- 
soire des six premiers donzienios de 
1819. L. 31 déc. 1818. — Los arrérage» 
des rentes sur l'état peuvent se compjen- 
ser avec les contrikratlons directes.- For* 
mes et eondlHons de cette compensation. 
L. 14 avr. 1819, art. 6 à 8. i=s Disposi- 
tions pour l'exécution de la loi qui pré- 
cède. 0. 14 avr. 18in, art. 13 et sulv. !s= 
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Fixation et règle* de perception dMM»- 
tiibutlow (Urectes de 1819. L. 17 JuUL 

1819, art. 11 et inir. = * Recouvrement 

provisoire dos sii premiers douzièmes 
des conlributioiig dirt-cU s de 18^0. L. 29 
déc. i819. ~- Fixation ri rciilcs de pcr- 
ccptiuQ des coiilribulions directes de 

1820. L. 27, juill. 1840, art. 19 el suiv.^ 
De 1821. L, * 13Janv. ei SlJaiU. 18il , 
art. 14 et »alv. = Jusqu'au Juillet 
18^2. L. 1" iivr. I8i-J, art. 2 . ^Jus- 
qu'au 1'' a>ril 1823. !.. 1" mai 1822, 
art. 11 et suiv. = Jusqu'à la lin de la 
même année. L. 17 auùt 1822, arl. 18. 
= De 1824. L. 10 mai 1823. =s Les 
aclea ayant pour objet le recouvrement 
des contributions sont enregistrés gratis. 
lorsqu'il s'agit de cotes non excédant 
cent francs. L. 16 juin isil, art. ii. Vo) . 
plus haut 22 frimaire an 7. —Fixation el 
régies de perception des contributions di- 
rectes de I82'>. L. 4aoùl 1824.— Les som- 
mes provenant de la diminution des in- 
léréu de la dette pubnqae. |Mr suite 
dei convmlons des renies, sont appli- 

Ïuées à réduire , dès 1826, les contri- 
utions foncière, personnelle, mobilière 
et des portes et fenêtres d'un nombre de 
centimes additionnels correspondans. L. 
1" mai 1825, art. 5. ^ Fixation et rè- 
gles de perception des contributions di- 
rectes de 18^ L. iSjuin = 1837. 

J,. 6 JuOI. 1806. — im, L. U Juin 
817. = 1829. L. 17 «oAt ma. x= 
1830. L. 2 août 1829. 

Voy. Centimes addilionnds; Contri- 
bution det portet et jeuètres ; l untn- 
butiom directe* {adtniu ts ( m t iun j , Cu u- 
tributioni extraordinaires ; CoiUribu- 
ffofw fimeUre, pereonneUe, mobUiire 
Cf totnptuaire ; Contributions locales ; 
Patgntcs; Jieceveurs de district ; Jie- 
tnêiÊn $énérwxt JSaentmrf parti- 
eùlierM. 

CoNTRlBniO.NS DIR8CTBS (AgBNCB 

OU AnMun-isT&ATioii pBf). Ltablisse- 
mentdes inspectenn gélénvs et des vi- 
siteurs des rôles et patentes. D. 20 sept. 
1791 (n» 438), art. 11 et 12. — Attribu- 
tions de ces préposés, ibid. — Mode et 
conditions de leur uuminutiou. Arl. 13 
i 16. — Fixation de leurs traitiiinns. 
Art. 17 et 18. — Proces-verbaux qu'ds 
doivent dresser lorsqu'ils reconnaissent 
Ut (ausiet^ ou l' tomfl i s aac e des décla- 
rationt. Art. 19. =3 * Suppression des 
payeurs généraux, inspecteurs, visiteurs 
et contrôleurs des rôles et patentes. D. 
4 déc. 1792 (n»122).— * (.cssation de 
leurs fonctions : indemnités à leur ac- 
corder. B. SÔjanv 1793. =3* Qréation 
d'une HCTwe des CAUUUnilious directes. 
L. SI bram. an 6. =^TraUeBiens, frais 
de bureau et reini^'es dts onploio» L. 
81 piuv, ad 6. =3 bu^piaiiiwda l'agiise 
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des conlfibuliMisdlfeetes. h. 3 irim. an 
8, art. i*». »Crditl0B dans chaque dé* 
partement d'oui dAreetion, composée 

d'un directeur, d'un ins|iccteur et d'un 
nombre de contrôleurs proportionné à 
lï'lcndue du territoire. Art. 3 et suiv. 
— il ne peut y avoir plus de deux coa* 
trôleurs par chaque arrondissement de 
ncette. /6id. — Afaintian data cen- 
nlMlon des eontrlbatkMis teetet de la 
commune de Paris. Art. 4. — Attribu- 
tions des directions. Art. 5. — Alloca- 
tion de fonds pour les Iraitemens dea 
directeurs, inspecteurs el contrôleurs , 
el les frais de bureau et de rôles des di- 
recteurs. Art. 6. s= Uniforme des au»* 
ployés de la direetion. A. iê Mm. an 
11. 

CONTBIBUTIONS BXTRA0RD1NAIRB8. 

* Etablissement d'une subvention de 
guerre sur les ricties. D. 9 mars 1793. 
:_; * Etablissemcnl , pour l'an 2 seule- 
ment, d'une contribution extraordinaire 
de -guerre. D. 17 prair. ani. =:Claaii- 
ment se fait la levée des contributions en 
pays ennemis. D. 38 niv. an 3, tit. 1", 
scct. 3, art. i - * i-^tablis.sement d'une 
taxe exlraordmaire de guerre. D. 4 
brum. an 4 (n° 296). - Formation, pour 
l'an 5, d'un fonds de cinq cent cinquante 
millions, valeur métallique, altaEliaui 
dépenses eitraordinalraa da U gncrve. 
h. 16 brum. an 8, art. l**. — Resionr- 
ces avec lesquelles ce fonds doit être com- 
posé. Art. 3. = Etablissement d'un dé- 
cime ])ar franc, comme subvention de 
Kuerre, pour l'an 7, en sus des droits 
d'enregistrement, timbre, hypothèques, 
droits de grefle, etc. L. 6 prair. an 7 
(n° 97), art. 1". — Mode de perception. 
.'\rt. 2 Etablissement d'une sub- 
\eution eitraurdinaire de guerre sur la 
coniriliuLion Toncière de l'an 7. L. G 
prair. an 7 (w 98j.= * Sur la contribu- 
tion personnelle , mobilière et somp- 
tuairede la même année. L. ti prair. an 
7 (n* M). <s * Et sur cdie des portes 
et fenêtres. L. 6 prair. an 7 {a" 100). 
(* Suppression des subventions établies 
sur les contributions directes par les trois 
lois qui précèdent. L. 17 iruct. an 
7 (1).) = * Emprunt forcé de cent mil- 
lions sur la classe aisée des citoyens. L. 
U mess, an 7. = Mode d'exécution de 
la loi qui précède. L. 18 tberm. et « 
firuet. an 7. et A. S8 flruet. au T.sa Rem- 
placement de l'emprunt forcé de cent 
milliun.>i par une subvention extraordi- 
naire de >ingt-ciiii| n niimes par franc 
sur les contributions foncière, person- 
nelle, mobilière et soroptuairc de l'an 8. 
L.17 bnun. «ft •» aru i" às. — Me- 



(t) Otite loi en «bée l«a. Si par. apSp 
noies ji «44. 
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mm dlvcriM pdar la percepUoo d« 
cMlccMArllMiiioB extraonnoalre. Art. 4 
«tcniT. — Les fennlerf ûBUmA m Mre 
ravanee, saur leur recours contro les 
propriétaires , usufruitiers et ompliy- 
léotes. Art. "i. — La subveiuion n'est 
|MS aisimUée «ui contributions ; e(Teu 
lit celle disposition quant h la retenue 
mr les rame*. Art. ti. =^ Les sorubm 
offertes par les eooseilg frënératn des dé- 
partemeiis et arrondissomoiis, et par les 
conseils niunlcipaui en ccntiniLS addi- 
tionnels aux roiilrlliutioiis direclos des 
années 11, 12, 13 et 14, pour subvenir 
aux Trais de la guerre, sont perçues en 
l'ao ti et en i'an 12 seulement, L. 6 
vent, an i%, art. 6. — Acceptation des 
oftei particulières faites par lecoramerce 
de Pans, et par les Tilles de Marseille , 
Lyon et bordoam |]()ur la consii iiclion 
de vaisseaux. Jbid. — Irnposilioii ei- 
tra-jrdinairedc (rente centimes addition- 
nels au principal de la contribution fon- 
elère, des portes et fenêtres et des pa- 
• tenus de 1813. D. il noT. 1813, art 1". 
-«Doublenwnt do la contrlbnUon per- 
ionnelle et de la partie de la contribu- 
tion mobilière qui se perçoit par rôles. 
Art. 2. — Etablissement d'un droit ad- 
ditionnel sur le sel. Art. 4 à 6.— Départe- 
mens dans lesquels ces contributions 
eitraordinalres ne sont pasperfim. Art. 
1. ■aBldililaemwrt de eoiitrtbdtiona ex- 
traoïdinairea pour rcxercicc I8i4 : i» de 
cinquante centimes du principal de la 
contribution foncière; du doublement 
de la contribution personnelle et mobi- 
lière ; 50 du doublement de la cuntribu- 
Uoo desportM et fenêtres: 4» et d'un 
eenttèmeaninsde cesconlilbutloniiKNir 
lee non-valeurs, décharges et BMoéra- 
tiOBs. et les nrals de eonlectlon des rNes. 
D.»janv. 1814, art. 2.— D'après quelles 
règles ces contributions sont réparties 
entre les propriétaires et les locataires, 
fermiers, colons et métayers. Art. 3 et 4. 
— Termes de paiement. Art. 6. a Les 
trente ceniisnes imposés estnordinalre- 
nant en I8IS dolvenl-tts Un raMortds 
ptr le propriétaire, ou bien par le fer- 
mier lorsqu'il est ctiargé du paiement 
de la coiilribution foncière? Av. cons.29 
Janv. 1814. = Le» deux tiers des con- 
tributions extraordinaires de 1814 doi- 
vent Aire percnaa Jusqu'à ce qa'ellea 
aolent défloilNement réglées par la loi. 
A. 17 avr. 1814, art. l". = Mode d'ad- 
mission des Iwns ou récépissés de four- 
nitures de réquisitions faites en 1813 et 
en 1814 an paiement des contributions 
extraordinaires de ces deux années. Arr. 
eons. 13 juin 1814. = Maintien des con- 
tributions estraordinaireado MIS et de 
i8U. L. 23 sept. 1814, art. 6. — Elles 
émanent afTectées au paiement des 
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réquisitions et (bumitures faites ponr 
lea armées. iMd. — • Déyrèvemens à ac- 
corÀr anx départemens qui ont été le 

théâtre de In puerre, ou occiipés par les 
troupes allii'(>s. .Art. 7. Ktablisscmenl, 
à litre de réquisition de piirrru, d'une 
contribution extraordinaire de cent mil- 
lions. Mode do répartition entre les dé- 
partemens. et de pnvepUon. 0. 16,ao<tt 
1818. SS3 Maintien de l'ordmananee du rot 
qui précède, et de toutes autres qui ont 
autorisé, pendant l'occupation militaire, 
dos impôts extraordinaires; régularisa- 
tion des levées extraordinaires faites à 
celte éjMique. L. 28 avr. 181G, finanen, 
art. 4 a 11. — Maintien du décime pour 
franc sur les droits d^Bnregtelrement » 
hypothèque, timbre, etc., qui n'en sont 
pas affranchis. Art. 77. — Sur les con- 
tributions indirectes. Confribution.i in- 
directes, art. — Sur li s droits de 
douane. Douanes , art. 17 ( I l = Di-po- 
sitions ayant pour objet d'assurer l'exé- 
cution des art. 4 à 11 de II kl du SB 
avril 1816, et le remboanement de la 
réquisition de guerre levée en i8lS.O. 
29 mal 18I«. 

Voy. /ieconnaissancesdeliquidation; 
Réquisition». 

Contributions foncière, person- 
nblle , mobiliëbb bt somptiaire. 
* Dispositions concernant la contrfbu- 
tien ftiicÎAie.D. IS nov. 1790. » « D«. 
cret sur la contribution mobilière. 18 
janv. 1791. = * Les droits de péage et 
autres non supprimés ahisi que les re- 
venus des canaux sont assujétis à la con- 
tribution foncière. D. 21 fév. 1791.= 
La contribution foncière est à la charge 
des propriétaires nonobstant toutes clau* 
ses insérées dans les baux antérieurs au 
décret du IS novembre 1790. D. 11 mars 
1791, art. 4. — Elle ne peut être à la 
charge des fermiers qu'en vertu de clau- 
ses expresses des baux postérieurs à ce 
décret. Art. 7. =• Fixation des contri- 
butions foncière et mobilière pour 1791. 
D. 17 mars 1781. s « Déerot relatif 
à la contribution mobmère. B. 80 mari 

1791. = * Réduction à laquelle ont 
droit les conlriljual)ks trop inijwsés , qui 
justiiïent avoir été taxés, pour la contri- 
bution mobilière, à une somme plus 
forte que le quaranttèoie de leur revenu 
présumA d'après leurs lorer» d'habita- 
San. D. t7 mal 1791 («• S40). « • Ré- 
partition entre les quatre-vingt-trois dé- 
partemens des trois cents millions d<^ 
contributions foncière et mobilière pour 
1791. D. 27 mal 1791 (n" 241). = Taux 
des retenues à faire sur les rentes sei- 
gneuriales , foncières , perpétuelles ou 
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viagère*, àraiaoode U contrUrattonron- 

cière. D.7 juin 1791 (n" 260). Voy. plus 
bas 50 juUlcl 179i et 5 frimaire an 7 = 
Le doiTianicr acquitte la totalité des im- 
positions funcicres. D. 7 juin 1791 
â8â), art. 10. = * Dispositions rela- 
tives an mode de perception des contri- 
bntlom foncière et molmlcre pour 1791. 
D l"jnin 1791 (n" 271). = ♦Disposi- 
tions ( (juceruant le inoile de paiement 
des cuiitribulions foncière et mobilière 
pour 1791. D. 28 juin 1791. = * l i\a- 
tion des bases de l'évaluation des buis et 
forfits et des tourbières. D. 13 JuiU. 
4791. Voy. plus bas 3 MOMlre en 7. = 
Dispositions relatives aui décharges 
et réauctions sur la contribution fonciè- 
re. D. 21 noùt 1791.— Les visiteurs îles 
rôles sont chargés d'aider les munici- 
palités pour la formation des matrices 
de rôles. D. 20 sept. 1791 (n''4r>8), art. 
11. = Uéglement pour U perception des 
conUibotiong fonetèce et mobUière, et 
dtt droit de patentes. D. 96 sept. 1791 
(n" 4SG). — La perception se fait dans 
cha(iuc coinmunauté |wrlc même ouïes 
m^'mcs |)( i crpiiMirs. .Art. 1". — Opéra- 
tions préalables h la m\ic en adjudica- 
tion de la perception ; formes et condi- 
tlMis de cette adjudication. Art. s à r>. 
— SI] ne se présente personne h la pre- 
mière adjudication, il est |)rorédé à une 
seconde. An. (i. — Si cette seconde ad- 
judication est sans effets, la iit rccplion 
e.Ht faite par un membre du cunseîl gé- 
néral, qui ne peut s'y refuser; fitation 
de ses taxations et remises. Art. 7 et 8. 

Dan les villes de vlnfi^inq mille 
«mes et au dessus, la perception peut 
être confiée, sans adjudication, à un re- 
ceveur nommé par le conseil général; 
mode de nomination, et fixation des 
taxations. Art. 9. — l-Ormalités à rem- 
plir après l'adjudication ou la nomina- 
tion du receveur. Art. 10 et 11. — 
Quelles poorsuileapenveal «a doivent 
être exercées contre les contrilraables 
en retard ; par qui et comment elles le 
sont: objets insaisissables ; di'oils et obli- 
gations des porteurs de contraintes. Art. 
12 et suiv. — Les percepteurs versent 
leur recette tous les mois à la caisse du 
district. Art. 88. — Mesures à prendre 
et poursuites * exercer contre eux et 
leurs cautions s'ils ne font pas leur ver- 
sement dans lesquinzc premiers jours du 
mois, s'ils détournent des deniers, de- 
viennenl insolvables, tombent en fuii- 
lUc. Art. 29 à 35. — Quid ? Si un per- 
cepteur est accusé de concussion ou de 
foMficalion du rMe. Art. 36. — Déchar- 
fWS» réductions, remises on modérations 
et secours à accorder en cas de stéri- 
lité, grêle, gelée, inondation ou autres 
vimaire«; manière de constater les 
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dommages, formation d'an fonds de 

non-valeur, et mode de répartition. Art. 
r>7 et suiv. Voy. plus bas 3 frimaire an 
7. = * Mode d'Imposition pour les pro- 
priétaires de champarts et autres rede- 
vances annuelles. D. 29 sept. 1791 
(n« 517). Bs« Diapoeltient relative* k la 
répartftMoeth ta lixattev descontrilm- 
tions foncière et mobilière pour 1792. 
D. 29 sept. 1791 (n" .121). Décret 
concernant les contributions foncière et 
mobilière de 1791 et 1792. 20mars 1792. 
= Les émigrés rentrés en France depuis 
le 9 février 179:i doivent payer l'année 
eonrante de learv eentrltrallons foncière 
et mobilière, plus une somme double de 
ces mêmes contributions. D. jO mars 
1792, art. 21. — La contribution fon- 
cière pour 1792 est lixéc au cinquième 
du revenu net et foncier. D. 30 juill. 
179i. an. 1". — Tout contribuable co- 
tisé a une somme excédant ce cinquième 
a droit à une réduction. IHâ. — Flx*> 
tion de la retenue à faire sur les rentes. 
Art. 2 et Voy. plus haut 7 juin 179! 
et plus bas ^ frimaire an 7. —* Répar- 
tition entre les départemcns d'une som- 
me de quinze cent mille livres, en re- 
mises et décharges. D. 15 août 1792 
(n° 405). &= * Les effet* publics an por» 
leur, émis ou k émettre pour des CMiir* 
pagnirs p,irtirnlicres, sont soumis àl'im- 
i>6t du ( iMiiuit nie comme biens fonds. 
D. 21 août 179i. — * Formes à suivre 
|)Our les demandes en décharge ou ré- 
duction de la contribution mobilière. D. 
36 août 1792. Voy. plus beat 96 septem- 
bre 1791. es Dédoetloa à lilre sur le 
produit net des digues et canaux des 
Iles et territoires maritimes, pour l'as- 
siette de la contribution foncière sur ces 
propriétés. D. 3 sept. 1792 (n" .'ir.8), art. 
1". — Exemption temporaire de la con- 
tribution foncière en faveur de celui 
qui construit une digue pour cultiver 
un altérissement en mer. Art. 3. Vey. 
plus bas 3 vendémiaire an 6, S floréal an 
1 1 et 2' juillet 1820. * Les parties 
prcnaiilos dans les différentes caisses de 
l ét.it sont tenues de rapporter la totalité 
de la contribution mobilière de 1791 . D. 
8 nov. 1792. = Etablissement d'un im- 
pôt gradué et progressif sur le luxe el 
les ridieBses ; but «uns lequel H est créé. 
D. 18 mars 1793. = Maintien des con- 
tributions foncière et mobilière pour 
1793. Bases pour l'assielle, le taux et la 
répartition. D. 21 mars 1793 (n* S."»*). 
Voy. Cadastre, = * Fixation de la con- 
tribution foncière pour 1793. D. 3 août 
1793. = La dette pabllque inscrite au 
grand-livre est assi^éUe au principal de 
la contrttmtton foncière. Mode de paie- 
ment. D. 21 aofit 1793, § 32. — ♦Fixa- 
tion de la contribution mobilière de 
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1793. D. 9 Mm. an 2. K Emploi dei . 
fonds de non-valeur proTenant de Tac- 
cessoirc des contributions foncière e( 
mobilière. D. 2." niv. .m tî. = Le i)riT 
d'habitation <li'> houtiiiutj, l'cliopprs, 
etc., cesse: (l'*Hrc affrandii de la contri- 
bution mol)iliere, depuis la suppression 
du droit de patenle.D. 14 flor. an 2. = 
Plm dt disunctloR entre le prineipal et 
letaooi pour livre additionnels des con- 
Irlbntions foncière et mobilière, pour 
les dénenses de département et de dis- 
trict. D. 1!) fruct. an 2 ( n" 465), art. 
l". — Le tout est versé en masse au 
trésor public. /Md. =a Taux et mode 
dlmpomlon de la contribution foncière 

RUT la troisième année républicaine. 
19 vent, an 3. = La contribution 
foncière pour l'an " est pcrriir d'iijirès 
l'C-clielle de proportion des a>si}.;iiiits. D. 
3 mess, an 3, art. 7 et siiiv. = Hypo- 
thèque privilégiée pour le paiement de 
kl contnbutlon foncière de 1 année échue 
et de kl courwte. D. 8 meas. an S, art. 
SI. s= Le trattemenf du garde champêtre 
est réparti nu marc la livre de l'imposi- 
tion roncicrc. D. 20 mess, an 3. = La 
contribution foncière est imposée sur 
les propriétaires et acquittée par eux ou 
leurs fermiers. D. â thcrm. an 3, art. 2. 
— Celle pour l'an 3 sera letée d'après 
les baiei adoptées pour 1TBS. AfC 5. — 
Elle est payée, moitié en assignats, va- 
leur nominale, moitié en grains. Excep- 
tions pour les maisons et usines. Art. l 
■ 7. — Des demandes en dégrèvement. 
Art. l"» et sulv. (Décret Interprétatif de 
l'art. 10 du précédent. 3 brum. an ^^ 
{V fSS)') = Etablissement d'une con- 
tribution personnelle de cinq livres par 
an. Exceptions. Augmentation pour les 
célibataires et les veufs sans enfans. D. 7 
Iherm. an 3, art. l*' h 4. — Taxes 
.somptuaires sur li s clK'inint'rs, iioclcs, 
domestiques, chevaux, mulets, voitures 
et équipages. Mode d'Imposition et de 
paiement. Art. S à 16. — IjCS étrangers 
ne aontaoomis k ces eootrllnitions qu'a- 
une année de résidence. Art. 17. — 
ambassadeurs ou chargés d'affaires 
det nations amies ou nlliées en sont 
eicnpiés. Ibid. L'imposition foncière 
et rîmposllion personnelle sont établies 
tmisles ans par le corps législatif. Const. 
S frnct. an 3, art. sns. ss^Héde de per- 
ception delà contribution en nature. D. 
24 fruct. an 3. — La contribution Jetée 
sur rexploitalion des ciinaux est assimi- 
lée à celle des usines D. 3 brum. an 4 
(n» 288), art. 3. = * Prélèvement <ie 
deux cent cinquante mille quintaux de 
grains en nature, à compte de la contri- 
bution foncière. L. 22 brum. an 4. = 
Mode de paiementen assignats, à défaut 
de BTtlM, de l'éqplTaleiit de ta «ontrt- 
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bntioo CiNMlèra dneen natnte. L. 13 
Mm. an 4. ss Attributions des munici- 
palités pour la répartition, la perception 
et le recouvrement de la contribution 
foncière. IVlode de statuer sur les de- 
mandes en décharge, réduction, remise 
et modération. D. 29 frim. an 4. = Les 
fermiers qui ont acquitté la contribution 
Cmclère pour les propriétaires ne peu- 
vent en faire la retenue à ceux-ci qu'aux 
différentes ipoques de l'échéance du fer- 
mage, et Cil proportion du montant de 
chaque paiement. L. 3 niv. an 4 (n<> TtiQ). 
— * Epo(iue et mode du paiement 
des sonuncs dues sur la contribution 
foncière de 1791, 1792, 1793, etc. L. 13 
pluv. an 4. = ♦ Ordre de vérifler les 
rôles des percepteurs. Mode à suivre 
pour le recou^ remeut des sommes dues. 
A. 18 llor. an 4. = ♦ Loi qui fixe le 
montant de la contribution foncière pour 
l'an 4, et détermine le mode de sa per« 
ception. L. 8 mess, an 4. =* La vainir 
du blé froment, due «nnandats, pour 
la ooolribatlon (bnefèie de l'an 4, est 
fixée à seize sous. L. 21 mess, an 4, 
* Mode de perception de la moitié de la 
contribution foncière pa>.'il)leen iialure. 
A. 27 mess, an 4. = •* Mode d'assiette 
et de perception des contributions per- 
sonnelle et aompluaire pour Ttn 4. L. 
22 tberm. an 4. s* Déhl pendant le- 
quelles contributions de l'an 3 et anté- 
rieures sont payées suivant le mode éta- 
bli par les lois précédentes. L. 10 fruct. 
an 4. ~ riiation des contributions fon- 
cière, personnelle et somptuairc de Tan . 
5, affectées au paiement des dépense* 
fixes de la même année. L. 16 brum. an 
5, art. 2 et 4. — Prélèvement et recou- 
vrement immédiats d'un cinquième pour 
payer les dépensées locales de départe- 
ment et de commune. Art. .^i. — Itegics 
pour l'admission des bons de réquisi- 
tion au paiement de la moitié des coA» 
tributions directes de l'an 4. = Dto- 
positions relatives à la répartition et au 
recouvrement. L. 17 brum. an K.=*Lol 
qui accorde une décharyc sur la con- 
tribution personnelle aux halulans des 
départemens victimes de la guerre. ■±6 
pluv. an (n" 147 ). = * Sur la con- 
tribulion foncière des citoyens 4oot le* 
propriétés ont été incendiées ou dévêt* 
tées. L. 26 pluv. an 5 (à* 148). =3 * Dl»< 
positions concernant la répartition et le 
recouvrement des contributions foncière 
et mobilière de l'an 5. L.!)perm. an.n.=; 
^Dispositions relatives à lu répartition et 
au recouvrement de la contribution fon- 
cière de l'an 5.L. ISprair. an 5. Voy.plus 
bas 3 vendéoialie an 6. sa «Eti la 
perception det contributions foncière et 
personneUede l'an 5. L. 30 prair. an 5. 
«a* AviNi dhpemfwM mv In léfuV^ 
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tion et la perception de la coniributioii 

Fersounolle , moblliérp cl somptuairc de 
an L. 14 Iherm. an ^ ♦ Maintlpn 
du décret du 3 septembre 1792, relatif 
à la contribuiion fomière des mnisons 
rurales, et abronatlun de l arl. 1!) de In 
loi du 18 prairial an .'>. L. 5 vend, an G 
= Fixation et régies pour la perception 
cl le paiement des contrilmtionit fon- 
cière, mobilière, personnelle et somp- 
tuairede l'an 6. !.. î)vend. an 6, lil. I", 
art. 2 et suiv.~* Dispositions relatives 
aux domandosen d»*rliar?e ou réduction 
des contributions personneilc, mobilière 
et somptuaire des années ."» et 6. l.. 7 
vend, an 7. Voy. plus haut 26 septem- 
bre 1791, cl plus basô frimaire an 7. — 
II est fait sur le second semestre des 
rentes cl pensions de l'an fi, aux créan- 
ciers de l'étal qui ne justifient pas avoir 
payé les contributions foncière et mobi- 
lière, une retenue é«rale au montant de 
leurs contributions. !.. 2S vend, an 7, 
art. 3. \oy. /ions de finance.-^* Répar- 
tition de la contribution foncière de l'an 
7. L. 7brum. an 7. ^11 y a privilège sur 
les Immeubles pour une année échue cl 
celle courante de la contribution fon- 
cière. L. Il brum. an 7, art. M.— Hang 
cl ordre de ce privilège. .Vrt. 1 1. Voy. 
plus bas 12 novembre IWW. = Loi re- 
lative à la répartition, à l'assiette et au 
recouvrement de la contribution fon- 
cière. 3 frim. an 7 — Cette contri- 
bution esl établie tous les ans par le 
corps législatif, tant en principal qu'en 
centimes additionnels. Art. 1". — Klle 
est perçue en argent. Ihid. — La répar- 
tition en est faite par écalilé proportion- 
nelle sur toutes les propriétés, a raison 
de leur revenu net imposable. Art. 2. 
— Ce qu'on entend par revenu net et 
par revenu net imposable. Art. 3 à 6. — 
La proportion générale de la contribu- 
tion foncière avec les revenus territo- 
riaux est déterminée tous les ans. Art. 
7. — La cote de chaque individu ne peut 
être élevée au-delà. Ihid. — Par qui esl 
faite la répartition entre les départe- 
mens , cnnions, communes et contri- 
buables. Art. S. — Nombre des répar- 
titeurs. Art. n. — Par comment et 
à quelle époque ils sont nonnnés. .\rt. 
10 et 11. — Par qui et comment leur no- 
mination leur esl notifiée. Art. 12. — 
Seules causes pour lesquelles les fonc- 
tions de répartiteurs peuvent éire refu- 
sées. Art. 13 b 1.">. — Ce que doit faire 
celui qui est nonuné réfiarfiteur par plu- 
sieurs administrations municii»aies pour 
la mAmc année. .\rt. 16. — [Mode de 
présentation, d'examen et de jusement 
des causes de refus ; peines contre ceux 
dont le refus n'est pas présenté oti jugé 
dans les délais prescrits. Art. 17 & 21. — 
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Mode de remplacemenl en cas d'empê- 
chement temporaire. Art. 22. — Mode 
de convocation et de délibération des ré- 
partiteurs. Art. 2". — Fonctions des 
commissaires du directoire exéculifprcs 
les administrations centrales et muni- 
cipales et des inispecleurs de l'agence 
des contributions directes. Arl. 21. — 
Dispositions réglant le mode suivant le- 
quel s'opèrent la répartition entre les 
cantons et la sous-répartlfion entre les 
conununes. Art. 2"» a 30. — Comment 
il est procédé aux chan::emen5 annuels 
h faire aux matrices des rrtlcs. Art. 31 
0 36. — Formalités à remplir et opéra- 
tions h faire pour le renouvellement et 
la formation des malrtres des rôles. 
Art. 37 à .V». - .Mode d'évaluation du 
revenu Imposable des diverses proprié- 
tés foncières. Art. TS et suiv. — Taux 
de la retenue qui doit être faite sur les 
rentes et prestations foncières non sup- 
primées. Ari. 98 à IfX). — La retenue 
a lieu de plein droit, a moins de stipu- 
lation contraire. Art. 101.— L'évalua- 
lion du n'vcnu imposable des maisons 
et usines esl révi.see et renou>c|ée tous 
les dix ans. Art. UH. — Propriétés non 
cotisées ou non colisabics, soit pour un 
temps, soll pour toujours, ou cotisées 
d'après des règles exceptionnelles. .Art. 
103 et suiv. — Formes et conditions exi- 
gées poui être admis au bénéfice des 
exemptions ou morlérallons permises |»ar 
les articles précédons. Art. 117 et suiv. 

chfiinens; Etamjs; Marais; Mines; 
Moulins; f sines. - La perception des 
contributions foncière, personnelle, mo- 
bilière et somptuaire, e>t faite danscha- 
quc commune par le mî'nie percepteur. 
Art. 121. — -Manière de procéder à 
ra(lju<licatioii de la perception ou à la 
nomination d'un percepteur; obliga- 
tions, droits et resiKuisubililc des fer- 
miers ou percepteurs; mode de rem- 
placement de ceux-ci en cas de décès. 
Art. 123 et suiv. — Paiement des coti- 
sations par dou/iètnc. Au. HtJ. — Obli- 
gation inqioséc aux fermiers ou loca- 
taires de pa>cf ta coniribution foncière 
en l'acquit des propriétaires ou usufrui- 
tiers. Art. 117. Voy. plus haut 2(i sep- 
tembre 1791, 20 août 1792. 7 \endé- 
niialre an 7, et plus bas 21 lloréal an 8. 
13 mai 1818 et 23 juillet 1820. ^Coi^ 
ment il est pour\u au paiement de la 
contrihulidu foncière des bois et biens 
comnuinaux. L. Il frim. an 7, arl. 4 et 
— Dispositions relati>es aux ceulimes 
additionnels pour l'acquit des dé|ienseft 
communales , municipales et déuiirtc- 
menlales. Ari. 7, 9, II, I3el suiv. V'^y. 
Centnues additionnels. ■—^* Loi sur la 
réparlitioh des conlribulbus persouueUe, 
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mobilière ci MMnplaairt.ile l'an t. s 

niv. an 7 (no 95). =s Mode d^Mlette, de 

perception et de rlt^cliarge ou dégrève- 
ment, dans 1 talerieur dc8 départemens, 
de la contribution personnelle, mobilière 
etioropUiairc de l'an 7. L. 3 niv. an 7 
(b'M). — Agens de répartition. Art. 1«. 
— OpératioiM dans les adminislntloot 
centrales, municipalet «t eomnmnalet. 
Art. 2 à âî), — Assiette et perception de 
la taie somplniiire. Art. 3f) à 39. — 
Moiie de retenue a Taire sur les salaires 
des functionnaires publies et des em- 
ployés. Art. 40 à 49. — Par qui et dans 
quelles formes il est tUtiié rar l^s de- 
mandée en décharge ou rédnc t ioa. AH. 
50 fi "S. — Mode de perception et de 
reeniiyn ment. Art. .'>9 et tiO. — Disposi- 
tions sîi'nér.iles. Art. 61 et suiv. = ♦Eta- 
blissement d'une subvention de guerre, 

Cur l'an 7, sur la contribution Toncière. 
6 pndr. êu 1 (n" 86). « Sur la con- 
tribatlM penoDoelle, mobOltee et lorap- 
(ualre. L. 6 prair.an 7 (n» 99). Et 
sur celle dee portes et fenêtres. L. 6 
prair.an 7 (n" 100). Loi sur les récla- 
mations en matière de contribution fon- 
cière. 2 mess, an 7. — Toute propriété 
doit être imposée sous le nomda proprié- 
taire actuel : exception. Art. 4». — Elle 
doit «Ire inqpoaéo dans la oonUBao où 
elle est sitiiée. Art. I. — Chaque tson- 
Iribuable , chaque commune, canton et 
département surtaxés, ont droit de de- 
mander le rappel à l'égalité proportion- 
nelle. Art. 1" a t. — Des demandes en 
mutation, suppression de double emploi 
etradIaUoa de cote. à il.^~ JLa 
répartllloii doft être Mte WMObitiiit 
tout prétexte de surtaxe et de demandes 
en ré<iuction ou en rappel h l'égalité 
proportionnelle. Art. 12 à l.">. — Mode, 
formalités, instruction et jugement des 
demandes en réduction formées par les 
«ontribuaklee. Art. 16 à 4ft. — Par les 
eemmnee et eantew. Art. 46 à ts. — 
Par les départemcns. Art. 74 à 82. — 
Changemens dans les coutingcns par 
suite , jioil de réclamations, soit de dis- 
tractions ou augmentations de terri- 
toire. Art. 85 à 9.*î. — Des demandes 
en rappel à l'^alité proportioRnelle 
eatte eeotHboabne. Ait. 96 à 154. — 
Entre communes dv reraort de la mê- 
me administration municipale. Art. 
155 à tfJl, — Entre cantons ou com- 
munes ayant une administration muni- 
(ip.ilf piiur eux seuls, dépendant du 

nw^nie département. Art. à 192. — 
Entre défMiîemeBS. -Art. iM à 101. — 
Quelles personnes peavant m m peu- 
vent pas être expekti De leur rdenm- 
tion et de la rédaction detovrs procès- 
Wffbaux. Art. 30» à 9M. — Gomment 
ni fdjMi n ■uii w i i i é i ieaftali*Mit»t 



clanattaM. Art. ftt à 233. — Dispost- 
tlont ^MHolres et abrogation des an- 
ciennes lois sur les dégrèvcraens. Art. 
25ô <i 2:>6. * Dispositions relatives 
aux réclamations pour la contribution 
foncière des années 5, 6 et 7. L. 4 mess, 
an 7 (a* ISl). =i Fixation de te propor- 
tlea de cette eontributloB avec les re- 
▼enuf lerrltoMaiR pendant ees mêmes 
années. L. 4 mess, an 7 fn" 12i).!= 
Formalités de l'afnche qui tient lieu 
de la publication du rôle prescrite par 
l'art. 13 de la loi du 4 messidor an 7 
( n» 121 ). L. 4 mess, an 7 (n" 125). = 
FlxaUoades coatributions de l'an 8. L. 
17 fruet. aa 8. tsEtabltasenMit d'oaè 
subvention extraordinaire de guerre de 
vingt-cinq centimes par .franc du prin- 
cipal des contributions foin ière, per- 
sonnelle , mobilière et soniptuaire de 
l'an 7. Mode de perception. L. 27 brunr. 
an 8, art. S etsuhr. s= Fixation des con- 
tributleatlbneière, personnelle, mobi- 
lière et somptuaire pour l'an 8. L. 11 
frim. an8. = ♦ Etablissement des con- 
tributions de l'nnn. 1.. 2"i vent an 8.= 
* Hépartition entre les déparlemens de 
cinq millions en di'urè> etnens provi- 
soires sur la contribution foncière. A. 
17 flor. an 8. es * Répartition entre les 
départcuMas dei contributions person- 
nelle, mofemère et somptuaire de l'an 9. 
A. 19 flor. an 8. = Ntimellrs fnrmcs 
nécessitées par l'établissement des pré- 
fectures et des direetinns, pour les ré- 
clamations en matière de contributions. 
A. 24 flor. an 8. Voy. plus haut 3 frl- 
laaire an 7. Les bols et forêts aali»- 
aaax ne patent pas la eoattfboflea fon- 
cière. L. 19 vent, an 9, art. 1". — Ce 
que doivent payer les fermiers cl af- 
fouagers qui, aux termes de leurs baux 
ou traités, doivent payer la contribu- 
tion. Art. 2. — Epoque à partir de la- 
qoelle les bols nationaux qui rede- 
Tietment propriétés partlcaiMTOs sont 
portés aux rôles comme les autres pro- 
priétés. Art. S. — A partir de quelle 
époque, k qui et dans quelle proportion 
les nouveaux possesseurs doivent payer 
cette contribution. Art. 4. = Fixation 
des contributions foncière et personnelle 

riur l'an 10. L. 21 Tent. an 9, art. 1", 
et 4. — Nul ne peut être taxé à la con- 
tribution mobilière qu'au Heu de sa 
principale habitation. Art. r,. — Est 
consiaéréc comme principale habitation 
celle dont le loyer est le plus chcr./WU. 
— Déclarations et justification que doi- 
vent faire les citoyens qui ont plusieurs 
babltalions. Utid. Vo}. Centimes ad- 
dlKofHMlt. B Flxatloa en principal ^ 
centimes addlItOBBeb des contributions 
foncière, penMUNOe, somptuaire etmo- 
MMfeiMr rim If.îîilef ponrfenr 
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réparliiion et la confection des r61es. 
L. IS flor. an 10, art. 1" à 12. — Les 
produits de U contribution roncièrc 
aont spécialement afllBetés au paiement 
des rentes cinq pour cent consolidés. L. 
2! flor. an 10, arl. 2.t=* Formation d'une 
romniission rhargc'-e de s'occuprr des 
moyens de rtiparlir la contribution fou- 
fière u>ecla plus grande égalité. A. 11 
mess, an 10. Voy. plus bas 3 octobre 
18il. = Les ofûclerf d'étal-mi^ des 
divisions et des places» Itti officiers sans 
troupe, les commissaires des guerres, 
les ins|)ectnif; ;iux revues, 1rs officiers 
civils des (Icpai U'mens de la guerre ou 
de la marine, sont sujets aux coulri- 
butions personnelle, mobilière et som{>- 
tuairc ; en quels lieux et d'après quel 
taiu ils doivent être imposés. Qiêid ? à 
Tégard des offlciers sans résidence flie. 
A.28thcrm. an 10. Voy. plus bns 11 
avril 1810, 25 juillet 1820 et 31 juillet 
1821. — * I.oi qui ordonne de proposer 
un mode de reniplacenient <les eimlrl- 
butions mobilière et sompluairc de la 
ville de l'aris. 26 germ. an 11 (n " Hr>2). 
Voy. plus bas i' jour coroplémeiiiaire 
an 11. = Mode de paiement cl de r6- 
prtition des contributions assises sur 
les biens communaux. L. tJG germ. an 
11 (n" 835). = Les canaux ne sont im- 
posés à la contribution foncière qu'en 
raison du terrain qu'ils occu|>ent comme 
terre de première qualité. Quid? à l'é- 
gard des francs-b<mU. magasins, malo 
aoM d'iicliislers on dliaMtalloa, et des 
mines qui en dépendent. L. .%flor. an 11. 
"Voy. pins h.iut r. septembre 1792, et plus 
bas 23 juillet 1820. •-— Suppression de la 
contribution moiiilière de l*aris. A. 4' 
jourcompl. an ii (ir^ 135), art. 1". — 
Par nuels droits etle est remplacée. Art. 
S. — Mainden de la contribution mo- 
bilière. Art. 5. = * Dispositions rela- 
tives à Tarr^té qui précède. A. 15 vend, 
an 12. --^ Flx ilion et bases de réparti- 
tion des contributions foncière, per- 
sonnelle, somptuaire et mobilière pour 
l'an 13. L. 5 vent, an ii. art. 91 et soiv. 
— * Nouveau tarif pour la réfiartitloB 
des contributions personnelle et aoai|»- 
tuaire de Paris. D. 14 brum. an 13. aec 
Fixation et répartition des contribu- 
tions foncière, personnelle , mobilière et 
somptuaire de l'an 14, en principal et 
centimes additionnels. L. 2 vent, an 13, 
art. 27 à 35. = Dans quels cas les sa- 
laires des gardes cbampètm sont ré- 
partis sur M contribution foncière des 
fonds non enclos. D. 2" frucl. an 13. = 
Fixation et répartition des contributions 
foncière, personnelle et mobilière peih 
<tont cent derniers jours de I80(j et 
rannéc 1807. L. 24 avr. 1806, art. 61, 
4e et nxlT. Suppraislmi dM tazca 
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somptuaire» et mobilières : comment 
elles sont remplacées. Arl. (>9, 73 et 
74. SB Fixation des cwitributions fon- 
cière, perMumelle et moMUère de 1808. 
L. 15 sept. 1807. art. 9 à 14. — Mode 
spécial de paiement de la contribution 
]»er<oiinrlie et mobilière des villes de 
ftlarscille, iiordcaux, Nantes, Versailles, 
Strasbourg, Orléans et Turin, Arl. 17. 

— Manière de régler et de répartir le 
contingent des propriétés bâties dans les 
cononines cadastrées. Art. 35 et 36. 

— Seuls cas où les propriétatTes com- 
pris dans le rfile cadastral peuvent se 
pourvoir en surtaxe, décharirc ou réduc- 
tiiin. Arl. 37 et 3,S. Voy. Cadastre. — 
Désignation des bAtimens et biens qui 
doivent être exemptés de la contribution 
fonelèffe. eomne destinés à un scrrice 
pnMIe.- D. 11 msêt 1808. = Comment 
est ré^lé et s'exerce le privilège du tré- 
sor public pour les contributions fon- 
cière, {)ersonneile et mobilière, des por- 
tes et fenêtres cl des patentes. L. 12 nov. 
1808, arl. 1-^'. — Les fermiers, déposi- 
taires et débiteurs de deniers provenant 
du chef des redevables» etaffeclés au 
pririléfe du trésor doKrant, sur la de- 
mande qui leur en est fhite, payer tout 
ou partie des contributions dues à ceux- 
ci. Art. 2. — IjC.< demandes en revendi- 
cation d'objets saisis doivent élre préa- 
lablement soumises à l'autorité admi- 
nistrative. Art. 4. Voy. plus baut 11 
brumaire an 7. = Fixation des cootri- 
bntlons foncière, personnelle et niol>t> 
lièrc de ISW. L. 25 nov. 1808, art. fi à 
8. ~ La contribution foncière est due 
par l'emphytéole. Av. cons. 2 fév. 1809. 

— Fixation des contrihuHons foncière, 
personnelle cl mobilière de 1810. L. 15 
janv. 1810, art.l4.MLcsofficiersdeien- 
darmerfedolrent, amrtermes derart.l*' 
de rarr?t<^ du i'S thermidor an 10, être 
imposés à la coiisrihuiion personnelle et 
mobilière. D. Il a\r. ISIO. Voy. plus 
haut 2H thermidor an lU, et plus bas 25 
juillet 18iO et 31 juillet 1821.:= Fixation 
des contributions foncière, personnelle 
et noblHère de 1811. L. M avr. 1810. 
art. 5. = Mode d'Imposition des salins 
et marais salans et des salines à la con- 
tribution foncière. I). 15 oot. I«10 — 
Fxemption de la contribution foncière 
pendant trente ans, en faveur des mai- 
sons construites rues de Rivoli et de Cas- 
lifîlione, à Paris. D. 11 Janv. 1811. =s 
* Dispositions relaUres au paiement de 
l'impAt foncier dans les départemens de 
la Hollande. D. 25) mars 1811. = ^Fixa- 
tion «les coniribulions pour 1812. 15 
juiil. ISl 1. — Imimsitioii de trente cen- 
times au principal des contributions 
foncière, des portes et fenêtres et des 
patcotet de IMS. EpotiuM de paienaat. 
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D. H noT. iSlT,, art. 1". — Double- 
ment de la contribution personnelle et 
de la partie de la contrlbultoa mobilière 
VA se perçoU par dei r6les. Art. t. — 

Remises des percepteurs et receveurs. 
Art. 3. = Imposition de cinquante cen- 
times au principal de la contribution fon- 
cière de 1814 : doublement de la contri- 
bution personnelle et mobilière et de 
celle des portes et fenêtres. D. 9 Janv. 
1814, •rt.9.'-<]oinroent ceseoatributions 
seront supportées par les propriétaires , 
fermiers, locataire», colons et métayers. 
Art. "> à .'». — Homiscs des percepteurs 
et receveurs. Art. H. — L'art, n du dé- 
cret qui précède est applicable au\ con- 
tributions extraordinaires de 1813, or- 
données par le décret do 11 novembre 
de la méaie année. Av. com. S9 Janv. 
1814. = L'Impôt fonder ne pent être 
établi que pour un an. Const. sénat. 6 
avr. 1HI4,art. 1".; ( ti. i onsl. 4 juin IHI-l, 
art. 49; acl. add. lii a>r. ISlo.arl. 3> et 
56, et const. 2!i juin ISi.'i, art. 48. = 
MainUen des contributions ordinaires et 
extraordinaires de 1813 et 1814. L. SS 
sept. 1814 , art. 5 à 7. — Fliation et 
mode de répartition des contributions 
foncière, personnelle et mobilière de 
ISI."», en principal cl centiiws atl(liii(»n- 
nels. Art. 8 et suiv. — Fixation des con- 
tributions foncière, persuiiuelle et mo- 
bilière delSili. L. â8 avr. 1816, art. 20 
et suiT. =3 FliatiOO et répartition en 
principal et en eenUmes addiiionnels des 
contributions foncière, personnelle et 
mobilière de 1817. L. t' i mars 1817, art. 
37 et suiv. = Fixation, réjarlition et 
perception des contributions foncière, 
personnelle et mobilière de 1818. L. ir^ 
mai 1818, art. 24 et suiv. — .Nouveau 
pn^et de la répartition de la contribur 
tion foncière entra les déparMmens è 
présenterdans la procliaine session Art 
38. Voy. i»lus lias 7, octobre 18:21. — La 
contribution personnelle peut être rem- 
placée par une perception sur les con- 
sommations. Art. 48. — Maintien du 
mode actuel de Jugement des demandes 
en décharge et réduction, remise et mo- 
dération. Art. 49. Voy. plus baut 3 fri- 
nuilre an 7. — Ce que doivent énoncer 
les avertissemens. Art. oO. — Kpoque 
de leur remise aux contribuables. Art. 
.'il. — Autre avcrtissenu nt (jratix que 
le percepteur doit délivrer avant le pre- 
mier acte de poursuite donnant lieu à 
des frais. Ibid. — Réglemens que les 
préfets peuvent faire sur le mode de re- 
couvrement. Ibid. Voy. Cnniributions 
locales. — ISois et prn()rie[es imposa- 
bles à la conlrihiitioii foncière de 1819. 
L. 17 juin. 1819, art. Il et l:J. — Au- 
tres qui doivent en être libères. Art. 13. 
— Dégrèvement , provisoire de six milr 
nx. 
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lions huit cent quatre-viagl-cinq mille 
quatre-Ylngt-dlx-bi^it franei sur eette 
contribution, à répartir entre trente-cinq 
dcpartaiMl». Art. 14 et 15. — Suspen- 
sion de la répartition entre les départe- 
mens cadastrés, ordonnée par Fart. 37 
de la loi du 18 mai 1818. Art. 16. — Ré- 
duction de cinq centimes sur les trente 
centimes temporaires de la contribaUlNI 
foncière. Art. 17.— £tde «pianuile 
centimes sur les quatre-vlngt-dlt cen- 
times temporaires de la contribution 
des portes et fenêtres. Art. I8. — Main- 
tien de la contribution personnelle et 
mobilière sur le même pied qu'en 1817. 
Art. 19. — Fixation et perception dé 
ces contributions. Art. Si « i4. 'Voy, 
Centimes additionnels. =: FiiatlOD et 
répartition de la contribution foncière 
et de la contribution personnelle et mo- 
bi!i< II- fie ISiO. L. 23 judi. 1820, art. IH 
à lil . — Ijois et propriétés à impo.ser et 
à dégrever. Art. ±1 i ! suiv. — Suspen- 
sion en 1820 de la nouvelle répartition 
entre les cantons cadastrés , ordomée 
par la loi de 1818. Art. 25. — La loi du 
3 floréal an 11, pour la contribution fon- 
cière des canaux navigables, est appli- 
cable à tous les canaux présens et à 
venir. Art. 26. Voy. ,j|us haut r. sep- 
tembre 1792. — Bases du contingent de 
la contribution personnelle de Chaqnt 
arrondissement et de chaque commWM. 
Art. 27 à !t9. — Les militaires et anlrvs 
penKMoes MMonls à la contribution per- 
sonnelle en raison de leur traitement ou 
de leur indemnité de lostnient sont 
impo.sables d'après le mode et d ajjres 
la pro|Hirtion arrêtée pour les autres 
contribuables. Art. Voy. plus haut 
28 thermidor an 10 et 11 avril 18101 et 
plus bas 31 Juillet 18il. = * Percep- 
tion des sli premiers deuxièmes des con- 
tributions directes de 1821. L. 13 janv. 
1821. — Bois et propriélé-s à imposer en 
1821 à la contribution foncière, ou à dé- 
grever. L.51 juill. 1821, art. 14 à 16.— 
Dégrévcmens et réductions sur cette 
contribution. Art. 17 et 18. — Dispoâl. 
lions diverses relatives au mode de ré- 
partitioset «ui opérations cadastrales. 
Art. 19 i 29. — Maintien en 182 1 de la 
contribution personnelle et mobilière 
sur le même pied qu'en 182<J. Art. ti. 
— IMaintiende l'art. 30 de la loi du 23 
juillet 1820, relatif à la cotisation des 
ofticiers sans troupe. Art. 23.= For- 
mation, dans cbaque déparlement, d'une 
commission à l'effet d'ojpérer une meil- 
leure répartition de la contribution fon- 
cière; composilioii de cette coiiiinission 
et renies d'après lesqnelle> ses opéra- 
tions ont lieu , sont communiquées an 
conseil général et soumises à l'appro- 
jMtion du goDVfrnement. 0.$oet.l8Bli 
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Voy. plus haut IM mal 1818 et plus bas 
16 juillet 1826. = l iTatioi» ol porrpp- 
(loo des fonlributioiis (oiRiere, jtprson- 
nelleet inobilin e juiqu'au 1"^ avril isiô. 
h. i" mai lti±t, art. li et ioiv. s:s Jus- 
qu'à la fin de Ife mliM amée. L. 17 
•Oût i9H , art. 18 et 1». Organin- 
lion des eommisslons créées par l'ordon- 
nance du octobre 1S2I pour la répar- 
tition des contributions (lirerles. (). 19 
mars 1825. = Fixaliou li-nir ISiii îles 
contributions Toncière , personnelle et 
mobilière. L. 10 mai 18!tS, art. 4. ~ 
FormatUm» dan treiKe-troto départe- 
mem , dNine eonrniliHon h Tefl^t tt* 0- 
pérer iirif ineilleuri" répartition de la 
contribution roru ière. <) 25 juill. l.S2"i. 
Voy. plus haut r; oc'nhre l.S2l.=FUa- 
tion pour 182'i des contributions fon- 
cière, personnelle etm0bftlèra.lj.<laoût 
ISM» art. 4. s Lei sommée promant 
4b la dhnlnntion désintérêts de la dette, 
par suite (le la eonverslim de« rfriîr^ . 
aont appliquées ii réduire d un ii unibi e 
de centimes addilibnneN correspoiiftnnt 
les contributions foneicre, personnelle, 
mobilière l't des portes et Tenétres. L. 
i** mai 1»25, art. 5. — Mesures d eié- 
Ctttion. ibtd., «l 23 sept. 182.1. ^ 
Fiiation pour 18S6 des contributions 
foncière, personnelle et mobilière. L. 
13 juin 182r,, art. 4. =Pour 1827. L. 6 
juill. 1826, art. 4 = Les délibérations 
des conseils généraux, prises en exécu- 
tion de l'art. 6 de l'ordonnance du .1 oc- 
tobre 18il relative à la répartition de 
la coBlrtbatfaMi ftNMilère, recevront Im- 
aiédlatement tenr exéention.O. i(i juill. 
4tt6 {n"<;^<i, art. i". — Docuniens et 
projets <ie n |i;ir(itinn h communiquer 
aux niM^'il^ fiencr.Mix eî aux conseils 
d'arrondissement pont la iixation «les 
Contingens des arrondi^seinens et des 
aonumoes dans la conlrlbaUoo person- 
aélla Cl moMnère, et servir de base k la 
répart Ition de la contribution des iiort<'s 
cl fenêtres. An. 2 et 7).=:* Happorl au 
roi sur l'ordonnance qui précède. 16 
juill. 1826 n^OK =r- Rec les pour l'ap- 

Elicntion du désrévernent sur la contrl- 
ution personnelle et mobilière dans 
les villes où cette contribatfofi rem- 
placée par l'octroi. O. 16 jnlll. 1826 
^ #9). ra * Rapport au roi sur ret<^- 
Cldion de rordonuance qni précède. \i> 
j»HI. 1826 'n" 11). Somuie à ajouter 
annuellement à la contribution foncière 
des bois des communes et des établissc- 
neiis pabKcs , pour Indemniser le gou- 
«•nMAHMit dés Citai* d'adminUtrailon. 
Mode d« fixation et de r^rtltton de 
cette somme. Cod. for. 21 mai 1827, nr». 
106 et Ifl". — Ouels semis et planta- 
Umi de bois sont pxem|)ts d'impôts pen- 
dant YiOit ans. Art. 225. s Les art. 
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106 et 107 du Code forestier ne sont 
etécutoiri's «ni'à pjirtir du 1" janvier 
IH2!). I,. ti jmn 1S27. = Fixation pour 

1828 des contributions foncière, per- 
sonnelle et mobllièro. L. 24 juin 182T, 
art. 4: = Ponr Ift». L. iT août 18tt, 
art. S et 3. =3 * Réftartition de la con- 
tribution supplémentaire établie pour 

1829 sur li s bois des communes et des 
établisseuicns publics. O. 17 déc. 1H28. 
t=: FIlutlon pour 1850 des contributions 
foncière, personnelle et mobilière. L. 2 
août 1820, art. i à 4. 

GMnMiuTkom iiinanmn. AboU- 
tton avec m tim Indenraf té d« dlvcn 
lm[iftl« iudirefts, féodaux et seigneu- 
riaux. 1). !.■> mars 1700, tit. 2. ~ Sup- 
pression de la valxllc, (iu quart-bouil- 
lon et aulret droits concernant la vente 
du Ml. D. 21 mars 17fK>. (Interprétation 
du décret précédent. D. 15 juin 1790.) 

* Suppression de l'exerelee du dralt< 
de marque .sur les cuirs. D. 22 mars 
!7f)0 (n''R5V — * Suppression du droit 
(le iii.'.i (pu' il'"s fer- ;i la fabrication et au 
transport daii'» l iiiteriiMir du ro>auine. 
D. 22 mars i:îto vu" 81).=-*Suppre»slon 
du droit sur la fabrication des amidons. 
1). SS mars 1T90 (n* 85). = * Annnlé- 
ilon des procès commencés è raison de 
la perception deg diftf^rens droits rappe- 
lés dans les trois décrets précédcns I) 
22 mars 1700 ur .S<i^. = 1-es actions ci- 
viles relatives a la perce|>tion des impôts 
indirects sont jugées sans appel par les 
juges dedistrict. 1). 7 tfpt. i790(n*fiinr), 
art. 2 Voy. plus bas 11 mculdor an 4. 
ïi^; * Dispositions concernant l'ordre et la 
surveillance à observer pour la pr-rcep- 
tioti des droits et impositions indirecte. 
D. 12 sept. 1790. Les quittances dei 
contributions indirectes sont sujettes an 
timbre. D. 12 déc. 1790, art. 5 et 8. m 
Suppression des droits d'aide. D. 2 mara 
1791 , art. =» ♦ DtapoaltlonB ooaeer* 
iiflnt le recotivremenf et la comptabilité 
des peiceptcnrs des impôts indirects sup- 
primés dans \r< (I l'int. H. 51 inrirs 
1791. Abolition des procès in inl iiis 
entre les particuliers, et la ci-doiuit 
ferme et régie générale, pour fraudes et 
contraventions. D. tSnMI 1791. «s* R*- 
tablissrment d'une omission dans la dé- 
cret précédent. I). 28 août 1791. t= 
.Mainti(^n des droits d'enreiïistremenf , 
d'Iij p(j!be(jues , de douanes et autres 
Imjiôts indirects. I). 21 mars 1795, art. 6. 
— Le comité des finances est cbargé de 
présenter des piffns de recflficatlàn at 
amélioration de chacune de ces eratri» 
butions ainsi que sur les postes et ma»- 

s.-r-'rricv /l'ùl. - . Ahnlirion de l'ImpOt 
de reiniilaceineiil des droits supprimés 
sur les sels, cuirs, etc., et mode d'y sup- 
pléer. J). 17 prair. an 2. n Les UbimmI- 
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Uong indirectes en sommes fixes, établies 
avant qu'il y eût au-delà ilc deux mil- 
Uards d'assignats en cirrulalion, t>onl 
^rcues et payées d'après l'éciielie de 
BRmortioa. D. 3 mes«. «n 3, art. 6.= 
* Mode d«Jngemenl dei actions relatires 
à ta porreptinn des impAls indirects 
dans le; neuf d<^parlcmens réunis par la 
loi du 9 veiidi'mlaire an i. A. limcss. 
an*, rr^* Arrêté rcctilicatif du précé- 
dent, a therm. an 4. Voy. plus liant 7 
aeptetnbre 1790. = Établissement d'im- 
poifllona Indirectes pour l'an 5 jusqu'à 
t;oncurrence du déficit laissé par les 
contributions directes, les droits de tim- 
bre, d'cnregiiilrrment, douanes et paien- 
tes. L. itj brum. an 3, art. 7. — Éva- 
luation des produKs que devront donner 
les droits des postes et messageries et 
celai de marque d'or et d'argent. Ibid. 
es ËtabUasemem, flxaUaH el règles de 
nereeplion des droits d'enregistrement. 
!.. 9 vend, an 6, art. 1i et suiv. — De 
timl)re. Art. "»4 et suiv. — D'iiypotiïè- 
quv<. Art. Ci. — Dos paleiites. Art <i~. 
— De iw.'itc. Art. t'A. — Sur les >ôiiures 
publiques. Art. 65. — De passe sur les 
«taemiivi. Art. 74. Voy. Tax» «Tenlre- 
fisn dès route». — Sur la loterie. Art. 
90 et suiv. — Ft sur les tabacs. Art ni. 
•— Le produit des cotitrihutioiis indirci - 
tes est affecte ju.squ'a due concurreiu e 
au paiement des renies conservées et 
pensions. Art. iiu. =^ Établissement et 
Modb de perception des droits de garan- 
tie sUr les mattères d'or et d'argent. L. 
49 bram. an 6. — Dispositions relatives 
aux litres des ouvraees el aux poinçons. 
Art. 1" il Ht). — Fixation et mode de 
perception des droits de garantie sur les 
ouvrages et matières. Art. 21 à iif). — 
Ëtablissemenl des bureaux de garantie 
tt IbncUons des employés. Art. 30 et 
iRiIV. — Obligations des Tabricans et 
tiarcbands d'ouTra^es d'or et d'arpent. 
Art. 7-2 el ;;uiv. — Obligations partiou- 
lièrcs aux mnrrliands ambulans. Art. f>2 
el suiv. — l'.t aux fabricans de plaqué' 
et doublé d'or et d'argent sur tous mé- 
taux. Art. 93 à 100. — Formes à obser- 
ver dans les recbercbe^ saisies et pour- 
snltes relatives aux contraventions h la 
présente loi. Art 101 et suiv. — Dans 
quels cas et suivant quelles règles il 

[>eut dre établi des taxes indirectes el 
ocalcs dans certaines communes. L. il 
n-im. an 7. art. 11, 18 etSl à S7. =^ Kn 
, Ibatjire de Kcinmeinent de contrlbu- 
tibns iindirecteSj les exploits et actes 
exlrajudiciaires pour sommes excf^clanl 
vinct eiiiq francs, et les ju.'eniens, dans 
tous les cas, sont passibles d'un droit 
fixe d'un franc d'enregistrement. L. 22 
firim, an 7, art. 68, § 1", 30" et 49«.— 
Au deisous de Tingt^lnq Granca iea 

i 



exploits sont enregistrés gratis. Art. 70, 
^, -2'. Voy. plus l)as It; juin 1824.= 
Etablissement des contributions indi- 
rectes de l'an 8. L. 23 vent, an 8. = 

* Fixation et mode de n^rtltion des 
contributions Indlreetes de l'an 9 dans 
les quatre départemens on deçà du Rhin. 
A. 24 brum. an 9. =^ Les contributions 
indirectes sont tixcespour l'an 10 comme 
elles l'étaient pour l'an 9. L. 21 vent, an 
9^ art. 2. = Fixation des contributiolli 
indirectes pour l'an 11. L. 14 flor. an 
10, art. !«. — ModMMittoa dn tarif de 
la poste aux lettres. Art. 2 à .5. — Éta- 
blissement de droits pour l'entretien des 
ports. Art. 6 à 8. — Ktabllssdiient de 
droits sur les bacs et sur les ponts. 
Temps pendant lequel le gouvernement 
peut lixer les tarifs. Art. 9 à 11. ~ Lés 
droits établis sur les speetactes, bals 
et autres lites publiques, seront per- 
çus en fan 11. A: 18 therm. an 10. = 

* Taxe sur les navires admis dans les 
bassins à flot du Havre, d'Oslende et 
de Lruges L. 1:2 flor. an il. = * Sur 
les vins et caux-de-vie dans le port de 
Cette pendanteinq ans. L. 13ilor.an 11. 
= Prorogation pour l'an IS des dratts 
sur les billets de spectacle. A. 10 therm. 
an II. Voy. .Çpcc/ar/c? Les contri- 
butions indirectes perruesen l'an 12 sont 
prorogées pour l'an 15. L. vent, an 12, 
art. lOi. = Prorogation pour l'an 13 des 
droits sur les spectacles. D. 30 therm. 
an IS. = Les conlribuUons indirectes de 
l'an 13 sont |»orogées pour l'an 14. L. 
2 vent, an 13, art. 41. s=Prorogation 
pour l'an 14 des droits sur les billets 
d'entrée etd'abormemcnl aux spectacles. 
I). Sfruct. an 15, art. 1". — Alode de 
poursuites pour le recouvrement et de 
jugement des ctmteslaUons. Art. 2 et 3. 
= Les contributions indirectes de Tan 

14 seront perçues pendant les cent der- 
niers jours de 1806 et en 1807. L. 24 
avr. 1»X), art. >)2et 7<i. Voy. Bois.<ions , 
Selx, Tabacs. — Celles de 18(i7 sont 
|)rorogées pour 1808. L. 15 sept. 18Ô7 , 
art. 14. = Celles perçues en 1808 sont 
prorogées pour 1809. L. 25nov. 1806, 
art. 9. = Celles de ISflO pour 1810. L. 

15 jahv. 1810, art. 17. s= Celles de 1810 
I)our 181!. L -20 avr. 1810 (n°20), art. 
8. Voy. J)is(illfrics. z=~. Les impositions 
indirectes jH Uvent être conseniies [lour 
plusieurs années. Ch. const. 4 juin 1814, 
art. 4!) ; act. add. 22 avr. 1815, art. 34 
a 33, et const. !i9 Juin 1815, Art. 47 a. 
48. t=: Les contributions indirectes sont 
provisoirement perçues en 1816 comme 
en 1815. L. 25 dée. 1813. Loi orgo ni- 
que du régime actuel des contributions 
indirectes, rcgiant, par des dispositions 
générales et particulières, l'établisse- 
ment et le mode depeccepUon dMdioitf 
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de cirrii!a(ion, d'onlri'o. de vciilo, de 
consoitiination et de fabrication sur le!^ 
boissons, la fabrication des caries n 
Jouer, la culture, la fabrication et la 
vente du tabac, elcoolenam lesinoYens 
de rechercher, de constater et de répri- 
mer les contra ventions et la fraude. L. 
28 avr. coutriluitions indirectes. 

Voy. huissons ; Car tes (t jouer , et pé- 
nérâlenu'iil tous les mots qui se ratta- 
chent à cette matière. ^ iMaintien de In 
toi du 38 avril 1816 qui uréréde. L. 
mm 1817, art. 78. — AMifiealimia et 
êââiaom dhrenet relatives am bolnons. 
Art. 80 à 87. — Ain huiles. Art. 88 à 
ill. — Au\ voitiirc; [lubliaues. Art. 
112 il 12:2. — ;\I< I I du décime sur 
les diverses taies unlircdes. Exceptions. 
Art. 1S3 et ir>2. — Droits de péape que 
le gouvernement est autoriaé à établir. 
Alt. 184.sLes M» deaSS avril 1816 et 
SS mars 1817 seront exécutées jusqu'au 
1*' avril 181». Modifications. L. 1."; mal 
4818, art. si rl Voy. Hoitson», J'n- 
rit. = * l'crctption des im|K)sitioas 
indirectes pendant 1819. L. 31 déc. 1818. 
Bs Maintien pour 1819 des lois qui régis- 
sent ta pereepUoo des droits. L. 17 juill. 
t819. art. 1». — Modincalion». Art 
et 4. y oj. Boittoru, roitvmpubU- 
^lei. = * Perception des îinposilions in- 
directes en 1820. !.. 2fi déc. 1SI9 et 2.", 
juill. 1830, arl. 1". - Fixation des con 
Iributioifs indirectes en 182! et jusqu'au 
4" avril 1822. L. 15 janv. et TA juill. 

1821, art. 4, 5 et 13. = Jusqu'au l*' 
juillet suivant. L. 4** avr. 4829, art. 4». 
r- Jusqu'au I" a>ril tS23. L. 1" mai 

1822, arl. :>. - Jusqu à la Un de la mémo 
année L. ITaoôt 1822, art. 1."«.=^Kii isj; 

• L. 10 tuai 182."î, art. r». = Les actes de 
' poursuite et autres, tant en action qu'en 
.«Ufenie, ayant pour ohjel le recouvre- 
ment des contributions Indireetes, sont 
enregistrés gratis, lorsqu'il s'agit de 
droits non excédant en total la somme 
de cent francs. L. 16 juin (82i, art. 6. 
Voy. plus haut 22 frimaire an7.=Fixa- 
lioiî des contributions indirectes en IS2-*i. 
L. 4 août 1824. arl.ô.=£n 183G.=L. 15 
Jnhl 48tlS, art. 3.— 1827. L. 6 juill. 1826. 
art. 5. - 1828. L. 24 juin 1887, art. à. 
.— 1829. L. 17 août 1828, art. 1", = 
18.50. L. 2 août IS'ii) , art. 1". 

Voy. Unissons ; Contributions indi- 
rectes[Iiéyiedes); Ortroi.s; l'oVce de rou- 
lage; Poudre» et salpélre$,^ \\m 1821 ; 
J?eestM«r« généraux , 27 prahr. an 40 ; 
2Vbâet; Foitur$ê fuMiquet, ete. 

CoTrrni«vTioitRi!nnnKCTBs(A6iNCB. 

RÉGIK F.T ADMINISTRATION DKS). LCS 

citoyeni ^l>ar^Iés de la perception des 
inipÀls iiulirects ne peuvent élre admis 
aux fonctions municipales. D. 14 déc. 
-4788, an. 111.0^1 éin neiidina dei ad- 
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min isl rations de département et de dis> 
tricl. 1). 22dér 17H9, sert. 2, art. 7. (NI 
juges de pau D V, mars 1791, art. l".) 
= * Dis|)osi lions relatives aux dépensée 
de la régie générale. D. 42 Juin 4iraO. s 
^Suppression de la ferme et de la régie gé- 
nérale. D. 20mars 1791 (n" 15.9).—* Dis- 
positions coiu prnant le recouvrement et 
la comptabilité de la fenne générale, de 
la récie générale et des percepteurs des 
impôts indirects supprimés dans les pava 
d éul. D. Stmars 179I. Annulatiea 
des pnmwmt eu obligations de penséons 
pour cause de démission. D. 29 mal 
1791. — Les préposés à la perception et 
les régisseurs des runlributions uidirec- 
les, s'ils sdtil élus au corps législatif, 
doivent opter. I). 15 juin 1791, art. 7, et 
const. 5 sept. 1791, tit. 3, chap. 1", 
seci. 3. art. 4. =3 Les nréposés en chef 
aui régies des eonbWDUeos Indirectes 
sont nommés par le ni. Const. 5 sept. 
1791. lit. S, chap. 4, art. 2. r--. Par le 
dlrectdire exécutif. Const. .1 fruct. an 5, 
art. = * Dispositions relatives aux 
tralteinens, frais de bureau et remises 
des employés à l'agence des contrthtt- 
ttuns indirectes. L. 21 pluv. an 6. s 
Uniforme desemplojés des contributions 
indirectes. A. 46 Aim. an 11. i^^^ Etablis- 
sement, organisation et attributions de 
la rézie des droits réunis. !.. 5 vent, an 
\2, jirl. 77 «'( sniv. \"ity, Droits réunis 
{tiégie des). Les di'cisions du ministre 
des finances sur les difficultés relaUvct 
à la perceplion des Impôts indh«cts œ 
font pas obstacle à re que les parties 
déférenl les contesl.ntions aux tribunaux, 
n. 17 janv- isii. V((y. plus bas 28 avril 
ISIti. ( iciijiiii (!(> la direction géné- 
rale «les contributions indirectes en rem- 
placement des directions générales des 
douanes et des droits réunis. U. 17 mai 
4814, art. I*'. — AUrihutlons. tbié. et 
arl. 3. = Règlement sur les pensions de 
retraite en faveur des employés de l'ad- 
ministration des impositions indirecte^. 
0 -!"> nov. 1814. Voy. J'ensiniut civiles , 
12 juin 182"i. : : Le directeur {général 
peut établir et commissionncr, lorsqu'il 
le Juge nécessaire, un préposé en chef 
auprès de chaque octroi. 0. 9 déc. 4814, 
art. se. — Le directeur et les deux ré- 
gisseurs pour l'octroi de Paris sont nom- 
més sur sa proposition. Ihid. — Causes 
pour lesquelles il peut exiiier que les 
préfets destituent les employés des oc- 
trois. Art. 57. = ♦ J.a direction générale . 
des contributions Indirectes est séparée 
de celle des douanes. D. 9t mars 18IS. 
— Nomination des dlieàewrs généraux 
de ees deux ndministrallons. /bid. =ï 
Fixation des r.'inllonnemriis iles inspec- 
teurs , contrôleurs urmciuaux , conlr6- 
lennamlmtanet coiiit«l«iiiedeville, ' 
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employés des manubetiires de tabacs, 

rtrAleun de navifittoii, contrôleurs 
salines ou Tériflcalcvrs. L. S8 avr. 

1816, contributions indirectes, art. 8-"i, 
et l'élal n" 4, png. ."SIT. — l.cs prépo- 
sés à l'entrepôt et à la \t iile des tabacs 
convaincus de Tabriculiuii des tabacs 
doivent être destitués. /friV/. , art. ±27. 
Voy. plus bas 2."» mars lSi7. — La ré- 
gie établit un buraliste dans toutes les 
communes où il est présenté un habi- 
tant solvable. Art. â3ô. — Les buralistes 
tiennent U iir liiitead ou\erl depuis le 
levcrjusquiiu loucLcr dusoleii, les jours 
ouvrables seulement. Art. 2:>l. — lie- 
gles pour les visites et eiercices. Art. 
SB d tiilv. — L'u tiers du produit net 
des amendes et confiscatloiis appartient 
k la caisse des retraites. Art. tHO. — 
Seuls cas où les emplo>és ont droit au 
parl^Ke de ce produit. JOid. — Par qui 
les registres sont cotés et paraphes. .\rt. 
241. — Les actes inscrits sur les regis- 
tres portaurs font foi jusqu'à inscription 
de faux. Art. 34i. — Timbre des einé^ 
dlUoDS et qirittanees. Art. 343. — Les 
préposés prévenus de crimes et délits 
dans Teiercice de leurs Tunctluns sont 
poursuivis et traduits devant les ttibii- 
naux ordinaires sans qu'il soil besuni 
d'autorisation préalable de la ré^ie. Art. 
S44. — Avis que doit donner à la régie 
le juge instructeur oui décerne un man- 
dat d'arrêt. Ibid. —Les autorités civiles 
et militaires doltent aide et assistance 
aux employés, toutes les fois qu'elles en 
sont requises. Art. 245. — Les instruc- 
tions ministérielles, celles du dueeteur 
général ni celles de la régie no |)euvent 
modiQcr les lois, et ne sont obligatoires 
■i pour les tribunaux ni pour les cootri- 
Iniabies. Art. 247. Yoy. plusbaatlT 
janvier IHIi — Les cautionnemens des 
préposés sont ifrnués a la garantie de la 
gestion des lilulaires, quel ijue soit le lieu 
OÙ ils exercent leurs fonctions. U. â5 
sept. 1816, art. 1". — lis sont inscrits 
sans résidence. Ibid. — Où les oppMi« 
ttons doivent lire formées. Mé. —Em- 
l^loyés dont les cautionnemens conti- 
nuent de recevoir une application à ré- 
sidence Art ± — Formalités à 
remplir pour que les cautionnemens 
puissent suivre les employés nommés à 
de nouveaux emplois. Art. 5. — Un pré- 
posé ne peut être installédans de nouvel- 
les fonctions qu'après l'approbation du 
compte de sa pri'cédente gestion. Art. 4. 
i - reines coiiln' les préposés pour pré- 
varications pii\ ucs par l'art. 547 de la 
loi du i8 UM il l.si(>. L. 2% mars 1817 , 
art. 12.>.— i inplui du produit des amen- 
des etconfiscations pour contraventions 
lus articles au et suivans de la présent^ 
foi} Art. 1S6.' Suppression des admt- 
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nlslrateurs des contributlmt indirectes. 
Leur rcmptaeemenl paruncooseil. CoBt> 
position et attributions de ee eonseil. 

Traitement du directeur cénéral. 0. 17 
mal 1817, art. 4 à 7. — La vente des 
poudres lie ciiasse, de mine, decommerre 
et de guerre est cxclusi\enient c\pluiiée 
nar l'administration. O. -i-, mars 1818. 
Voy. Poudres. Attributions de l'ad- 
ministration quant à la nomination des 
employés des bureaux de garantie el à 
la surveillance et à la perception du droit 
sur la marque d'or et d'argent. O. .'> mai 
l,S2it. — Nouvelle organisation de la ré- 
Kie. n. 3 janv. 18^1. — Klle est compo- 
sée d'un directeur général cl de cinq ad- 
ministrateurs. O. 5janv. 1821, art. 1". 

— Fonctions du directeitr généraL Art. 

2, 7. 8 el 9. — Division du travail entre 
les admiiiisiraleurs. Art. 3. — Le direc- 
teur iH ial et les administrateurs for- 
ment le conseil d'administration. Attri- 
butions de ce conseil. Art. 4 à 6. — 
.Alode de nomination, suspension, desti- 
tution el mise à la retraite des admiuis- 
traleurs, Inspecteurs généraux, entrepo- 
seurs et autres employés. Art. 8 et 9. — 
Formalités nécessaires à la validité des 
transactions sur les délits et contraven- 
tions. Art. 10. — Par quf les comptes 
anniu'is ^ont arrêtés, visés et transmis 
au mmislredes finances. .\rt. 11. ^Mo- 
dilications dans l'organisation du service 
de l'administration. O. 4déc. 1822. — 
Suppression des inspections générales. 
.\rl. 1". — F.tabliss' ment «le cinq in- 
siK-cleurs généraux cliarses de la sur- 
veillame ^énérale du service dans les 
départcmens. .Art. ti. — Leurs fonctions 
lorsquils ne sont pas eu tournée. Art. 

3. — Établissemenl et attributions des 
directions de département et des direc- 
tions d'arrondissement. .\rt. i, 5 et 6. 

— Mode de nomination aux emplois. 
Ar( 7. — Réduction du eredit ouvert 
pour les frais d'administration et de per- 
ception ; dis[H)sitions transitoires et d'exé- 
cution. Art. 8 et suiv. — « Le nombre 
des InspoBleurs généraux est réduit à 
quatre, et celui des administrateurs est 
porté à six. O. 27 déc. 1823. — M. Vos- 
■:ien est nommé administrateur, fbid. — 
* Le nombre des administrateurs de la 
régie est réduit à quatre U. l-i nov. 
1826. s=Le8 arguer royales, ainsi que 
toutes les autres parties du service de la 
garantie des ouvrages d'or et d'argent 
attribuées à l'administration des mon- 
naies et non relatives aux lois el régie- 
mens sur le titre et la marque des espè- 
cesd'or et d arjient, sont conférées à l'ad- 
ministration des contributions indirectes. 
0. as déc. I8i7. :^ Réduction des dé- 
peiisea de l'adipinîstrftion centrale. .0.. 
13 déc.' 1829, art. 1*'. — Réunion daa 
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entrepôts de tabacs aiit rpcpitps princi- 
pales ou particulières Entrepôts excep- 
tés de cette réunion, et fixation des re- 
inises allouées a leurs préposés. Art. 3 
el 4, et le tableau in fine. — Kemises cl 
Jodemniléi allouées aux receveurs entre- 
foanm mr 1m veotes de tabee. Art. 5 
et 6. — Fixation des cautioDoemens. 
Art. 7. — Conditions d'admission et 
nioile de nomiu.itioii a iix entrepôts et 
rec('lles-cntrep6l>. An. « et 9. 

Voy. Droits réunis (fiêgie des]. 

Contributions locales. Les conseils 
gtoéraux des communes doivent délibé- 
rer sur les imporitloiii extraordinaires 
pour dépenses locales. D. I4déc. 1789, 
art. M. Ces délibérations ne peuvent 
être exécutées qu'avec l'approbation de 
l'administratidii ou du directoire de dé- 
partement, donnée sur l'avis de l'adini- 
nislration ou du directoire de district. 
Art. 56 et D. 3 dée. 1790» 1«. = Les dé- 
partemens etdMrlets ne peuTent s'impo- 
ser qu'avec autorisation dti cnriis létris- 
latir. D. r> déc. n!)U, i'. Voy. Fédéra- 
tion. = Les villes peuvent être autori- 
sées par les directoires de département 
à ajouter provisoirement des impositions 
locales t leurs contributions directes , 
pour sut»Tenlr à leurs besoins et à cenx 
des bApItaax. D. 29 mars 1791, art et 

= Les communes peuvent aj(»H(er à 
leurs contributions Toncière et mobilière 
des sous pour livre p )ur le paiement 
de leurs dettes et pour subvenir à leurs 
dépenses locales. 1). 5 août 1791, art. 3, 
4, 5 et 8. a Les administrateurs de dé- 
partement el wiu<adniinlstratflnr8 ne 
peimnt Aabllr aucune eontribuHon sans 
autorisation du corps législatif Crinst. 3 
sept. 1791, lit. r>, art. 4. = Il peut être 
établi une lm|)osition au marr la livre 
de la contribution roncière des commu- 
MS pour Tentretien des chemins vici- 
aavxet les gages des gardes cbampétrcs. 
D. SSsept. i791, lit. sect. 6, art. S, 
et sect. 7, art. — I.cs déparlemens , 
distrifîs et mnimuiies doivent s'inipo<er 
par sous adiliUminr]-; ;m\ conlnlmliiHH 
foncière et un liiliere , pour rembourser 
les frais de di'). lacement de la force pu- 
blique en cas de troubles séditieux. O. 
47 jnfll. 1792, art. 9. a Les conmiûnes 
menacées de siéqe, qui ont part aux dis- 
tributions de grains, doivent s'imposer 
extraordinaire nient pour rembourser le 
trésor. U. 7,\ juill. 1792, art. <>. — Dans 

Ïnels cas et dans quelles limites il peut 
re établi des centimes additionnels à la 
contribution foncière et personnelle, et 
des taxes indirectes et locales , pour l'ac- 
qa\t des dépenses communales, municl- 

Îalesctdéparlementales. L. Il frim. an 
, art. 7,9,11, 13 et suiv. Voy. Cen(t- 
imv «dWisMiel^. siDnIlf d'anagls- 
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trement sur les actes etjuxcmcns ten- 
dant au recouvrement de cés contribu- 
tions. L. ±i frim. an 7, art." tiS, § 1" , 
ôtf et 49". — Lorsque la somme à re- 
couvrer est inférieure a vingt-cinq 
francs, les actes extrajudiciaires sont 
enregistrés gratis. Art. 7tJ, § S, 9*. tâi 
Les conseils généraux de départemetti 
déterminent, dans les limites fixées paf 
la loi, I ' Il inl i i' de centinirv rnliiiiion- 
nelsdont runiiusiiiun est deuiiuiiit c fiour 
les dè|M'ii-i(>. dtpartenienlales I.. 28 
pluv. ans, art. (>. — Ils enten<ient les 
comptes annuels de l'emploi de ces cen- 
times. Ibid. — Les conseils d'arrondis- 
sement entendent les comptes des eMfl' 
mes employés dans les arrondisseniens. 
Ibid. — Les conseils nlunlci[>;inx déli- 
bèrent .Nur les octrois ou coud itmlinns 
en centimes additionnels nécessaires aux 
besoins des communes. An. !*>. — C'est 
an préfet seul et non au conseil dé pHIfi 
fecture qnll appartient de donnflr sdll 
avis sur les demandes des ronimiine>i 
tendant à être Imposées evfrnonlirfrilrè- 
meqt. A. ^îpluv. et <j Irm l an l\ 
ne peut être étaldi aucune imposilioh 
extraordinaire pour les dépenses ordinai- 
res des communes. A. 4 tberm. an 10 , 
art. 5. a Autorisation d*iniposltiont 
extraordinaires. L. 3, 13 cl it flor. àd 
11, 7, 25 et 50 nvf. 1807. r=rFlit»llon dri 
maximum di"- impositions e\!i nordinai- 
res qiu" les eonseils généraux el nuuiici- 
paux sont autori.sés à proposer pour l'an 
14. L. :2 vent, an 13, art. 31 et 33. :iS 
Les salaires des gardM des bois des coiHs 
munes dont 1m revends sont fnsbfBsans 
sont ajoutés aux ecnthnes additibhAéls.' 
Cette imposition doit Pire autorisée pair 
le gouvernement. D. 22 mars I80G. t-J 
* Loi qui éla 1)111 pendant six ans, sur 
plusieurs départemens, une impositioli 
pour la confection du canal dte SallM^ 
Quentin. 3 avr. 1805. ss « Amie attlo^ 
risatfond'impositioii ^raordlnalre ttouf 
la confection du canal Napoléon. L. 11 
avr. 1806. — :Vîariiniiw des centimes 
tjiie les eonseils :.'enéraux de déimrte- 
ment pourront ré|i.M tir, ou dont il»; sont 
autorudsàproposer l'imposition en ISilT, 
et pour qnels objets. L. 34 avr. 1806 » 
art. 6T et 68. s: imposMonS extrSéMl- 
naires pendant dix ans, dans divers dé- 
partemens, pour la conl'eriion lio prand 
canal du Nord. L. 10 mai art. S 

et 3. s= Fixation des centimes addition- 
nels dont l'imposition est permise en 
1808. L. l.j sept. 1807, art. 11 ctsuiv. 
= Dans quels cas et dans qndies pro- 
portions les déparlemens ou arrondisse- 
mens sont susceptildes de contribuer, 
par des centimes additionnels, aux dé- 

goses pour travaux de naviKation , 
I nMitÊ, iMnts et «mm, t* w (ept« 
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S8. = U T a çxcés de pouvoir 
dê la ilsitfl'ail M>ént'4tai ordonne que 

Im réparations a Taire à iiupont de coin- 
raunication clilri' une ville et des ha- 
mo;iux voisiii"!, soroiil Mippnrlf's fii par- 
tie par cctlc ville, en p.irlie par ces lia- 
meàui, et pour le reste par de» proprié- 
Ifctrei. D. 7 oct. 1807. c= FliaUon des 
centimes atMHtonnpls que kt eomeiis 
g(^n(<r.iiit i>euvent iin|)0S«r enISOB. L. SS 
nov. isos, iiri. 7 et 8. = * Autorisation 
iriiiipo-iiidii- l'vtrnordinaires dans dlf(\'- 
rons di'iinrlcinens et communes. L. "iH 
dé<\ ISO t; |-, 16, 17 et IH janv., '■20 fi v. 
et 8 mars ISiO; £0, •i\ ^4 et 15 juill. 
1811. = Fliatioii dos centimes addition- 
nels imposables sur les déparMUMu en 

1810. L. \a janv. 1810. art. 18 et «. =: 
Coirtment il est procMi* lorsqu il y n lieu 
de répartir au marc-lo-rranc de la con- 
tribution foncière d'une Knumune, en 
cas d'insufri!»ance des revenus de la fa- 
kHqne et communaux, les sommes né- 
eessiilrel à la célébration du culte et à 
rentretien dps édMiftes reUgléut. L. 14 
fév. ISIO.. Fixation des renfimes addi- 
tionne!*; ini]i(i<al)!is en isn jMjur les dé- 
pens! s 1 1 rh u ;:i>s des dcparlemens. L. y) 
avr. 1«I0 (iv ~], art. .'>ct suiv. K(a- 
kltssement d'une taxe pour l'entretien de 
M mute du Monl-Cenis. D. 20 janv. 

1811. = Il n'y a lieu d'autoriser la com- 
mune de Veurdre il s'Iropiose^ eitraor- 
dlnaireinen^ poU:^ acquitter deïi (Vais mal 
à propoit nftiis a sa eliafiie. Av. cnns.7oct. 
1814 (n" tfîi''.=ii 11 y a lifu d julnri^^rT 
celle d'Erunm;:heni - I ys à s'i!ii|n , 
extraordiuairetuent pour subvenir aux 
frais lié la célébration du culte. Av. 
cens. 7 net. 1812 j^n" 4t(3). = La com- 
mune de Chkienay est adtorlsée à s'im- 
poser extraordinalremcnt pour subvenir 
aux frais du culte. D. ôjniiv. iKITi. — 
La commune di* liomienconli c osl auto- 
risée à sini|ii)ser exiraordinairement 
pour payer les Trais d'un procès par elle 
aoulènn contre le sieur Uurieui. D. 28 
noT. 18«. = Fixation de» centimes ad- 
ditionnt Is imposables en !81T> pour sub- 
venir aux dépenses rié|)artementales et 
communales. L. i.*» sept. 181 i, art. S et 
.siiiv . = 1m|H)siiion que les communes 
peuvent établir extraordinairement en 
1816 «n cas dlosufQsance des centimes 
addnionnels, pour sutneniraui dépenses 
urfîcnies. Modo d'établissement. L. S8 
avf. I81G, an. 28. — Imposition facul- 
tative de cinq centimes au plii^ du pi iii- 
ripiil (les l'onlribiilidn? foncière, person- 
nelle et nniMlicre, que les conseils gé- 
néraux peuvi-nt établir pour subvenir , 
«'il y a lieu, aux dépenses départementa- 
les de 1816. Art. 35 et 36. = Disposi- 
tions tulogues. nour 1817. L. SS mari 
faiT^ art. U, », tt, M MMI. «Pwtf 
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qucllescauies, ^ansquelles limites, dans 
quels cas et selon qttelles formes , tes 

communes peuvent l'in- autorisées à 
s'imposer exfrnonlinainiix Ht. L. ("«mai 
1^^IS, art. r»!) à -tri. Vo) . Ihulfjrts dei 
cotnmutiex ; Dépenser communales. — 
Fixation des contributions locales auto- 
risées en 1818. Art. 67 et suiv. = Même 
flxationpour 1819. L. 17 julll. 1819, art. 
Vi et suiv. = Le particulier qui a gagné 
un procès contre une comnume né doit 
pas ccnlribuer à rimpusilinii extraordi- 
naire lioMl le montaru e>it destine à payer 
les frais <lu jjroccs. (). i" sept. 1819.^ 
I- ixailou des ceqlimes additionnels que 
les conseils généraui penvent répartir 
on Imposer extraordinairement pour dé- 
penses départementales en 1890. L. S3 
juill. IS^l, art. "et suiv, * ;\iilori- 
salinn d une inspusilion extraonliiiairc 
dans l:i ci'iiiiiriii;» dOi 'jeville i llnre), 
pour le imirmeul des frais d'un procès. 
O. 10 aoOt IMiO. Fixation des centi- 
mes additionnels que les conseils gêné- 
ré\\\ peuvent répartir ou imposer éitri- 
ordihalrement pour dépenses départe- 
mentales en ISil. L. :>! juill. art. 
iî.S et .suiv. — F.n \><-2-2 et jusqu'au l*' 
avril ISiô. L. 1" mai \H±î, art. 17 et 
suiv. =- * Autorisation d'une imposition 
extraordinaire pour l'établissement de 
l'évèché de Nevcrs. L. 30 arr. 1883 
(n* 145). = * Pour le rétablissement du 
palais episeopal de Rodez. L. 30 avr. 
1833 (n'' 1 '*(>;. - Fixation des centimes 
a'l<litionnels que les conseils généraux 
ieii\eut répartir ou imposer extraor- 
dinairement pour dépenses départemen- 
tales en 1823. L. 17 août 1825, art. 90 
et 8ui¥. = Fn i8!24. L. 10 mai 1824.= 
Les actes ayant pour objet le recouvre- 
ment des enntriliutions locales sont en- 
repislrcs gratis lorsqu'il s'agit de cotes 
non excédant cent francs. L. IG juin 
1821, art. G.=* l.oi qui autorise plu- 
sieurs départemensà s'imjwser extraor- 
dinairement. 21 iuiU. 1824. = Dans 
quels cas, dans quelles limites et dans 
quelles firmes, il peut être établi des 
contributions pour les dépenses relatives 
aux chemins \ieiiianx. L. 28 julll. 
184 1. — Fixation des centimes addition- 
nels que les conseils généraux peuvent 
répartir ou imposer extraordinaire- 
ment pour dépenses départementales en 
1883. X. 4 août 1884. =♦ Loi qui aw» 
lorise les départemens de la Marne 
et de l'Oise à s'imposer extraordinaire- 
ment. lô mars 184."i. = Fixation des 
centimes additionnels que les conseils 
généraux peuvent répartir ou imposer 
extraordinairement pour dépenses dé- 
partementales en 1826. L. 13 juin 1825. 
c= £d 1887. jL. 6 JniU. 1886. r= En 1888. 

L. ^^«bviln. Bn iaaj, \. ^^ 



844 CO\ 

août 18â8. =: tu IK5U. L. 2 août 1829. 

V'oy. Contributions directes; ('on- 
tribut ions foncière, personnelle et mo- 
bilière : vA les nums des (-oratnuiies, vil- 
le; el (loparloinciis aulorisies ii s'imposer 
extraordiiiaircmoiit. 

CONTKUl.l': (FURM ILITÉ!» KT DROITS 

VE). " Arfraiiciiissi'incnl des droits d«î 
coutrùlc e( de iiiiii>iT pour (uus actes 
relatifs à la cuiislitulion des iniinicipa- 
litéset corps aduiiiiistratirs. D. 18jaiiv. 
1790. 1=: Les rDcoiinaihsniices de droits 
rdodaux et seifziicuriaux consistant en 
devoirs utiles uu prolits rarlietables . 
sont sujettes au contrôle : seuls droits à 
percevoir. U. l'i mars I7»0. lit. I", art. 
4 et G. — Ll's quittances de rachat des 
droits .sei;:ncuriaui sont assujéties au 
contrôle. U. ." mai 1790, art. .%4. — 
Mode de procéder au contrôle. Ibid. — 
Droits à percevoir, et peines pour dé- 
faut de contrôle. Ibitl. — Comment et 
par qui celle ronnaliié est remplledans 
les pays où lu contrôle n'a pas lieu. 
Art. .*>'>. Les actes relatifs aui ventes 
de biens ualion.iiii sont affranchis pen- 
dant (]uinze uns de tous droits de muta- 
tion, <<auf un simple droit de contrôle 
Gxé à <|uinzc .suus. D. 14 mai 1790, art. 
11. — Ce délai est restreint à cinq ans. 
D. Ujuill. I7ÎK), art. î). = Droit à per- 
cevoir sur les procès-verbaux de vente 
et de pri.sée. D. '21 juill. 1790, art. 7. ^ 
Lescédules de citation devant les juges 
de paix sont exemptes des droits et de 
la form.ilité du contrôle. D. 18 oct. 
1790, til. |«^ art. ((. =^ Les baux des 
biens nationaux sont sujcLs au contrôle. 
D. 28 oit. 17!K) lit. 2, art. 14. — Les 
ventes des meubles des éKli-M-s et cou- 
vens supprimés ne sont passibles que 
d'un droit de quinze .sous. Tit.5, art. 4. 

: Les droits de contrôle sont incessibles 
et réunis aux liiiances nationales. D. 22 
nov. 1790, art. 9 et 10. = Suppression 
des droits de contrôle sur les actes et 
exploits. Remplacement par l'enresis- 
Irement. Dispositions transitoires. D. .*> 
déc. 1790. — Les droits de contrôle dé- 
pendant des apanages sont réunis aux 
finances nationales. D. 21 déc. 1790, 
art. 3 ct4. = Les hôpitaux, maisons de 
charité et fondations pour tes pauvres, 
reçoivent, en 1791, l'équivalent des pertes 
qu'ils éprouvent par la suppression des 
droits de contrôle. D. .lavr. 1791, art. 5. 

Voy. Enregistrement; Insinuation. 

CO.NTROLB DES MATIÈRES D'oR ET 

d'argent. Voy. Bureaux de garantie; 
Garantie des matières d'or et d'ar- 
gent; Or et argent. 

Contrôles des trois pbs. Règlement 
sur leur confection et leur tenue. D. 2"> 
germ. an 13. art. 6 à 21. Voy. Corn- 
missairet des gxurret; Inspecteurs 
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aux revues ; Intendans militaires. 

CONTROLKI'R At' CUANGE DE tA MO.\- 

NAIE DE PARIS. Suppression et liquida- 
lion de son ofGce. D. 21 mal 1791, tit. 
1", art. 1" et 3. 

CoNTROLErH GÉNÉRALDES FINANCES. 

Lp roi peut l'appeler au conseil toutes 
les fois que les circonstances l'exigent. 
D. 9 août 178.9, art. t;. =Fixation provi- 
soire de son traitement. D.Ti juin MiH). 

CONTROtEl R GENË:RAL DBS RECETTES 

DE l'administration db l'enregis- 

TREMENT ET DES DOMAINES. Oéation, 

mode de nomination et attributions. A. 
3' Jour compl. an 9, art. 3. = Suppres- 
sion. .\. 27 prair. an 10, art. 1". 

Voy. Contrôleurs généraux des do- 
maines; Enregistrement {régie et ad- 
ministration). 

r^NTROLECRS DES BONS D'ÉTAT ET DKS 

RENTES. Renvoi devant le tribunal du pre- 
mier arrondissement de Paris des actions 
intentées iwr eux et i)endantesau conseil 
ou devant d'autres tribiuiaux. D. 8 août 
1791, art. 1". 

Contrôleurs de chancellerie. 
!M(kIc et taux de la liquidation de leurs 
oflii e». D. 7 .«iept. 179<j, art. 6. Voy. Of- 
fices, 4 août 1789; Offices de chancellerie. 

(Contrôleurs des contributions 
directes. Leur établissement. L. S 
frim. an 8, art. 3. — Leur nombre esl 
proportionné à l'étendue du départe- 
ment: il ne peut y en avoir plus de deux 
par arrondissement de recette. Ibid. — 
Leurs fonctions. .Art, —Somme af- 
fectée à leur traitement. .\rt. 6. ~ 
Leurs attributions quant aux réclama- 
lions en matière de contributions. A. 24 
flor. an 8. = El quant aux patentes. A. 
I.")fruct. an 8, art. 2 et suiv. — Alloca- 
tions auxquelles ils ont droit pour cet 
objet. .Art. 7. — Mode de paiement de 
ces allocations. Art. 8. = Costume. A. 
IG frim. an 11. 

Voy. yisiteurs des rôles et patentes. 

Contrôleurs de dépens. Abolition 
des droits réservés lors de la suppression 
de leurs offices. D. ri déc. 17!K), art. 1«'. 

Contrôleurs des dépenses pu- 
bliques. Etablissement des contrôleurs 
près des payeurs généraux. A. 1" pluv. 
an 8, art. 7. — Ils sont nommés par le 
premier consul. Ibid. — Leurs fonc- 
tions. Ibid. ~ Ils sont nommés sur la 

ftrésenlalion du ministre du trésor pu- 
>li«-. A. r> vend, an 10, art. 4. 

Contrôleurs des douanes. Voy. 
Jfouanes (régie). 

Contrôleurs généraux des do- 
maines. * Leur suppression. D. 16 août 
1790 (II» 249). Voy. Contrôleur général 
des recettes de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines. 
Contrôleurs des monnaies. Su|i- 
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pitssioii et liquidation dos offlceit des 
«Dcleiis conirôleun de» monnaies. D. il 
mai 1791, lit. 1«, art. 1" et suiv. = 
Etablissement d'un contrôleur du mon- 
Doyace dans l'otelier monétaire. D. "£6 
pluv an _• lit. art. 5. — Il est ]o^,^' 
dans I .iti licr. Art. i. — Il est nommé 
par i'adniinislradon des nioiinairs. Tit. 

arl. 1".— Ses Tonclions. Art. âk 4.— 
Sun trailcaient. Tit. 3, sect. 6, art. 1*'. 
—Mode de paiement de ce traitement. 
Art. 9. = EtaMinement d*an eônttA- 
leur du nnmnaya^jo d ni-- chaque hftlci 
do mmin.m's. 1). wiul au l, arl. ."> 
et fi ~ Ils ont droit au logement. Art. 7. 

— Leurs Tonctions. Art. 59 ii 4i. — 11$ 
sont nommés par l'administratloo des 
monnaies. Art. 43. — Fixation de leur 
traitement en quotité de grains. Art. 
117. — Mode de paiement. Art. 118. — 
Il y a un contrôleur du nionn;iyai!i' 
dans iliaque atelier monelaire. A. I(i 
prair. an II, ari.a. — Ils sont noumiés 
par le ministre des finances, sur la |)ré- 
sentation de l'administration des mon- 
naies. Art. 9. — Attributions. Art. S4. 

Traitemens. Art. 44. — Il y a un con- 
trôleur au cliange et un contrôleur au 
monnayage dans chaque hôtel des mon- 
naies. (). ■iG déc. 18â7 , art. 3. — Ils 
.sont nommés par le ministre des finan- 
ces sur la présentation du pt-ésidcnt de 
la commisnoo des monnaies. Arl. .1. — 
LoicemeDS auxmidt Us ont droit. Art. 7. 

— Xcurs ronctions. Art. 18 et 19. 

CO.NTROLBURS PLACÉS PRÈS DBS RE- 
CEVEinS PARTICULIERS PKRCEPTEIRS 
ItËS CO.XTRIBL'TIOKS DIRECTKS, - .\Ufî- 

mentation du nombre de ces auens dans 
Paris. O. 4 déc. 18*2, art. 1". —Sup- 
pression de ceux établis à Marseille, 
Rouen.'fioFdeam et Lyon. Art. 2. 

Co.NTnOLEURS DBS PORTS DE LA MA- 

RIKE. Ils reçoivent communiealion des 
jlaiiites cuntre les i-inploycs de Tadmi- 
nistraliuu de la maruif pour dt-lils nia- 
rilimes, «t convoquent le jury devant 
la cour martiale. D. 20 sept. 17Uj 
(n- tit. i", art. 17, 20 et 21. ~ 
Ofliciers d'administration parmi lesquels 
sont choisis les contrôleurs et les soiis- 
coiitrôleurs. D. 21 sept. 17*>l (n» «15), 
art l a G. Voy. Marine {/Administra- 
tion ili- lu). = Institution, attributions,, 
responsabdité. mode et conditions d'ad- 
mission et de nomination , serment , 
comptabilité , etc. D. SI sept. 1791 
(no Wd). =3 Fixation du nombre et des 
appointeroens des contrôleurs et sous- 
contrôleurs. D. U fév. 1705 n" 258). :r= 
Nombre, allrlbulions et traitemens des 
contrôleurs et sous-contrôk'iirs employés 
dans les colonies. D. li fcv. 1793 
(w>S61j, art. 7 et ^.^Suppression de la 
Wwniiiittoo de coHlrétenrt. D. S7 
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sept. 1793. Voy. Marine {Adm/Matrik- 
tion de fo). » U y a dans ciuque port 
militaire m contrôlear de marbe. D. S 

brum. an 4 m* S67), art. 13. — Ses 
ToDctions. Art. 14 et 15. — Conditions 
d'admission et d'avancement. .Vrt. 65 ei 
.suiv. — Leur rang en cas de concours 
entre les employés de l'administration 
des ports et les orOciers de terre ou de 
mer. Art. 79. =Règ^ pour le choix 
et la nomination des cootrAleurs. D. S 
brum. an 4 (n« 270), art. 3 et 4. — Uni* 
Terme. Art. 17. — Nombre et appointe- 
uu'us. /but.. - Suppression des contrô- 
leurs de la marine rieurs attributions 
passent aux inspecteurs. A. 7 flor. an 
8, art. 56, in fine. = ElabUssëmentd'ua 
contrôleur de la marine dans chaque 
port militaire. O. 99 nov. 1815, art. S. 
— Attributions. Art. 20 à 23. — H doit 
assister au conseil d'administration. .\rt. 
2i.— l.es contrôleurs des ports ne re- 
çoivent pas de Trais de bureau en ar- 
gent : toutes les Toumitures leur sont 
faites en nature par le magasin géné- 
ral. O. 16 déc. 1815, art. 11. — Fiia- 
tiondes Trais de route et des vaeatioM. 
Art. 17. — Appointemens. Art. 90. 
\oi. Inspection de la marine 
Contrôleurs des rentes du cler- 
gé. * Suppression de leurs ofBees. D. 
13 nov. 1790 (n» S.'iS). 

CONT ROLEDRS DBS RBSCRI PT IONS. Voy . 

Confrdlsiira dis irdior publie. 16 aeât 
1791. 

CONTROLEDRS DES ROLES ET PATEM- 

TE.s. ♦Suppression. 1). idée. 17!)2. 

CONTROLEI RS 1)1 TRÉSOR PI IlLIC- 

Etablissement et Tondions du contrô- 
leur particulier pour la recette Jourtaa- 
llére, du contrôleur pour les reserip- 
tieos, et do contrôleur général des cais- 
ses. D . 16 ao«t mi (reoe((«), tit. 9. — 
Traitemens. ( ComplabiUté ), tit. 4. = 
* Siipijrcssion du cuntrAleur nénéral des 
cai^.s(•s de la trésorerie. Etablissement 
de deux contrôleurs. D. 5 vcril. an "i.— 
Manière de citer en témoi^na^îe les con- 
trôleurs de la Irc.Mjreiic nationale et 
de recevoir leurs déclarations. L. SI 
fhiet. anT. 

Voy. ClaiUrdlrara du dëjMiuea fw- 
bliquea. 

CoNTlMACK. Il pas donné de 

conseils ou dèTenseurs aui accuses ab- 
sens. D. 22 avr. 1790, art. 1"; 16 sept. 
1791 ,iu«f . crim., tit. 9, art. 6i4tlierm. 
an S, art. 6, et cod. 5 bfwn. an 4, art. 
-167. —Le jugement d»; contumace , tant 
qu'il subsiste, fait perdre la qualité de 
citoyen français. Const. 3sept. 1791, tit. 
2, arl G; 24 juin 1793, art. 6; 5 fruct. 
an 3,»rt. 13 ; 22 Trim. an 8, art. 5, et 
S9 JulA 1815, art. 7.=: Quand il t a lieu 
de procéder • l'égard d'un accusé en la 
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forme des contimiaees. D. 16 sept. 1791, 
Jntt. cHm , lit , nrt. "t. — Ordon- 
nanrrs <io pi i«n de corjis , de ix-rqnisl- 
tioii et (le déchéance , et leur prodania- 
tion. Til. 9, nrt. 1"^ à -i. — Kxiiise. Art. 
6 7. — Mode d'etéculiun dos jiige- 
mens. Art. 8. — L'acctisé peut toujours 
M f^faréMnté^. EtM* de m reprétenta- 
tlon ml de son wf»^^tatlon. Art. fl à 
• — Di«pri<ltlons relatives à ses biens. 
Art. ir, et 10 — Prescription. Art. l.'i. 
— .A^ode d>\riu(ion des jugenieiis ren- 
du? Contre les acnisc.s C0Dtunia5(. Cod. 

Eid. 2^ sept. 1791, 1'* port.. Ut. 3. s 
«i itdn^ devant te* trilniiiol crimlnet 
extraordinaire, ijiii ne sb ré^ré«enlenl 
pas djiiis les trois mois du jiifretnenf , 
sont traités roniinr i nii^:re>;. 1>. io m us 
17fl:ï, tit. l", art. I'*. — Les contumaces 
devant les tribunaux criminels mililairrs 
sont jugés de la mérac mëtalère que les 
accusés pt-ésens, sauf k rècoiiiirtemer la 
procédure en ras d'arrestation. T). % pluv. 
an î, t\l. in, art. I*.— Phocédure prfal;»- 
l)le An jupciiirnf des contuinnees. Mode 
de juîrenient et d evécnlioii. Kfl'els des 
condamnationsquaiit à leurs biens. (Juifl/ 
en cas d'arrestation ou de coustituMon. 
D. 4 tnerth. An ^= Dans quel cas 
l'accusé est contuifiax. (Cod. o toiun. 
an 4, art. S63. — Mb'Aè âe proèéder à 
son égard. Dispositions rélatlves à ses 
biens et revenus, (htid/ s'il se consti- 
tue ouest arrêté. Art. 402 à Voy. 
plus bas floréal an 9. ^ Loi qui in- 
dique aux accu.sés contumaces dcpoi les 
des'colooies françaises par les iuiglais 
les moyens de purger leur contumace. 
18 fruet. an 4. .Ainniére de constater 
l'Identité d'un individu condamné, évadé 
et repris. !.. 212 frim. an 8. — En quel 
sens doit être entendu l'art. MU du Code 
des délits et dos peines. ;\v. cons.2i> flor. 
an 9. Voy. plus naut 5 brumaire au 4. 
= Par quels conseils de gùerte sont 
jticés les contutnax des armées suppri- 
mées, ôu qui ne Taisaient partie d'au- 
cun ( orps \. ri vi nd. au ifl. La 
cnni;i;iiuU()n voloiUaire ou forcée du 
condamné anéantit l'arrCt de compétence 
aussi bien que i'arréi délinitif. Av. c()n<. 
S6vent. an 11. = Mode de procéder à 
r^rd des et^tumax devant les tribu- 
naux maritimes. D. 12 nov. 1806 , art. 
V). — Qtiels son! les crfels de l'art. 28 
du Code ciyil, relativement aux coii- 
daiiiiî tions par contumace pronom ées . 
soit avant, soit depuis la publication de 
ce code, en ce qui touclic l'administra- 
tion des biens condanyiés. Ai. cons. 
20 sept. 1^09. = n n*est plus raidn de 
ju;:eniens par conluniace jionr délit de 
désertion. D. l i oct. 1811, et (). 21 fév. 
18 lU, art. ô. = Devant quels tnlmnaiix 
i|}iY^jBt ^i^^ ^iiduits |çs, ti^vl4i|^. Juj^é^ 



par contumace dans les aimées suppri- 
mées D. 22mars 1815. 

Vo). C'urafcurt aux aeeutés mili- 
f aires; Déi9rt«W$i ProcUtUf «Hmi- 
tulle. 

COMVKIÏANCE ou BIENSéAKCE (Rk- 

TBAiT DB). AtMlUlon. D. 13 Juin 1790. 
Voy. HettaiU. 

(]o.\vF:\Tin\ N.VTioN.MF. Le peuple 
Iraiirais est invité à former une con- 
vention nationale. D. 10 août 1792 
( w Tii^) ) , art. 1". =Tout Français 
Âgé de vingt-un ans, domicilié depuis un 
an et vivant du produit de son travail 
sera électeur dans les assemblées com- 
munales et primaires. D. 10 août I7f>2 
(n* T>Ti\). = Règles sur la tenue des a.s- 
seniblées primaires l'I éleclor.iles pour 
la nomination des membres de la con- 
vention. D il août 1792 (n'567).— 
Seules qualités requises pour être élec- 
teur ou représentant. Art. 2 et suiv. — 
Nombre des députés ft nommer. Art. 4. 
— T.ji réunion des députés est fixée ata 
2() septembre. Art lô. — * IMolif^ |tour 
lesquels l'assemblée a proclamé la con- 
vocation d'une convention nationale. 
I). 15 août i7!):2 {n°379). = ♦ Les tri- 
bunes de la convention seront publiques. 
D. 20 août 1792. =:U faiU «toir ^Ingt- 
cin(| ans pour être éllgiblé. D. SI aoOt 
\~Vfi. ^ Nombre des députés et de* 
su|»pléans à env'bjer par les colonies, ci 
nuMle d'élection. D. 22 août l"'<2 
+ Le diAteau des Tuileries est dé-i!:né 
pour la tenue des Séances de la conven- 
tion. D. 14 sept. 1792. =2 Mesures de 
sttreté pour Flans k rocéaslon de la réd- 
nion de la convention. D. 19 sept. 1702 
(n»6i5). =Mode de convocation des 
députés. D. ir> .M'j)t. 1792 in" (iU^. 

* Décret qui imliquc la réunicm au 
lendemain. 20 sept. 1792. * Happei 
à l'ordre et autre peine contre « eux 
qut interrompent l'oAteur. D. 2i sept. 
1792(n»2). s±:»La convention décrète 
à l'unanimité que la' royauté est abolie 
en France. D. 21 sept. 1792 (n' ."i). = 

* incompatibilité des fonrlinns de re- 
présentant avec toute autre fiiutiou pu- 
blique. D. a.*; .sept. t7î»2 (rr ii). =s 

* l nilé et indivisibilité de la république. 
D. 28 sept. 1792 (n« 12). s= Règlement 
à l'usage des séances de la convention. 
J). 28 sept. 17îhî. — Du bureau, ("lhap. 
1". — Ordre de In salle. Chap. 2.— Or- 
dre de la par(tle f'Iiap. ô. — Des mo- 
tions. C.hap. 4. — Des députations et 

Eétitions. r.hap. T>. — Des procès-vcr- 
aux. Chap. '6. — Des comités. Chap. 
7. — Xk% tribunes. Chap. ft. = * Ordre 
de communiquer les retl'^eiçnemens de- 
mandés par les comndssions et les co- 
mités. D. 1" oct. 1792. = * Disposi- 
tions ^^latives^ à la distrlbutiop des 4^ 
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CKtiyjnoelaiiiationB et actes dn pouvoir 
tgiéeonf. D; 8 oee. 'Vin. » * Les as- 
semblées électorales sont niitorisées à 
nommer des suppléant; h la convention. 
D. 6 oct. 170-i. r-+ Décret concernant 
lé double iraiiemeut des membres de la 
législature. 19 oet. lT9t. xa* Les mem- 
ms de la camreiltioii ne pourront rem- 
plir aneafae ftmetloh publique que six 
ans après lYtablissemcnt de la nouvelle 
constitution. D. oci. 1792. (♦ Uap- 
port de ce décret. D ihJ j<inv. l'^r,.! ^- 
11 n'y a lieu de délibérer sur le relus fait 
par un juge de paix de recevoir une 
plainte contre le cltoyi» Panfg, dtoalé. 
D. 31 oct. 4799. = Le dëfwrtemenl 4n 
Mont-Blanc a dix représenta ns. D. 27 
Bov. iHH, art. 5.= La convention na- 
tionale déclare que Louis XVI sera ju- 
gé par elle. D. 3 déc. i7f»i( n Le 
tribunal de district et le directeur du 
jury d'Amiens sont mandés il la barre, 
lietirs. D. 25 fér. 4793. = Le départe- 
nott de Jemmapes envoie dit députés. 
D. S mars 1793. art. *. = il faut opter 
entre les fonctions de député et celles de 
rédacteur de journal. 1). î) mars 
Voy. plus b,is î2l mars I~nr». = l,a con- 
vention nomme les juties, l'accusateur 
public et ses substituts, et les Jurés du 
tribunal révolutionnaire. CommUsion 
«hargée de présenter léiaetesd*acensa- 
tlon : autres attributions conférées à 
cette commission. D. 10 mars 1793, tit. 
1''. * Dispositions relatives nu\ cer- 
tilicais de résidence des députés. D. !."> 
mars 1793.= Compte à rendre sur l'cxé- 
ctttton do décret igul prescrit lV>ptibn 
cotre lei ronetions de député et cie1le« • 
de journaliste. D. 21 mars 1793. Voy. 
Dias haut 9 mars 1793. = Peines pour 
écrits tendant à provoquer la dissolu- 
tion de la convention. D. 29 mars 
1795. t= En cas de fortes présomptions 
de complicité avec les ennemis de la li- 
berté, les défratés peuvent, malgré leur 
inviolabilité, être décrétés d'accusation. 
D. 1" avr. 4793. = L'accusateur public 
près le tribunal criminel extraordinaire 
ne peut décerner contre eux de mandat 
d'arrêt ou d'amener, sans un décret d'ac- 
cusation. QuidY à l'égard des ministres 
et généraux d'armée. D. 5 avr. 1793. = 
JRanpertdn décret «ni prescrit l'option 
entre fa membre de la con- 

vention et celle flo fcuilliste. D. 2 avr. 
1793. = Ktahli^si'incnl de trois repré- 
sentans du peuple députés prés de cha- 
que armée. Leurs pouvoirs. D. 9 avr, 
1795. Voy. Assignats, 11 avr.i79SLs 
Un membre de la coovenUon ne peut 

^t)Sur les dîycrs actes énitn» delà con- 
tention relatireneat au procès du roi, tovo 

-> -^v ■ • :. . . 
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être arrtté que mw crliM et en fla- 
grant (léMr. B; 44 W im't=i '« ilrani^ 

feste de la comenllon aux peuples et 
aux couverneniens. 1). Iti avr. l'TSS. di3 
Les (li ]iuirs ne peuvent être nommés à 
aucun grade militaire, que suivant 
l'ancienneté, ni être en activité dans lei 
armées, à motus qu Us n'optent. D. 19 
mal 4793. = *liigcTlpiton an procèA^ 

verbal et alficbc, dans tontes les com- 
munes de la répul)li(iue, des nnins des 
membres qui troubleront les délibéra- 
tions. D. 20 mai 1793. = ^ Interdiction 
aux députés des injures et qqalificdtiottii 
de factieux les uns contre lés atitrea 
dans le sein de l'assemblée. D. 9S WAt 
1793. — * Mise en arrestation des Gi- 
rondins et autres membres de la conven- 
tion. I). 'J juin 17'>~. — DéCeiiM' à tout 
mcniliri'de demander la déportation des 
prêtres soumis à la loi , sous peine 
d'être envoyé pour huit jours à l'Ab- 
baye. D. 7 juin 179S. = Cinquante 
mcifabres peuvent exiger l'appel nomi- 
nal dans l'assemblée nationale. Const. 
21 juin \~'.\~, art. .10.- *1.es rcpré 
sentans du pen|>le ne doivent jias être 
com|)ris sur les rôles des contrihnlions 
dans les lieux où ils sont retenus par 
l'exercice de léurs fonctions. D. 8 sept. 
1703. * Aucun nietaibre de la eùavêbl- 
Hon ne peut Ctr§ nHs ira aecusatidft 
qu'après avoir été entendu dans soii 
sein. 1). 20 brum. an 2. ■ La conven- 
tion est le centre unitiue île riin[)ulsiotl 
du pouvernement. Ses iionvoirs pen- 
dant le {îouvernement révolutionnaire. 
D. 14 flrlm. an 2, sect. 2. = Les (onc- 
tions de |aré sont Incompatibles avée 
celles de représentant du peuple. D. 2 
niv. an 2, § 1", art. 2. — Les individus 
nés en pays étr.in'.:ers , actuellement 
membres dé la convention, ne peuvent 
plus participer aux délibérations ; ajipel 
de leurs suppléans. D. 5 niv. an 2 , nrl. 
2 et 3. = Exceptions au décret qui ex- 
clut de la convention les flis de Fran- 
çais nés en pays étrangers. D. 16 niv. 
an 2.=:* l,es repre^enfans du peuple 
ne peuvent être ciU s connue témoins 
qu'en vertu d'un décret. D. 7 . .m 
2. =: * Proclamation au peuple fran- 
çais. 9 thcrm. an 2. ^=:Modc de récep- 
tion du ministre plénipotentiaire des 
Etats-Unis au sein rie la convention. D. 
27 fherm. an 2. Lr* envoyés ne sont 
introduits auprès de la représentation 
nationale (jn'.iprès la lecture cl l'accep- 
tation des lettres de créance. D-tifruct. 
an 2. Voy. plus bas 4 floréal an 3. ~ 
* Les demandes en rapport de décret 
ne peuvent être adoptées dans la même 
séance : les propositions doivent être 
renvoyées à l'examen du comité rx>mpé- 
tent, pour en lUre le rapport à ^làk 
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fixe. D. îri fruct. an 2. — Procédur»* à 
suivre sur les (lëiiuiiciatiuris couln- les 
représeiUans du peuple. D. H brum. 
an 3. - l'ar quiet cuinmenl sont dé- 
Krrés lc'> t crtilicaUi de résidence aux 
■Mmbres de la coavenUon iMlionale 
D. iS bram. an 3. b* Lm membres 
qui se permettent dM i^{ure<i envers 
leurs culleuues dans l'assemltlée sont 
envoyés à l AhUaye. D. il niv. an 5. 
= Le buste tl un citoyen ne peut être 
pliicé dans le soin de la convention que 
dix ans après sa mort. D. SO pluv. an ô. 
a Mêlâtes rforestives des alleniais 
contre la représentation nationale. D. 
i" germ. an 3. Mode de réception 
des anib.T ssadeurs dans le sein de la re- 
présentation nationale 1). 4 dur. an 7». 
Voy. plus haut ti Iructiilur an i». — Me- 
sures rrpres«i\es contre ceux quipro- 
YMnwDl à \'a\ ilissenient de la représen- 
tation nationale. D. 12 flor. an 3, art. 4 
et 5.= * Aucune élection n'aura plus 
lieu il haute voix. D. 5 therm. an T>. — 

* !.('<; deux tiers des membres de la con- 
Nt'iitioii (ii)i\eiil <*tre élus au futur ( i riis 
législalil. D. 4 l'rucl. au 5. = Mesures 
diverses nuur l'exécution de cette dîs- 

Ïosition. Les membres sortans sçnt réé- 
«ibles. D. S flruct. an 3 (n* 146). = 
Mode de réélection des deux tiers de la 
convention au corps législatir. I). 15 
fruct. an 5. = * Ordre des délibéra- 
tions el police du corps léfçislatif. D. 28 
fruit, an 5. — Annulation de tous ar- 
rêtés de repré.sentans du peuple eu mis- 
sion par lesquels les tribunaux ont été 
autorisés à Juger des afTalrea en der- 
nier ressort contrairement à la loi. D. 
•î^ frurt. an * nis|H)sitions rela- 

tives à l'aneplation des décrets des :> 
et 13 fructidor an :2 sur la réélection 
des deux tiers de la convention. D. 1" 
Tcnd. an 4. =~. * Les représentans du 
peunle Ibunilront la déclaration écrite 
de leur fbrtune. D. 4 vend, an 4. = 

* Décret pour honorer la mémoire des 
quarante-sept représentans morts vic- 
times de la tyranine détenu iralc. Il 
vend, an 4. — ftlodc de procéder pour 
la distribution des deux tiers de la con- 
vention entre le conseil des cinq cents 
et le conseil des anciens. D. .'îO vend, an 
4, art. 1*' à 24. = Mode de procéder 
sur les réclamations relatives aux arrê- 
tés <les comités de la con>entioii. I,. H 
germ. an 4. Prorogation du délai 
pour se pourvoir contre les arrêtés des 
rej)réscnliius du pcu|tle en mission et 
des comités de la convention. L. 9 
Iberm. an S. = Les régicides qui ont 
voté pour racte additionnel ou accepté 
des fonctions de l'usurpateur sont ex- 
clus à perpétuité du royaume, ils ne 
peuvent 7 Jonhr d'àacao droit civil, ni 



y posséder aucun bien , titre, ni pen- 
sions concédés à litre gratuit. L. iâ 
janv. [H\t>. 

Voy. LuMsutionj 18 >enl. au 4; Co- 
mités; CommUsionê ex^dves ; TVol- 
téa de fiaûB>S7 veot. an 3. 

ComnifmHb. Voy. Contrats ; PapUr 
monna4$ ( TWmamffeiM joua h Hgtmê 
du). 

CO.WFM IONS BII'I.OMATIQLKS. Voy. 

l'raités de puis, d'alliance et de com- 
merce. 

(klWENTIONS NATIONALES POUn LA 
RÉVISION I)K LA CONSTITITIOW. DaUS 

quels cas. à quelles couditions et com- 
ment elles sont formées et convoquées : 

elles ne j)euvoii( s'orciiprr (jiip des ob- 
jets qui ont motivé leur < oiivocalion. 
Const. 24 juin 179Ô. art. 115 a 117. 

CONVBKSIUM DES RENTES SI n l'ÉTAT. 

Voy. ilanlMaur l éiui. i ' mai MtiH. 

CosmcvioN. Voy. //ccu«é«;/MlnM- 
tiim triminelle: Juré»; Tribunaux 

criminels, etc. 

Convois FI Ni-:BRi':s. Voy. /'oinpis f'u- 
tièhres ; .Sf'jinlliires. 

Convois mahitusks. Petiiescontrc les 
officiers de mer qui abandonnent un 
convoi de la conduite duquel ils sont 
chargés. D. 81 êùùt 1790. 

Convois ■lUTAïUt. Voy. Charroii 
m Ui ta ires. 

(]oPEL (Dboit de]. Il est aboli sans 
indemnité. D. 1.5 mars Ut. 2, art. 
17. eti."» août 179S (n*46l}»«rl. 5. Voy. 
J'éodalité. 

COPIBS DKPikCBSBT DB PnoCiPORBi. 

La copie de toutes les pièces de la pro- 
cédure criminelle doit être remise à l'ac- 
cusé. D. 8 ocl. 178;». art. 14. r 11 n'en 
est délivré qu'une seule sans frais, quand 
mémo il y aurait plusieurs aii iisés, sauf 
à eux à se les faire dcli\rer a leurs frais. 
D. 22 avr. 1790, art. lU. ~ Quelles co- 

Ïies certifiées sont stUeltea au timbre. 
\. 13 dée. ii9Ù, art. S et S, et L. 1S 
brum. an 7, art. \'2 Vny '/'imbre -.-.^ ï\ 
n'est passé (jiie deux écrits au plus pour 
chaque partie dans les affaires ai poiii- 
tées. D. U mars i7!)l, art. il est 
donné à l'accusé copie de l'ordonnance 
de prise de corps et de l'acte «l'accusa- 
tbm. D. 16 sept. 1791, jtiat. erim., lit. 
1", art. 35. — Lorsquil est nécessaire, 
dans le cours d'une instruction crimi- 
nelle en matière de faux, de déplacer 
une pièce authentique, il en est donné 
uni' ( opic ( olliiliunnéc .signée du juge 
de paix. l u. 12, art. G. zzr^ Il est délivré 
copie du mandat d'amener à lapeiWMiDO 
qui en est l'objet. Cod. 5 brum. an 4« 
art. 59. — La copie du mandat d'arrêt 
doit être délivrée au moment de l'exé- 
cution. Art. 135. — L'accusé reçoit, 
i peine de nulliiér aprto son intorrog** 
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toire devant le président du tribniml i :i- 
nine), um* copie gralulle de toutes les 
pièces de la procédure. Art. 5^. —Dans 
quels eas et de qaéUe manière les copies 
des procédures OU JuRemeiis crtmi- 
n( U |)enveni «voir les memesilTets que 
1rs I ici cs originales. Art. .'iiS et suiv. = 
Il n est |iius rien aUoué rux preHiers 
I criminels pour les copies de procédures 
qui doivent £lre délivrées aux accusés. 
U. iO pluv. an 4, art. 9. = Abrogation 
de la disposition qui précède, h. 3U niv. 
an 5, art. l***. — Les frais de ecipie sont 
au coniiite des iireniers rrimincls. Art. 
2. — Quelles sommes leur sont allom es 
et coiinnent ils eu >oiit rcnilKnirsi'-^. Arl. 
ôct 'i. — Comment ils sunl indemnisés 
des copies requises par les tribunaux ou 
le ministère imUic pour l'administration 
de la justice et Texécutlon des lois et 
actes du gouvernement. Art. S. — Les 
art.ô, A et .*» sont communs aux ptref- 
liers des tribunaux (•<irn'i iiiiiiii(l> cl i\o 
police. Arl. 0. n=: Diiiii'ii-niii îles papiers 
timbrés qui doivent étrr i iiiplojés aux 
copies. L. 15 brum. an 7, art. 17 et suiv. 
•~ Peines pour contraventions. Art.S6. 
s= Il est remis gratis à chaque accusé 
une copie manuscrite ou imprimée des 
pléoos do la procédure, (aïs et formiiliti-s 
pour I impression. Finohimciis du jzref- 
îier et mode de paiement des frais d im- 
pression. L. 20 frim. an 8. Il n'est 
délivré aux accusés, en quelque nombre 
' qu'ils puissent être, et dans tous les cas. 
qu*une seule copte des proeès-verhaux 
ronsL-itanl le délit, et des déclarations 
écrites des témoins. L. .% pluv. nn 13, 
art. 5. — Us ne peu\eiit en te uérir 
d'autres qu'à leurs frais. Jbid. lu-- 
fcnsc de décerner des exécutoires pour 
' copies de procédures transportées d'un 
tribunal dans un autre. D.Sifév. 1806. 
art. ô. — Les copies délivrées par les 
grefGerg doivent être visées par le prési- 
dent et le procureur impérial ou procu- 
reur général impérial. Art. 4. — Tarif 
des dnuts de c(»pie de pièces alloués aux 
huissiers des jupes de paix. D. l(i fév. 
t807, arl. 21 ei22. — Tarifde ceux al- 
loués aux huissiers oïdinaires pour les 
copies de pièces qui doivent être données 
avec l'exploit d ajnurnrment et autres 
actes. Art. 28. — Noiiilire de lignes et 
de syllabes qu'elles doivenl ruiilenir. 
Jbid. — Le droit de copie apiartient à 
l'avoué quand les copies sont faites par 
lui. I(dd. — il doit signer les copies, et 
Il est garant de leur exactitude. Ibid.— 
Elles doivent être lisibles, à peine de re- 
jet de la taxe. fbid. = Taux auquel les 
accusés paient les copies qu'ils deman- 
dent, outre celles qui leur sont délivrées 
; gratuitement. D. is juinisil, an .'ii. 
, — En cas de renvoi des acxMLsés devant 
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un aulre juge d'instruction ou devant 
utie autre cour, il n'est pas délivré de 
nouvelles copies de pièces. Art. 55. 
Kn matière correeilonnelle et de simple 

police, copie des pièces de la procéilurc 
ne peut être délivrée au\ [larties qu'avec 
l'autorisation du |;rocureur général. 
Art. .*itj. — .Seules copies qui peuvent 
être délivrées, /bid. — KHcs .sont à leurs 
frais. Ibid. — Les copies susceptibles 
d'être taxées par rôle doiventétrc, avam 
leur délivrance, visées par les olliciehi 
du ministère public. Art. .W.— En cas 
de Iraosmission des procédures à une 
cour ou tribunal ou au srnnd-juge, il ne 
Ijcui élre cxpérlié de pièces en copies 
que celles désignées par le ministre. Arl. 
ri9. — • Salaires des hui.s£iers et autres 
agens ponr copie des actes de leur mi- 
nistère. Art. iO et suiv. Voy. FVait â* 
Justice criminelle. — Les copies à «i^ni- 
fier par les huissiers doivent être correc- 
tes e! li-.ihlr>, à peine de rej(>i de la taxe 
ou de restitution des sommes reçues. D. 
l i juin 181,"., art. 45. — Nombre de li- 
gnes et de syllabes qu'elles doivent con- 
tenir, ibid. — Peines encourues pour 
contravention, fbid. — Suspension et 
même destitution en cas de récidive. Art. 
^i. — Peine qu'encourt l'huissier qui ne 
remet \m<. lui-même â personne ou ii do- 
micile les copies qu'd estcliarue rie si- 
gnifier. Art. 45. — l.,a copie de chaque 
acte doit indiquer le coût. Art. 48. = 
ModlQcationdesarL 43 et 47 du décret 
qui précède. D. »M«t IBIS. 

Voj. Frais d9 j^tuMps eriminelli; 
Taxe des frais. 

(^opoN u.i: (DnoiT nr.i. Il est aboli 
sans iiidemiiilc. D. to mars 1790, tlL S, 
ni. 17. ( t 25 août 1702, art. 5. Yoy. 
Féodalité. 

Corail. Établissement, organisation 
et attribullons d'une compagnie pour la 
pêche du corail sur les cAles d'Afrique. 
A. 27 niv. an H. t',onditions auxquel- 
les il est pei inis a tout Fraui ais de se li- 
vrer il la |)êchc du corail. L. 17 flur. an 
10, arl. 2. Voy. Compagnie d' Afrique. 

Cordages. Voy. Dtnumi, 14 fniet. 
an lOetSflor.an 11. 

Conowns ni la marini. L*état de 
cordier dans les ports, villes et lieux ma- 
ritimes est une prof<'ssion maritime. D. 
ôl déc. 1790, art. "J : Dans quels cas 
ies cordiersexerçanl leur profession dans 
les ports et lieux maritimes, et non in- 
scrits comme marins, peuvent élre appe- 
lés dans les ports militaires. D. 3 brum. 
an 4 (n" S68), art. 44. — Ils sont alors 
dispensés de toutes autres réquisitions 
que celles relatives au service de ia ma- 
rine. Ibid. --- Nombre et avancement. 
D. " brum. an 4 in" 272). 

Voy. Ouvrier» de la marine. 
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CoKwmi MinTAimBs. ^ Menms fla- 

■Italrcs prescrites clans plusieurs dépar- 
temens. O. 27 sept. 1821. = J,e roi dé- 
lermine par des ordonnances les mesures 
curaordinaircs que l'invasion ou la 
«ralntA d'une maladie pestilentielle ren- 
drait néceuaires «ur les frontières de 
tom ou dulB l'inlériietir. L. 3 mars 
1892, arCl**.— PehM de mort contre 
tênt individu fiilMnt pArtle d'un cordon 
sanitaire, qui abandonne son piMte ou 
viole sa consigne. Art. 11. 

Voy. Police, sanitaire. 

Cornes. * Fixation des droits d'entrée 
dtteornes plates ou en feuillets transpa- 
rens. A. 4 jpluv. et h. S flor. «n 1 1 . 
Voy. DotMUg. 

CoBNETs. * Il fst doTini' (Ipiit cornets, 
au lieu de t.iirib(>iir>i, a chainie rnmpa- 
gnie de voKiseurs des corp'; d'infanterie 
de toutes armes. U. ISdéc. 1816 (n° l il). 

CklRNODAItUn (USBMBtfS DB). Abo- 

filioD de eettx contraires «nx lois sur les 
donuhieB eoiig^Mes. D. 7 Jnhi 1791 

(n"* 565), art. l". r-i; Suppression s;nis in- 
demnité du droit établi par ers UM-nictis 
sur les terres écobuées, sous noms 
de cham^Kirt, terragc et autres dénomi- 
nations. Etception. D. 17 Mût 1799 
(n« 486), art. 14 et 15. 

Voy. Jhmttinet eonyéaiht. 
. GoBroRATioNs. Défenses aux asi^em- 
blées cotnmimales, primaires et élerlo- 
ralfs (le SI- former par rorporations,ino- 
tier.s ou jinifcisions. D. 14 déo. 1781) , 
art. 7; ^22dLT. l7Sfl, art. 10 ; et 21 mai 
1790. tit. 1", art. 9. = Les nommes de 
loi ne forment pas de eorpontlons. 1). 
S sept. 1700, drt. 10. Sujipression des 
eorporatiiyns d'artisans et marchands. T). 
a mars 17f)l. 1 Défense de les rétablir 
sous quelque» prétexte et sous quflque 
forme que ce soit. I>. li juin 17!»l, art. 
4". — Mesures et peines pour empéclier 
leur rétablissement. Art. 2 et suiv. = 
Suppression de toute corporation qui 
suppose des disttnettbns de naissance, 
n. -Ojiiill. 1701, art. l". — Perte (Ifs 
droits et de la qiialilé de eltoyen fran- 
çais en cas (i alliliatinn à ilr toiles cor- 
porations il I éiranper. Art. i. Aboli- 
tion des corporations exigeant des preu- 
ves de noblesse ou des distinctions de 
naissanefe, et des corporations de profes- 
Mons, arts et métiers. C-onst. " si-pt. 
ITOI, préambule. — L'aflilialion aux 
premières, en pays étranger, fait jterdre 
la qualité de citoyen français. Tit. 2 , 
art. G. r : L'exercice des droits de citoyen 
se perd par l'arUllatioD à toute corpora- 
tion étrangère supposant des distinctions 
de nilssanbe ou exigeant des vœux reli- 
gieux. Const. 5 ttucl. an Ô, arl. lâ, et 
22 frim. an a, art. 4. — Il ne peut f-lre 
formé de corporations contraires à l'or- 



dre ftMite, Mime const. dn S frnet. it 

5, art. ÔGO. 

Voy. Communautés d' nr(.i etméliert; 
Communautés supprimas ; Corpora- 
tions supprimées; Jurandes; Mat- 
trises. 

CORPDBATtONS d'ABTS BT WÉTIBM. 

Voy. Communtnttéi éCatt» ef mitim , 

Communautés supprimées; Corpor^ 
iions; Corporations supprimées; Ju- 
randes. Mal(ri.\rs : f'rof'rssions. 

Corporations i; ru.v.vcitaiKS. Voy. 
Corporations. 

Corporations jomciairbs. Retenue 
à faire sur les intfrêls des contrats sous- 
crits par ces corporations. D. S7 déç. 
17!)1, art. 3. =: Inscription de leurs det- 
tes au grand livre delà dette puMlQUO. 
1). 24 août 17f)j, § 2G. 

Voy. Coiupagnie't de /ttdCeofHrè; 

Corps judiciaires. 

Corporations SUPPRIMAIS. Snppm- 
Hon des maîtrises et Juruidei, cl tem< 
boursement des offices. D. S man 1T91 , 

art.'î.'i V. — .Mode de présentai imi. de 
xérilicalion et d'apurement des cuniplcs 
des corps et communaut( s d .irtisms et 
marchands. Art. 5. — Où doivent être 
Tersés les fonds existant dans les caisses 
des corporations. Art. 6. — Les biens 
mobiliers ou Immobiliers sont aliéna- 
bles comme les biens nationaux. /Md.— 
1-e proiliiil des ventes de ces biens est 
versé dans la caisse de l'extraordinaire. 
Ibid. Mode de li(]uidation et de paie- 
ment des créances et des rentes perpé- 
tuelles ou viagères. D. 14 avr. 1791. = 
Poursuites et peines contre les citoyens 
attachés aux mêmes professions, arts èt 
métiers qui, par des nominations de pré- 
sidens, syndics ou secrétaires, par des 
pétitions, délibérations, conventions ou 
coalitions, tenteraient;! rétablir les cor- 

Eorations supprimées. D. 14 juin 1791.» 
lispositions réî^lnnt la liquidation dél- 
nitive et le remboursement descréanees 
ifxigibles de trois cents libres et au des- 
soti<, dues par des cnrj'oratinns suppri- 
mées. 1). ir» sept. 17:):* iii' :>'.}><',. ^ Leurs 
l)iens sont déclarés nationaux et aliéna- 
bles. Paiement de leurs dettes. D. 24 
avr. ilU't. = Nullité des baux faits par 
anticipation. D. 10 mal 1793. =^ * Dé- 
cret qui ordonne le paiement jusqu'au 
janvier 1794 des arrérages des rentes 
dues par les corporations supprimées. 
2!) juill. I7n:î. " Faculté accordée 
aux acquéreurs de biens des corpora- 
tions laïipies supprimées de résilier les 
baux, ilè^les et conditions. D. 15 frim. 
an â. =:Ëpo<|aesfc partir desquelles les 
dettes activt^ et passives des compagnies 
et corporations supprimées appartien- 
nent à la nation ou font partie do la dette 
publique. D. 7 pluv. au 2, art. m. 
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Bases et mode de la récréation de% pen- 
dons affectées sur cmrptetcqiMBii- 
naatés supprimés. D. 16gcrm. aiiS. s: 

Déclaralions que t!<iivfnt fnirc los cJélii- 
teurs des conioraiiuns .suitprjiiKcs, ii 
défaut de titres ori^ici.iuv. I). ^Ktlur. 
3, art. — Peines contre ceux qui 
font de fausses déelaratious. Art. 9. — 
Ca« oùles décUratiou goal jiigées fiiu- 
aes. Alt. S. — Par quels Uribunanx les 
peines sont prononci^cs. Art. 4. — Les 
créanciers de renies et intérêts résul- 
tant d'obli^aiioDS conlraclées par des 
corporations supprimées depuis le i4 
juillet 1789, qui avaient éprouvé, lors de 
leur inscripUÔBAU gtwA livre de 1« dette 
publique, une dédi^lkm d'an ciniprième 
pour les retenues et contributions, sont 
indemnisés de eette déduction jusqu'h 
duc concurrence. D. 127 nu s- .ui 5, firt. 
i". =Délai pour la produeUoti des titres 
de créances sur les corporations snppri- 
n^ées. L. 50 mess, ap 4.=>'ouvcau mode 
de liquidation de leurs éottes suscepti- 
bles d'être inscrites au grand livre. D. 
iS août 1 808. s= Extinction de rentes 
constitiir r par un (lospico au profit de 
rorpor.itioiis supprimées. D. îiO julll. 
18(J7. : D.iii'- i\iit'h ( lis et eomnient li s 
nieinbres des aiicieiiiie,s curt'orol'ons on- 
seignantes peuvent être admis dans In 
maison de retraite de l'université, ou 
«btenir une pension. D. 17 mars 1808 , 
art. i;27. 

Voy. Cuutmunauiét supprimées, 

Coni'S (CoNTRAlJCTBPAB). Voy. Cm- 
trainte par corps. 

Corps cSÉPÀiAXroir n). Yoj . Sépa- 
ration de eorpg. 

CORTS ADHINienATIFt BT aimiCT- 
PAfx. Constitution et orgflni<!fltion des 
miiiiieiiiaiité.s. l). ii déc. i7HfV. — I.e 
cliefdii eiirps iniiiiicipnl porte le nom 
de maire. Art. i. — Les membres du 
corps nmnici|)al sont électifs : mode et 
conditions de leur élection. Art. 8 et 
suiv. — Fonctions lncem|iatlMtt avec 
les leurs. Art. 14 et l" — Notnbre des 
membres du corps municipal. .\rt. S'i. 
— Lorsqu'il est < om|iosé de plus de trois 
membres, il est divisé en conseil et en 
hiiri Mu '.attributions et composition du 
conseil et du bureau. Art. M à 37. — 
Attributions et travaut du corps mânl- 
elpal. Art. S8 et suiv. — Epoques et 
inode du renonTollement de ses mem- 
bres. .\rt il rt suiv. — Formule et 
mode de picsintiuii de leur serment. 
Art. 4<S. — l'iiiicUons propres an |»oii- 
voir municipiil. Art. .'iO. — Fonctions 
cMUgnées aux corps municipaux ftil 
les exercent sous raolorité des assteiii- 
Idées «dmlnistnillves. Art. 81. — Ils ont 
Ib droit de requérir la force publique. 
Art. 53. — Les membres du corps mu- 
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nicipal ne peuvent faire partie de la 
finie nitiuMle. Art. 53. — Subordioa- 
tien 4eB corps nrai^cipaux aux admi- 
nistrations de département et de dis- 
trict. Art. .Vi ei .'>ti. = Etablissement 
des administrations de département at 
de district. D. '■2^ déc. 1789. — Forma- 
tion et organisation de ces administra- 
tions. Sea. % — Leurs •ttribnlloiis. 
Sect. 9> art. et sulr. -r- Wltn ne peil- 
vent établir aucun impôt, sauf à pour- 
voir aux dépenses locales. An. G. — 
Klles ne peuvent être troublées dans 
leurs fonctions par aucun acte du pou- 
voir judiciaire. Art. 7. ^ Oisnosi- 
tions relatives aux foncUoos mmiet- 
pales. B. S8 déc. 1189, Les actes 
relatifs à }a conMitutlon des municipa- 
lités et des loutres corps adnnnistratifs 
sont aiTrancliis de.la formai il é du cou 
Irôle et des droits de limlirc. 1). IK 
janv. 17JK). Division administrative 
du royaume en deparleraens et en dis- 
tricts. D. 26 fév. 1790..S? DétaMb a«x 
municipalités danxotlnilnistraiions 
département et de distriei de s'opposer 
il la perce|Uitin des droits sciptneuriauk 
nnii supprimés. D. mars i7!)(>. lit. 5, 
art. Marques (iUîiintives du mairé 
et des ofOcicrs municipaux. D. id avr. 
1790, art. 3. — Hani; des membres d« 
corps mmitelpal entre eux èt dans lei 
cérémonies religieuses. Art. 4 et !t. — 
La police administrative et contenttense 
est provisoirement attribuée aux corps 
niiiii:tip;!in. Ari. n. ! j^blissement, 
composiiion , ori;anisalion cl attribu- 
tions de la muiiicipalitt: et du corps 
muideipal de la ville de Paris; D. ii 
mal 1T80. =3 * Disnositlons concernant 
rintllnlé des délibérations des corps 
administratifs. I). 'il juin I79<), r= Ois- 
poi-iliciiis diverses ayant jiour objet de 
récier la mise en activité des nouveaux 
corps administratifs. Knuinérution de 
leurs travaux et desmesqres à prendre 
nour les exécuter. D. juin 1790. afa 
insimciion de l'assemblée nationale smr 
l'organisation et les fonctions dès corps 
administratifs et municipaux. \'î août 
179<). - Séparation des fonctions ad- 
ministratives et judiciaires. I). It; août 
I79<j,tit. a. art. 13. — Les juges ne ped- 
vent troubler les opérations des corps 
administratifs, ni citer devant eox 1^ 
arhninisirateurs ponr ration de leun 
fiiiirlions. /Ud. — Les roiniui's.iires du 
nu pit's les Iribuiiauv ne peuvent être 
iut nibres des corps administratifs ou 
municipaux. Tit. H, art. 7. — Les corps 
municipaux sont chargés du maintien 
des lois et r^lemqns de.poliée , et Jd- 
ftent les contraventions. Mode de potw- 
suite. Tit. U , art. l". — Enumération 
des objets de police confiés à leur vigi- 
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laiirc r! il lour aulorité. Art. l rl T. 
■ = (;as dans lesquels les membres de 
l'assemblée n.Kioii.ile peuveiil <^lrc élu» 
aux corps adminislralifs. D. 2 sept. 
1790, art. i. — La dépense du corps 
administratif de chaque tUstricl est as- 
•ttrée par un impôt aiiniiel preaerit juir 
le corps 'égislntir. Art. 10. — I/adnii- 
nîstration, en matière de grande voirie, 
appartient aiu corps adminislratirs. D. 
" sept. 17ÎH), art. 6, = '♦Aucun corpa 
administratir ne peut arrêter ni flll|Ml- 
dre le dé|Murt d'un bâtiment de gnevre. 
0. 18 fept. 1790. S3 * Dftposftiom re- 
latives aux corps ndministratirs qui 
suspendraient rexêculiou des décrets de 
l'assemblée nationale. D. iT» sept. 179f». 
= Fixation de quelques points de com- 
pétence 011 niaiieie de grande TOirte. 
D. 7 cet. 1790. = * Dispositions rela- 
limèla formation d'un comité con- 
lenlleus provisoire dans chaean des di- 
rectoires de département , pour tontes 
les parties de servire et d adminislr.i- 
lion dont la connaissance élait attrilmée 
aux commissaires départi.s. \). 9 oct. 
1790. = » Dispositions relatives aux 
franchises et contre^Cilig des lettres et 
IMquets adressés aux corps administra* 
tifs. D. If oet. 1790. = Les corp^ ad- 
ministratifs et municipaux peuvent se 
placer dans les iiôtcls-de-ville ou palais 
de Justice. D. 16 cet. 17f)0. art. i, \ et 
= * Les troupes de terre et de mer sont 
indépendantes des corps administratlTs. 
O. U oet. 1790. =: Les corps admmis- 
tratllii sont chargés d'administrer les 
biens déclarés nationaux. D. 38 oct. 
1790, lit. 1", art.4. — Règles d'après 
les(|ufllis ils les administrent. Til. 2. 
— l'iir qui, contre qui et dans quels 
ternïps siml exercées les actions en 
jaslice pour ou contre les corps ad- 
ministratifs. Tit. 5, art. 13 à 15. = De- 
voirs des corps administratifs quant à la 
réception, l'impression, la transcription, 
l'envoi et la publication des lois.* D. :2 
nov. 1790. = * Les membres des ad- 
ministrations et directions de district ne 
peuvent être nommes receveurs de dis- 
trict. D. Sï MV. 1790. = Autorisation 
dont les corps administratifs ont besoin 
pour établir des tmpftts et contracter 
des emprunts. D. r» déc. 1790 (n^ Ti9'). 
= Les actes purement administratifs 
sont cTctiipis de la formalité et des 
droits d'enregistrement. D. 5 déc. 1790, 
art. 13; et L, ti frim. an 7, art. 70. = 
Actes et registres des corps administra- 
tifs et municipaux exempts on passibles 
des droits de Umbre. D. 12 déc. 1790, 
art. 3; et L. 13 brum. an 7, art. 12 et 
16. s= ♦ Les corps adminisiratifs ne 
peoreot nommer ni enircicnir des 
•gens laprès do g ey vCT neiwnl d do 
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corps lépislatif. D. 2i (l( c. ITHO. — * Les 
corps adniinistratiis ne peuvent acqué- 
rir san^i l'autorisation du corps législatif. 
D,5 fér. 1791. = ♦ Défenses au» corps 
administratifs d'emprunter ou de voler 
aucune imposition pour leur établisse- 
ment, SAIS aalorisalion préalable. D. 7 
fév. 1791. = Police des séances des as- 
semblées délibérantes des municijmlilés. 
Délits et peines. D. m fév. 1791, art. G. 
— Le» corps administratifs surveillent 
les préposés de l'enregistrement dans 
la peroepUoQ, régie et administraUon 
des drolis féodaux et autres droits In- 
corporels non supprimés dépendnnt dos 
biens nationaux. 1). 9 mars I7!M, art. 
l'^ Dispositions additionnelles sur 
lor^anisaiion des corps administratifs. 
1). tiiars 1791, art. 1" et suiv. 
Peine de .suspension prononcée contre 
tout corps munie^lqni|iDbHe ou bit 
parvenir à d'autres adnittilstrations ou 
municipalités des 'arrêtés ou lel!rcs pro- 
voquant à la résistance des arrêtés ou 
ordres éninnés des autorités supé- 
rieures. Art. 8 et Tu. =^ Fonctions des 
directoires de district et de départe- 
m'>nt quant à la liquidation des créances 
exigibles et rentes dues par les corps et 
étaMissemens supprimés. P. 1i avr. 
179t. = Instruction concern.Mil le ser- 
vice des ponts et chaussées aiiic^sée aui 
directoires des départemens. D. 17 n\r. 
1791. ' Les directoires de district el 
les municipalités vérilient les caisse» et 
registres des différentes réjties. D. 9 
mal 1791, art. 9. =Hèglessnr la con- 
vocation.' la réunion et les objets ûn 
(lélibératfons des assemblées des com- 
munes, n. 18 mai 1791 (n" : IN 
ne peuvent accorder de remi>rs ni mo- 
dérations des droits d'enrei-'i"^! rement , 
perceptions indirectes ou amendes. D. 
18 mal 1791 (n"±i7), art. .M. = Le» 
fooetloai miuicipales et administra- 
tives sont fneompatibles avec celles de 
représentant au corps législatif. D. 13 
juin 1791, art. 8; et const. Ti sept. 1791, 
tit. 3, chap. 1^', sect. 3, an. t. Voy. 
plus bas 24 vendémiaire an Z.r-. Défense 
aui corps administratifs et municipaux 
de recevoir des adresses ou pétitions 
sous la dénomination d'un état on pro- 
fession, ou d'y faire réponse. Ils doivent 
déclarer nulles toutes délibérations ou 
convcnlinn'i tendant à refuser de ( on- 
cerl ou a n'accorder qu'à un prix déter- 
miné leur travail ou industrie. I). 14 
juin 1791. = R^e» suivant lesquelles 
les corps admiiristratifs peuvent slm- 
mlKer dans la conservation et mamK 
tentlon des terrains et autres objets des 
fortlUcations. D. s jniil. I7ni, tit. l", 
art. 13. — Ils perçoivent le produit des 
jiropilétés nalioDales dépendant du dé» 
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eirtement de la guerre. Art. 27. — 
anoeurs militaires qui leur sont dus. 
ru. 3, art. 41. — Ils ne peuvent dispo- 
ser des nraoUions, subsistances, vmes, 
firaniilurcs ni fonds afTcclés au dépar- 
temenl de la Kucrre. Art. 57. =Fonc- 
lions des directoires de dlstrii t et de dé- 
partement relativement a m concessions 
des mines cl minières. D. \-l juill. 1791. 
ssjLes corps municipaux ne peuvent Taire 
deréglenens. SnrqiMlf objets et dans 
nielles UmUes.Ut peuvent faire des arrê- 
tés soas le nom et rfntUnM de «létfMra- 
tioru.D. iO juin. 1791. tit. l", police 
municipale , art. 46. Voyez plus haut 
16 août t"90. = Droits et devoirs des 
ofGciers ou corps municipaux ou admi- 
nlstralirs. en cas d'attroupemens sédi- 
tieux. Règles sur la réquisition et l'ac- 
tion de la force publique. Négligence 
et abus de pouvoirs. Destitution, dis- 
solution et autres peines. Sommations 
préalables pour l'emploi de la force. D. 
27 juill. 1791. = * Disjwsilions concer- 
nant I isilmation de la valeur locative 
des éditices occupés par les corps admi- 
nistratifs. D. 51 juin. 1791 (n-:V8ti;.^^ 
Us cessent d'administrer les biens na- 
tionaux. D. 19 août 1791, art. 1".= 
Les décrets relatifs à l'emplaeenenl des 
corps administratifs doivent être rendus 
sur l'avis du ministre de l'intérieur. D. 
S9aoClt 1791. = Police constitutionnelle 
du corps lépislatif sur les administra- 
teurs et orticiers municipaux. Const. 3 
sept. 1791 , tit. 3, chap. 3 , sect. 3 et 7. 
— Les dépenses de chaque département 
niattves auxcori»» adînlnlslratifs sont 
rendues publiques chaque année. Ttt. 
S, art. 3. = Suppression des alter- 
nats des administrations et assemblées 
de département. D. 11 sept. 179!. = 
Fonctions et responsabilité des corps 
administratifs et municipaux relative- 
nentï l'administration forestière. D- is 
sept. 1791» ttt. S, art. 13; ttt. 4, art. 5 
et 10; dt. e, art. 14; til. 7, art. 5; 
tit. 8; tit. 10, art. 5 ; tit. 12. art. 2, 
10, 11. 12 et 13; til. 13 et tit. 14, art. 
9. ~~ Devoirs cl fonctions des fonction- 
naires administratifs et municipaux 
quant à la police et au régime des mai- 
sons d'arrêt et de justice. D. 16 sept. 
I7»l, jiifl. cr*m., ttt. 13 et 14. = Fonc- 
thms des directoires de district relative- 
ment à la reddition des comptes des re- 
ceveurs de district et autres comptables. 
D. 17 sept. 1791, tit. -2, art 1l>. Voy. 
C/iambres des comptes. = Fonctions di- 
verses des directoires et municipalités 
en matière de |>atentes. D. 20 sept. 
1.791 (no 458). s Règles ei nrlncipes 
rarltnlerveBlloo de- raotortlf mnmci- 

Kile ou des eorp» admintstratirs dans 
s aiUiidleatloiM des fonroUures et 
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marchés du département de la guerre. 
D. 20 sept. 1791 (n* 461}, ttt. 1» art. 7. 
=3 Peines contre les aani éu Bovroir 
eiéeuttf qtd chcreheralnit ItdUMIr let 

corps administratifs supprimés, à sup- 
primer ceux établis par la constitution 
ou à en établir d'autres. Cod. pén. 'ir, 
sept. 1791. 2' part., tit. 1", sccl. 3, art. 
15. = Droits, devoirs et fonctions det 
municipalités et directoires de district 
ou de département relativement à l'ad- 
judication de la peneptUm des coniri» 
vutloM direelas, la sorv^llanee de 
celte perception et les versemens. D. 
26 sept. 1791. Voy. Contributions di- 
rectes. = Les corps administraiirs dé- 
cident les contestations survenues entre 
les communautés sur l'exercice réci- 
proque des parcours et de la vaine pâ- 
ture. D. 28 sept. 1791, tit. 1«', sect. 4» 
art. 18. — lia sent cbarfés de protéger 
et encourager la multlplwation des che- 
vaux et bestiaux et la destruction des 
animaux et insectes malfaisans. Art. 
20. — II» lixcnt la hauteur des eaux des 
moulins et usines. Tit. 2, art. 16. = 
Les administrations et directoires de 
département et de district doivent veiller 
àl exécution dupréMBtdéeretsnrlai^nle 
nationale. D. 29 sept. 1791, art. gén. =* 
Les passeports sont délivrés par les of- 
ficiers municipaux. Mesures de police et 
de sûreté qu'ils peuvent prendre contre 
les voyageurs qui n'en ont pas. D. 1" 
fév. 1792. ~ Les corps administratifs 
surveillent la gestion des biens des émi- 
grés confiée à U régie de i'enre^ato»* 
ment.D. 90 mars 1799, art. S. — Fone- 
Uons diverses. Art. 8, 9, 10, 12, 13, 15, 
19, 20 et 21. = Fonctions des directoi- 
res de département, de district et no- 
tamment du directoire de Paris quant 
à l'administration des invalides. D. 30 
avr. 1792. =: Fonctions des municipa- 
lités relativement au logement des tnNK 
pes.D.2B mai 179S. Dans quels cai 
et ttdTant qnefles fomea tes direc- 
toires de département prononcent la dé- 
portation contre les prêtres insermen- 
tés. D. 27 mai 1792. = ♦ Conditions 
des achats d'armes et munitions permis 
aux administrateurs de district, aux 
frais du trésor public. D. 23 JulU. 1799. 
Voy. plus bas 15 novenlm 1799. a Lei 
corps administratifs ne peuvent requé- 
rir mi commandant de place de la ren- 
dre. Peines. D. 2,n juin. 1792, art. 2. — 
Ni les commandans livrer une ville as-' 
siépép ou capituler sans le consente- 
ment des corps administratifs. Peines. 
Art. 3. = Mode de demandes et d'em- 
ploi de fonds pour approvisionnement 
de subsistances dans les places fortei 
menacées de siège. D. 31 Juill. 1792. a& 
Attributions de pcriice et de survetllaaee 
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conférées a ut rnuntclpnlUc^ pour la re- 
cbcrcbe et la poursuite ilcs crimes contre 
fal tùreté intérieure ou extérieure de 
l'état. D 11 août IVJi. Voy. plus bas 
10 mars 1793. es * JLe» séancos des 
curps iidnrinittratift et des mtlnieipali- 
tê.< seront puîjliqup';. D 1G et 47 août 
179i. - ♦lùivui aui municipalités des 
lois et pièces imprimées ou a imprimer 
depuis le 10 août. D. 17 août 179â. — 
Foaclions des corps administra tifs et 
des munielpalHé* quant à la aunreillan- 
ce des rellgleiii et relifteiitei autorisés 
ieooUaoer proftaolrement lean soins 
dans les hôpitaux et maisons dé cha- 
rité ci-devant frossédés par des ronaré- 
gatinns, et quant à la coiiservalion rlu 
mobilier et aux pensions des reh^'ieux 
D. 18 août 179i. = I,C8 revenus des 
fabriques, bureaux de charité et autres 
étaUuaemens de secourt sont régis par 
lef oflîeiers muoieipant, tous la sur- 
vetUanee des administrations de district 
et l'autorité des administrations de dé- 
partement. D. 19 août I79i, art. !> r=Me- 
sures à prcnlre par les municipalités 
et directoires de disrricl ou de dépar- 
lement à l'égard des ecclésiastiques in- 
sermentés. D. i6 soûl t79i. = Publi- 
cité des séanecâ dea dlr^oirea et con- 
«etU généram d'administration, corps 
piunicipauT et conseils fténéraut de;» 
communes. D. août 179i et It juin 
iWTi. := Les propriétaires riverains ne 

Cuvent èinonder les arbres plantés sur 
i glandes routes nationales sans l'a- 
gEémenl des corps administratifs. D. 
tt.aotil 479i, art. 18. — li^jOMtlon 

ivm emps admioUtratirs de tt%ter, anr 
a requMtien du fioovotr etéetitir, tes 
armes qui sont dans les arscnaut. D. 
l" sept. 1794. — Attributions des corps 
administratifs pour la cnnsi rvution , la 
surveillance et la police des phares, 
amers, tonnes cl bslises. D. lîS .sept. 
t79i, art. ftel 9. = * Défense aux corps 
administratifs de disposer des «ralns ét 
farines doa mamslna nati >n.iii\. D. 16 
sept. 179i. ssMesoresà prcnihe par les 
corps administratifs et les municipali'és 
à ! ( '^ard des ecclésiastiques non asser- 
mentés munis de passeports pour les 
pays ennemis. U. 17 sept. 1794. = Les 
corps administratifs surxeillent les mu- 
nicipalités dans leurs fonctions relati- 
vement fc l'étal ehpll. D. M sept. 179i , 
tit. 6. art. 6. Voy. MunlcipalUis. — 
Les corps adminlslratlfli et munlcipaui 
seront renoiiveles en entier. D. -22 sept. 
1794 (n° 6) t'.haniiement du sceau 
des corps .ndininlslralifs. I). 44 sept. 
1794 («"8). = ;Vlodc d'exécution du dé- 
cret qui ordonne le renouvellement in- 
tégrai des eocps addiiolatratirs et mnni^ 
«Ipaas. B. 19 «et. tm. - 
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à remplir par tes corps administratif! 
pour mettre sous la main de la nation 
les titres et biens des émigrés D. 3(J oct. 
1794. =♦ Bcvocation de la faculté que 
leur accordait le décret da JuUJet 
1794, de disposer des fonds appartenant 
n la nation pour les dépenses relatives 
a la diTcnse de l'état. D. 1."» nov. I79J. 
Voy. plus haut 4"i juillet 1794 = Dis- 
positions relatives aux demandes for- 
mées par les corps administratifs à l'ef- 
fet d élrc aulurués à acquérir des bât i- 
mehs , malsons et domaines nationaux 
ou autres. D. 17 nov. 1792. =♦ Les di- 
rectoires de déparlement |)eurent liqui- 
der les créa rires qui n excèdent pas 
huit cents livres. D. 40 nov. IT!I4. = 

* NuUili'de tout srrndn épuratoire lall 
par les corps administratifs mi munici- 
paux. D. f» déc. 1794. = * Défense aux 
corps administratifs de faire aucpne 
commande de canons dans les ftindo^ 
ries de la marine. D. 14 Janv. 1793. as 

* Il leur est inlerdit de s'immiscer dans 
les opérations maritimes. D. 4ii j mv. 

1793. = Les directoires de département 
visitent, quan t ils le jugent convena- 
ble . les magasins et arsenaux de la ré^ 
publique, et en constatent l'état. D. o 
féT. 1703 (n« 4i7), art. 1.^. = te* a»- 
irlbittlons de poliee de sAreté générale 
confiées aux niiinicipnlités et auttorps 
admlni^tralifs par le décret du 11 août 
1794 s'éteiiilcnl aux crimes (]ui sont de 
la compélence du tribunal révolution- 
noire. D. 10 mars I79">, til. I' , art. 8. 
~ Fonctions des directoires relative- 
ment il l'administration des biens des 
étnisrés. D. %t mars 1793. = Par qui 
sont remplacés les membres démlsslon- 
nnire<! des corps admlni'lrallfs. X). 8 
avr. I7ri."). = ♦.Marques distinclivcs des 
notables membres des conseils géné- 
raux des communes. D. li avr. 179X 
=* Hnppel à l'exécution des décrets qui 
defen ient aux membres des corps ad- 
ministratifs de quitter leur poste. D. 
18 jain 1793. tUaMissanenl d'une ad- 
minisiration municlnale dans chaque 
commune, d'iiiir- aclministration inter» 
méiliaire d.ins chacpie disinct et d'une 
ndminislralion centrale dans chaque dé- 
partement. Const. 4V juin 179"., art. 78, 
— Par qui et pour quel temps les ofli- 
ciers munkipaut et les administrateurs 
sont élus. AH. 79 k 81. — Ils n'ont au- 
ciln caràricre de représentation. Art, 
84. — Ils ne peuvent modifier les adct 
du corps léslslatif, ni en suspendrerofé* 
cution. fbid. — Les séances de» muni- 
cipalités et des administraiimis sont pu- 
bliques. .Art. 8i. Voy. plus haut 47 août 

1794. = Fonctions des corps adminis- 
tratifs ai municipaax quant à l'adminis; 
InthM etk la samUliMè des sateté 
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publics. D. 5fi juin 179Â. c= * Les corps 
administratifs ne peuvent disposer (i au- 
cun édiGce national sans y être autori- 
sés par un décret. D. 30 JiiId 1793. = 
* Ceux des dépaitemen* qui éprouvent 
la disette de sulMistances peuvent en 
Mre aehelfk-ebez les parliculiers dans 
les di?partemfns où elles sont abondan- 
tes. D I"' juili. 1793. = l'einc de mort 
contre li s administrateurs des <Ji |i,irie- 
meus et des dii4i1cts en étal de ri'\olie, 
qui renient procéder h la revente des 
biens nationaut sur foUe-enchère. D. 9 

tnfll. 1793. = * Peine de mort contre 
M administrateurs civils des villes ma- 
rlllmes. qui s'immiscent dans In direc- 
tion (!('< forces navales. D. aujuill. ITDr». 
— * l'i'ine de dix ans de fers contre les 
administrateurs gui suspendraient l eni'- 
cuUon des arrêtes des reprc^sci'i.ms du 
peiq^e. D. Iti août 1793. = Di fi nsc aux 
corps administratifs, sous peine de Tor- 
fiiilore, de prendre aucun arrêté sur des 
matières de législation ou mitres qui ne 
leur sont pas attribuées \uv la conslilu 
tion. D. 'iH août I7'j.'>. — * Les corps 
administratifs procèdent au rempl.-.co- 
ment provisoire des instituteurs publics. 
D. 3oc(. 1793. = Fonctions des corps 
adniiaistraUlli pour la distribution des 
premières écoles d'au^la population. 
B. 30 rend, an 2. r= Manière de proci^- 
der contre les membres ou commissaires 
des corps admiiiislralifs prévenus de 
nialvcTs;ilions dans la parcJc, rriiic (ni 
vente des biens appartenant a l'étal, l). 
7 frini. an ii. = Attributions confcrèes 
auz corps administratifs et municipaux 
sous le gonremenient révolutionnaire. 
Modifications diverses à leur organisa- 
tion. Res()onsabililé de leurs membres 
cl peines a leur appliquer. D. 1 1 frim. 
an^. (Kapport du décret qui précède. 
Réorganisation di's administrations de 
déparlement et de district. D. :!!^uerni. 
an3.)ss*Les personnes qui jouissm' 
des pensions accordées par les ci-devaul 
municipalités ou corps admiidstratifs, 
participent aux secours tirovisnircs ac 
cordés aux pensionnaires de la lepnlili- 
que. D. 23 pluv. an -1. =* Disposiiioiis 
relatives au recouvrement du nidiifaiit 
des liquidations pru>is(iir«'s iiidQtnent 
faites par les corps administratifs. D. 
» Rcrm. an S {V i43). = Incompatibi- 
lité des lipactlons adminlstrallves et ju- 
diciaires. D. Si vend, an 3 (n** S03). — 
?fouvelle organisation des corps admi- 
nistratifs et iiinmi ipaux. Création, com- 
position , orpanisalion et attributions 
principales des administrations dépar- 
tementales, cantonnales et municifiales. 
Const. 5 fruct. an 3, tit. 7. ^ Les Iri- 

atuux ne peuvent connaître des actes 
ï cnffi adnlblMrtttlii. D. lo frua. 
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an 3. = Dispositions relatives à ror^a- 
nisalion et aux fonctions des corps ad- 
ministratifs et municipaux, en exécu- 
tion du tit. 7 de l'acte constitutionnel. 
Ils peuvent s'adresser directement au 
corps lésislalif pour l'obtention d'une 
loi. Délibérations. Conflits. D. *l frut!t. 
an 3. — .Mode de iiroréder par les corps 
administratifs aux élections à eux attri- 
buées par la constitution. D. 4"i fruct. 
an 3, tit. 4, art. 3. z= l'eines pour actes 
ou ordres du pouvoir exécutif qui réta- 
bliraient, supprimeraienl «il crééraiknt 
des corps admiriistratift tfétrutts, établit 
ou non institués |>ar la constitution. Cod. 
3 brum. an i, art. «iS. r=: Comment 
sont intentées, suivies et (iirii:(Ts par les 
corps administratifs les ai tiuns judiciai- 
res concern.inl la république. L. 19 niv. 
an 4. = Extension des pouvoirs des 
corps adminislralifs pour la iiquidatioii 
de certaines parties de la dette publl* 
que. L. 2i f^im. an 6, art. 6 eiaaiv. m 
Le premier consul nomme et révoque â 
volonté les membres des admlnlslra» 
lions liic.ili's, qu'il doit choisir sur les 
listes communales et départementales. 
Const. 2i frim. an 8, art. 41 et .^9. — 
Ces administrations sont subordonnée! 
aux ministres. Art. 59. = Etablissement; 
organisation et altribuiions des prêtée- 
turcs, conseils de préfrcinre et conseils 
pcnéraiix . di's s>iii> -priTcclures et con- 
seils darrcnili-^sciiHiit, cl des municipa- 
lités. L. tîs pluv an S - llanj; et séan- 
ce du ciirps municipal dans les cérémo- 
nies publi({ues. D. 'ii mess, an M, lit. 
f '% art. t«' et 8. — Les corps admipis^ 
tratifs. dans les vlKes où l'empereur esfc 
présent, n'ont rang et séance que dans 
les cérémonies auxquelles ils sont invi- 
tés par lettres closes de l'empereur. 
lljid., art. "i. — Rang et séance dans les 
autres villes. Ibid. — lliaineurs mili- 
taires et funèbres. Tit. SU, art. 5 à 7, et 
lit. -2G. 

Voy. JdminiMtntion et les dlvéhei 
brandies de ee mot ; Cmutitê i§ pri^' 
fecture; DéHhéraHws , Il fév. 1190 j 

3/aires; Préfectures, etc. 

Corps ar.«ks. Défense aux corps 
de l'armée denlrelenir ensemble des 
correspondances 1). 19 sept. 1790, 
art. 2. = Délinition et destination des 
corps armés. Ils ne peux enl délibérer , 
et sont essentiellement obéissans. D. 6 
déc 1790; ronst. Ssept. 1791, tit. 4, 
art. 12; 2i juin 1793, art. 114; 5 fruct. 
an 3, art. 27t); ±2 frim. an 8, art. 84, et 
20 juin t81.*i, art. 9S. 

Corps constiti és. Ils ne peuvent 
prendre de délibération que lorsque les 
deux tiers au moins de leurs membres 
sont présens. 0>nst. S2 frim. an 8, ar t . 
Voy. JvOùrtUipiM^pmomwnttltuitt^ 
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C(HIFI DiTDtLtT. Le procès- verbal con- 
ttaUinl le corps du délit doit, à peine de 
nullilé* être joint à l'acte d'accuMtlon. 
D. 16 iepi. I7î)i , juit. erim.. Ut. I" , 
art. 14. - = Cas dans losqiipls les com- 
missaires de police doivent dresser pro- 
ces-verbal du corps du délit. D. 21 sept. 
1791 (n°461), art. 7. — Les procès-ver- 
baux qui le constatent doivent Atrc an- 
nexés à l'acte d'accusattoo. Cod. 3 bruro. 
•n 4, «rt. SSl. 

CoBMÉUCTMAOX. Voy. JâtêmbUe» 

Jssembliês primairtê; ColUgtê élêeto- 

Taux; Élections. 

Corps db finance. Orpanisation et 
établissement des corps de finance. D. 
Î7 mai 1791. Voy. Douanes ; Enregis 
freinent {Régie de V); Timbre. 

Corps francs. Formation et organi- 
sation de corps tnnct à pied et à che- 
Tal. D. Si Wv. 1795, tit. S et 4. t=: ♦Sus- 
pension de Torganisation. î). 10 in.irs 
iléi. = -^Oreani&alion de corps francs. 
D. SSavr i8i5.sa»LteeiicteiiieBt. O. 
MJalU. 1815. 

Voy. Compagnies franches ; Légions. 

GoÂvt-Di-GABDB. Visites que peu- 
vrat OU doivent faire les commissaires 
dei guerres. D. SO sept. 1191, tlt. 3 , 
art. 8, et tit. 4, art. 9. = L'achat, l'en- 
tretien et le renouvellement du mobilier 
des corps-de-garde r(^putt?s militaires 
sont sous l'inspection du génie. A. 23 
vend, an 10. Voy. Logemens militaires. 

COBVS JUDICIAIRES. Peines contre 
lea Mens du pouvoir eiëcutif qui réta- 
bÛnlentles corps jodicialres supprimés, 
supprimeraient ceux établis par lacon 
stitutlon ou en créeraient d'autres. Cod 
pén. 25 sept. 1791, 2» part., til.l". sect. 
3, art. 13, cl cod. ô brum. an 4, art. 
628. = Rcnouvellpmeiit intéfirnl des 
corps Judiciaires. D. ±J sept. 1792. - 
^luiinté de tout scrutin préparatoire 
lUt par les tribunaui. D. 5 déc. 1792. 
s Vmn contre les membres des corps 
Judiciaires en cas de néftligenee dans la 
surveillance ou l'application des lois ré- 
volutionnaires. I). 1 i frim. an 2, sect. ."î, 
art. S. = Manière dont les corps judi- 
ciaires proeéiienl aux élections a eux ot- 
tribttées parla constitution. D. 25 Truct. 
«Il S, lit. 4» art. 3. = Dans les villes où 
rempercor eM présent, ils n'ont rang et 
séance qn*aui eérémontes publlquesaux- 

Îuclles ds sont invités par lettres closes. 
I. 24 mess, an 12. tit. 1", art. %. — 
Bang et séance dans les autres villes. 
Ibid. Voy. /ej mots sotis lesquels ces 
corps sont désignés. 

Cwn. LÉGISLATIF AVANT LA GONSTI- 

nrion db 179 i bt d'après cbttb con- 
•nTvnon. *Les états généraux pren- 
ml U tttft dr«Mf»ftMi noftomlt. 
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Décl. 17 Juin 1789. = * L'assemblée dé- 
clare que, partout où elle est rénnie, là 
est l'assemuée nationale ; ses memlms 

turent de ne se s^rer qu'après t^a- 
tlissemcnt de la constitution. D. 20 juin 
1789. = Déclaration du roi renrennanl 
divers principes constitutionnels sur les 
pouvoirs des états Rénéraiu et le mode 
de leurs délibérations. 23 juin 1789 
(n° 4). ^ Inviolabilité des députés. D. 
23 juin 1789 (n» 6). et 18 Juin 1790 
iv 168). = «L'assemUée rédaroe la II- 
Mfté dessinées et la pnbHeation de 
leurs résultats. A. «.n juin 17.S.0. ■ -r 
* Convocation des assemblées électora- 
les à l'erret de conférer de nouveaux 
mandais a ceux des députés qui se croi- 
r;iietit liés par des mandats impératirs. 
Kégl. du roi 27 juin 1789.— *La colo- 
nie de Saint-Domingue a six représen- 
tans. A. 4 juUl. 1780. =♦ tcsmanltts 
impéralifs-ne peuvent suspendre les dé- 
libérations de l'assemblée. D. 8 jiiill. 

1789. — * Les étrangers ne peuvent na> 
être députés. A. 20 juill. 1789. — llé- 
glcment intérieur de l'assemblée natio- 
nale. 29 juill 17,S9; D. 2(J juin 1790. 
7, 18, 20 et 2G ocl. 1791, et 21 sept. 
I79S. = L'assemblée nationale est per- 
manente. D. 3 sept. 1789, art. 4. -Elle 
n'est composée que d'une seule chain- 
hre Ar! " — Elle se renouvelle inté- 
gralement tous les deux ans. Art. G et 
7. — Le pouvoir législatif lui aiip.irtienl 
exclusivement ; comment elle l'exerce ; 
effets du refus de consentement parle 
roi aux décrets. Art. 8 et suiv. — Elle» 
seule peut établir des Impôts. Art. 15.— 
l.e pouvoir judiciaire ne peut être exercé 

l ir le corps législatif. Art. 19. =*L'a»- 
scmblée et le roi sont inséparables jus- 
qu'à ce que la constitution sdit achevée. 
D. 6 oct. 1789. - ].e corps législatif 
présente ses décrets au roi, ou séparé- 
ment à mesure qu'ils sont rendus, ou en- 
semble à la fin de chaque session. D. 7 
oct. 1789, art. 3. Voy. plus Imis IS mars 

1790. = * Les députés ne peuvent se 
dispenser d'assister aux séances pour va- 
quer à l'exercice d'autres fonctions pu- 
bliques. D. ir, oct 1789. = " Aucun 
membrede l'assemblée ne pourra obtenir 
de place dans le ministère durant les ses- 
sions de rassemblée actuelle, l). 7 nov. 
1789. et 7 avr. 1791. ^ CondUioos d'éli- 
gibilité et mode d'éleeUon des représen- 
tans à l'assemblée nationale. D. 22 déc. 
1789, sect, 1". =* Défense à tout mem- 
bre de l'assemblée d'accepter aucune 
plare ou don du gouvernement. D 26 
jinv. \-<.H). Fixation du délai dans 
lequel les décrets doivent être présentés 
à l'acceptation du rol* et de celui dans 
lequel le sarde des seetm doit Instruire 
rasiemliie «ta résultat. D. » mais 
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1790. Vo|. plus haut 7 octobre 1789 = 
♦Décret qui dlfTcrc l'élection de iiou- 
>eaux députés à l'aiicmblée uatiuriuie , 
jusqu'à ce que la consttlnllon toit à peu 
près nchevéc. 19 avr. 179() ( ti" 100). 
"Temps après lequel les membres du 
corps legislatir peuvent être nommés 
commissaires du roi dans leâ tribunaux. 
D. 8 mai ï790 (n* lâO) et 33 sept. I7f)0. 
BB * Les d^puléi DC peuvent exercer les 
IbneUoDtireleelettrs. D. 14 mal 1790.=^ 
* Les membres de l'assemblée qui s'ab- 
aeolCDt sont privés de leur traitement 
peitdant leur absence. D. iii juin nno. 
= Dispositions réglant provisoirement 
les cas ou les déi)uies dr I dSicmbltM 
tionale peuvent éire arrêtés, et la forme 
des procédures à Taire contre eut. D. iG 
Juin 1790. "^L'assemblée s'interdit 
tonle délibération bon, du lieu de ses 
séaoees. D. 4 juUI. 1190. =s Règles di- 
verses servant a déterminer le nombre 
des représentansdc chaque département 
suivant la |>opulalion et la contributiou. 
Inst. li août 1790 , rlinp. 1". ~ * Les 
députés supplia IIS peuvent accepter des 
places et emplois du gouvernement. D. 

sevt. 1780. = Les actes el espédi- 
tloni du corps législatif sont eicmpts du 
timbre. D. 12déc. 1790, art. 3, et L. 13 
brum. an 7. = * Les administrations de 
riép.irU'ment et de district ne pouvt nt 
nommer ni entretenir des agens auprès 
du rorps législatif. D. 51 dée. ITÎKJ. Voy. 
plus bas 5 juillet 1792.=:'^ Dispositions 
relatives oux poursuites à intenter contre 
lesdénuté» pour délits commis hors de 
leurs ronctfons. D. 92 mars 1791. = Le 
rorps législatif décerne seul les honneurs 
a anoiiler aux jjrands hommes. D. i 
avr. ITyj, art. 2. — Ces honneurs ne 
peuvent ^tre décernés aux députes que 
par les législatures suivantes. Art. 4. ~ 
Le corps législatif peut présenter sesob- 
servalMos au roi sur la conduite des mi- 
nistres, et même lui déclarer qu'ils ont 
perdu la confiance de la nation. D. 37 
avr. IT'M, art. 28. = Mode d'exercicc 
fiu droit d'accusation par le corps légis- 
latif devant la haute cuur nationale. D. 
10 mai 1791, art. 4 et suiv. — Disposi- 
tions réglant le mode et les formes de 
rélecUott des membres de l'assemblée 
UglslatlTe. D. 98 mal 1791. = Principes 
ConsUlutionncls sur la eomposltion et 
l'organisation du corps lé$:islatir. sur la 
nature de ses pouvoirs, sur la manière 
dont il les exerce, el sur ses rapports avec 
le roi. I). 13 juin 1791. — ♦ Les minis- 
tres sont provisoirement admis aux séan- 
ces de l'assemblée nationale. D. 21 juin 

1791. = Le corps Iteislaliret le roi sont 
les représeolans delà nation. Const. 3 
sept 1791, tit. 5, art. 2. — l.e pouvoir 
^stoltf est ddiégué à une auemblée 
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nationale élective. j\rt. 3.— L'assemblée 
est unique, permanente, biennale, se re- 
nouvelant de plein droit, et ittdlÉsoluble 
par le roi. Cbap. f — Nombre des re- 

présentanset des suppléans. Bases de la 
représentation. Sect. 1''. — Formes des 
élections. Les représentans et suppléans 
sont choisis parmi les citoyens actifs du 
département. Fonctions incompatibles 
el cas d'option. Réélections. Défenses de 
donner aucun mandat Impératif. Sect. 3. 
— Epoque de ki réunion annuelle. Vé- 
Blfleationdes pouvoirs et constitution dé- 
finitive. Serment colleetif el individuel. 
Inviolabilité. Cas d'arrestation et de 
poursuites. Sect. 5.— Droits et(ie\oirs 
du corps législatif en cas de changement 
de règne, de minorité du roi el de ré- 
gence. Chap. ± — Pouvoirs ctronctioM 
de rassemblée nationale. Ckap. 5, seet. 
l". — Tenue des séances, et formes de 
délibérer. Seet. S. — Relations du corps 
législatif avec le roi. Sect. 4. — IVincs 
contre ceux qui attentent à la liberté des 
réunions ou délibérations du corps lé- 
gislatif, ou à la liberté individuelle d'un 
de ses membres. Cod. pén. 2.5 sept. 1791, 
2» part., tu. 1", sccU 3, art. 4. — Qui 
font approeber ou séjourner des troupes 
plus près de trente mille toises de l en- 
tlroltou il se réunit. Art. 5. — Qui inves- 
tissent d'hommes armés le iu ii le ses 
séances. Art. tî. — Contre les députés qui 
traliquent de leur opinion. Sect. .*>, art. 
7. (Dispositions analogues. Cod. 3 brum« 
an 4, art. t>20 et suiv.) =s * Cérémoniot 
à observer lorsque le roi se rendra dans 
le sein du corps législatif. D. 99 sept. 
1791 (n° .M9). — Incompatibilité des 
fonctions de membre du corps législatif 
avec celles de la garde nationale. D. 29 
sept. 1791 (n' 522), sect. 1", art. 16. = 
* Le président de l'assemblée ne peut 
adresser aucun discours au roi, si ce 
n'est en vertu d'un décret. D. 30 sept. 
1781 (n« 537).=* Arrêté qui ûxe le mode 
de la vérlQcation des pouvoirs. D. 1<* 
ocl. 1791. — * Suppression de l'expres- 
sion honorable membre. D. l'> oct. 
17;>1 - * La collection des lois est tou- 
jours déposée sur le bureau de l'assem- 
blée. D. 2t» oct. 1791 (n« 7). = * Dispo- 
sitions relatives h l'admission à la barre 
des députés extraordinaires. D. 26 oct. 
1791 (n° 91.— 'Les comités de l'assemblée 
sont autorisés à prendre dans les bu- 
riMux des ministres et aux archives de 
rassemblée nationale les rcnseiL-'nemens 
qui leur sont nécessaires. 1). JH oct 
1791.; - * L'assemblée ne reçoit et ne 
fait aucun compliment à l'occasion du 
Jour de l'an. 1). 31 déc. 1791. ^ Les 
fonetlons de député à l'assemblée natio- 
nale et celles de juré sont incompatibles. 
D. 27 fév. 1792. etcod. 3 brum. an 4. 
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•rl. 48*. — ♦ Dispositions relatives ao 
remplacement des députés qui vien- 
draient à décéder. D. 1" avr. 17î)i. =^Ln 
défense Mte aur forps adminislrnlirs 

d'entretenir des agr-n, .luprc'; rin corps 
législatif s'élond :in\ liniiin ipalilts et 
aui tribunaux. |) n jnii [7m. Vov. 
plus haut ai dtccmliic ITiio. =• Fixâ- 
tion de l'indemnité accordée aux fonc- 
tionnaires publics et a UK citoyens mandés 
ou appelés à la barre. D. SI Juill. 1792 
(n" 5i4).=Formule du serment des dé- 
putés. D. ioooini792(n'>ô4d). 

\oy. /Ixscmbice constituanle ; Aa- 
sanbléc Jé(/isl<ilire ; ('onvention natio- 
nale ; fruits gr:,érau.r. 

Corps législatif d'après la con- 
stitutiondbITSSktsous lb régime 
UivoLCTiomiAiM. Le peuple ^rancai^; 
cet invité a former une convention natio- 
nale. D. fOaoÛtnoa (n' ô;0). art. l '. 
B= Tout Français <1sé do >in;,'i-un ans, 
domicdié depuis un nn, vivriiit du pro- 
duit de sim travad.esl admis a voter dans 
les assemblées qui éliront la convcntioit. 
D 10 août 1790 (n» sn*). = Règlement 
à l'usage des séances de la convention. 
D. ai et SSscpt. I79S. Les fonr- 
tions de représentant de la nation sont 
iiici mpnliblcs avec toute autre fonction 
putilKiuc. D. 2"» sept. ITna (n' 11). = 
* Dispositions relatives au double trai- 
tement des membres de la législature. 
D. t9ûcl. 179a (n" .W). = L accusaleur 
public près le tribunal criminel eitraor- 
dinaire ne peut décerner de mandats 
.d'arrêt ou d amener contre les députés, 
.sans un décret d'accusation. D. avr. 
4793 (n» 304), art. - Un député, muni 
de sa carie, ne peut éire arrêté, sice 
n'est pour crime et en flagrnnldélll. D. 
11 avr. 1793 {n" 411). Le peuple 
aomme immédiatement ses députés. 
Const. S4juln 1793, art. 8. — La popu- 
tatkm est la seule oase de fa représen- 
tation nationale. Art. -2!. N<mitjre(!i-s 
députés en proportion lie la po[inlnlion. 
Art. *a. — Mode de procédiT riu\ élec- 
tions. Art. 2r>el suiv. — Tout Français 
fitcrçaiii les droits de citoyen est éligl- 
lile. Art. ->H. — Ciiaque député appar- 
tient à la nation entière. Art. w. — 
Mode de remplacement des députés non 
accefitans, démissionnaires, déclms on 
déeédés. Art. SnelSI.— Époque aninicllc 
des élections. Art. "2. — Le corps légis- 
lalif est un, indivisible et permanent. 
Art. 39. — Sa session est d'un an. Art. 
40. — Epoque h laquelle il se réunit. 
Art. 41. — ^ombre de députés exi^é 
^ pour que l'assemblée pulRse se consti- 
tuer. Art. 42. — Inviolabilité des dépu- 
tés ; seuls cas où ils peuvent être saisis, 

arrêtés et poursuivis. Art 4r> cl i'i. 

Tenue des séances du corps législatif. 



Art. 4." à .ns. — Ses attributions et rc- 
les qui en déterminent l'exercice. Art, 
et suiv. — Il nomme les membres du 
conseU exécutif. Art 63.— Il les accuse 
en r.is de prévarication. Art. 71. — Le 
conseil eiécuiif a l'entrée et une place, 
séparée dans le lien des séances. Art. 
73. Il est entendu gnand il a un 
compte h rendre. Art. 76. — Le corps 
législatif l'appelle quand 11 le juRC con- 
venable. Art. 77. — La déclaration des 
droits et I acte constitutionnel sont cra- 
vés sur des tables au sein du corps légis- 
latif. Art. t2i. = ♦ Les députés ne 
peuvent être mis en accusation qu'après 
avoir été enlendos. D. iObram. an s.= 
Pouvoirs extraordinaires du corps |é::is- 
latif sous le Rouvernement rév(dution- 
nriirc ]). 14frlm. an .'. Voy Cnurni- 
tioa rtalionale. Mode de réi eptioii 
des ambassadeurs ou envovs des puis- 
sances étrangères. D. 6 frucl. an 2 
(n ' 4«) et 4 flor. an 3. =* Il ne se fait 
plus aucune élecUon i baute voii. D. 3 
tberm. an 3. 

Voy. Convention nationale. 

Corps i-Éfiisi ATiF o'APnks i .i con- 
sTin TioN i)B l'an 3. Les deux tiers 
dfs membres du nouveau corps lé^isla- 
liCdiiiNdit être pris parmi ceux de la 
convention actuellement en activité. D. 
a fruct. an 3 (n" l itJ), art. 2 et suiv. 
(Manière de procéder à cette réélection 
D. ISfrtict. an 3 (n« iSS) et ♦ l»' vend, an 
4 (n» 2in.) = Le rnrps législatif pro- 
nonce seul sur la validité des opérations 
des assemblées primaires et des assem- 
blées électorales. Consl. H fruct. an 3, 
art. 23, 'to et 43. — Les assemblées élec- 
torales éiisent les membres du corps 16» 
glslatir. Art. 4 t . — LerHoyenélu pour 
remplacer vn député mort oudémission- 
tiaire n'est élu que pour le temps qui 
restait au député remplacé. Art. 
Le corps législatif est composé d'un con- 
seil des anciens et d'un conseil des cinq- 
cents. Art. 44. — Il ne peut déléguer 
ses fonctions. Art. 4.1. — Ni empiéter 
sur le pouvoir esécnUroa sar le pouvoir 
judiciaire. Art. 46. — Toutes les fonc- 
tions publiques sont incompatibles avec 
celles de ses membres. Art. 47. — Cha- 
que département concourt à leur nomi- 
nalinn. ;i raison de sa population. Art. 
■V) — Kpoque périodiciue à laquelle leur 
nombre est déterminé. Art. !Ah — Us 
.sont re[)résentam de la nation entière. 
Aru ai. —Us De peuvent reeevoir aoemi 
mandat. Ibid. —Ils sont renouvelés tons 
les ans par tiers. Art. .*)3 — Intervalle 
qui doit exister entre 1rs réélections des 
mêmes nirnibres. Art. .".i — Nul ne 
peut être député pcmi.int plus de six an- 
nées consécutives. Art. '.">. — Convoca- 
tion des assemblées primaires lorsque 
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i'undos conseils se trouve rMml à moins 
di"S rtt'in tiers «le ses membres. Arl. ">ti. 

— Kpoque niiniif"llp (ie la rOinuon du 
rorps |e:;isl,ilir. Arl. "i". — Les deux con- 
seils résident dans la iiiOmc commune. 
Arl. .*;s. — Le lorps lésislatir est jM-rma 
nenl. Arl. .-it). — Il jieul s'ajourner. 
Ibid. — Les deux conseils ne peuvenl 
8C réunir dans une mf-mo salle. .Art. GO. 

— Les pn'sidcns et sceriHaires sont élus 
pour un mois. .\rl. (>!.■ — Les conseils 
ont respectn emcnt le droit de police dans 
le lieu de leurs séances et dan< l'enceiiilo 
extérieure qu'ils ont di'lerminée. Art. 
64. — Us ont le droit de police sur leurs 
membres; seules peines quils peuvent 
prononcer. Art. G">. • — Les séances sont 
publiques; nombre que ne peuvent ex- 
céder les assisians. Art. l>\. — Les pro- 
ces-vcrbau\ des séances sont imprimés. 
Ibirl. — Comment se prennent les déli- 
bérations. Art. 6'». — Dans quels ras 
chaque conseil peut se former en co- 
mité général et secret. Art. 06. — Uc- 
fcnse a chaque eonsril de créer dans son 
sein aftiuii comité permanent. -\rt. 6". 

— Faculté de nommer des commissions 
spéciales pourl'evamen préparatoire des 
matières qui en paraissent susceptibles. 
Ibid. — J,es menibresdu cor|)S législatif 
reçoivent une indemnité annuelle ; fixa- 
lion de cette Indemnité. Art. 6S — Dis- 
toncc dans laquelle il ne peut passer au- 
cune troupe sans sa réquisition ou son 
autorisation. Art. 69 Voy. plus bas Ki 
thermidor an .">. — Établissement, choix 
et tixation de la garde du coi jfs lépisl.i- 
lif. Arl. 70 et 7L — Le corps leç;islatir 
n'assiste à aucune cérémonie. Art. 7_». 

— Il n'y envoie point de députatfons. 
TOid. — Uispositioiis particulières au 
conseil des cinq-cents et au ronfcil des 
anciens. Art.7r>à 100. Voy. Conseil dus 
anciens et cnnstit des cimi-cents. — Iii- 

^ violabilité des membres <lnforps iésisla- 
tlf. Arl. 110 et H!. — Seuls cas dans 
lesquels ils peuvrnt être saisis et pour- 
suivis, et formes à observer alors. .Art. 
il2et 11^. — Pour quels faits ils peu- 
vent être traduits devant la haute -CfHir 
de justice; formes à suivre pour la mise 
en accusation. Arl. 1 14 à Ml. — L'ac- 
cusation prononcée entraîne la suspen- 
sion. Art. — Le député acquitté re- 
prend ses fonctions. Ilnd. — lîelalions 
des conseils entre eux. Arl. 1^21 à IJ". — 
Dans quel délai, par qui et comment les 
lois sont promul'.'uées. .Art. l2Sà ir»l. — 
Le corps législatif nomme les membres 
dudirectoireexériitif; manière deproré 
der à cette élection. Art. 1">'2 et suiv. — 
Le directoire a entrée dans chacun des 
deux conseils. Art. 170.— Le corps lé- 
islatifnc peut exercer les fonctions jii- 
iciaires. Art. W2. — Le tribunal de 
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cassation lui envoie chaque année une 
députalion quititi présente l'étal des ju- 
pemciis. Art. "2*7. — Les conseils ne ac- 
liberenl sur la paix ou sur la guerre 
qu'eu comité î;;énèral. Art. 3âV. — Les 
membres du corps lé;:islatir portent leur 
costume dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. Art. 369. — Formes d'après Ics- 
quflles se font les élections que la con- 
stitution a chargé le corps législatif do 
faire. D. 2" fruct. an 3. lit. i, art. l" 
cl 2. = • Dis|>osilioiis ronccrnanl l'or- 
dre des délibérations et la police du corps' 
législatif. D. as fruct. an 3. — Disposi- 
tions qui déterminent la manière dont il 
sera procédé à son installation. D. ôO 
vend, an i. = * Le conseil des cina- 
cents et celui des anciens déclarent qu'ils 
sont déllnitivcmrnl constitués. Décl. 8 
briim. au -l. = * Établissement d'une 
bibliothèque à l'usage du corps législa- 
tif. L. 1 i vent, an 4.=:Manicrc dont sont 
reçues, tant en matière cixile qu'en ma- 
tière criminelle, les dépositions des mem- 
bres du corps léfiislatif cités en témoi- 
gnage devant les tribunaux autres que 
ceux qui siègent dans la commune où 
ils exercent leurs fonctions. L. :20 Iherm. 
an \ et 7 iherm. an !•. =* Dispositions 
concernant le renouvellement prochain 
du corps iégi.slatif. L. iO ni\. an = 
Les citoyens qui exercent des fonctions 
publiques pour un temps illimité ne per- 
dent point leur place par l'acceptation 
des fonctions législatives. L. 30 germ. 
an 3, art. — Ils ne touchent (lue le 
traitement de membre «lu corps lé-Jisla- 
tif. Jbid. — Les riîcjens exerijaiil des 
fonctions temporaires sont démissionnai- 
res de leur place par le seul fait de l'ac- 
ceptai ion de la qualité de législateur. 
Al t. 4. ^ Manière de procéder à la \é- 
riOcalioii des pnuvoirsdes députés nou- 
vellement élus au corps législatif. L. 30 
flor. an 3 el 12 plin. an 6. = ♦ Fixation 
de la limite ronstitulioiinclle pour le pas- 
sage des troupes. L. 10 therin. an S. 
Vov. plus hiiut 3 iiuctidor an 3. = 
* La loi qui précède doit ôlre lue à la 
téte de chaque corps de troupes. L. 14 
therm. an :>.=* Plantation provisoire 
de poteaux <ie$liiiés à lixer la limite con- 
stitutionnelle. L. 19 therm. an 3. = An- 
nulation des éli'Clions de différens dépar- 
lemens. Déportation de di\ers députés. 
L. Il) fruct. an 3, art. t '' et suiv.. et 
arl. 13. r Mode pour la sisnalurc des 
procès-verbaux des séances du corps |é- 
sisiatif. L. li briim.aii (i. — * Fixation 
dr l indemniiédue aux membres du corps 
législatif pour la suppression de la fran- 
chise et du contre-seing. L. 3 frim. an 
6. Voy. Contre-sein!/ des îelires.— La 
contrainte par corps ne peut jamais être 
exercée dans l'enceinte du corps législa- 
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ttf. L. 1S germ. an 6, tit. 3, arl. 4. t= 

* Loi relative à l'impression des procès- 
▼erbauT des assemblées nationales. 2 
flor. an 6. ^ • Dédommagement pour 
fraisde voyage accordé aui citoyens dont 
tes nomliiations au corps législatif ont 
été mnnlëes. L. 16 pralr. ad 6. = JLea 
«des du eorps législttir ne foiA pu sou- 
mit aux droits de timbre. L. 13 brura. 
an 7, art. 16. — L'indemnité des mem- 
bres du corps législatif fait partie des dé- 
penses pénérales de la république. L. 11 
frira, an 7, art. 1", § 1". — - Ses actes 
•ont exempts de la formalité de l'enre- 

{tstrement. L. Î2 frim. on 7, art. 7U, § 5, 
» Tonte anlMité ou tout individu 
qui attmtellasAreM ou 1 la llbertédu 
corps législatif ou <lc quelqu'un de ses 
membres est mis hors la loi. L. r>0 pralr. 
an 7. ^ Translation du corps léfçi.'.lalif à 
Saint-Cloud. D. 18 brum. an 8. i^Liste 
de députés exclus de la représeiilation 
nationale pour leurs eicès et attenlaU. 
L. 19 bruni, an 8, art. 1 — Ajourne- 
ment du eoru lédsiatif au 1*' ventôse an 
8. Art. 5. — Pendant l*«(Journeni«nt, les 
députés conservent leur indemnité et 
leur garantie constitutionnelle. Art. 6.— 
Fonctions qu'ils sont autorisés et même 
invités à accepter. Art. 7. — Formation, 
dans chaque conseil, d'une commission 
composée de vingt-cinq membres. Attii- 
butioDS et pouvoirs de ces conunlssions. 
Alt. 8 et tuiv. ss Nomination des mem- 
bnt de cet eonmiltilont. Actes du corps 
tégislatir 19 bnim. an 8 (n** Ml et 
814). 

Corps législatif d'après t a con- 

STITtTION DE l'AN8, SOLS LE CONSULAT 

BT SOCS l'empire. Institution du corps 
l^tlatif et du tribunal. Nombre, âge » 
mode «t contfttont d'admisaimi, renou- 
veHement et traitement de leur 
liret. Leurs attributions constituiHHini i- 
les respectives. Const. frim. an 8 , 
art. 20, 21. 2') et suiv. =^ Le corps légis- 
latiTet le tribunal qiiI une pardo d'hon- 
neur. L. 5 niv. an 8 (n" 239), art. 6. — 
Palais qui leur sont affectés. Art. 7. — 
Fonctiont et cottumet det metsagers 
d'état, hulstlen et tecrétalres-rédaeteurs. 
Art. 9, 10, 16 et 17. —Costumes des lé- 

Îlslateurs et des tribuns. Art lô à l.'5.= 
,e corps léf-isliitif ci \e ti ibun.it iiofti- 
ment un président et quatre secrétaires. 
L. 5 niv. an 8 (n» 26.-1), art. 1". — Ils 
ont la police delà salle des séances etdes 
blUmens affiKlét i leur service. Art. S. 

— Ht ont une garde d'honneur. Art. 3. 

— lit exercent la police sur leurs mem- 
bres et sur les assista ns à leurs séances. 
Art. 4. — Convocatfon pour le 11 iiivose. 
Art. .5. = ♦ Service de la parde d hoii- 
neur. A. 18 niv. an 8. — Comment les 
fwf^el* de lof sent vi*ùnAH, ditcnlÀ , 



adoptés ou rejetés dam le corps législatif 

et dans le frihiinat. L. 19 niv. an 8. = 
Règlement intérieur du lribunat.27 niv. 
an 8. .— Manière de rilcren témoignage 
les membres du corps législatif et du 
tribunal. A. 7 therm. an 9. = ^Manière 
dont se fera le renouvellement des qua- 
tre premiett cinquièmet du eorps légls- 
latif et du trlbunat, en l'an 10 et dans 
les trois années subséquentes. S. C. 22 
vent, an 10. =Les membros du Iribim.il 
et ceuidu corps législatif sont choisis sur 
les listes présentées par les collèges élec- 
toraux. >ombredes candidats pour cha' 
que place , et conditions d'admission. 
S, C. O. 16 tberm. an 10, art. 39 et as.— 
Le eorps législatif et le trlbunat peuvent 
être dissous par le sénat. Art. .■>"•. — 
Nombre relatif des membres du corps lé- 
gislatif : leur classification et celle des 
départemens en cinq séries. Art. 69à72. 

— 1^ gouvernement le convoque, l'a- 

t'ourne et le proroge. Art. 75. — Le trl- 
mnat sera réduit a cinauante membres. 
Gomment s'opérera lareductkm. Art. 76. 

— Il se divise en sections. Fbid. — Ta- 
bleauïdu nombre des députés à élire par 
chaque déparlement, et des départemens 
di\iM s ( n l iiK] s<'rios, Jn fine. = * Sut 
la classiticalion des membres du corps 
législatif en séries cl le mode de réduc- 
tion des membres du trlbunat. S. C. 8 
Cruel, an 10. s Formule du sénatnt- 
consnlte portant dissolution du corps 
législatif ou du trlbunat, ou de l'un et 
de l'autre. S. C.8 fruet. an 10. =»Fixa- 
tion de l'ordre dans lequel les cinq sé- 
ries de départemens seront appelées à 
présenter des députés. Acte du sénat 19 
fruct. an 10. ^ * Fixatiende rdpovne à 
laqueUedevronteetserou commeneerlet 
fonetionB législatives. A. 6 brum. anflt. 
= Mode d'ouverture des sessions du 
corps légi.slatif. S. C.28 frim. an 12. art. 
1" à 7. — Nomination, renouvellement 
et fonctions des président, vice-présldens 
secrétaires et questeurs. Art. 8 à 18. — 
R^les sur les dépenses et la comptabi- 
lité. Art. 19 à 29. — Dans quels cas le 
corps législatif se foime en comité géné- 
ral. Art. 30 et sulv. sa* Les législateurs 
et tribuns, qui étalent membres d'un con- 
seil général de département, d'arrondis- 
sement ou de commune, cessent d'en 
faire partie. A. 5 gcrm. an 12 (n"^ 2."k)). 
= Intitulé et promulgation des actes du 
corps législatif. S. C. O. 28 flor. an 12, 
art. 38.— Dans quels eas et pour quelle 
cause ses décrets peuvent être dénoncés 
au sénat. Art. 69 a 72. — Ses membres 
sont rééligibles sans intervalle. Art 78. 

— Renvoi des projets de loi au tribunaU 
Art. 79. — Division et composition det 
séances. Art. 80.— Mode desdiscusslont> 
Art. 81 k 88. — Lm leetlont dn MbONt 
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gtslatif. Art. 87.>— Durée des fonctioDS et 
mode de renouvellement des tribuns. Art. 
88 et 89.— Nomination et fonctions du pré- 
sident et des questeurs. Art. fK) à 9^. — 
Division du tribunal enlroissordons. Art. 
93 et 94. — Mode de discussion des projets 
de lois, et des autres délibérations. Art. 
95 à 87. sLe corp* législatif et le tribu 
Mt n*«al ranf et «éanceque dans lea cé- 
rémontes publiques auiquelies Us sont 
Inrftés par lettres closes de l'empereur. 
D. 24 mess, an 12, Ut. 1". art. 2. — 
t^uels honneurs leur sont alors rendus. 
1 it. 12. -- Honneurs Tuncbres dus à 
leurs membres. Tll. 26. = * Des dépu- 
tatlona dcf départemens de Gènes, de 
Monlcnotte et des Apennim. D. 16 vend, 
an H. a * DfepositloM relatite» mx re- 
nouvcllemens successifs des députations 
au corps Icgislalif. S.C. 22 fév. tSOe. — 
Suppression du tribunat. Création de 
trois commissions pour l'eiamen des pro- 
jets de lois. Membres du tribunat qui en- 
trent au corps législatif. S. C. 18 août 
1807. art. 1" à 8. — Pmr être Bommé 
Mgislatear il faut avoir quarante ans. 
Art. 10. = Les préside ns do corps légis- 
latif portent letitri! de comte Conditions 
requises |>our la transmission de ce titre 
à leur de.'i( cmlatir(\ et l'Institution d'un 
majorât avec le titre de baron en faveur 
de leur fils aîné ou puîné. D. 1" mars 
1806, art. 4 et sidv. = Nombre de» dépu- 
tés attribués aux départcmew de René 
et de Trasimëne. Séries auxquelles ils 
appartiennent. S. C. 0. 17 fév. 1810, art. 
8. =: ♦ Ouid? si un député décoilf nprcs 
sa nomin.ition par le sénat et avant sa 
prestation de serment. D -lu nvr. IHl I 
jlfode de remplacement, pendant la durée 
des iiiii e i , des membres des cours et 
tritanaai MRunés députés. Av. cons. 6 
mal l8ll.t=:L*empereur nomme le prési- 
dent du corps législatif. S. G. O. V, nnv. 
1813, art. i". — Le sénat et le conseil 
d'état assistent encorpsaut séances impé- 
riales. Art. 2. ^.Ajournement du corps lé- 
gislatif. I). ô\ dcc. 181">.^*Convocalion. 
6 mai i8l4.=Jusques à quand ses mem- 
bres continuent de siéger à la chambre des 
dépMés.Cii. eeasl. 4 Juin 1814. art. 75 
et TV. a PewUmt ee temps ils jouissent 
de leur traitement. 0. 4 juin 1814 , 
art. 1". 

Corps li^gislatip d'après la con- 
stitution DD SÉNAT. Il concourt h la 
formation des lois ; celles relatives aux 
notri butions ne peuvent être proposées 
que 9mm son sein. CoiAt. sénat. G avr. 
1M4, tri. A. — Nombreel mode d'élec- 
tion des députés ; durée de leurs tonc- 
tloDS. Art. 9. — Époque de la session 
annuelle. Droit d'^ournementet de dis- 
MdvMoii atlribaé an nd. Ait. 10.— Droit 



de diseusiioB. PaMIelté des séraeet. Art. 
11. — Il élit son président. Art. 12 —Ses 
membres ne peuvent être arrêtés sans son 

autorisation, nijufïés que par lui. Art. 
l.'î. — Les iniiiislres peiivcnl élrr députés. 
Art. 14. — L'impôt doit tHru librement 
consenti ; le budget présente, chaque an- 
née, à l'ouvertnnde la session. Art. 15. 

Corps LÉciSLATivo'APaks LACSAUn 
DK 1814. Voy. dsHNAres UgUlaHvêÊ 
(Chambré 4êê pain «f eAomfav dks dé* 
putés). 

Corps législatif d'avrës [/acts 
additionnel aux c0n5titl tioxs db 
l'rmpirb. Voy. Chambres législative* 
{Chambre de»faiT$et chanUtre du rû^ 
présentant). 

Corp» lémilativ n'Armki la coh- 
STrrvnoif m lA chamum rasnnd- 
SRNTANS. Création, composition, orga- 
nisation et attributions constitutionnel- 
les. Const. 29 juin 181.j. 

C^RPs MILITAIRES. Les citoyeus ar- 
més pour la chose publique ne forment 
point un corps miUtaire. D. 6 déc. 

1790, 8». Les gardes nationales nu 
forment pas un corps militaire. Const. 

3. sept. 1791, lit. 4, art. 5. 

Corps municipaux. Voy. Cmrp$ od- 
ministratifs et municipaux. 

Corps de PAnTJSAMS* Voy. ^arfi- 
tant (Corps de). 

Corps voLiTiQinBs. Peines contre les 
agens du pouvoir exécutif oui cberebe- 
vuient i rétablir les corps politioues sup- 
primés, k supprimer ceux établis ou à 
en créer d'autres. Cod. pén. 2.'J sept. 
1791.2' part , lit. 1". ■iccl ~, arU 13, 
et cod. 3 bruni, an i, art. G~i8. 

CoBBKCTiON. Temps pendant lequel 
le conUimax repris peut, en cas d'ab- 
solulkm . être condamné à garder pri- 
son par forme de correction. D. 18 sept. 

1791. lit. 9, art. IS, et cod. S brum. en 

4, art. 470. 

Correction (Maisons dk). Voy. 
Maisons de correction ; Prisons. 

Correctionnelle ( Polio ). Voy. 
Police correetiomuB» ; THftunaiMS 
correctioime/^. 

CxmRiCTioNNELLEs (PUHis}. Tuy. 
P$im$ wrtctiimntUe*. 

CMinsMiNDAffCBs. Manlèi^ dont 
les cor|is administratifs et municipaux 
correspondent entre eux. Inst. 12 août 
17fK), chap. \", % 2. Voy. pins bas t5 
mars 1791 et 17 pluviôse an .n. — Dé- 
fense à toute association ou corporation, 
et aux corps de l'armée, d entretenir 
ensemble des correspondances. D. 19 
sept. 1790. ss Règles nouvelles sur la 
correspondance des corps administratifs 
et municipaux. D. 15 mars 1791, art. 
12, 23 et 23. Voy. plus bas 5 fructidor 
an 5 et 15 |daTloie m B. as Wm 
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mission ue COrrefpondanre d.-ins Var- 
mae cnnonle. God. pén. mil. r>o sept. 
1791. lU. 2, art. 13; IS mai 1795, lit. 
1", sect. 2, art. S; et il brum. an .S, 
lit. 3, art. 1" et 2. = Destitution de 
lout ronctionnaire qui entretient une 
çorrcfpondonce coupable avec des émi- 
gré}*. D. 30 août 179!i. = f Déllenie des 
correspondance» en nom colleclif entre 
les soci('li'.s populnircs. D. 2"» vend, an 
5 el const. ■> friict. nn ô, art. Ôtïi. = 
Seulsobjets ^ur lesquels les administra- 
tions centrales et mimicipaics peuvent 
corrcspondn* entre elles. C&atL 5 fruct. 
an 3, an. taa. — IMfeflie am Mclélét 
politiques de correspondre entre «llet. 
Art. ^2. ~ Npuvean mode de corres- 
pondance dos auloritt^s constituées. A. 
SI fruct. an 4. — La correspondance 
oflicicllc des trihunaiii est inveutorii^e 
tur des registres tenus exprès. A. .% 
Vcpd. an 5. = Moyeiu pour faciliter les 
CorrMpoDdanees filtre les ministres, etc., 
Mies •utoritéf cottiUtuée» «l fiBnctlon- , 
mirea qui nt wmt pai aenis dlrrcfe- 
ment pnr la poste. A. i niv. an .'!. 
Relies à siii\ re dans les corrcs[K)iiilanres 
respectives des afçcns mudicipaiix et des 
administrations municlp.tles et déparle- 
nientiiles. A. 17 pluv. an •">. Voy. plus 
baut 12 août 179» cl 15 mars 1781- 
Séuls oljeii pour lesquels les énrixré» 
peuvent correspondre aree leurs parens, 
amis et mandataires. L. 19 fruct. an ■'S, 
art. 2<1 et 2t. = Comment cnrrcpon- 
dent If's premières autorités entre elles 
L. niv. an -S, art. 8. = Les citllcires 
électoraux nepeuvent correspondre entre 
tef. S. G. O. le Iherm an 10, art. 57. 
■B Les nroeurevra généraui piét les 
eonrs ertmtnelles peuvent correspondre 
directement, et m^mr^ par circulaire, 
avec les maires et coniini-saires «le jw- 
llcc pour i r (|Mi tiuirtic ,1 11 \ ( niilrnv en- 
tions aux lois de la cunscnptiuu. i). ^0 
août 1806. 

Voy. Confre seing des lettres; Let- 
tres missives: Poste aué Mires. 

COBRfcZB ( DÉPAKTnRMT DB tA ). 

Création et division en districts. T). 26 
lév. i7fV», tit. 2. = * Réduction desjus 
tiees de paix. A. 17 brum. an H). ~ 

Aviorisation d'un impôt extraordinaire 
pour Tnclièvement des routes départe- 
mentales. L. 9 mai 1827. = * Autorisa- 
tion d'un antre Irop6t eitraordinaire 
ponr couvrir te dMeit de la dépeiua du 
cadastre. L. 2juill 182S. 

CoRRCPTioN. Arrestation préventive 
cl peine contre ceux qui corrompent les 
jeunes pens de l'un ou de l'antre sexe. 
D. 19 juin. 1791, m 2, art. 8 à 10. =t 
Peines contre les députés, jurés. Juges 
HHÊâmll» -el' oHMeif 4i pallee ^ « 



Moyennant argent , trafiquest M lew 

opinion. Cod. pén. 2.% sept. 1791, î« 
part., tit. I", secl. art. 8 à 10. 

CoBSAiKES. Voy. Course maritime. 

ConsR (Ils et département de 
L.4). Elle fait partie de I empire Trnn- 
çais. U. 30 nov. 1789. Voy. plus bas 11 
août 1793. = Provisoirement. THo de 
Corse ne fonne qu'un seul département 
D. tSfév. 1790. Ht. S. — nétibérafion 
i prendre par l'assemblée ilrs électeurs 
sur le point de savoir si elle doit en for- 
mer deui. fhid. — Division en districts. 
Ibid. Klle ne fcirme déllniti vement 
qu'un seul déparlement. L). IC nov. 
1790 (n* 361). Voy. plus bas 11 août 
1793. =s ^ Formation de la itendanne- 
rie de la Corse. D. 3 juin 1791. Voy. 
plus bas 10 frimaire an ti el tî novembre 
1822. Re.'les sur les pensions à ac- 
corder à certains macistrats et ofliciers 
du ministère public qui ne seraient pns 
nommés aui prochaines élections. D. 2 
joill. 1791. = Révocation d'aliénations 
des domaines natloitaus situés dans I1le 
de Corse, et réunion au domaine natt6- 
nnl. D. .*> sept. 1711, art l". — Kxcep- 
ttniis. Art. 2. — l,i luid.iiion des indem- 
nités el créances. .\rl r> et 4. — Régie 
et administration des forêts. Art.5. — 
(Jitid ? en cas de prétention à la proprié- 
lé ou à des droits d'usage. Art. 6 et 7. s= 

* Fonds pour l'achèvement du terrier de 
l'Ile deCorse. D. 30 août 1792. = * Ré- 
vocation do bail emphyléoliquc de plu- 
sieurs domaines nuionaux I). 2 sept. 
1792. :— * Le iiiini>-tre de la marine est 
autorisé à f.iirr i xpliiitcr dans les forêts 
les bois propres à la construction. D. 
1" fév. 1795 <n" JSS). =. Le délai pour 
se pourvoir en cassation contre les Juge- 
mrtis des tribunaux de la Corse est de 
sit mois pour les babitans. D. 1 1 tht. 
I70-. (Kpoque h partir de laquelle Ce 
délai a cnnimi ncé à courir h l'éLMrd des 
juaeniens rendus anléTieurr-metil au dé- 
cret qui précède. D 22 amlt 1795 
(n" 71 i».)t=Di vision de l'tlc de Corse en 
d«ni départeroens. Organisation admi- 
nistrative , Judiciaire et ecclésiasiiqué. 
D. 11 août l7Wf. Voy. plus haut »i no- 
vembre I78î> el 10 novembre 1700. — : 
Organisation d'un tribunal militaire. 
D. 1(5 aurtl IT'r, (n" ii^rv. nrl. !>'. 

* Secours aux réfuiïiés cl déportés cor- 
ses. D. 27 vend, an 5. (♦ Aucmentation 
provisoire des secours accordés par le 
décret qui précède. D. fruct. on 8 
(n» 182).) = ♦ Les rnfans des CofMa 
dont le? parens ont été minés par la 
contre-révolution participent an bien- 
fait du décret du 20 prairial an 3. D. 3 
brum. an 4 (n' 28f>) = ♦ Epoque à la- 
quelle les secours accordés aux réfugiés 
eeaiefwl d'avoir Heu. B. 9 tS I. 
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s= • OrganUatlon de la fscndarmerte. L. 
16 rrim. an G et 28 germ. an 6, art. 6. 
Toy. plus bout 3 juin 1791, et plus bas 
6 novembre l^H. — Dispositions ri- 
jSant lei effeu de ramnitUe proclamée 
en Corse après fexpulston des Anglais. 
A. pluv. an 6. Voy. Emitjrés. ^ 
L'acte de navigation du -il soptombrc 
( Si défliiré eicrutoire en Corse. 
Mesures d'cxécutinn A. fruct. an 6. 
= iiègles pour i'api iicalion des loi? de 
douane dans les déparlemens du Golo 
et du Liamone. A. 0 prair. an IO.t= Les 
Tins dé Corse sont assimilés à ceux des 
départemcns des Douches-du-Rhône , 
du Var et dos Alpos ninnlinios : droits 
payables à la .sortu' pour l'clranprr. A. 
««vend, an 11. Voy. plus bas Si avr. 
^\^\\. t= Règlemeni sur K-s allribuilons 
du général commandant la vjngt iroi- 
tidne division militaire dans ieî d(^nar- 
Ifmens du GoU> et du Llinibne. A. t! 
niy.an il. DispoMtlons récinntia ma- 
nière dont lr« lois rrintivps aiit impor- 
tntinns et r\[ i i î-iiinriv (loiM'iil êlrp c\t'- 
CuIi'ts cinii- Il - 'h p.nirinpns (îolo cl 
du Liamoiii'. !.. M fuir, an II, ;irt. i>% a 
73. = Pour quels actes et sous quelle 
eomNlIon il est sursis à l'emploi de la 
làniniè Drancaise dans la rédaetlon ^ti 
édét (NidHcs. 0. 1^ Vent, an = Les 
affaires eriminollp^ rontitnient d'y éfre 
poursuivies, insliuilcs et ju^'ccs comme 
par le na?sé. l). 0 soi)l. 1810. - - ♦ Ucu- 

Îion «PS dcpiirlrnii'ns du Tiolo et du 
iamonc en un seul di'j)artoniPnt, «ous 
\t nom de département de la Corse. 
8. C. 0. 19 avr. 18ll,=0rganisationad 
tUirittkaaTe» indlclatre et financière. D. 
«4 atV. fStl. Dttlsiion territoriale. 
Art. 1" et 2. — KtAblis.vment d'une 
préfecture, de quatre sous-préfectures, 
d'un conseil de préff ciuro , et d'un se- 
crétaire frénérni , d'un con<nl prnéral 
de département et d'un conseil d'arron- 
dissement. Art. 4 à 7. — lillablissement 

Ît organisation de la cour impériale et 
ef trt|iunaux. Art. 8 à 14. — Organi- 
iitlon ffnaifictère: recettes et dépen- 
ses ; mode de pnirmrnt des dépenses ju- 
diciaires et ndnmiisiialivcs Ait. 1% à 
19. — Introduction des (icnn rs riu cru 
de la Corse rn France, en cxrnipiion (les 
droits de douanes. Art. 20 ci Vnv. 
plus liaul !2Q vendémiaire an tl. l.és 
comptables ûn deniers putitles sont pla- 
cés tous la surveillance et la direction de 

entendant du trésor établi à Florence. 
. Il fév. 1813. l.a cour spéciale ex- 
traordinnire prend le nom de Cour de 
yu*/ipefrinijrjp//e.() 20juinl8l-t,art.i". 
r- Nombre des Juses qui doivent siéger. 
Art. S. Ses arrêts sont sujets au re- 
teHn en eaaaathMi. Art 3. ^* Création 
il déni featalMl dt dkMnars corses. 



0. iOoci. 1814. = La navigation è l'Ile 
de Corse est réputée étn- navigation db 
petit cabotage. 0. 12 fév. ISI"). = * For- 
mation d'une légion départementale 
corse. O. 15 lepi. tsis; est |yidème|ii 
pour le senrlee des ilOttams. S ndr. 
1816. = IModinpniion du tarif et du ré- 
pime des douanes. L, 21 a^r. 1818. art. 
3 à 12. = Augmentation du nombre des 
membres de la cour royale. O. 8 déc. 
1818, art. 1". — Etablissement d'un 
substitut auprès de chaque procureiùr 
du roi. Art. 9. — Traitement des ma- 
gistrats. Art. 3. = * Création d'fine 
compagnie de eanonniers sédentaires', 
affectée au sorvico dr l'artilIiMie. O. 5 
avr. 1820. Envoi d un hcuicnanl-gé- 
néral commandant supi-ricur dans la dit- 
septieme division militaire. Ses pouvoirs. 
O. 23n9v. \S-M, art. i«r 14. — Forma- 
tion aunrèsde hitd'un coiilelL Fonctions 
dé Ire MMI Art.<8 et 6. ès'llintain 
de douanes par lesquels se Mt l'inl- 
portatifui des grains et farineS. 0. 9 
janv ïH-l > et 6 sept. 1823. î=Fination 
ilis trriiirmriis du jir^'niier président et 
du nrocurcur-séni'raj dp la cour royale 
et acs ju{;es de paii et greffiers O. 16 
OCt. 1822, art. 1" et 8. = Créa lion, 
composition et o^nisation d'un iMtaU» 
Ion de Tottigeitrs corses, spécialement 
employé comme auxiliaire de la gendar- 
niprip. O. B nov. In" 3'). Voy plus 
haut 7. juin l"'l| et 6 frimaire an fi. — 
Maintien du tribunal de commerce de 
rilc-Roussc. O. 13 nov. 1822. ^Suo- 
pre.<.<ilon du tribunal de commerce de 
Bonifiiclo. O. 27 nov. 1822.= Fixation, 
pour la promulgation des lois, de la 
distance de Paris h Ajaceio. O. 7 juiîî. 
1Rt!V. — Fixation définitive des chcr$- 
lipux des canlon.s de justice de paix. O. 
13 avr. 1S28. = ♦ IClablissement. à 
Ajaceio, d'une commission chargée des 
fonctions attribuées aux conseils acadé- 
miques par l'ait. 18 de l'ordonnance du 
21 avril 18». O. f» fliet. 1838. Voy. 
£^cr>fe« pn'niflfret, îl avr.18SS. =*Les 
deux communes de Pledlcorte prennent 
le nom, l'une, de Piedirorte dp (i<iggtOf 
et l'autre, dp f'irdirurlc ^fp hazio. O. 
I" jnîll. 1^ {■j;ilMi'-spmfiit à Ajac- 
eio d une commission chargée d'exami- 
ner les aspirans au grade de bach' lier 
es -lettres qui ont fait letirs études claa- 
siques dans le département de la Corse. 
O. 16 sept. 1820 (n" 2->01.=* Tarif de 

Eilolaee aux ports de la Nouvelle et de 
astia.O. 20 sriit. IRr^Ofu" 239). 
Voy. likns nationnur, 18 juill.1792; 
Cautionnemens, 28juili IH^o et 4julH. 
1821; Douane*, 17 mai isis- Felou- 
ques. 

CotTfM vtLtTAiRSS. Peine contre 
roflletor de marine qui . chargé d'une 
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eonrtess'éearte dec ordres qu'il a reciu. 

D. •»! août 1790. lit », art. 41.--= Les 
corvées de la chambre, du quartier et 
de la place sont des punitions pour fait 
de discipline militaire. D. 15 sept. 1790 
(n'â8I), art. 4 et 5. 

CoRVJiB* Binxys bt personnelles. 
Abolitiaa de la cordée pour la conrcction 
et reutreileii des cberoint. Déd. des in- 
tentions du roi 23 juin 1788, art. 30. = 
Abolition sans indemnité de toutes tes 
corvtM s ixTsonnclles. I>. 1"» mars \100, 
lit. '2, ,irt !" et 2". — Maintien des cor- 
vées rcclics. Art. 2 et 27. — Ce qu'on 
entend ici par corvées réelles. Art. 27. 
^sMode d'évaluation dtt produit annuel 
én carrée» réelle* poor leur rachat. D. 
S «natiTSO, art. 16 et 21. » Elles ne s'ar- 
réragent plus. Art. 23. — Elles ne peu- 
vent pius être exi;;écs en argent, mais en 
nature seulement, h iiioins qu il n'y ait 
eu dcni.i n il e 5 u I V i c d e ci i nd i m na 1 1 o n . fbid . 
—En cas de rachat, il n'est tenu compte 
que de l'année courante évaluée en arKeni 
Jusqu'au jour du rachat. /M(i.s«Décret 
pour empêcher le rétablhiseinent de la 
corv éc. 30 mars 1791. —T(tuleslescorv('es 
sont abolies san.s indemnité, à moins 
q'i cllcs ne .soient justifiées avoir pour 
cause «ne concession primitive de fonds : 
seule manière de prouver cette cause. 
D. ir, août t79i (n« 46M), art. 5. = Les 
domaniers continuent de payer anmiel- 
lement les corvées abonnées ou exprès- 
fétnent stipulées. D. 27 août 17»2, art. 
12. — Suppres.sion sans indemnité de 
toutes celles ciipibles en vertu des seuls 
usemens. Art. 15 — " A!]oIitioii de la cor- 
vée dans lesdépartemcns aoséatiques. D. 
• déc. 1811. 

Voy. Chamtfw vicinaux , 38 JuUl. 
1824; FiodaHti. 

CoaTvms. Marques distInctiTes que 
pertent, dans l'eiercice de leurs fonc- 
tions, le mriire, les officiers municipaux 
et le procureur de la commune. D. 19 
avr. 1790 (n° 99), art. .". Voy plus bas 
14 avril 1793 et 17 floréal et 8 messidor 
an 8. = Costume des jupes, commis- 
saires da roi, greffiers et huissiers des 
trlbunaui de dtstriet. D. 2 sept. 1790 
fll*S6l), art. 10. Voy. plus bas 1 1 février 
1791. — Pourquoi les hommes de loi ne 
portent pas de rostiinie. fhid. Voy. 
plus bis 7,1) mars 18(>8 et 14 déc. 1810. 
— Les j lises de paix n'ont point de cos- 
tume particulier. D. 18 ocU 1790 
(n" Sl.n). tit. 7. art. 1*'. Voy. plua bas 6 
mars 1791 et9 nlTose an 1 1. = Costume 
«les membres do tribunal de eattsation , 
lequel est rendu commun à tous les tri- 
bunaux de district eltnminels.D. H fév. 
1791, art. 4àG. !=Les jimcs de 
peuvent porter, attaché au côté gauche 
de rhablty un médaillon ovale en étoffe 
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portaitf eea mots: Laiotttla paiat. D. 
6 mars 1791, art. 12. — Les huissiers 
des jusesde palxporlent uneeanne blan- 
che. .Art. IT). Voy. plus haut 18 octobre 
1790 et plus bas 2 nivosc an 11. — Les 
commissaires de police portent sur l'c- 
paule gauche un chaperon aux couleurs 
de la nation. D. 19 juill. 1791, Ut. 1", 
art. 48. Voy. plus bas 1** jain179S, 17 
Tcntose . 17 floréal et 8 messhlor an 8 
et 10 nivose an 10. — Habillement cl 
marques dislinctivcs que doivent porter 
les pardes forestiers. D. sept. 1791, 
D. add., art. Iti, pag. 449. Voy. plus 
bas l.n germinal an 9 et l"août 1827. 
s=3 Peines contre lescHoycnsqai portent 
des marques distinetivcs abolies. D. S7 
sept. 1791 (n" 492), art. 3. — Manière 
spéciale de constater celte contravention. 
lliid. r= I,c cliaiieriin aux trois couleurs 
est la marque disiujctive des commis- 
saires de police. D. I" juin 1792, art. 
6. Voy. 19 juillet 1791 i- .^larques dis- 
tinctivesdes commissaires civds pour la 
pacilication des colonies. D. 15 juin 

1792, art. 6, et 8 nov. 1793, art. 7. s 
Décoration des membres du corps légis^ 
Inlif. D. 12 juill. 1792 fn- 280). Voy. 
plus bas 3 nivo.sc an 8 et 12 .septembre 
18.. T. — ♦ Marques distioctivcs des ad- 
ministrateurs de district et de départe- 
ment, des procureurs-généraux et des 
procureurs-syndics. D. 12 juill. 1792 
(n° 282). = Costume des membres du 
tribunal crbnlnel chargé du jugement 
des •crimes du 10 aortt. n. l" aoiM 1792, 
art. 10. = Les députes au corps législa- 
lif ne peuvent porter leurs marques 
distinctivcs que dans l'exercice de leurs 
fonctions. D. 22 août 1792 (n« 449). = 
Peines eontre les citoyens qui portent 
les décorations décrétées ponr les jugea, 
les administrateurs, les magistrats du 
peuple et autres officiers publics. D. 15 
sept. 1792 (n^61l\ art. 1" et 2. — 
Peine de mort contre ceux qui, ainsi 
revf'tus. font des actes d'autorité que 
l'officier public dont ils ont usurpé la 
décoration a seul le droit de faire. Art. 
5. = * Afarqoes distinetiTesdes notables 
des conseils giénéranv des communes. 
D. 1 '# avr. 1793. Voy. plus haut 19 avril 
1790, et plus bas 17 floréal et 8 messi- 
dor an .S :-: (Mjstume des officiers de 
police de sûreté aux armées et de l'ac- 
cusateur militaire. D. 12 mal 1793 
m» 463), tit. 10. Voy. plus bas 3 pluviôse 
an 9. ss Costume des employés des bu- 
reaux civils de la marine. D. 87 sept. 

1793, art. 7. Voy. plus btis S brnmaire 
an 4, 7 thermidor an S et 7 prairial an 
12. =: Costume des ofliciers de police et 
de* membres des tribunaux criminels 
militaires. D. 3 pluv. an 2, tit. 13. 
Voy. phM haut 12 md 1793. «s* Coi- 
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tunie national. D. 17 prtttr. an S. =I>e 
comité d'instruction publique est cliargé 
de Taire un r;i[|)ort sur le costunic h 
donner à chacun des mnspils It'^istaiifs 
Cl à tous les fonclioniiaircs publies. U. 
5 frucl. an 5 (n° 14ti), tit. 5, art. 5. — 
Jm membres du directoire ne peuvent 
paimUre, dans l'esncice de leurs fonc- 
tioi», qve revèttts de leor costume. 
Const. 5 frucl. an 3, art. 163. — Les 
membres du corps législaUfet tous tes 
fonctionnaires publics portent , dans 
l'eiercice de leurs fonctions, uiieostunie 
déterminé par la loi. Art. :W>9. - < ioslu- 
BMS des ageos de tout grade de l'admi- 
aigtrallon des ports de la marine. D. 3 
bnm. m 4(b» 870), art. 17. Voy. plus 
haut 97 septembre 1793, et plus bas 7 
thermidor an 8 et 7 prairial an 13. = 
» Uniforme des régisseurs , employés et 
ouvriers de la régie des poudres et sal- 
pêtres. A. 2."> vent, an ti. = Costumes 
des législateurs et tribuns et de leurs 
secrétaires- rédacteurs , messagerie d"é- 
Ut et huissiers. L. 3 niv. an 8, art. ir, 
etftttv. VoT. Ploi baut IS juillet et 
MA1 1799 et » frnetldor an 3, et plus 
bas 12 septembre ISl.'î. = Le sénat dé- 
termine .son costume et celui de ses 
messagers et huissiers. 1, r. niv. an K 
(n"!ir>9), art. II. — Les costumes des 
consuls, des niluistres des conseillers 
d'état, de leurs messagers et huissiers 
Mot fliés'nar les comulf. AH. l± — 
Coitane dn membrei du corpi légis- 
latir, dn trlbonat, de leurs wcrétaires< 
rédacteurs, de leursmcssagerset de leurs 
huissiers. Art. in a 17. — IMainlien des 
costumes actuels des autres fonction- 
naires publics. Art. 18. — La dépense 
des costumes est à la charge de chacun 
des membres des autorités constituées. 
Art. 19. = * Unirorme des préposés de 
la réfte des donanea qut sont babiiael- 
hment armés. A. XbpluT. an 8. Voy. 
pins bas 7 frimaire an 10. =Costume du 
préfet de police de Paris, des commis- 
* laires-gênéraux de police, et des préfets 
des départemens. A. 17 vent, an 8, art. 
13 et U. — ♦ Costume des fonctionnai- 
res de l'ordre Jodielaire. A. germ. an 
8. Voy. pins bas 97 germinal an 9 ; 20 
vendémiaire et 9 nivose an 11 ; 99 mes- 
sidor an 13 ; 4 juin 1806 ; 16 et 30 mars 
1808; G octobre 1809; 18 août et U dé- 
cembre 1810; «janvier et7 juilletlSll, 
et 2-5 décembre 18±i. = C'x)Siumes des 
sous-prérets , des secrétaires-généraux 
des préfectures , des maires et adjoints 
et îles commissaires de poUce. A. 17 
flor. an 8. SB Costmnes des coaselllefs de 
préfecture, des maires et adjoints nom- 
més |»ar le premier consul, et des se- 
crétaires de municipalité. A. 8 mess, an 
8 490). 3= Costume des ingénieurs 



et élèves des fwnts et cbatuiéés. A. 8 

mess, an 8 (n« 491). Voy. plus bas 7 

fructidor an 12. = Costume du préfet cl 
des commissaires de police de l'aris. A. 
12 mess, an 8, art. iO = L'uniforme 
des prtfets maritimes et employés de 
l'administration des ports de (a marine 
est Gxé par un règlement particulier. A. 
7 tberm. an 8, art. t>l. Voy. plus haut 
97 septembre 1793 et 3 brumaire an 4, 
et plus bas 7 prairial an 19. = Unl-> 
forme des administrateurs et apens fo- 
restiers. A. 1.") germ. an 9. Voy. plus 
haut 1") septembre 1791, cl plus' bas 1" 
août 1827. = * Costume des substituts 
des commissaires du gouvernement près 
les tribunaui criminels. A. 97 germ. «n 
9. = Costume des eemmlmlres-prl- 
seurs de Paris. A. 99 germ. an 9, art. 
15. Voy. plus bas 96 juin 1816.= Cos- 
tume des membres de l'Institut natio- 
nal. A. ii."> llor. an 9. — Costumes des 
administrateurs, directeurs, inspecteurs, 
vérificateurs et receveurs de la régie de 
l'enregistremeni «t du domaine natio- 
nal. A. 4« jour coonl. an 9. = Unlfor* 
me du dtrectenr-gméral et des admi- 
nistrateurs et employés des douanes. A. 
7 frim. an 10. Voy. plus haut 25 pluviôse 
an 8. = ♦ Costume des ofiiciersdcpail. 
A. 19 niv. an IQ. = Costume des mem- 
bres du conseil, des ingénieurs en chef et 
ordinaires et des élèves des mines. A. 19 
germ. an 10. Voy. plus bas ISnovem* 
bre 18IU. ss.Costumes du oaod-Juge et 
des membres du tribunal de cassation. 
A. 30 vend, an 11. = * Costume des 
membres du conseil d'admiidstration , 
professeurs, maîtres d'études et élevés 
des lycées et du Prylanée. A. o brum. 
an 11. = * Costume des employés de la 
direction des contributions directes. A. 
16 Mm. an 11 (n« 680). = Costumes 
des membres des tribunaui d'appel, des 
tribtmaut criminels, des tribunaux de 
première instance, des justices de pnix, 
et des avoués, huissiers et gens de lui. 
A. 2 niv. an 11. = ♦ Costume des pro- 
fesseurs, instituteurs et maîtres de quar- 
tier des collèges dépendant du Prylanée. 
A. 6 niv. an 11. = * Costume des chefs 
de comptoir dans l'Inde. A. 98 pluv. an 
1 1 . = * Dniforme des régisseurs, em- 
ployés et ouvrtersdela régie des poudres 
et salpêtres. A. 2.1 vent, an 11. — Cos- 
tume des auditeurs au conseil d't lat. A. 
ISgerm. an 11, art 9. Voy. plus haut 
3 nivose an 8, et plus bas pi août 1824. 
= Uniforme des agens du service de la 
nav^tion. A. 13 vend, an 19. » Cos- 
tumes des dirceleurs et pm ll'ss e nrs des 
écoles secondaires. A. 19 vend, an 12. 
art. 14. — Uniforme de.s élèves pension- 
naires. Art. 32. = Costume des prépo- 
sés de la poste aux cbevaux. A.99 vraîU 
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an ls.eC0ttvim éu jnÊmmm dn 
école ■•!« méaeetne. A. W bram. m li. 

Voy. plus bas 17 mnrs 1806 Cl 81 Juillet 
18(»!). — i^mtuiiu'ï. des Ingénieurs hy- 
droKra|itii de la marine. A. pluv.ao 
li. = (:u>liin)o (ics runclionnaires Ci- 
vils de la niurine. D. 7 pfair. aa lâ. 
Voy. plus liiiul >i7 septembre 1793» 3 
ànÛlMlire au 4 et 7 lliermidor an ft> 
Costume «(es minlstfe». D. mes*, an 
i± — Ostaroe des membres des cours 
dejusinc. 1>. mess, an 12. = Unl- 
roriiic du iliwcti'iir pcnénl, des Inspee- 
Icurii, in^l•lllL■ul >. lU ses el conducteurs 
des piiiils el chaussées, l). 7 fruit, an 
ii, art. ii, el 5t. Vo) . iilu.s haul 8 
aic»sidor an 8. = Costume des proies- 
Mari des écoles de pharmacie. D. H 
rniet. ap fi, nCotluine des professeurs 
des dcoies de droil. D. 4« jour compl. 
an 12, nrt. Voy. plus bas 28 Hort^al 
an ir., 17 mars 18US el 31 juillet lf«»9. 

CosturiRS des iiispçcteurs-pénéraux 
des écoles de droit, des su|ipleans des 
professeurs et des secrétaii es-minéraux 
de ce« écoles. U. atSlIur. an 13. Vuy. 
piiu liaut±i fructidor an 12, et plus bas 
17 mars t»» «31 JoUlet tm = «Lee 
préaldem at% lectldns de la cour de eai- 

ÎitioD Mavcnt 1 orli r répitogc. D. ijuin 
R06 (n''3'.=( .<)siniiu' des maUresdes re- 
quêtes au coiiM'il d élai, i). 1 1 juin 
art. 9. Voy. plus haut 3 nivuse au H el 
" 36 août 1824. = Costume des membres 
de la çour des comptes. D. -ih sept. 
iSOT, on. 6S. E3 Costume des juges-au- 
ditours prés les cours «i'appeU D. Iti ma» 
1808, art. 4 et S. ts Costume commun h 
tiius lis membres de l'université. D. 17 
in.irs IS08 , art. 128. — Costume parti- 
culier des régens el professeurs pour les 
lc{;olls. Art. 121). — Les professeurs de 
droit de nu'deriue conservent leur 
cetl:iinâ aclitel. Art. 130. Voy. JJécora- 
floM. s tee tTocali, tes avoués et les 
ireftlers doivent porter le eostume^re^ 
crit dans toutes leurs ronclions. D. 30 
nuirs 1S<»8, art. 10">. Voy . plus bas 14 
décembre 1810. — Costumes des mem- 
bres de l'université, l). 31 juill. 1S<)!) — 
Costume du grand-nlallre. Art 2. — Du 
ehancelier cl du trésorier. Art. 3. — Des 
conseillcri titulaires 01 du secrétairc- 
fénéral. Art. A, — Des eqoseillers ordi- 
naires ^t des inspecteurs cénéraux. Art. 
5. — Des recteurs des académies et des 
inspecteurs. Art. C. — Des doyens et 
prolcsscurs des facultés. Art. 7. — Des 
priiciers des académies et des simples 
Ébembres de l'université. Art. 8. — Des 
appariteurs de l'université el des toodé- 
mies. Art. 9. — ^ Du massier «a artent. 
Art. 10. =^ Costume des membres des 
tribunaux de commerce. D. 6 ocl. 1809, 
9^. 8- s= Coiiuiuf de» jui^udUeun. 
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0. 18 août 1810, art. 16. = Uniformt 
des membres du corps impérial des mi- 
nes. D. 18 Dov. 1810, art. 72. Voy. plus 
haut 19 perminal an 10. sCxistume des 

avocats. D. 1i déc. 1810, art. 2.5. Voy. 
plus haul 'A) njars l.HOS. — l,es mem- 
bres des cours impériales jwrlent , aux 
grandes audiences el dans les cérémo- 
nies publiques, des robei, simarres et 
chausses de soie. D. tijauv. ISll » art. 
1*'.— Les membres des cours d'ésslses 
et des tribunaux civils portent aussi la 
robe et la simarre en «oie. Art. 4. 

1, es membres des dépulalions des collè- 
ges électoraux admis en présence de 
l'eni|iereur sont >i!tus en soie ou en ve- 
lours, selon la saison. Art.*3. — Costll- 
mes de cour. Art. 4. = Costume psn^ 
culler du président et du pracorenr lÉi> 
(lérlal du tribunal de première tmtahéb 
de Paris. D. 7juill. 1811. = Les Fran- 
çais entrés au service de l'étranmr 
a\ec 1 auluiisaiion du (louvemement ne 
peuvent se iiioiilrer dans les pa> s soumis 
a 1 aulorile liaiiraise, ni parnltre devant 
l'empereur revêtus d'un uniforme ou 
costume étranger. D. 2ti août 1811, art. 
«i et «4. (Soitttionde quelques qoesUods 
résultant do décret qui précède. Av. 
rons. 21 j.inv. 1812.) — Costumes de 
l'intcieiani. du trésorier et du sccré- 
Liirc-arcluvisle de rH»Mel-<les-I[iv,i|)(les. 
D. I" sept. 1811. — * Desieiiation des 
individus qui uni le droit de porter, 
avec l'habit uniforme, le chapeau gardi 
d'unjdumet blanc f!rlsé et d'un nlùmét 
ooir frisé. O. la sept. «814. » * Costo-v 
me des membres de la rhanlbre des dé- 
putés. (l 12 sept 1811. Voy. plus haut 
12 juillet et 22 août 17;)2; rs fructidor an 
3 et 3 ni^ose an 8. — Costume des éle- 
vés vice-consuls. O. Il juin IHIli. arl. 
13. s Costume que les commissaires- 
priteurs peuvent porter dans I eserci^ 
de leurs fonctiotaSk O. M Juin 1816, art. 
7. Voy. plus haut V germinal an 9. =: 
Cx)stume des membres du eonitpil royal 
de l'université. O. 1" nov. 182't, art. t3. 
— Toul membre de 1 université doit trm- 
jours porter les sisnes distinctifs de snn 
«rade. .\rl. 14. = ♦ Costume des mem- 
bres de la cour des pairs. O. âO avh 
l&j|.ss Grand costume des président 
de chambre des cours royales. O. is 
déc. 1822. = Costume des membres dh 
conseil d'état. O. 26 août 1821. Voy. 
plus haut 3 nlvose an 8; 18 germinal an 
Il etlljum ISfH). — • Costume des 
Rouverneuis et aiiires oriiciers civils el 
militaires de la i^lartinique et de la Gua- 
deloupe. O. 19 mars 182G — Uniforme 
des agci» forestiers. O. 1*' aoUt iSiT» 
art. 18. — Des arpenteurs. Art. t1. 
Des gardes. Art. 29. — Des élèves d* 
l'école foresUere. Art. 47. Voy. 
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bAut 15 septembre 1791 el 15 germioal 
ia 9. 

Voy. Marques dtstinctives. 
rosTiruES RELIGIEUX. * AboUlion du 
costume des ordres rcli^icui. D. 1 1 
mars 1791 (n"llî}i. = Abolilloii des 
costumes religieux. E\ccplion à l'cgard 
des ministres de tous les cultes qui peu- 
vent porter les leurs pendjiiil l'i-xcrcice 
de leurs runrliniis el dans leur arron- 
dissement. U. 18 aortt 1792. lit. 1", 
art. 9. — Manière de con.st.iter les con- 
traventions : pencs d(mt elles sont pas- 
sibles. Art. 10. Di'fense de paraître 
en public avec des habits ou costumes 
affectés à des ct''r('nionies reliiïicuscs ou 
à un ministre d'un culte. L). 7 \eud. an 
4, art. 1!). = K|K)Hue à laquelle il ne 
sera plus permis liV porter le costume 
religieux en llelpique. L. I"i frucl. an 
4, art. 18. = Habits et costumes des 
évoques et des eceUSiastiqucs dans les 
cérémonies relipieuses et dans la vie 
privée. I,. IS (jerm. an Iti, art. 42. 

Voy. Comiinmaulès religieuses. 

Cote-morte Droit de). Abolition. 
D. 4 août 1789, art. 13. Voy. Féoda- 
lité 

Co'ie-d'or (|)i:partembnt de la\ 
Fcrmation de ce département ; sa di\i- 
sio.i en districts, D. iG fév. 1790, lit. 
= * Réduction lies justices de paix. \. 
17 vend, el irîver,!. an 10. — * La men- 
dicité y est Icremlue D. 18 .sept. l8tJ7. 
— * EtablIssciJient h Semur d'un hos- 
pice déparle.iienlal pour U Côle-d'Or. 
U. n fév. \^±1. 

Cotes maritimes. * .Mesures pour 
la garde des Forts et places des côtes 
maritimes. D. 9 sept, 1792 n" 579 . 

* Rétablissement de l'armement, garde 
et service des batteries des côtes. D. 5 
mars 1793. 

Voy. .Artillerie de la marine; Canon- 
nier s gardes -rôles ; Ports. 

CoTKS-Dl -NORD{ DÉPA RTEUENT DES). 

Formation de ce département : sa divi- 
sion en districts. D. 2t> fév. 1790, lit. 2. 
=: Mesures avant pour objet d'assurer la 
vente des domaines ron^éables. D. i:> 
germ. an 7. = * Hédiiriion des justices 
de paix, A. 5 brum. el ±"» pluv, an 10. — 

* Fixation de la limite entre les com- 
munes d'Ktablesrt de Hinic ; établisse- 
ment d'un noiivrau canton dont Kta- 
blcs est le cher ili u. O. ±1 août 18:JI. 
= * Autorisation d'un impôt extraordi- 
naire pour dépenses départementales. 
L. n avr. 1S29. 

Cotes et i'araphes. Les eommer- 
çans qui présentent leurs repislres au 
juge pour recevoir la cote et le paraphe 
doivent proiluirc en même temps leur 

Eatente: peine en cas de contravention. 
I. S mars 1791, art, 22. — Pelrie contre 



le juge qui appose sa cote et md para- 
phe lorsque la patente n'a pas clé rc- 
pré.sentée. fbid. ^ Les registres des 
préposés de la régie des douanes sont 
cotés el paraphés par l'un des juges dû 
district ou par le juge de paix, D. 6 
août 1791, lit. lâ, art. i7. = Les recis- 
très de I état civil sont cotés et paraphés 
sur chaque feuillet par le président de 
l'administration du district. D. 20 sept. 
1792, lit. 2, art. 2 .-^ Les registres des 
conservateurs des hv pot licques sont pa- 
raphés sans frais p.T l'un desjuses du 
tribunal de district. Cod. h} p. 9 mess, 
an ."î, art. 221. Voy. plus bas 21 ventôse 
an 7.= Les rejîislres sujets au timbre ne 
peuvent être cotés el paraphés s'ils ne 
sont timbrés; [»eines pour contravention, 
L. brum, an 7, arl. 2i et 2tj. = Par 

aui sont cotés et panipiiés les registres 
es notaires , grefliers, huis!>icrs et se- 
crétaires des adminisirattons centrales 
et municipales. L. 22 frim.an 7, art. ■%!>. 
= Les registres des conservateurs des 
hypothé(|ues sont cotés et paniphés à 
chaque feuillet par le président de l'ad- 
ministration inuniripale. !.. 21 vent- an 
7, art. IG. Voy. plus haut 9 messidor an 
3. =^ Par qui sont cotés et ( araphés les 
registres des préposés aux octrois. O. 9 
déc. 18J4. art. 7(t. — Par qui sont cotés 
et parH|bés les registres des employé» 
des contributions indirectes. L. 28 avr. 
18IG, art. 2il. 

CoTO.NS. Seuls droits d'entrée dont 
sont frappés les toiles tie colun blanche! 
et les entons lilés provenant du Levant 
et de Ilarharie. L>. 21 judi. 1791, art. 7, 
Voy. plus bas 23 brumaire an 3. Bu- 
reaux par lesquels riinportalion et l'ex- 
portation des cotons et arlii les de coton 
doivent avoli- lieu : formalités et condi- 
tions à remplir. L). G août tT!)|, tit. 4, 
art. 4 cl suiv. \'oy. plus bas ."i brumaire 
an 2. = ♦ Prohibition provisoire d ex- 
porter les cotons à l'étranger. 1). 24 fév. 
1792. = * Dispositions relatives h l'ex- 
portation des colons en laineci enzraine. 
D. 18 avr. 1792. Prohibition d'impor- 
ter des étoffes de colon étrangères. D, 
1" mars 1793. : * Augmentation des 
bureaux de douanes par lesquels l'inlio- 
duction des toiles de coJon peut s'enee-i 
tuer. D. 5 brnm. an 2. Voy. plus haut G 
août 1791. ^ Suspension de la percep- 
tion du droit de vin;:t |>our cent sur les 
cotons en laine. D. 2"» hriini. an 3. Voy. 
plus haut 21 juillet 1791. = Modéra- 
tion des droits d'eniree sur les cotons en 
laine du Levant. A, 2(J vend, an M , et 
L. 8 Ilor. an 11, art. l".— Règles pour 
I» perception des droits. Même loi du 8 
flor. an II. arl. 9 et .<iiiv. — * l ixation 
des droits à l'entrée et à la sortie des co- 
tons en laine cl tiléf , des toiles de fil et 
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coton . de edlM dceoton, et noncielliwi. 

A. 6 brum. an iî (n» 155). = * Pcrml»- 
>ion d'entrer 1rs toiles de coton, mousse- 
lines, etc., d'origine non proiiiWo.par le 
bureau des douanes de Strasbourg. A. 
S8 frim. an ii. = Fixation des droits 
dlBporlation nu lea eotoni et tisiui de 
coton. L. ttvent. an IS, art. 1" à 4. — 
Déclaration! que doivent faire ceux qui 
les présentent à l'introduction. Art. S. — 
Le droit perçu à l'entrée des toile.^ blan- 
ches introduites pour être imprimées est 
restitué lorsqu'elles sortent après avoir 
été imprimées. Art. 6. — Seuls bureaux 
et ports par lesquels l'importation peut 
avoir lieu. Art. 7. ts Les cotons filéi et 
ouatai de coton n« «ont anujétis, à la 
•ortie, qu'au droit de bnlnnce de quinze 
centimes par cent francs de valeur. D. ?> 
vend, an 13 (n» 541). :=* Droits à jiayi r 
pour les toiles de fil et coton, mousse- 
line», etc., à leur entrée en France. D. 
i" Jour compl. an 13. sa L'importation 
dca toMeide eoion Utnehei el pelilea, 
des mousselines et des eotoni flnipoar 
mèches, est prohibée. D. 9t Wy. 1806 
(n" 579), art. 1". — Droits d'entrée sur 
les cotons en laine et sur les cotons fi- 
lés. Art. 2. — Seuls bureaux par lesquels 
les cotons filés peuvent entrer. Art. 3. 
— Prime accordée aux toiles, bonnete- 
rios et antres ouvrages en coton eipé- 
dMa pour réiranger. Art. 4. ~ Justifi- 
cation à faire pour obtenir cette prime. 
Ibid. = Seuls bureaux de douanes par 
lesquels les cotons nif's puissent être im- 
portés. L. 30 avr. 1806, art. 4. — Prime 
pour l'exportation des ouvrages en co- 
ton. Art. ±n. — Ouvrages prohibés à 
rentrée. Art. 26. — Peines pour fausses 
déclarations de pddson csMces des ou- 
vrages de coton eiportéi a l'étranger. 
D. il janv. 1808. = *DéfenRe d'expor- 
ter les colons en laine et les cotonsUlés. 
D. 21 mai 1808. = * Liberté d'exporter 
les cotons filés. D. 30 janv. 1809. = La 
longueur du fil formant l'écheveau doit 
être de mille mètres. D. U déc. 1810 
(u* i9î), art. 1". — L'écheveau doit 
être composé de dix échevettes. Ibid. — 
Les fils doivent être étiquetés d'an numé- 
ro Indicatif du nombre d'écheveaux né- 
cessaires pour former le poids d'un kilo- 
gramme. Art. 2. — Peines pour contra- 
ventions. Art. 5. = Dispositions rela- 
tives aux ouvrages de coton expédiés de 
Franee en Italie. D. se déc. 1810» et 7 
mais 1811. = * EtaMissement i Paris 
d'un entrepôt réel pour les cotons deNa- 
ples et du Lcv.mt.D. 21 mars 1812. — 
* Les ventes publiques de marchandises 
de coton par les rabricans domiciliés h 
Paris et dans les environs sont exemptes 
de droits d'enrMisirement pendant trois 
mit. O. travr. 1M4. fEUes aaittsu'H. 



tes, du 1" octobre 1814 an i- lévrier 

1815, à un droit d'un pour cent. U. 30 
sept. 1814.) = * Permission provisoire 
de la sortie des cotons en laine. O. 6 
juin 1814.= Nouvelle fixation des droits 
d'entrée sur les cotons. L. 28 avr. 1816, 
Vouaitn, art. 8 et sulv. — Prime de 
cinquante francs par quintal métrique 
de tissus de pur coton exporté a l'étran- 
ger. Art. 3. — Taux des droits de sortie. 
Art. 8 et suiv. — Désignation des bu- 
reaux et entrepôts par lesquels l'entrée et 
la sortie peuvent ou doivent s'opérer. Art. 
20 à 24. — Dispositions diverses ayant 
pour objet la recherche, la saisie et la 
réexportation des cotons filés et tissus 
de coton venant de l'étranger, prohibés i 
l'entrée : marques servant k constater 
l'oriRlne nationale des cotons et tissus de 
mf'me nature que ceux prohibés, fabri- 
qués en France. Arl..'i9 et suiv. =:*Pro- 
roRatlon jusqu'au 1" septembre 1816 du 
délai accordé pour faire U déclaration 
des colons et tissus de fabrique étrangère 
prohibés, et dont la réexportation est or* 
donnée par l'art. .59 de la loi qui précède. 
O. in juin. 18IG - Les fabricans d'é- 
toffes et tissus de colon de la nature de 
ceux qui sont prohibés, venant dr l'étran- 
ger, ne peuvent mettre en vente ces mar- 
chandises que revêtues d'une marque do 
fabrication et d'an numéro d'ordre re- 
pris de leurs registres d'entrée et de sor- 
tie attestant leur orl^nc nationale. 0.8 
août 1816, art. 1 Voy. 3forou«j des 
marchands et fabricans. — ♦ Régulari- 
sation de la prime accordée par la loi du 
28 avril 1816 à l'exportation des tissus 
de coton. 0. 2 janv. 1817. =:Prime d'ex- 
portation accordée aux cotons lUés. 0. 10 
sept. 1817. ssLodrolldetittaranlefranes 
Imposé sur les cotons longue sole des 
pays hors d'Europe est réduit à trente 
francs pour ce qui vient de l'Inde par na- 
vires français. L. 21 avr. 18ls, art l". 
— La prime accordée par la loi du 28 
avril 1816 pour la sortie des tissus de pur 
coton est étendue aux cotons filés :pro- 

Krtions danslesqudles cette extenilon a 
u.Art. 13.— Formalités exigées pour 
l'obtention de cette prime. Art. 14. — 
Privilégesaccordés aux expéditions faites 
directement par navires français pour les 
comptoirs i t ( [ahlissenicns français dans 
rinde. Art. 18 et suiv. — Comment il est 
suppléé, à l'égard des tissus fabriqués en 
Franceanlérieurement i la loi du !i8 avril 
1816, k la marque prescrite par l'art. 88 
de cette loi. Art. 41 et suiv. — Celte mar- 
que est suppléée, i l'égard des colons fi- 
lés p.ir un mode de dé\idajïe et d'enve- 
loppe à déterminer par une ordonnance 
du roi. Art. 46. = ♦ Prorogation jus- 

Si'au 1** octobre 1818 du délai fixé par 
n.4tdate M d«tlavrflftlS,iai 
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- mkkàfi» O. SftiuUl. 1818. Voy. plus bas 
«déeemlire 1818. s Dispositions rela- 
tives aux marques de ftibricatioa qui doi* 
vent être appliquées an cotons filés et 
aux tissus de coton pour constater leur 
origine française. O. 23 sept. 1818 
(n'' 4ô6). =Nouvcllos dispositions substi- 
tuées àcelles de [ ordonnance du Sjan- 
Vler 1817, sur les rormalités à remplir 
BOvrolNaitr la prUne de sortie des Ois et 
Utras de coton. D.2S sept. 1818 (n» 457). 
= * Nouvelte proro!;ation du délai ac- 
cordé pour l'apposition de la marque et 
du numéro do fabriciitioii tlfs rotons filés. 
O.lSdéc. Voy. plus haut 28 avril 

1816, Si avril et 22 juillet 1818. — ♦Mode 
de dévidage et d'enveloppe des cotons fi- 
lés, prescrit par l'art. 46 de la loi du 31 
anU 1818. 0. 26 mal, 16 luio eil^die. 
1819. Voy. plus lM« 4 avril 18». es 
Prime sur les cotons des deux Améri- 
ques Importés en France par des na- 
vires français. L. 26 juill. 1820. Voy. 
plus bas 10 janvier , 7, ft' vrier 1821, etc. 
= N'ont pas droit a la jiririie accordée sur 
lescotonsdes deut Amériques importés 
en France par des navires français, ceux 
eharaés daaa ka Uc« Canatlei, Acorei, 
Malte et Madire. 0. 10 jawr. 18il. b 
Prorosntion jusqu'au 1" juillet 1821 de 
la prime accordée aux navires français 

Îui rapportent des cotons d'Amérique , 
'ailleurs que des ports de l'Union. O. 3 
fév. 1821. = Prorogation Jusqu'au 1" 
novembre 1821 delà prime accordée aux 
bîtlmens français qui rapportait des co- 
leos d'Amérique , d'ailleurs qne des 
ports de l'Union. 0. sa Juin 1891. s 
* ProroRalion jusqu'au 1" avril 1822 
de la prime accordée aux navires fran- 
çais qui rapportent des cotons d'Amé- 
rique, d'ailleurs que des ports de l'Union. 
O. as oct. 1821. — ♦ Toute importation 
de cotons des deux Amériques elTectuée 
par des navfares français partis des ports 
du royaume avant le 1** avril I82â , 
jouit de la prime accordée par Pordon- 
nance du 26 octobre 1821. O. 21 nov. 
1821. = La prime est allouée pour toute 
importation effectuée par les navires par- 
tis des ports de France avant le 1" sep- 
tembre 1822, quelle que suit l'époque âe 
retour. O. 1" mal 182S. = l«s cotons 
UmfftU Moiê provenant du Bréril,et qui 
sont directement apportés de ce pays par 
navire brésilien ou français, ne paient, 
à l'entrée, que le droit des cotons courfa 
toie. O. 4 oct. 18*6 n" 100:, nrt.4. — 
Effet rétroactif donne à cette disposition. 
Art. 5. = Mode de dévidage, d'enve- 
loppe, de numérotage et de mise en 
vente des cotons filés. O. 8 avr. 18S9. 
Toy. plus haut SI avril 1818 et f6 mai 
1819. 

Voy. Contrebande; Dnuntim (IhoH' 



de); Marque» det fabricant 9Î mflf» 
chandt. 

Goiniiroii(RiviftnBi»B). Voy. Cota- 

fMNI. 

CorLAGK. Voy. Boitsom. 
Couleur (Hommes oe). Vny. Kégrt». 

COCLEUBS NATIONALES. 'Voy. COCW^ 

de$ ; Signes de ralliement. 

CoDLONGBs (ColijfCNB db). Avaut de 
l'autoriser è acquérir la halle apparie* 
nant au sieur Luâignem, Il y a lieu d*es> 
timer la valeur pure et simple des bAti- 
mens, sans confusion ou cumulation 
d aucun droit ou redevance prétendu par 
le j)roprlétalre. Av. cons. 6 août 18H. 

Loi'PE (Droit db). 11 est aboli sans , 
indemnité. D. 15 mars 1790, tit. i, art. 
17, et 25 août 1792, art. 5. 

Coonnoas. * Droits d'imnortatioB. 
D. 30 therm. an 13. 

Coupes DB bois. Abolition sans indem- 
nité des droits seigneuriaux sur les bois 
coupés ou vendus pour être coupés. D. 15 
mars 1790, tit. 2, art. 12. —■ Peines sous 
lesquelles il est sursis à toute coupe de fu- 
taies dans lestKils et forêts dépendant des 
apanages et des domaines engagés ou 
échangés. D. ISmars 1790, art. 1«. — - U 
est sursis à toute coupe- extraonBnalre 
dans les bois dépendant des élablisseinens 
ecclésiastiques. Art. 2. — Conditions 
auxquelles il est permis aux apanagisies, 
concessionnaires, bénéficicrs et autres 
détenteurs, de faire et d'eiploiter les cou- 
pes de taillis. Art. :s et sulv.asFooctlona 
des agens forestiers rclativenenti la vé> 
rificatloii, l'assiette, l'annénagement, la 
survelltanea, b vente et le produit des 
coupes ordinaires et extraordinaircsdans 
les forêts nationales. D. 15 sept. 1791 , 
tit. 5, art. 5 ; tit. 6, art. 8, 10, 1ô, 14, 15 
et 26; tit. 7, art. 7 à 9; tit. 8, art. 4 
et 5. — Dispositions spéciales aux bola 
des communes. D. add.. art 9etsolYs 
* Les coupes de bois dans les IMtf ci- 
devant domaniales, dont les échanges ne 
sont pas consonunés, doivent être adju- 
gées publiquement ; le prix m est pro- 
visoirement versé aux receveurs dp dis- 
trict. D. 7 Juill. (n=' — Les 
échangistes des biens ci-devant doma* 
niaux, dont les échanges ont été conllr* 
més par des décrets de l'assemblée na- 
tionale, peuvent dispeser, eomrne pro- 
priétaires Ineommutables, des coupes 
ordinaires de bols compris dans leurs 
échanges. D. 27 août 1792 (n° 485). 
Suspension de toute exploitation de bois 
dans laquelle des communes seraient en« 
trées en vertu de sentences arbitrales. D. 
7 bnm. an 3. = Mise en vente de ces 
coupesmrnelits lots proportionnés à la 
population des communes; dépôt du prix 
a la caisse du receveur du district. D. 25 
vent, an 5 (n» 680). «a Les lois des 7 
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brumaire et S." ventôse an 3 ne sont ap- 
pliMbies qu'aux Toréts Datiunalcs et à 
«ÎHtldâns la possession desquelles la na- 
tioD ■ quelque Intérêt. D. 10 flor. an 3, 
art. I". — ntntère <le itafner sur les 
eontestations. Art. 3 et :^.=FoniMUlés 

Eour les coupes riiraordinairesdain les 
ois nntidiiaux. A. 8 (tierm. an 4. = 
Mode et termes de paiement du prix 
des couper de boi« de l'an .". A. 8 frucl. 
«t L. 4' jour compl. an 4. = •* Ordre de 
vendre les arbrci dépérissans ou nuisi- 
Mm dans les eei|nt onHoalres des bols 
iM éttiMIneneiis «eelMatlionrs, dans 
les départemens n'nnis par fa loi du 9 
tendémiaire. A. 8 frucl. an4. = Mode 
de (laicmenl du prix des adjudirnlions 
des coupes de l»ois nfilioiiaut de l'an ii. 
A. Hier m. an ."S. = Pendant les pour- 
suites à Uo d'etproprialion, le débiteur 
M BMt faire aucune coupe de bols. L. 
U tram, an 7, art. 8. — Droits d'enre- 
Mstremeit sur les Tentes de coup< s de 
boislalllii et de haute Tulnie. !.. 2:2 frim. 
an 7, art. 69, ^î». 1». = Mode jM)ur lac 
quitlemcnt des rcsi riptions à di'livrcr 
sur le produit des quatre derniers cin- 
quièmes des coupes ac bols ordinaires de 
l'an S. A. 14 vent, an 8. = La réfdc de 
rawcftstrement est chargée du recou- 
ftamni do prti des a^iudkailons des 
eoupe« eitraoralnatrei des bols qui ap- 
partiennent aux communes JVloycns di- 
vers pour l'exét ution de celle disposi- 
tion. À. 19 vent, an lU, art. 2 et sniv - 
Prélèvement de vlngi-cmq pourcenf sur 
le pirodntt des coupes des quarts eu t(-- 
aarvodes bals communaux pour Tonner 
m tbodiaoïmminde travaux publics. D. 
SI mart 1806. = Prélèvement, pendant 
rannéelSie, de cinquante pour cent an 
profit du trésor sur les fonds provenant 
des coupes dcqunrl.sen ré.eerve ou autres 
coupes e\traordin;iires des bois commu- 
naux. O. 6 sept. 1815, art. 1". — Em- 
ploi des cinquante pour cent restant. 
Art. 3. s= Pelae» s«us lesquelles II est 
défendu é» ftiire. sans autorisation, au- 
«■■e coupe dans les quarts de ré«erye 
des bols des communes, des iiôpitaux, 
des bureaux de cliarité, des collèges, des 
fabriques, des séminaires, des évéchésct 
arclle^^f li( s, et de tou< autres établisse- 
mcns publics. O. 7 mars 1817, art. 1", 
— Par qui, comment, dans quels cas et 
è quelles condUtons l'autinnsatlon est 
donnée. Art. 1*«elf. —Formes des ad- 
judications. Art. — I,e prix des cou- 
pes doit être stipulé pa>nMe en traites. 
Art. 4. — l,e rcrcKiMfnH'iif de cvs trai- 
tes est fait par le<* rercM tirs pméraux , 

Ini en versent le n ontant dans la caisse 
es dépôts volontaires Art. 4, 6 et 7. — 
Antorisatloos dont les établissemens 
i w paiét a l r a a oor besoin pour disposer 



des fonds. Art 8. — Faculté laissée aul 
comuiunes et aux établissemens de faire 
recevoir le prix des coupes ordmairespar 
leurs comptables. Art. 9. sa Sont placés 
en compte courant autrésor: !• les fondi 
nrovenantdes coupes extraordinaires des 
bols des communes et des établissemens 
publics dont i ailjiidication n'exccde pas 
mille fram s ;2 ' mille francs sur lesci>upes 
t'iir lorduiaires dont la vente n'exredera 
pas cicq mille francs : 3° et le cinquiemede 
celles supérieures a cinq mille Rnaiiei. 
Les eommmei et les étabUssemem pa- 
blics peuvent disposer de ces sommciaur 
la simple autorisaiiiui des préfets. 0.8 
sept. 18-21. — L( quart du produit des 
coupes extraordinaires des bois des t'om- 
nuine.f et des établissemens publics dont 
r.idjudicalion excède cinq nulle francs, 
est versé au trésor, à litre de placement 
en compte courant, pour être tenu, sur 
la simple autorisation des préfets, à la 
di <po8itlon des communes et des établis- 
semen? propriétaires. (). 31 mars I8i". 
— I.e «urpliis est ver.'ié à la caisse de» 
dé| (MK. Itiid. : La totalité des fonds pro- 
venant de ces coupes extraordinaires est 
versée au trésor et tenue à la disposition 
des communes et des établissemens siu 
la smiple autorisation des préfets. 0. Si 
nov. IttHI (n" fôl). = Peines sous les- 
quelfesest tnierdile tonte coupe extraor- 
dinaire ou de quarts de réserve dans les 
bois de l'étal. C.od. for. 51 mal IS27, 
art. 16. — Mode des adjudication' .\rt. 
17 et suiv. — - Des Pxptoilati<ins. Art. 29 
et suit. —Des réarpentages et des réco- 
lement. Art. 47 et soir. — Alode d'axr 

Kloltatbm et de délhrranee des coupes de 
ois aux usagers. Art. 81 cl suiv. —Dis- 
positions particulières aux coupes dans 
les bols des communes et îles ri.iMiNse- 
mens publies. Art. Wi et suiv. . Dis- 
positions réplemenlaires pour l exerulion 
de celles qui précèdent. O. t" août I8i7, 
art. ti" et suiv. 

Voy. Bois pour les eotutruetiont da 
la moHnê; Boit et fitriU ; Émigriê, 98 
mars eilOjuill. 1793 ; Atartetage. 

Coi'poins. Permission à obtenir pour 
leur établissement. A. " ;:erni. an H. 

(Coupons. Voy. Artions; .issif/nats { 
Compaynie des fndes; /•.'wprurtts ; So» 
ciitét commerciales et indmtrielles. 

ColJM. Peines contre les marins qui 
frappent on ttrent la main pour frappât 
un ofRcier. D. SI août 1790, tit. S, art; 
t6 cl 17. — runtre ceux qui frappent les 
hommes de l'équipage. Art. 3(» a Zi. = 
Dans quels cas les coui* ne sont passi- 
bles que des peines correct ionnellcf D. 
19 inill 1701, tit. 2, police correction^ 
nelh, art 13 et suiv. = Peines contre 
ceux qui (happent un fonctionnaire. Cad. 
oétt •« Npi. 1791, S* part., tii* l^i léot. 
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t. art. T. ~ Dans qnelf cai lei coups , 

blessures et violence entraînent des pei- 
nes afflicliveset inramantes. Til. 2, scct. 
1", urt. 19. =.Peines contre le militaire 
qui frappe son supérieur. Cod. pén. mil. 
7)0 sept. 1791, lit. i, art. 18. s; Peine 
cooUe le militaire oui frâine son totior- 
dooné. Cod. pën. mil. 1S mal 1795. ttt. 
I*', sect. 4, art. 12, et 21 brum. an 5, 
Ut. 8, art. 16. = Dans quels cas et dans 
quc'llfs limites la peine portée en l'art. 
,309 du Code péiiul de 1810 pour coups 
ToloDlaires peut 6tre réduite à celles 
4e l'art. 401. L. 25 Juin 1824 , art. 6, 
11 et 12. 

Voy. Blmmut FiaUmui Vniu ê» 
/Wf . 

Coups di cobdb au cabestan. Cette 

ë!ine de discipline marilimeest afllictivc. 
ou ( lie est prononcée. D. 21 août 
1790, lit. 2, art. 5, 14, 27, 30, 43, 51, 52 
•tSi. 

Cour bi cassation. Le tribunal de 
cassation prend celle dénoninatioo; le 

président prend le titre de premier pré- 
sident, les Tice-présidens celui de prési- 
deiis, et le commissaire du gouvernc- 
incnl celui de procureur général impé- 
rial. Les présidens sont clioisis par 
l'empereur et peuvent être pris tiers de 
la cour. S. C. 0. 28 ilor. att 1i» art. 135 
et 156. — Elle est présente an senneM 
de l'cmpereor. Art. Si. — Les forAïKa» 
res cneoiirurs par ses membres sont ju- 
gées par la ii.iiile-cour. Art. 101, n" 7. — 
Les >in}jt plus aïKiciis membres font 
partie de celle cour. Arl. 104. = Elle 
n'a rang et séance que dans les cérémo- 
nies nuoliqHea auiquekks elle est invitée 
par Mttrea closes de l'emperear. D. 94 
mess, an 12, tlt. 1", art. 2.— Honneurs 
militaires qui lui sont alors rendus. Tit. 
20, art. 1". — Honneurs civils dus au 
premier président après son installation. 
Art. 9. = Les arrêts de la cour de cas- 
sation ne peuvent être déférésau gouver- 
nement, sur le motif quib sont en oppo- 
sition CTCQ la loi. Av. cens. 31 janv. 
Ifloe. fi» «Les pfMdens des sections 
peuvent porter répiloRc. D. 4 Juin 1806. 
— Cas où elle est présidée par le grand 
ju;ie. L. 16 sept. 1807, art. i. Voy. In- 
terprétatUm de la loi. = Le premier 
président et le procureur général portent 
le titre de tarait; à qocllcs eondltioBS. 
Mode de trtntmIssIoB de ce litre. D. 
mars 1808, art. 8 et 9. =^ Les jupes 
prennent le titre de conseillers, et les 
suhsliluts du profiirt'ur eénéra! celui 
d avocats généraux. D. 19 mars 1810. = 
Dans quels cas les jugemens de condam- 
nation rendus contrts les juges, même à 
ime pené de simple police, hil sont 
MlMmis ; à quoi il est prociédé et de 
VMUe BMiUére. L, avr. 1810, an. 59. 
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= EtaMIssement d'un quatrième prési- 
dent. D.ysjnnv. 1811.=DistributloD dn 
service du ministère public. D. 1"mars 
l8i3.=:Mode de nomination de ses mem- 
bres. Consi. sénat. 6 avr. 1814, ark 
14.«=Composition de la coqr. liistlls- 
tion et liste nominaUTe de ses membres. 
Parqul Us seront tnsteHés; formule de 
leur serment et mode de prestation. O 
15 fév. 181->, art. 1" à Honneurs et 
pensions réservés aut mrmbre? non com- 
pris dans cette nouvelle organisation. 
Arl. 6.=Les membres nommés pendant 
les cent jours cessent leUrs rencUons.0. 
12 juin. 1813. = Les sections civiles 

ÎtMOt depuis le l** septembre jusqu'au 
"novembre. Organisation du service 
des vacations. O. 24 août I8i .n. =^ ♦ Re- 
tenue d un cinquième sur les traitemens 
des membres de la cour. 0. l,"! oct. 1815. 
= i\églemcni pour le service de la cour. 
0. 15 janv. 1826.— Division de la courell 
trois cbambrcs. Art. «•*. — Nombre de 
membres nécessaires è la validité des 
arrêts des chambres, ou de la cour prési- 
dée par le garde des sceaux. Art. 3 et 6. 
— Manière de compléter le nombre 
exi?é. Arl. 4. — Kl de choisir les cln< 
conseillers appelés pour vider un par* 
lage. Art. 5.— Distribution des alTelreSL 
tenue des rôles, etc. Art. 7 à «I. — Di$ 
audiences et de leur tenue. Art. 21 à 42. 

Les fbnct ions du ministère public sont 
conliées au procureur général ; les avo- 
cats généraux y participent sous sa di- 
rection. Art. 43 -- Le ministère publié 
est entendu dans toutes les affaires. Arl. 
44— Distribution delà parole et dèsafDllb 
res entre le procorevr général et les avo- 
cat s Rcaéraui. Arl. 4Sl 47.— Par qui te 
procureur gtoéral absent est rem|tlacé. 
Art. 48. —Cas où les conclusions de l'a- 
vocat général lui sont communiquées. 
(Juid ? s'il ne les approuve pas et si l'ai 
Vocal général persiste. Art. 40. ~. £| 
plus ancien des avocats généraux p(wtè 
le titre de premier avocat générât. Art. 
50. — Pour quelles causes, par qui, à 
quelTCs conditions et suivant quelles 
formes II est accordé des congés. Art, 
.M et suiv. —Epoque des vacances. Art» 
—L:\ ch inihre ( rtminelle n'a pas dé 
vacances. Congés que peuvent obtenlÉ 
ses membres. Art. 64.— Elle Ikit le ser • 
vice des vacations. Organisation de cé 
service. Arl. 66 ft 70. — La rentrée de 
la cour se fait en nurîicncc solotmoile. 
Art. 71. — Le creriier prend le litre de 
greffier en chef. Art. 72. —Conditions 
exigées pour être nommé. Art. 73. <— Il 
fait admettre ses commis-greffiers të 
serment. Age et conditions reqoiscspoitt 
être cbmmis-grefaer ; cia où fl^^id ré- 
vocables par la cotir. Aft. 't4 a 7Ç. 
Jours et heures auxquels le greffe citOlH 
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vert. Art. 78. — État des arraires que le 
greffier dépose chaque année au par- 
quet. Art. 79. — Par qui sont faites les 
convocations. Art. 80. — Le plus ancien 
conseiller porte le litre de doyen. Art. 
81. qui est confiée la bibliothèque; 
par qui est nommé le conservateur. Art. 
8i. = Lorsqu'après la cassation d'un 
premier arrél ou jugement, In deuxième 
«rrêl ou jugement rendu dans la même 
affaire, entre les mêmes parties, est at- 
taqué par les mêmes moyens que le 
premier, la cour prononce, toutes les 
chambres réunies. L. 30 juill. I8i8, art. 
1", =* M. Portalis est nommé premier 
président. 0. 8 août 18i9. 

Voy . Cassation ; Costumes ; TVibunal 
de cassation. 

CoiîR DES COMPTES. * Il n'y aura pas 
de tribunal unique pour la comptabilité. 
B. 8 sept. 1791.=3Création, organisation 
et compétence de la cour des comptes. 
X. 16 sept. 1807, art. 1" à 19. — For- 
mes de la vérihcation et du jugement 
des comptes. Art. 19 k ii. — Disposi- 
tions transitoires. Tit. 4. = Par qui et 
en quel lieu elle sera installée. 1). 28 
iept. 1807, art. 1''. — Division de la 
cour en cliambres. Composition et atlri- 
Jiutions respectives des chambres. Art. 3 
à 8. — Mode de remplacement des mem- 
bres empêchés. Art. 9 h U. — Liste de 
candidats à présenter par le premier 
président on cas de vacance d'une place 
de maître des comptes. Art. 12. — Age 
requis pour être président, maître des 
comptes, procureur général, référendaire 
et greffier en chef. Art. 13, 15 et 45. — 
Mode de nomination, nombre et attribu- 
tions des référendaires. Art. 14 à 5.1. — 
Xe procureur général n'exerce son minis- 
tère que par voie de réquisition. Art. 
Ô6. — Ses attributions. Art. 37 à 42. — 
Mode de remplacement en cas d'empê- 
cbemonl. Art. 43. — Attributions du 
grefDer en chef. Mode de nomination des 
commis. Mode de délivrance des expédi- 
tions et leur formule exécutoire. Art. 
4.' à 55. — Nombre des huissiers. Art. 
S6. — Fixation des traitemens, et règles 
pour la formation et la distribution d'un 
fonds en droits d'assistance. Art. .S8 à 
C3. — Allocation de quatre cent mille 
francs pour être distribués entre les ré^ 
férendaires, à titre de préciput et de ré- 
compense. Art. 64 et 63. — Costumes. 
Art. 66. — Règles pour les congés. Art- 
67 à 71. — Par qui sont arrêtés et or- 
donnancés les états des dépenses. Art. 
72 el 75. — Mode d'installation des nou- 
Teaux membres. Art. 74 et "5.=A quel- 
les conditions le premier président et le 
procureur général portent le titre de ba- 
ron elle transmettent à leur descendance 
Btle. D. 1" mars 1808, art. 8 et 9. ~ 
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Mode de communication h la commission 
du contentieux du conseil d'état des piè- 
ces juslillcalives déposées aux archives 
de la cour, on cas de pourvoi au conseil 
d'étatcontrcles arrêts, l). 27 mars 1809.= 
Les comptabilités arriérées mentionnées 
dans l'arrêté du 14 fructidor an 8 sont 
attribuées à la courdes comptes. Forma- 
tion et composition d'une commission 
chargée de l examen el du jugement de 
ces comptabilités. D. 21 juin 1809. Voy. 
plus bas 30 septembre isifi-^ Les délits 
correctionnels de ses membres sont ju- 
gés par les cours impériales. L. 20 avr. 
1810, art. 10.= Les fonctions attribuées 
k l'archichancelier passent au chancelier 
de France. O. 2"> juill. 1814. = Les 
comptables directement justiciables de la 
cour prêtent serment dev«nt elle ; for- 
mule du serment; mode de prestation. 
O. 29 juill. 1814. = Liste nominative et 
institution des membres de la cour. In- 
stallation et serment. 0.27 fév. 18I?S. = 
Suppression du bureau de l'arriéré. Pla- 
ces, pensions ou secours accordés aux 
employés. O. 30 sept. 1815. Voy. plus 
haut 21 juin 1809. = * Retenue d un 
cinquième sur les traitemens des mem- 
bres de la cour. 0. 15 oct. ISI"!. = Dis- 

fiositions concernant l'apurement et la 
ibération des gestions des comptables 
justiciables de la courdes comptes, dont 
le jugement est suspendu par l'effet de 
circonstances extraordinaires. O. 17 
janv. 1816. = La cour des comptes est 
chargée de l'apurement et du réglenr.ent 
des comptes des dépenses annuelles rela- 
tives à la légion-d'honneur. O. 26 mars 
1816. = La cour a deux mois de vacan- 
ces en 1816. Organisation du service pen- 
dant ce temps, et composition d'une 
chambre des vacations. O. 3 juill. 1816. 
(Dispositions analogues pour 1817. 
O. 13 août 1817. = ♦ Pour 1818. O. 
5 août 1818. = * Pour 1819. O. 11 
août 1819. = ♦ Pour 1820, O. 16 août 
1820.=* Pour 1821. 0. 15 août 1821.= 

* Pour 1822. O. 7 août 1822. = * Pour 
1823. 0. 6 août 1823. = ♦ Pour 1824. 
O. 11 août 1824. = ♦ Pour 1825. O. 27 
juill. 182.->. =♦ Pour 1826. O. 30julll- 
1826. =♦ Pour 1827. O. 29 juill. 1827. 
= ♦ Pour 1828. O. 3 août 1828. = 

* Pour 1829. O. 2 août 1829.) = Dans 
quels cas les comptes des receveurs des 
hospices et autres établissemens de cha- 
rité doivent èire renvoyés devant la cour 
des comptes pour y être revisés et réglés 
déûnitivemcnt. 0.2I mal 1817. = ♦ L* 
cour des comptes tsl autorisée à consta- 
ter par un arrêt le recouvrement et 
l'emploi des fonds offerts pour le réta- 
blissement de la statue de Henri IV. O. 
23 sept. 1818. = Le compte des dépen- 
ses des écoles militairet pour les anné«s 
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ISIfl, 1817 et M( nadu à la cour 
As» comptes par le- trésorier général de 
la dotation des invalides. O. 19 mai 
1819 (n" S5i). = Le compte annuel des 
finances doit èlre accompagné de l'étal 
de situ<ition des travaux de la cour au 
1" septembre de chaque année. L. 27 
juin 1819, art. 30. = Manière suivant 
laquelle, après canallOD d'un arrêt 
dans l'un des cas prévus par la loi du 16 
septembre 1807, les comptes, objet de 
cet arrêt, sont ultérleurenirnl jugés. O. 
l"scpt. 1819.=Dans quels cas, à quel- 
les conditions et selon quelles formes les 
membres de la cour atteints d'inlirmités 
graves et permanentes peuvent être mis 
• la retraite. L. 16 juin 18S4, arU 15. 

Voy. /Judgets des commîmes; 0ml- 
fsts 4» ntat i Chamtàret dfes eomp(e« ; 
Ciwninintrtm ils la ewnptabmti na- 
tionulp ; Comptes et comptabilité ; 
Payeurs; /iereveura (jénérnux; Trésor. 

(îovR IMPÉRIALE (Haute-). Sou insti- 
tution. S. C. U. 28 nor. an 12. — Sa 
doropétCDce. Art. lOl. — Son siège et 
ptrjiii elle est présidée. Art. 102 et lOS. 

Sa eomporitioa. Art. IM. — fentUn- 
tion et mode de nomination du procu- 
reur Rénéral ; perjîonnes qui l'assistent 
dans l'eiercicedu ministère public. Art. 
\UTk — Par qui est nommé le ^reflicr en 
chef Ari. lOt;. — Le président ne peut 
être récu.sé. Art. 107. — Elle n'agit que 
sur les poursuites du ministère public , 
et dans les délits de sa cempélence. Art. 
108. — Manière de procéder à l*lnBtnie- 
lion et au Jugement. Art. 109, 117 et 
«iilv. — ^Nombre de membres nécessaires 
.1 la validité des ju^emens. Récusations. 
Art. 1-27. — Publicité des débats. Art. 
128. — Peines qu'elle peut prononcer. 
Art. 150.<~ Mesures auxquelles elle peut 
soumettre les acquittés om alMous. An. 
131. — Soimrainelé de ses arrêts. Art. 
133. Tarif des lirais. D. 18 Jvln 1811. 
— Les taies sont faites par le «rand 
procureur général. Art. 180. — Ce ma- 
eistrat refile les dépenses du parquet et 
du greffe. Art. 181. — Il propose, et le 
ministre de la justice reple les frais de 
voyage et de séjour des magistrats du 
parquet. Art. 188. — Les huissiers sont 
noaunés par le prinee aichiclMncelier. 
Art. 185. — mede. de paiement des dé< 
penses et de recouvrement des frais. 
Art. 184 et 18.5. = Suppression de la 
haute-cour. Les crimes et délits de sa 
compétence , non réservés à la chambre 
des pairs, sont renvoyés devant les tri- 
buoaus ordinaires. Act. add. 2i avr. 
1818, ait. 86. 

GovR m joiTua fflAors-). Institu- 
tion d'ace hante conr de Justice pour ju- 
ger les accusations admises contre les 
ncnbres du corps législatif ou ceux du 



dir«eloiie.Gompositioii.Fora»aUoiL Ré- 
sidence. Const.slhiet. ans. art. 114, 

115, 121, 26.-. à 274. =* Tmitemcnt des 
hauts jurés. D. 4brum. au 4 i ii" 294).= 
Les complices d un représentant du peu- 
ple ou d'un membre du directoire mis 
en accusation par le corps législatif sont 
justiciables, comme ces derniers, de la 
haute-cour de Justice. L. S4 mess, an 4. 
= Ses décisions et iugemens ne sont pas 
sujets à cassation. L. 19 tbenn. an 4. as 
< )rsanisalion de la haute-cour de justifie. 
L. 20 tlierm. an 4. — Composition du . 
haut jury; nombre de ses membres; 
manière ilc les convoquer ; mode de sta- 
tuer sur les em|iécliernens et les excuses. 
Art. 1*' à 8. — Mode et règles des récu- 
satieos. Art. 9 à 17. — Alode d'assigna- 
tion et d'audition des témoins; fraisde 
voyage qui leur sont alloués. Art. 18 à 
23. — Faculté accordée aux membres de 
la cour d'adresser des commissions ro- 
paloircs aux tribunaux crimim l- et aux 
directeurs du jury pour recevoir les dé- 
clarations des témoins non domiciliés 
dans le département où elle tient ses 
séances. Art. 24. — Il n'y a pas de com- 
missaire du directoire exécutif près la 
baute-cour. Art. 2S. — Ses fonctions sont 
remplies |i'ir 1rs accusateurs nationaux. 
Ibid. — >onibrc de voix exijré pour 
former la majorité pour ou contre l'.ic- 
cusé. Art. 2ij. — Formes à suivre pour 
l'instruction et le Jugement des affaires 
eilH convocation de la cour. Art. 27 à 32. 
— L'objet de la convocation étant ter* 
miné, les Juges eties jurés sont tenus de 
se .«éparer et de quitter, dans la décade, 
le lieu où la cour a tenu ses sénnccs. 
An. :>,". — Dépôt des pièces el procédu- 
res aux archives de la république. .Art. 
54.— Leg contumax saisis ou qui se re- 
présentent après la dissolution de la cour 
sont jugés par les tribunaux criminels ; 
exception i l'égard des représcntans du 
peuple et des membres du directoire 
exécutif. Art. SS. — Indemnité allouée 
aux juges hauts-jurés et accusateurs na- 
tionaux. Art. 7Ai et 37. — Mode de no- 
mination et traitement du preflier, des 
huissiers, descommis greffiers, employés 
et expéditionnaires. Art. 58 à 42. =*Le8 
lettres et paquets adressés à la bavte- 
conr et aux accnsatenrs natienaui sont 
exempts de la taxe. A. 4 fruct. an 4 
(n» 886). = .Adjonction de deux juges 
suppléans aux cinq de la haute cour et 
de deux hauts jurés. Mode de nomina- 
tion et de clioix. Assistance coiidilioii- 
nelle. L. 11 pluv. an .">. = * Di.spositioiis 
relatives à la taxe des témoins. L. \± 
plav. an 5. = Les dépenses de labaute- 
conr font partie des dépenses générale» 
de la république. L. H frlm. an 7, art. 
i», % 1*' =ËUe Juge, sans appel ni le^' 
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cours en casMiloo, tes minit^res mis en 
ioniiMiit. Sa co w poil t ina. Coust. 22 
IHiD. m 8, ■Tt. 73. 

COOR NATIONALE (HaUTB-)- * FhU- 

tion de l'ordre des questions pour réta- 
blissement d'une haute lour nation.ilc. 
D. 9 nov. 1790. — Dans quels cas et de 
quelle manière le corps lé^zislatif peut 
nire poursuivre un corps administraiif 
devant la baute-cour nationale. D. if> 
mars t791, art. 38. = losUluUoD d'une 
taau(e-€our nationale. D. tO mal 1791.— 
Sa composition, sa ctimpi'tnicc, cf pro- 
cédure a suivre pour la .viisir des dclils 
et pour leur jugiMiK'ut . Ccmposilion du 
haut Jury; mode de procéder aux excu- 
ses et récusations. Choix, mude d'élec- 
tion et attributions des grands-juges , 
des grands procurateurs de la nation et 
des commissaires du roi. Art. 1" et suit. 
es Fixation de l'époque annuelle à la- 
quelle il est procédé à l'élection des 
hauts jurés. D. 28 mai 1791 (u - 245) , 
art. 18. = Décret d'accusation contre le 
générai Bouillé et ses complices, et leur 
renvoi devant la baute-cour séant à Or- 
léans. 16 juill. 1781. art. S et 6. = 
Pe r i oB Be s et aeensés que le eorps légis- 
Ittlf seul peut renvoyer devant la haulc- 
cour. Const. 3 sept. 1791, lit. 3, chap.3, 
spct. 1", art. 1". — Institution de cette 
cour. Chap. 5, art. -17,. — Elle est for- 
mée des membres du tribunal de cassa- 
tion et de hauts jurés, lltid. —Elle con- 
naît des délita dei nUnistres et agens 
principavi du pouvoir «U^uiif, et des 
crimes contre la sûreté générale de Pé- 
tât, lorsque le corps léjpisialir a rendu 
un décret d'accusation. Ibid. — Klie ne 
se rassemble que sur la proclamation du 
corps législatif, et h une distance de 
trente mille toises au moins du lieu ou 
la législatni« lient ses téances. Ibi4, — 
Elle connâlt des faits de forfaiture im- 
potésaui Juges. Art. 27. Disposi- 
tions relatives a la formation de lahaute> 
cour nationale. D. li nnv. 1791. =Pro- 
cès-verbal de la nominatiun des quatre 
grands juges. D. ii nov. 1791. = 
* Ajournement de la discussion sur la 
sanction ou non-sanction des décrets re- 
laUfa à la baute^aur» et ii||onction au 
inlnlsire de la justiee de rendre compte 
des mesures prises pour sa mise en acti- 
vité. D.9janv. 1792. = * Moyens d'ac- 
célérer les fondions de la haute-cour. 
D. 29 mai 1792. =* Happel delà haute- 
cour à l'eiécution de l'art. 5 du tit. 2 
de la loi sur le haut jury. D. 10 juill. 
4192. ss Règlement intérieur de la mai- 
aon de Justice |»rés la baule^nr natio- 
nale k Orléans. D. 23 Juill. 179S.<sDans 
quels cas et sous quelles conditions la 
haute-cour peut décerner des mandais 
d*«rt|«lM9lif|idfWMda - 



contre la sûreté de l'état. D. tf 
1792 (n« 371), arLT.sl 
généraux syndiea det dépav 

peuvent remplir les fonctions de hauts 
jurés, tant que la patrie sera en danger. 
D. li août 1792 (n 5.S.-). = Mode de 
citation des témoins par les accusés, et 
leur audition. Formation et notification 
du tableau des hauts iuréa, et récusa- 
tions. D. 2.n août 1788 (■• 460). b Lfli 
jugemens de la hante cour nationale ne 
sont pas sujets an recours en cassation. 
D. 29 août 1792. = Suppression de li 
haute-cour nationale. U. in sept. 1792. 

Coi n DB ROM K. Suppression des ban- 
quiers expéditionnaires en cour de Home; 
remboursement de leurs offices. D. 10 
mai 1791 (n» 217). s Àucons brefs, bul- 
les, rescrits, coutllallont, décvela en 
expéditions de la cour de Rome n'ont 
d'effet en France qu'après leur approba- 
tion par une loi. Peines en cas d'infrac- 
tion. D. 9 juin 1791. = Les bulles, brefs 
et autres expéditions ne peuvent être re- 
çus, publiés ni exécutés en France sans 
l'autorisation du gouvaiMBenl. L. 18 
germ. an 10, art. 

CounoMMi nn vmaMn. Ella est indi- 
visible et héréditaire dans la race ré- 
gnante de mftle en mftle et par ordre de 
primogéniture. D. 3 sept. 17S9, art. 3 ; 
const. 3 sept. 1791. tit. 3, chap. 2, sect. 
1", art. 1"; S. C. O. 28 llor. an 12. art. 
3 ; const. sénat. 6 avr. 181-4, art. 1** et 
2, et const 89 Juin 1815. art. 11.=^- 
dre du Jour sur les droiU de la branche 
régnante en Espagne k la couronne de 
France. D. l."i sept. 1789 

CoiiBON.vuMKNT. Ouand, en présence 
de quels corps, dignitaires et fonction- 
naires, et avec quelle solennité l'empe- 
reur prèle serment Formule de ce ser- 
ment. S. C. o. S8 Oor. an 12, arU S8 tt 
53. a* DéilgttailMi dea vWes dont lea 
maires assistent au serment de l'eimM- 
reor. D. S mess, an 12(n»293). =<• Dé- 
cret sur le couronnement de l'empereur. 
21 mess, an 12. = Les empereurs 
sont couronnés dans l'église de Saint- 
l'ierre à Rome. S. C. O. 17 fév. 1810 , 
art. 10. = * Sénat«»«eiiaiilln orpilqiM 
concernant la aam» al la «norannement 
de riropératriee et dn prinee Impérial , 
roi de Rome, r, fév. 1813. <=^ Con- 
voc^ilion des collèges éleetorani des 
dépariemens en asseinbli e eitraordinaire 
du champ de mai pour le couronnement 
de l'impératrice et du prinoa lopéfial. - 
D. 13 mars 1815 (n« 381). 
Voy. «Somt. . . 
Coi RRiKKs. Les courriers des malles 
ne peuvent prendre dans leurs voitures 
aucun V05 ageur sans y être autorisés par 
le préskient dn directoire des postes et 
' a ftiigtr» jOM, «II. fil— 
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Ut dolTCil rmiéfealer «et «die «tti iB- 
i p ec t wOT. Itnd. — ranei en eat de 

contravention. Ibid. — Visites nuiqupl- 
If s les voilures sont sujettes, et manière 
de fonslalcr li s ( (uUr.ivenliims. Art. 28. 
= reine sous liMiucllc il est (Jérêniluaux 
courriers des malks de se ch.irsrerde 
marchandises; leurs brouettes, malles et 
valises pt uvcni étie vliitéM par les pré- 
potée des douann am bureaui de pre- 
iDière et de leeende ligne. D. 6 août 
1791, lit. 2, art. 28. = * FiTntion du 
nombre des coiuriers de la poste aux ( 
lettres. D. « sept. 1731. =: Lesrommls- " 
sions et dépêches dont les courriers sont 
porteurs leur servent de passeport. D. 
8 nui t7d2.=3*L« tête des chevaux 
pour les courrien derevle est portée de 
Tiog|i«liM à trente sons. D. »0 août 
mk, 8* FermalieB d'un établissement 
de courriers. D. 19 sept. 1792. = Pour- 
suite, jugement cl punition de ceux qui 
attaquent sur les roules les courriers 
porteurs de d((pécbes du gouvernement, 
dans le but d'assassiner, ou d'enlever les 
leures et dépécliea. L. i8 air. an 6. = 
Dnrits et devoln dee oeorrier» «avéra 
les maîtres de poste, «f «faeverta. A. f** 
pralr. an T. bs Devoirs des courriers qui 
intro<lutsent dan; les villes des objets su- 
jets aux droits d'octroi. Peine pour 
contiavonlion. O. 9 déc. 1814, art. 35.= 
Ils ne peuvent être arrêtas à leur pas- 
sade par les employés des contributions 
indirectrs; manière deviailer les voltii- 
res. Destltnlfen en eu de (tonde. L. f8 
avr. 1816, rontribvtUmê 4nêêmtê$t ait. 
\r>, etâ*; mars 1817. art.llf . 

COURBIERS DE OABINRT. TniIX Huquel 

1rs maîtres de poste sont chargés de ce 
service. D. i'iavr. iim, art. 2. 

CODM ait AIDBS. Suppression D. 7 
1^. 1790 (n* 867). art. 10. = Les pro- 
cumnf cl amata des eonn des aides 
s(Httda dralt admitsIUet aniflniMions 

d*avon<i. D. M Janv. 179!, art l. 
Classement des cours Hrs aides pour ia 
fixation du taux des oftices de procu- 
reurs. D. 26 mars 1791. = Les affaires 
Intéressant la nation actuei)<'ment pen- 
dantes devant la ci-devant eoar des ai- 
des de Paris, sont patléeaà Tundea six 
iribuMus, leaqaelak entrant lea 8aa,la- 
gent en premier on dernier resaort. d. 
87 avr. 1791 (n» 196), art. 10. 

CocRS d'appel, cocrs impériales, 
COI Rs ROYALES. Les tribunaux d'appel 
prennent la dénomination de cours d'ap- 
pel. Le président prend le titre de pre- 
mier préeident, les vice-pétidens celui 
d^ prwidfe , et le canMnisaaire du gou- 
vernement celui de proeoreur-général 
Impériai. Le premier président est nom- 
me par l'empereur et peut être prishors 
la.«9wr' St C< 0. aSflor.anlS, ait.l» 
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et 136. — Les président lont wéacu «i 

serment de l'empereur. Art. M. >La. 

haule-rour coniiait des forfaitur"' et pri- 
ses à partie encourues par une cour 
d'appel. Art. 101, 7» — Elles reçoivent 
le serment des membres des iribunaux 
de première instance et de commerce. 
D. 8t roesa. an 12 (n» 305), art. 3. — • 
Les Juges et sobetituts prêtent le leur' 
devant le premier président. Art. 4. sss- 
Rang et séance des premiers présIdeilB. 
dans les cérémonies publiques, D. M 
mess, an 12 (n'^' r>08), lit. 1", art. 1", 
10^. — Des membres des cours. Art. 7. , 
— Honneurs militaires, civils et funè^ 
brei. Tft. 20 et 29. sGoUame. D. 29 
mess, an 18. &= Lenn vaeanees ont lieu . 
du septembre an 1<« novemlire. D. 
10 fév. 1806. = Fixation nouvelle des 
trallemens de leurs membres. D. 20 juin 
1806. = A quelles conditions les pre- 
miers présidens et i rnciireurs-fiénéraux 
I)orlent le titre de baron i l peuvent le 
transmettre h leur descendance. D. . 
mars 1808, art. 8 et 9. = Création des 
Juges-auditeurs. D. 16 mars ISOa, art^ 
i". — Leur nombre est de quatre an 
moins et de six au plus. rbid. — Mode 
et conililions de nomination. Art. 2. — 
Costumes, ranp et attributions. Art. 3 
et suiv. — Us peuvent suppléer les jiiffcs 
s'ils ont atteint l'ftsie do trente ans Art. 
4. — La carrière de la magistrature ju- 
diciaire et d» la magistrature adminis- 
trative leur est ouverte : quelles places 
leur sont réservées. Art. 6. — Après 
cinq ans d'eierfice Ils peuvent recevoir 
des provisions à vie. Art. 7. -7- Leur trai- 
tement est fixé au quart de celui des ju- 
ccs. Art. 8. Voy. plus bas 6 juillet 
1810, 18aortl 1811 et 19 novembre 18^23. 
= Règlement pour la police et la dis- 
cipline. B. 30 mars 1808. — Serviea 
partlruller au premier président et ans 
présidens pour ta présidence des andten- 
crs Art. 1"à — !Maniére de complé- 
ter le nombre ju'-'o« nécessaire. Art. 
4. — Réîïlrs suivant Ir^qiiclles s'opère 
le roulement annuel des jupes. Art. 5 et 
6. — Listes de rang et de service. Art. 
7 et 8. — Nombre , durée et tenue des 
audieneee; registre des pointes, droit 
d'assistance et peines centre Iqs Jugea 
absens et pointés. Art. 91 16. — <!ond1- 
tionsetmode de délivrance des consés. 
Art. 17. — Par qui sont répondues les 
requêtes de bref délai. Art. 18. —Tenue 
des rôles, inscription, distribution et 
appel des cause», et pose des qualités. 
Art. 19 à S'S. — A quelles audiences ont 
lien les réceptions des membres de la 
cour, des tribunaux de jwremière Instan- 
ce ou de commerce, celle» des officiers 
ministériels et autres. Art 26. — Dis- 
positions ooDceraant llndlcatlon des 
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iSL^ii plaidoiries. le rau^ de. 

«« après «rrêlB Inlerlocutoire. prépara- 
toire ou d'inslrnciiun. Arl. 27 à 3 J — 
U-5iMiis( s mises eti délibéré ou loilrul- 
«cs par écrit sont distribuée» entre les 
juges. Art. ô2. - OblIgaUoî imposée 

*2: d'opiner des juges. 

«e; leur signature dans les vingt-quatre 
Aw ,r ''i.r''*^^" d'impossibilité. 
H^n H« i" i - Formation et composi- 
iwn de la ciinrabre des vacations; seules 
"uses qu-eUc doit Juger. Art. 40 k 45 
îTt^.?'.? procureurs-généraux pour 
V. x" r^îlîïcniens. Art^9 

17^* aÎt"*"'''*^'' des causes etoffair. s 
îl i5Li envoyer au ministre de 
lftilttUce.'Art. 80.-ResIes diverses 
ponr te service auprès des cliambres. 
An. m et .suiv. Les procureurs-gé- 
néram cl leurs substitut» «ml anoâés 
aux assemblées générale*. Art. ST- 
ou Ils sont soumis à la pointe \rt. 

Îïw. — Tenue du greffe et obligaiions du 
^fKr&nthet eldcs rommis-grefliers. 
jn.80ù95. — Des iimssicrs audieu- 
tms cl de leur service. Arl. 95 à 99 
Le» membres de la cour sont obligés 
<ie résider dans la ville oà eUe est éta- 
bli*-. An. 100. - Discours ammel que 
prononce le procureur-général à l'au- 
dicncç de rentrée. Art. toi. — Pouvoir 
lî «fjP"na«re a l'égard des oraciers mi- 
Jrtériel!!. Art. loe. _ n à i v^ard des 
niagistrats. Art. 103. Les cours d ap- 
pe prennent le titre de cours impérial^ 
♦•i leurs membres celui de conseillers de 
><i majesté. L. 2U avr. 1810, art. l'r _ 
Jjcur compétence. Art. i —Lieux où 
eitea >iéKeDt:flxaUoB des ressorts. An. 

rtombre des juges; formation, 
création et suppression des chambres, 
i Y* . ~ ""enderu .«souverainemenl 
«Justice. Formes de leurs arrêts; cf- 
rets qui y sont attachés. An. 6 et 7. 
lleunion annuelle ayant pour oÛct le 
compte rendu de radmlnistnUon de la 
Juit ce dans le ressort pendant l'année, et 
ae signaler aa grand-juge les magistrats 
Y WOCats qui se sont distingués. 

.î- •î^;r~ Compclfiice spéciale en 
mauere de délits corrf cd nneis commis 
par les grands-officiers de la Légion- 
d Honneur, etc. Art. 10. — Cas où elles 
peuvent évoquer la camissMice des 
crunes et délits. Aft «. — Maintien de 
A- conselDen- auditeurs. 
M. «. — Quels pouvoirs disciplinaires 
Um sont accordés sur les tribiniiuii- 
■Oded'exercicede la discipline a l'égard 
de leurs propres membres. An. 4aa 6i 
2" Quels parens ou alliés ne peuvent 
«If «B niiM fwpt iMkfw on gfe(- 
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fiers d une mémo cour. Art. 63. — Age 
Cl conditions pour être nommé greffier. 

dont ~ — . ... ...i.^.,' 



président, praeuveur-géoéral ou substi- 
tnl- Art. (». s'FlvatTon du nombre des 
conseillers. Formntidn, rninposition et 
ordre du service des chambres cImIcs et 
criminelles et dcscliambrcs leniporaircs 
D. Cjuill. 1810, an. I" à 1:2 —Service 
des conseillers-auditeurs. Art. 13 et U. 
Voy. plus haut 16 mars 1808. et plus bas 
19 novembre 1S2.-,. — Ordre du serviee 
a teroatif dans les cbamlNfeset aux au- 
dience. Art. 18 4 St. — Résidence, 
t^ngés. Service des vacations. Art. 22 à 
32. — De la rentrée après les vacations. 
Art. a 35. — Rangs et préséances. 
Art. .ïG et 37. — Des présidens et de 
leur remplacement. Art. 38 à 41. — Or- 
dre et distribution du service entre les 
membres du ministère public. Leurrem- 
placemeat en cas d'empêchement. Art. 
42 a S3. — Des greffiers. Art. fi4 à 60, 

— Des assemblées des chambres Arl 
5-1 a 70. — Mode d instaHati. m des cours 
impériales. Arl. 71 à 7G. - Turcs, bon» 
neurs et privilèges accordés aux magis- 
trats qui se retirent après trente ans 
d'exercice, ou qui meurent en fonctions. 
Art. 77 et 78. Voy. j^vouis ; Huitiierf. 
=5 Le Jour de l'installation de chaque 
coursera fixé par le décret portant no- 
mination des membres de la cour. D. 
25 nov. 1810, art. 1". = Leur grand 
coslume. D. 6 janv. 1811, art. 1". ^. 
Fixation des iraitemens des membres et 
grefQers des cours Impériales, et de leurs 
dépenses. D. 30 janv. I8H. Voy. Cour$ 
dat$tmt 7Valfwn0fif.= Organisation 
de la cour impériale d'AJarcio. D. 24 
avr. 1811. =Création de trois nouveaux 
substituts du procureur-cénéral prés la 
cour impériale de Paris. D. '£& avr. 1811. 

— Inlerpn t.iiion de l'art. 14 de la loldtt 
20 avril 181U, relatif aux conditions re- 
quises nour pouvohr être nommé coaseil- 
1er auditeur. At. cens. 18 août 1811. = 
Compétence des cours impériales en ce 

3ul touche la recherche et la poursuite 
es crimes et délits commis dans les éla- 
Missçnuns de l'université. D. l.'î nov. 
isu. arl. ins et suiv. =L«scbambres 
de f>olice correctionnelle peoVMIt juger 
les nrraires qui leur sont renvoyées aux 
termes de l'art. 11 du décret du 6 juil- 
let 1810, ««.«onbre de Juges fixé par 
I ait. S du même décret. D. lo janv. 
181S. = Les cours impériales connais- 
sent desappels comme d'abus, et de tou- 
tes affaires résultant de la non-exécu- 
tion des lois des concordats. I). 2'î mais 
IHI3, art. 5. =3 Mode de nominathm 
des membres des cours d'appel. Court, 
sénat. 6 avr. 1814. art. 19. =• Nombia- 
tfon et Instttalion des membres de la 
cow royale dt Parte. O. 18 sept. I8if« • 
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B * Nomination et institution dei mem- 
bre» de celle de Golmar. 0. 15 avr. 1816. 
t=3 Les cours royales statuent définitive- 

nient sur les dirricuKés relatives à In 
Joui&siince des druiis civils ou iwlitiques 
des électeurs. L. 5 fcv. 1817, art. 6. = 
Augmentation du nombre des membres 
de la cour royale de Corse, et fixation 
de leurs iraiteroens. O. 8 dée. 1818, art. 

et S. — Création d'une quatrième 
chambre à celle de Toulouse. Art. 3. — 
Celles d'Agcn , d'Angers et d Amiens 
sont réduites à trois chambres Art. 4. = 
Mode de roulement des nujiistrats. 0. 1 1 
ncl. 18i0. — l'urmaiion et composition 
de la commission qui titc tous les ans le 
roulement des conseillers. Art. — 
E^ioque à laquelle a lieu cette opération. 
/Mil. — Les présidcns se partagent entre 
eux le service. Art. 2. — Un magistrat 
ne peut être forcé de rester plus d'un an 
dans une chambre criminelle, ni plus 
dcdcut ans dans une cbambrccivile. Art. 
3. — Les chambres criminelles doivent 
être fomfwséos.au moins pour la moitié, 
de cuiisedlers ayant déjà fait le service 
dans la chambre. Art. 4. — La cbambre 
des ap|)ci8 de pollee eorrectiMnelle fait 
le service des vacations ; comment sont 
remplacés les magistrats absens. Art. S. 

— Le tableau de répartition dres.sé par 
la commission est présenti' à l'approbo- 
tion des chambres assemblées. Art. 6. 

— En cas de dissenlimenl entre la com- 
mission et les diambres, il en est référé 
«n garde des teeani. ibid. ss Le nom- 
bredescomelllen de la cour royale de 
Paris est porté à cinquante-sit. O t" 
août 1841 (n" 440), art. 1". Voy. plus 
bns mai 18i5. — Celui des ^ub.stilut.s 
du prrKureur-général est porli: à onze. 
Art. 2. — Les appels des jiijçeinens «les 
tribunaux de police correctionnelle sur 
les délits de la presse sont portés aux 
court rox*lc* et Jupèi par Ut première 
dtambre civile et la ehamim 
tionnelle réunies. L. 35 mars 1823, art. 
17. = Le traitement du premier prési- 
dent et celui du procureur-iiéiiL'raldc la 
cour royale de Dastia est porté à quinze 
mille francs. O. 16 oct. 18i2, art. l•^ — 
Les cours royales statuent sur les appels 
formés contre les décisions des conseils 
de discIpUM des avocats. O. 90 aov. 
i8Si,art. 84 k S6. Blcs statuent en 
assemblée générale et dans la chambre 
du conseil. Art. 27. = Aux grandes au- 
diences et dans les cérémonil;s publiques, 
les présidons de chambre portent la robe 
rouge avec le revers doublé d'hermine. 
O. 25 déc. i8i2 (n» 69). art. i". = 
Le nombre des comfflis-grefGcrs asser- 
mentés «ttachéa au gnue de la cour 
n»j«lt<to Ma wmr la ptitte eriipiMlle 
fit pMfé k fli.û.S9 miniass, •vUl*'. 



— Flnliom da traitement. Art. S. n 
Dispositions diverses qui détermlnrat wi 
mode pour la tenue et la vérlfleatioii des 

registres, minutes et actes des groffca 
(les ( ours royales. O. nov. I8il (n'hâta). 

— Nouveau rcL'ienn'iit sur le service 
des conseillers-auditeurs. O. 19 nov. 
1833. — ï,a matière civile, ils sont char- 
gés des enquêtes, des interrogatoires 
sur Aiits et artieies et des autres actes 
d'instruction. Art. 1". — ils font la li- 
quidation des dépens. Art. S. — Par qui 
la taxe est rendue eiéculoire. Iors(iirils 
n'ont pas l'ôge nécessaire pour avoir voii 
délibéraiive. //>!(/. — Un tiers au moins 
et moitié au plus est attaché au service 
du parquet. Art. 3. — Ceux qui y sont 
attachés sont désignés par le |Nrocureur- 
généraL et renouvelés par moitié tous 
les ans. Ibid. —Autres attributions dont 
ils .sont chargés. Art. 4. — Le premier 
jjresidenl et le procureur-général rendent 
Cl inipte chaque nnnéeaufrarde de> sceaux 
du travail et de la conduite des conseil- 
lers-auditeurs. Art. r». — Ils ne peuvent 
être nommés conseillers avant sii ans 
de service. Art. 6. — Ni substituts des 
urocureurs-généram, présidens des tri- 
bunaux de première instance, ou procn- 
reurs du roi avant quatre ans de service. 
Ibid. — Us peuvent être envoyés dans 
les cours d'assises et dans les tribunaux 
de première instance du ressort pour y 
faire le service. Art. 8. — En cas de re- 
fus, ils sont considérés comme démis- 
slonnairea. Ibid. — Voy. plus haut 16 
mars 1808. 6 Julltet 1810 et 18aoAt 
1811.=^ Fixation du nombre des juges- 
auditeurs qui peuvent être envoyés dans 
le ressort de chaque cour rojale. O. il 
fev. 18ii (n" !it!4). -- l.e nombre des 
conseillers de la cour royale de Paris 
est porté à soixante. O. 3i mai 182.'>. 
Voy. plus haut 1" août 1831. = Fixa- 
tion én traltemendea membres de la 
eonr royale de Rouai. O. is JnUl. 183S. 
= * Formation d'une chambre tempo- 
raire dans la cour de Pau. O. 87 jiull. 
182."^;. = ♦ La cour royale de Bordeaux 
est autorisée à placer dans une de ses 
salles d'auJiencc le portrait de M. 
Berthon, ancien premier président du 
parlement de Bordeaux. 0. 30 nov. 183.%. 
=Créatioa, organisation .con^oaitioa ci 
compétence de la cour royale de Bour- 
bon. O. ^) sept. 1837, art. l*'et 55àS6. 
= Attribution aux cours royales du ju- 
gement des réclamations cualrc les dé- 
cisions des préfets en niutierc électorale. 
Mode d'instruction et de jugement. L. 3 
juiil. 1838, art. 18et:i3.:=Le nombre 
des juges des chambres des appelsde po- 
lice correcUmmelle est portée sept. O. 
14 sept. 18tt (B* 883), art. 1«. — Ell«8 
MBDilMMt des causes cirlUa ordiaairaa 



OB sommaires, et ne prononcent alors 
qu'au nombre de sept juges. ItiJ. — 
Elles peuvent statuer» au nombre de 
sept, sur les appels de police eorrectimi- 
BMle. Art. 5. - Quand dte« doivent 
taolr éma. »Meuet»^Ves par semaine. 
Art. S. — Elles m réunissent, dans les 
cours royales composées de trois ctiam- 
hnt, h la chambre civile pour le juste- 
ment desc.iii'.p«; qui doivent <^(re portf'es 
aut nudiciices solennelles, de manière 
que les arnMs soient rendus par qua- 
torze juges au moins. Art. 3. — Par qui 
sont remplacés les magistrats appelés à 
la coord'asslsesetceaidesautrescbam- 
bres. An. 4. os IiHtttittlon, organisation 
et compétence des cours royales de in 
Martmique et de la Ou.ideloupc. O. 2i 
sept, imf^ n'- S-i^i, ir(, I", 40 et suiv. 
= El de celle de !,n ( iuiane française. O. 
81 déc l8iHfn - i , art. l", 33 et suiv. 

Voy. InterpritaUondnMi,9> iuW 
1828; Pensions eMtU, S OCl. 1807, (> 

judl. mo, m sept, mê, tSMm et 17 
aottttMê; THftwMiif s d'appel. 

Corns d'assises. Mode dénomination 
des prosidens et des conseillers asses- 
seurs. L '5) avr. 1810, art. Itt. — Com- 
pétence des cours d'assises. Art. 17 et 
18. — Dispositions relatives à leur tenue. 
Art. 19 i S2. — Elles sont remplacées, 
dans les départemensoù le Jury n'est pas 
dIaUl on est suspendu, par leseours «pé- 
dales extraordinaires. Art. 27. = Dispo- 
sitions nouvelles sur la nomination des 
présidens et cnnseillers assesseurs For- 
malités jirô.ilaliles à l'ouverture et à la 
tenue des assises. Logement des prési- 
dens et conseillers délégués. Leur rang 
et bonoeurs. D. 6 juill. 1810, art. 79 a 
91. = Leur grand costume. D. 6 Janv. 
1811, art. 2. = Indemnités allouée aux 
conseillers et conseillers-auditeurs des 
cours impériales appelés h présider ou à 
comploter les cours d'assises dans les dé- 
pnrtemens. D. 50 janv. I.sil, art. 9, 19 
et 21. — Traiteniens des procureurs- 
impériaux criminels. .\rt. 10. - Menues 
dépenses. Art. 25. = Logement dû par 
les villes avx présidens des cours d'assi- 
ses.D. ITttv. 181 1, art. 1" et «.-Hon- 
neurs k leur rendre Art. S à - Vi- 
sites que doivent leur faire tous les corps 
militaires. Art. 6.— Les présidens font 
la visite au préfet, qui la leur rend dans 
les vingl-Quatre heures. Art. 7. ï=Rang, 
dans les cérémonies publiques, des mem- 
bres des cours Impériales délégués pour 
la tenue des cours d'assises, etde ceux 
des tribunaux de première instance fai- 
sant partie de CCS cours. Av. cens. 1" 
Juin 181 1 I n" i%tî = Lesprésidensjouis- 
sent de la franchise et du contre-seing 
des lettres et paquets. D. 18 iuin 1811, 
«t. W. sa La cour d'assises des Arden- 



nés siège à Méxières.etle greffe se tient 
à Charieville. Av. cens. 6 août 1811. = 
Le président a droit auT iKtnneurs dèi 
qu'il est arrivé et a été reçu d'après les 
formes déterminées par le décret du 27 
février 1811 ; a nt a droit que dans la 
▼nie oà se tiennent les assises ; lorsque 
les assises se tiennent dans la ville où 
siège la cour impériale, les membres de 
la cour d'assises n'ont d'autre ranc (jue 
celui qu'ils occupent dans la cour impé- 
riale même. Av. cons. 13 oct. 181.; = 
Dans quels cas les cris, discours, actes 
et écrits séditieux sont Jugés parlesconrt 
d'assises. L. 9nor. 181S, art. ««^ à4.a 
Suppression des prorureurs criminels. 
Leurs fonctions sont confiées aux procu- 
reurs du roi L. f, déc. 18in. " Attri- 
bution aux cours d'assises de la con- 
naissance des crimes et délits commis 
par la voie de la presse, ou par tout autre 
moyen de publication. Formes spéciales 
à observer pour l'examen et le Jugonent. 
L. 26 mal 1819, arL 15 et suit.: et a 
juin 1819, art. 9. a= * Division deiaconr 
d'assises de la Seine en deux sections 
pendant les premier, deuxième et troi- 
sième trimestres de 18il. O. 10 fév. 
18i1. = *Méme division pendant les 
premier, deuxième et iroisienip trimes- 
tres de 1842. U. 16 Janv. 18iS (n" 2.»). 
S3 «Pendant les premier, deuxième et 
troisiime trimestres de 1823. 0.27 dot. 
1822. = * Pendant le premier trimestre 
de IHi'i 0 10 déc. lfW3.= Tendant le 
premier trimestre de 18i5. O. 27 nov. 
182-1. 

Cours d'eau. Quels droits perçus par 
les seigneurs sur les cours d'eau sont 
maintenus ou supprimés avec ou sans 
indemnité. D. iS mars 1790, tit. 2, art. 
13 à 16 et 35 et suiv. = Les actions pour 
entreprises sur les cours d'eau servant à 
rarro«ftnent des pr(s, commise': dans 
l'annOe, sont poruvs devant le ju^e de 
paix. D. It: aoiU 1790. tit. arl. 10. - 
Suppression des droits établis sur les 
mouHos è bras et à cheval : sursis à pro- 
noncer sur les droits dont les moulins à 
eau peuvent être grevés. D. 20sept. 1790, 
art. 7. — Il sera statué, par une loi gé- 
nérale, sur la propriété des rivières et 
cours d'eau. Ibid. — En matière d'en- 
treprise sur les cours d'eau, le ju^'C de 
paix doit entendre le* It^moins sur les 
lieux. D. 18 oct. 1780, til. 4, art. = 
Les eaux des fleuTts et rhrlères naviga- 
bles on flottables ne sont la propriété 
e x c i ns i ve de personne. D. 28 sept. 1791» 
tit. 1", sect. 1", art. 1, Tout proprié- 
taire riverain peut y ftiire des prises, 
pourvu qu'il n'en détourne ni n'embar- 
rasse le cours, /hid. — Peines sous les- 
qucllf's il est defeudu d'inonJcr l'hérl- 
laged un voisin, et de lui transmettre léi 
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tint d'qae nanière nvUiUe. TU. s, art. 
IS. — • Le* pro|MiélaiK«oa fermieri des 
mwdtas et atlM* moi pnm des dom- 
maget causés par la trop grande éléva- 
tion da déversoirou autrement. Art.itt. 
- - Us doivent tenir leseauià une hau- 
teur qui ne nuise à personne. Ibid. — 
Celle hauteur est fixée par le directoire 
du département. Ibid. — Peine pour 
contravention. Ibid. — Mcsurespouras- 
surer le libre cours des rivlèresetcanaux 
naTigaUescIfloltablei contre les. usines, 
moulliM, digues, écluses et autres obsta- 
cles. A. 19 vent, an 8. = * Ordre de dé- 
molir une usine consimiit', sans autori- 
sation, sur un cours d eau. A. r><> frim. 
an 11. = Los ( iinir.iventions auirégle- 
mensde police sur les rivières non na- 
vigables et autres petits cours d'eau 
flom portées, suivajit leur aature, devant 
les trlbunaut de poliee municipale ou 
correctionnelle : celles qui intéressent 
les propriétaires le sont devant les tri- 
bunaux civils. Av. cons. :28 vent, an 
t2. = * Dispositions relatives aux con- 
cessionnaires de cours et prises d eau 
dans la !£7< division militaire (IMémont). 
D. 11 déc. im. ^ Kc préfet a seul 
ledroit dérégler la hauteur deeeauxdefr* 
linées k alimenler un moulin établi sur 
une rivière non navie.ilde ni flottable; 
maisla question de savoir lequel des deux 
propriétaires riverains oppost's doit four- 
nir, comme l'ayant usurpé, un terrain n<^- 
cessaire aux travaux d'établissement, est 
. de la compétence exclusive des tribu- 
ntu. D. 2 juill. 18lt.sa*Oéatlon 
d^tvi« coinmisalon dei etui lonnaviga- 
Ues il fleltibles dans le département du 
Pèw D. 4 juill. I8!:i. * néu'Innrnt sur 
l'administration des irav.iux des cours 
d'eau non navigables ni flottables dans 
le département de. la Méditerranée. D. (i 
juill. 1813. 

. Voy. CoiiaiHP; Eaux; Moulins; Si- 
«férsa; Uiiim, 

Coras tiiriiULnt. Voy. CtÊn^aj^ 
p4l ; TYi^tmaux d'appel. 

Cocas DB JCSTICE CRIMINBf.LB. LcS 

tribunaux criminels prennent le titre de 
cours de justice criminelle. S. C. (). 2S 
llor. an li, art. 136. t= Ran» et séance 
des présideos daM les cérémonies publi- 
ques. D. 84 BMM. m t3,tit. 1*% art. l** 
et 9. —- De la eour. Art. 8. Honneurs 
mililatres, civils et funèbres. Tit. <20 et 
9fi.s)sTralteroens des membresdes cours 
criminelles. D. iO juin 1806 = Suppres- 
sion des cours de justice criminelle. L. 
aOavr. 1810, »Tt.7>. — Klles continuent 
leur service jusqu'au moment de l'instal- 
lation des cours impériales. /Md. ■ 
Vo|. Cburade /twticeerjmineUesp^ 
' ' Il THftMiMH» erimM; ThU- 
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Cours db tqsticb cniimm.LU spé- 
CULBS. Les tribunaux spéciaux pren- 
nent cette dlMIMination.D. 17 mess, ta ■ 
ia.s= Les court spéciales eeaoiliaent de» 
crimes de rébellion envers tonte feree ar- 
mée. L. 19 pJuv. an H, art . i".— Mode 
de poursuite, d'instriicti. n et de juf;e- 
menl. Art. 7> — * 1 cur laiifc dans les 
cérémonies publiques. D. ib frim. an 14 
(n» S46). =Cas où elles connaissent det 
menaces d'incendie. L. \% mal 1806. 
Compétence, composition et tenue det 
cours spéciales ordinaires. L. 90 avr. 

1810, art. i3 et S4.-<^as où U peut être 
établi (les cours spéciales extraordi- 
naires; leur compétence, composition et 
Icnuc. Art. ±"> et i") à 31. — Compétence 
et comimsilion particulière de la cour 
spéciale de Paris. Art. 3i et 33. = Ré> • 
glemeni sur la composiiioB,la tenue det ■ 
séances et le service des oeurs spéelales. * 
D. 6juill. 1810, art. 98 à 111.;^ L'em- 
ploi frauduleux d'une pince servant à 
marquer les l.ibacs constitue un crime 
de faux de la ( nmiH lenee des cours spé- 
ciales. D. l5o(l. ISM) (n Kt>). =r:*Les 
officiers de gendarmerie peuvent être 
supplées dans m fonctions de juges par 
des oflieicrt en retraite. O. ii «et. 1810. 
a Indemnités alloudesaui membres det 
cours impériales appelés k présider ou 
com|>léler les cours spéciales, u. SOjanv. 

1811, art. 9, 19 et "il — Trailemens et 
indemnités des ju^es militaires. Art. âO. 

Menues dépenses. Art. = Lespré- 
sidens jouissent de la franchise et du 
contre-seing des lettres et paquets. D. 
18 juin 1811, art. 98 etsuiv. b=« Sup- 
pression de la plare de greffier en chef 
de la cour spéciale de Paris. D. 18 sept. 
1811. =♦ Klablissemenl de cours spé- 
ciales extraordinaires dans les cours im- 
périales de Koucn, Douai et Amiens. D. 
10 avr. 181 = * ProroKalion de celle 
d'Amiens. D. 11 Janv. 1813. ea La con- 
naissaMe des erimet de la eomeétenee 
des cours spéciales est attribuée aux 
cours préTÔtales. L. SOdéc. 1815. art. 9' 
et 19. 

Voy. Tribunaux spéciaux. 
Coi RS iiK .irsricE criminelle spé- 
ciales EXTRAORDINAIRES. Voy. TourS 

de justice erimineile spéeiahs, 'iOtyr. 
1810, 10 avr. 18IS et 11 Janv. 1813; 
THMittm» ipieiau». 

Cours martiales. Etablissement, 
dans chaque grand arrondissement mili- 
taire, d'une cour martiale charpée d'ap- 
pliquer les peines aux crimes et d( lus 
militaires. D. ti sept nixi. arl 7 — 
Les fooctions de grand-juge sont exer- 
cées par le commissaire ordonnateur dea 
guerres. IM. — Lorsqu'il Uenlla eaur, 
U est aasMé des commbialm aidittwrt 
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cas d'empèebemeiit, 11 pst remplacé par 
le plus ancien commissaire auditeur. 
An. 9. — Création de juges militaires 
suppléans rhoisis parmi les oniciers re- 
lires du service. Art. iO. — Par qui sont 
remplies les fonctioot degvIDer, toit 
dans les villes, soil à famiét. Art. 11. 
— Manière de former et decoim^lttr 
le jury mililaire, et de procMer ant dé- 
bats et ;iu jugement. Art <uiv — 
Les cours martiales sosil coriiiii'Lehtes 
pourjiiuor les fauteurs et complices non 
militaires, lorsque l'auteur principal est 
homme de guerre. An. 82. — Procédure 
parUculiére eo pareil cas. Art. 83 et 
§akf. ss Le fait d'excuse admis par le 
jury doU aoiiver l'indulgence des ju- 
ç;e8, nuls Boo suspendre l'eiécution du 
jugement. D. 9 sept. 17!)1. = Etablisse- 
ment d'une cour martiale dans chaque 
division militaire. D. '■M sept. 1791 
(n° 4t>l), lit. 1", art. â. —Institution de 
vingt-trois commissaires ordonnateurs 
piùnds-jiins militaires, de Tingl-trois 
coamiissauas avdHeura, ehaiiés de la 
poursuite des crimes et délits, et de cent 
trente-quatre commissaires ordinaires 
placés suus les ordres des ordonnateurs. 
Art. 3 à 5. — Fonctions judiciaires de 
ces commissaires. Tit. i et suiv. — For- 
mation des cours martiales en cas de 
glum. Tit. 13. Formation d'une 
cbor martiale dans cliaque divlsloii ml- 
litaire pour le jugement des délits mlll- 
talrescommlsdcpuls l'amnistie D. Onov. 
i79l,art. 12. — Tenue des cours mar- 
tiales en campagne , composition du ju- 
ry, compétence et procédure. D. 12 mai 
1792 (n« 178). — * Etablissement d'une 
cour martiale pour le jugement des cri- 
mes commis à raflaire de Muns par les 
a* et «• r4lineu.D. lSmall7ltt(B* 179). 
a * Formatfon d^me e«mr martiale 
pour juger les ofliciers suisses. D. 11 
août 1792.=* Ses jugemens ne sont pas 
taaeepUbles de pourvoi en cassation. D. 
15 août 1792 (n» 402). = Les fonctions 
des commissaires auditeurs supprimés 
sont remplies par le plus ancien des com- 
missaires onlioalres de ladivMon. D. 13 
déc. 1792. = Les cours martiales sont 
supprimées et remplacées par des tri- 
bunaux criminels miliuilres. D. 12 mai 
ITgSfn» 463), art. 1". Voy. Tribunaux 
criminels militaires. ~ l.t s cours mar- 
tiales restent en activité jusqu'à l'éta- 
blissemeotdes tribunaui criminels mili- 
taires. D. 16 août i7«3t art. é.s=^ Dans 
quels cas, dans queb délais et selon quel- 
les formes les jugemens des cours mar- 
tiales sont susceptibles d'être attaqués 
p.ir i l voie de la révision etcaUedé la 
cas.saito[i. L. 13 tberm. an 7. 

Voy. CommiMfioni miKtairts; Con- 
sm'Is lie imirrtf CantêOê mUaaêrut 



THbunauxcrimineJM mêltaim:'lH^ ' 

bunaux milita res. 

Cotiis MARTIALES MARITIMES. Eta- 
blissement de cours martiales dans les 
ports de Brest, Toulon, tiocbefort et 
Lorient. Composition, compétence, pro- 
cédure et peines qu'elles peuvent applU 
quer. D. 20 sept. 1791.= Les fonetiOM 
conférées par le décret précédent aui 
ordonnateurs civils sont attribuées aux 
ordonnateurs de la marine. I). 3 brum. 
an -4 n' -iTOi, art. 1". - Lorsque le 
nombre voulu des jurés ne peut pas 
être pris dans le grade supérieur ou é^al 
à celui de cbaqueacciué.il est pris dans 
le grade Infmeur. L. 4 fruct. an 6. = 
jugemens rendus depuis le mois 
d'août 1790 (lar les cours martiales en 
matière de délits emportant peine afllic- 
tive ou inTainanle peuvent être attaqués 
par la \ oie de la cassation. Formes, dé- 
lais et crretsde ce recours. L. 13 iherm. 
an 7, art. 1*' à 5. = Les fonctions de 
graniHiige sont remplies par le préfet 
maritime. A. S irend. Anlorl» 
saUea de former des cours martiales ma- 
ritimes dans les ports d'Anvers, du Ha- 
vre, de Cherbourg et de nimkerque. 
I).25 therm.an 12. = Sumiression des 
cours martiales maritimes : leur rem- 

E lacement par des tribunaux maritimes. 
). 12 BOT. 1806» art. 
GouBS ras ■OHitAiBa. Suppression : 
leurs attribtttloBS sont, en partie, eoon- 
rées aux tribunaux de district. D. 7 sept. 
I7!>0 (n- 207), art. 9 et 10. = Mode de 
la remise jiar le ureflicr en chef de di- 
vers objets servant au jupeiiient des ll- 
Ire, poids ft travail des espèces fabri- 
quées. D. 3 avr. 1791. art. 17 et suiv. 

— Triage def^papiers et dépôt au greffe 
du tribunal de dtstria de cent rdatifsà 
ta police des corps et communautés. Eb- 
voi des linfjots et matières confisqués au 
de|Kjl (le la commission de surveillance 
des nionnaies. Art 21 et 2"2. 

CotRS PRKVOTALES. Lcs juridictions 
prévôtales ue sont pas considérées com- 
me des tribuaaux extcaordinaires: elles 
pourrontêtre rétablies. Ch. const. 4 inla 
1814, art. 63. = Etablissement dmw 
cour prévfttalc dans cba que chef-lien de 
département. L. 20 déc. 181.'), arl.l". 

— Composition et or^sanisation. Art. 2 à 
7. — Crimes et délits dont elles con- 
naissent, et règles de leur compétence 
exceptionnelle. Art. 8 à 19. — Attribu- 
tions des prévûts. Art. 20 à 29. — Mode 
de poursuite, dÎBStruetlon et de Juge- 
ment devant ces cours. Art. 30 à 40. — • 
Par qui leurs membres sont respeCtiTC- 
menl rcmjilacés en e.ns d'empêchement. 
Art. .SO. — Cas ou elles peuvent siéger 
ailleurs qu'au chef-lieu. Art M. — tlle» 

.se jugeât qu'au nombre de si&mem- 
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.feirM.Art. 52. Voy. Cassation; Exécu- 
tion, s* H^lcmenl des dépeDiet de 
' leur étaUbiemcnt. O. 13 mars 1S16. es 

Dans quels cas les prévenus dp contre- 
bande sont justiciables des cours (irt vô- 
tales. L. -2H avr. ISIG, contributions 
indirectes, art. 'iiG ; douanes, art. 49 
etsuiv. Dans quels ra^ il peut <^trc 
établi une cour prévôialcà l'Ile de Bour- 
bon : composition, compétence et orga- 
nisation de cette covr. 0. 20 sept. 1S27, 
art. 886 et soir. = Dlspoilttont ana- 
tognet pour la Martinique et la Guade- 
loupe. O. 2i sept. 1S-28, art. 297 etsuiv. 
= Et pour la Guinrie Trançaiie. O. SI 
déc. 1828, art. 281 cl sulv. 

Coi'RS pnÉvoTALBS DB DOUANES. Leur 
établissement jusqu'à la paix générale 
pour la répression de la fraude et de la 
contrebande. D. ISoct. 1810, art. 
Cranposiiion, organisation et compi^tcn 
ce. Instruction, procédure rt just mcnt. 
Peines qu'elles peuvent appliquer, .\rt.2 
etsuiv. =*Trailemens de leurs mom- 
brcs. D. 8 nov. 1810. =♦ Dispositions 
relatives a leur installation. D. 19et2i 

Îinv. 1811. = * Costume. D. 17 mars 
811. Rang dans les cérémonies pu- 
bliques. D. l*'juin 1811.» Tarir des 
n'als des procédures criminelles. D. 18 
juin 1811, art. 186. — Franchise et con- 
tre-selnpdes lettres et paquets accordés 
aux grands-prévôls , procureurs-géné- 
raux et grefUers en cher. Art. 187. — 
' Disposition que dowent observer les 
greraers pour Tonverture des lettres et 
paqoeCs. Ibid. — Matnlien du mode de 

Salement des flrals prescrit par le décret 
u 8 novembre 1810. Disposition addi- 
tionnelle. Art. 188. r-7 * Les ^refliers et 
les huissiers sont nssujélis à un caution- 
nement en numéraire, et ces munies 
huissiers au droit de patente. D. 17 mars 
1812. = Suppression des cours prévô- 
talcs de douanes. D.S6avr.l814.r= Les 
taAvfdna pcévcnQi dlnportation prohi- 
bée ou ftrudulense sont justiciables des 
cours prévôlales, si, étant à ctieval, Ils 
sont au nombre de trois et plus, et si, 
étant h pied, ils sont en nombre supé- 
rieur a six. !.. 28 avr. 18IG. douanes, 
art. 48. — L«s cours prévôtales con- 
naissent des crimes de rlbellion et de 
contrebande avec altioupenient et port 
d'annes. Art. S4. — Et de ta torfai- 
ture 'imputée aux préposés des douanes 
qui font eux-mêmes la contrebande, ou 
«c laissent corrompre p uiir la favoriser. 
Art. 5."». — Forme a suivre pour le ju- 
gement de ces crimes et délits. Art. .'Î6.= 
A broga tion des disp<jsl tions de la loi du 28 
avril 1816, qui précède: les faitide eooire- 
bandeqttlélatenlaUrib«éaauseoimpr6> 
TÔlateiionldéfiMe «B trAontm ew- 
.fictkaneli. L. il an. iMS^ art. ST. 



Cours rotalis. Voy. CiDlir« 
pOj J\ibmta»nB d'app$l. 
Gomis nirtMivnm. Lea eommlH 

salres qui sont autorisés à décréter dans 
le cours de leur commission ne peu- 
vent le faire qu'en appelant deux juges 
du tribunal <lu lieu. D. 8 oct. 1789, art. 
9. — Le pre?enl décret sur la réforma- 
lion de la jurisprudence criminelle doit 
être observé dans les cours sapérienfOi. 
Art. 26. = Les dépeniei de* cours su- 
périeures, connues sons le nom de gages 
du conseil, de supplément de gapes.etc, 
seront retranchées de la dépense du tré- 
sor public, à compter du jour où le nou- 
vel ordre judiciaire sera établi. D. 6 
juin 1790 (n' 147). = * Etablissement 
d'une cour supérieure provisoire à Di- 
jon. D. iJi juin 1790. = Supprenlon 
des ebanceUeries établies près lesconra 
supérleorei : époques auxquelles elles 
cesseront leurs fonctions. D. 7 sept. 
1790 (M' 2tJ7), art. 13, 17 et 20. Voy, 
Chanrellrrirs. ■-- Les juges, avocats, 
procureurs du roi, substituts et avocats 
inscrits sont ndraitsibles aux fonctioni 
d avoués. D. 29 janv. 1791, art. 4.t=» 
Dépôt des minutes et arehlTes ans 
peflu des tribunaux de district. D. 6 
mars mi, art. 40. = ♦ Révision de la 
liquidation des offices des cours supé- 
rieures. D. 19 vend, an 2. = Les procès 
criminels commencés par les cours su- 
périeures, incidemment à des appels ci- 
vils sur lesquels il a été précédemment 
fait droit, doivent être Jona en dernier 
ressort par lea trttanau de dMriet. D. 
6 brum. an 2. 
Voy. Offices. 

Cours et TRiBCNArx. Voy. 7Vi6m- 
nauxen général, cours et tribunaux. 

Coi RS ET TRIBl'NAUX DE PARIS BT 
ne OÉPARTSHBNT W LA SBIMB. Voj. 

'jyibunauxdêF&rU 9t dudéponmmt 

de la Seine. 
Covin ami tu iBertAinr. AMiiion 

sans indemnité de ce droit scigneurW. 

D. ISavr. 1791, til. 1", art. 16. 

COI'BSE MARITIME , CORSAIRES, AR- 

MEMENs ES coi RSK IVrmission aux ci- 
toyens français d'armer en course. D. 
ôi janv. 1793, art. 1".— Formesclnio» 
dèle des lettrée demamineoDpemilaBiom 
enblancd'armerenguerre et courir sur 
les ennemis de la république. Mode de 
leur délivrance. Art. 2, 3, et le modèle 
in /îne.— Il ne peut éire employé sur les 
bâtimens en course qu'un smemc des 
matelots classés , en étal de servir la ré- 
publique; responsabilité en cas de con- 
travention à cette disposition. Art. 4. 
Voy. plus bas S3 thermidor an 3 et 11 
avril 1811. —> Les capilalned des bàti- 
nwna en coone ne peuvent être forcés à 
en débaa^anem WMiIol ^mm 
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' ftié^le MMnbré de ceux classés excéde- 
rait la proportion déterminée par l'arti- 
cle pré<^dïh(. Art. 5. — Mode de statuer 

sur les contpstallons relatives aut prises 
faites par les corsaires. D. U et "Il 
1793. Voy. plus bas 18 brumaire an 2. 
tss * Abolition de la course sur mer à 
l'égani des Mviret de ht vllie de Ham- 
htnrg et de* TlUei anséallques; levée 
de l'embargo mis sur leurs natiret. D. 
29 mars 1793 (n" TilTy). = ♦ Les navires 
connus sous le nom de smogleurs ou 
■ fraudeurs sont compr is - us la denonii- 
nation de navires (Mint'iin>i. D 9 mai 
1793 (n' *."f>j. — * Les conicsiibles ou 
'DMrcbandises pour les puissances enne- 
mies peuvent être saisis sur les navires 
neutres. D. 9 mi\ 1795 (n» 457). = ♦Les 
navires des villes anséatiques et de 
Danlzick sont drilarés de boimc pri-^i'. 
D. 9 Juin l";9r>. ^ * Ordre de nirttip un 
embargo sur les corsaires el les bâli- 
mens de commerce, jusqu'à re que 
les anncmcns des vaisseaux ih IVtat 
aoleol complétés. D. £t Juin 1793. 
tsa Les décrets des 9 mal et 9 Juin 1793^ 
relatifs aux vaisseaux neutres et a 
ceux des villes ansi^atlques, doivent re- 
ccNoir leur exécution. D IGaoût 1793 
(n" ti9IV — Les vaisseaux appartenant 
aut puissances allemandes, qui ont voix 
délibérative à ia diète de Katisbonne , 
sont compris sous la dénomination de 
bfttimens ennerois. Ibid.— ANégocialions 
k ouvrir avec le gouvernement danois, à 
l'effet d'obtenir !a faculté de faire ven- 
dre dans ses étals les prises conduites 
dans ses ports par les croiseurs français 
pendant la durée de la guerre. D. 18 
"sept. 1793 (n« 796). = Règles et mode 
de r^rtitton des prises nltes par les 
'Talsseanx français sur les ennemis. 
Vente. Jugement des prises el des con- 
testations y relatives. 'Tableau de la ré- 
partition des parts. D. l"oct. 1793. = 
Les bfttimens ennemis enlevés par des 
Français prisonoiers sont déclarés de 
bonne prise au proflt des capteurs. D. 
18 vend, an 2 {n? 878). = Abrogation 
du décret du u rérrier 1793, ^ul attri - 
tnie aiii trlbmiatn: de commerce le ju- 
çement des conlesiations sur les jiriscs 
lailes par les corsaires. Ces contpsta- 
tioiis sont décidées adtnini.stralivement 

Kar le conseil exécutif provisoire. D. 18 
rom. an s (n° 974). — Permisslaa à 
tons les citoyens mtneais d'armer an 
course pour courir sur les bftthnens en- 
nemis. I). 23" therm. an 3, art. I".— 
Par qui sont délivrées les lettres de mar- 
que , et quelle est leur forme. Art. 2. 
— Avantages accordés aux armateurs 
et obligations qu'ils doivent remplir. 
^3 at#mv, T Us4<wlpagai«jtoçw^ 
•HP» imDfwt un mmpomi «vi 



sixième de marins elasiés, mtilMBttll 

en réqolsUloo m reconnus Inilliignsi- 
Mes ao service de ta répuNIque. Art.!. 

Voy. plus haut 31 janvier 1793 , et plus 
bas 1i avril t8l 1. = Nouvelle fixation 
lies hmiles dans lesquelles les cors tires 
de la régence de Tunis et ceux de la ré- 

tmblique peuvent faire leurs courses sur 
es cAtes de leurs territoires respectifs. 
D. 28 therm. an S. — Rappel à rexécn- 
tlon des ordonnances des 7 novembre 
1703 et 4 octf^hre 1760, qui déterminent 
les cas où 1rs commandans de corsaires 
pou\onl relAclier des prisonniers de 
l-'uerre, et prononcent des peines en eus 
d inexécution. L. 5 vend, an 6. = L'état 
de neutralité ou d'hostilité des navires 
se détermine par leur cargaison. L. 29 
niv. an G, art. 1". (Abrogation de 
celle disposition. L. 23 frim. an 8. 
Voy. Mfiri hundises anglaises. ) = 
♦ De la di''iivraiire des lettres démar- 
que et autorisations pour armer en 
course dans les colonies d'Amérique. 
A. 13 therm. an 6. = Les individus na- 
tifs de pays amis, alliés ou neutres, qui 
font partie des équipages de b&timens 
ennemis, sont considérés el traités 
comme pirates. A. 8 brum. an 7. —Dis- 
positions additionnelles à l'arrêté qui 
précède. A. brum. an 7. = Les rôles 
d'équipages el les euga^emens des ma- 
telots et gens de mer des arméniens «a 
course sent exempts d'enregisuremeiS. 
L. 22 frIm. an 7, art. 70, §3, 1S».» 
Les lettres de marque ne peuvent être 
délivrées au'en verlu d'une autorisation 
rormeile du directoire exécutif. A. 18 
germ. an 7. = Remise en vigueur du ré- 

f élément du 26 juillet 1778, coocemaM 
a navigation des bAtimens aentses. 
Texte de ce règlement. A. 29 Mm. an S. 
= * Arrêté qui défend la course sur les 
b&timens russes. 30 niv. an 9. = Mode 
et réi'les de partage des corsaires et na- 
vires marchands pris par les vaisseaux 
de l'état. A. 9 vent, an 9, art. 2. —Cou- 
lés bas, brûlés ou autrement détruits. 
Art. 8. — Dans quels eas et dans queUaa 
proportions les bàtimnns arméscn course 
par des particuliers partielpeM aux 
prises. Art. 23. Voy. Prises maritimes. 
— Les arméniens en course sont prohi- 
bés. A. 18 vend an 10. Voy. l'rweMtui- 
rit\me$. =.* Ordre aux vaisseaux fran- 
çais de courre sus à ceux du roi d'An- 

Sleterre. A. 2 pralr. an 11 (n» 57). i** 
iégtement sur les arm é niens en course. 
A. 2 pralr. an 11 (n» 38). — Des socié- 
tés pour la course. Art. 1" à 8. — For- 
mation et composition des équipages. 
Art. 9 à 14. — Mode de délivrance des 
lettres de marque, leur durée et leurs 
efteia. Cauttonnement de l'armatenr. 
Art. J5 à SS. — Tttlf des gratUtoaHoM 
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ie^couragemens pour tes prises faites 

er les corsaires particuliers. Art. 26 à 
. Police de la course et rançons. 
•Alt. 51 à SO. — Dispositions relatives 
ai|i prises. Art. SI et saiv. Voy. Prises 
•maritimes. — Dispositions particulières 
aux armcmens en course dans les colo- 
iflies et dans les ports étrangers. Art. 112 
% m. — Défense aux fonctionnaires 
'Chargés de l'cxécation des lois sur la 
>cwrae d'avoir des intérêts dans tes ar- 
«Kmeas, ou de se rendre aiViidic«taires 
de narchandlses provenant des prises. 
Art. m. = * Ordre de traiter comme 
^nemis les navires des empereurs d'Au- 
triche et de Hussic. D. 27 vend, an l i. 
t=* l.a course est autorisée sur les bft- 
tlmens suédois. D. 10 bruro. an 14. ~ 
Mode de partage des prises faites con- 
èurrcmment par plusiepis corsaires. D. 
^'aepC. 1M6. ai* Ordre de coiim sus 
ans Mtimens prussiens. D. 6 oct. 1906. 
== Peines contre tout capitaine de bâti- 
ment arrrir- en ( ourse ou lettre de mar- 
que, à biird duquel il est trouvt^ des dé- 
serteurs de 1.1 marine de l'état, des hom- 
mes qui ne lui ont pas été désignés par 
le bureau de l'inscription maritime ou 
qu'il a engagés sans les avoir présentés 
m commissaire de ce bureau. Respon- 
aabllltédes armateurs; mode de pour- 
Hinite et de Jugement des déimquans. D. 
42 avr. 1811. Voy. plus haut 51 Janvier 
47?)" et 3." thermidor an 3. 

\ Li y Eihharçjo ; iMUt» â» mOTigM ; 
irises maritimes. 

Coi'RSESDB CBRVAVX. ËtabUssemenl, 
«u proiit des IndMens, d'un décime par 
trane sur le prit des billets d'entrée dans 
les spectacles où se donnent des courses 
et exercices de chcYaux. L. 7 frim. in\ 
art. 1". = Ce droit est porté au qiiiirl 
de la recette brute. L. 8 therm. an 5 , 
art. 

Voy. Taxe des indigens sur les 
tpeetaettt. 

■ GoonTAAi (Droits dk). Maintien 
imrrlsoire dés tartili eilstans. D. 'ii 
avr. 1791, art. Voy. Courtiers, 2;» 
germ. an 9 et 27 pratr. an 10. 

Coi RTIERS HE COMMBRCB , DE MAR- 

CUANUISES ET DE BANOCE. Leurs regis- 
tres sont sujets au timbre. D. 12 déc. 
1790. art. Sel 8, 21 avr 1791, et L. 13 
brum. anT,' art. it!. * DtopofllUons 
lelatircs aoi patentes des courtiers de 
Cd m mer c e et de banque. D. fY mars 
1791 (n" 149). =:Suiipres<ion des offices 
et commissions des courtiers de chanpe , 
de banque, de eommerce cl d'assurance. 
D. 21 avr. 1791, art. 1". — Toute per- 
sonne, en se munissant d'une patente , 
peoteiercer les fonctions de courtier. 
Art. S k 8. — Professions et opérations 
lÉUMM «ns Mtiért. Aft « à t. 



Tableau des courtiers, et lieux où U doS 
être exposé. Art. 9. — De la tenue dé 
leurs livres et registres qui doivent étrt 
timbrés. Art. 10. — Effets qu'ils ne 
peuvent négocier. Art. H. — Peines 
contre les parliculiers non patentés qui 
s'immiscent dans les roiictions de cour- 
tier. Art. 12. — Défenses aux courtiers 
de se servir de commis dans leurs mar- 
chés et négociations. Art. 13. — Main- 
tien provisoire des droits de courtage 
eiistans. Art. 14. s= Peines souslesqu^ 
les il leur est interdit de faire le com- 
merce pour leur compte. D 4 tlierm. an 
3, art. 12. — Il ne peut leur être délivré 
d'autre patente que celle de leur état. 
Tbid. \oy. Patentes. -~ Suppression 
des courtiers actuels de Paris. D. 28 
vend, an 4, art. 8. — Création de 
soixante conrliers pour l'achat et k 
vente det marchandises k la boursé. 
fbid. = Seule manière dont fis doivent 
faire les marchés h la bourse ; peine 
pour contravention. A. 2 vent, an 4, 
art. 5 et li. - IN sont établis et nommés 
par le pouverncn.rnt 1 arloul où 11 y a 
une bourse de cunuiicrce. L. 28 vent, an 
9, art. 6. Leurs attributions. Leurs 
droits eicluslfs et peines contre ceux qui 
en exercent illégalement les fonetlonl. 
An. 7 et 8. — Leur cautionnement. Art. 
9 et 10. =Sur quels renseignemens les 
consuls déterminent 1" leur nombre 
pour chaque pi.ico ; 5'- les lieux ou ils 
fipiuciil cumuler leurs fonctions avec 
celles d'agens de change: 3" et létaux 
de leur cautionnement. A. 29 germ. an 

9, art. 3 et 4. — €k>ndlUoos et mode de 
nomination et ée réception. Art. s k 10. 
— Versement du cautionnement et son 
affectation. Art. 11 et 12. —Institution, 
organisation cl atlrihuiioiis du syndicat. 
Art. 15 à 17. — Peines contre les cour- 
tiers qui s'assemblent ailleur.'; (|u'à la 
bourse pour faire des négociations. A' 
27 prair. an 10, art. 3. — Contre les Ittr 
dividus qui s'immiscent dans leurs fonc- 
tions, ou n'ont pas recours k leur minis- 
tère lorsqu'il est forcé. Art. 4 à 8. — 
Ils jieuvent faire, concurremment avec 
les agens dp ch.iiiïe, les négociations en 
vente ou achat des monnaies et matières 
métalliques. Art. 9. — Professions et 
opérations interdites aux courtiers. Art. 

10. ^ Kcgies pour la tenue et la destinar 
lion de leur carnet. Art. Il et 13. ^ 
l'cines sous lesquelles 11 leur est Interdit 
de vendre des marchandises npiiartenant 
à des faillis. Art. 18. — Seuls droitsqu'ils 
peuvent percevoir provisoirement , Cl 
peines pour eonlravenlions. Art. 20. — 
Quelques dispositions sur leur discipline 
intérieure. Art. 21 et 22. — Les syndics 
et a<tioinls se réunissent pour recueillk 

i ctcocer le coan ttea marebandlm. Ast 
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96.ea Prhiléges dont leur; cauilonne- 
meos sont affectés et manière d'exercer 
ccsprivil^cs. L. 2'» niv. an 13, art. 1" 
el sahr. — GondiUons et fonâilltés à 
fcmpltr poar obtenir le veaulKNirMnait 
des eautionncinens. Art. S k 1. b Dé- 
fense a UT coiirtiors de Taire le commerce 
en gros des boissons. D. 5 mal tSiXi, arl. 
iTt. = Moyens de réprimer I ciltcIcc il- 
licite des fonctions de courtier par des 
individus non commissionnés. Av. cons. 
17 mai 1809. = Les ventes publiques de 
narehandlset, k la bourse et aui en- 
ebèiei» qoe les eourtlen finit en vertu 
de l'art. 492 du Code de commerce, peu- 
vent être faites par eux, (l.iiis tous les 
cas, même à Paris, avec 1 autorisation 
du tribunal de commerce. D. ±i nov. 
1811.= *' Nouvelle lixation du nombre 
des courtiers attachés à la bourse de 
Marseille. Mode de désignatloa de ceux 
qui pourront exercer les fonetions spé- 
àales de eourtiwt-intêrtir^ttt eondue- 
tntri de naviret, et celles de courtiers 
d'assurances. D. 22janv. 1813. =Nou- 
veiles bases des cautionnemensdes cour- 
tiers. L. 18 avr. 1816, art. <M). — lis pré- 
seotent leurs successeiirs à l'agrément 
da nrt. Art. 91 . = Mode et conditions de 
la transmission des cbarges de courtiers 
en cas de démission on de décte. O. 3 
Juill. 1816. = Etablissement à Paris de 
cinq courtiers d'assurauces maritimes. 
O. 18 déc. 1816, art. 1".— Ils sont 
réunis aux courtiers de commerce. Art. 
S. — Cautionnement. Art. 3. —Manière 
de fixer les droits de courtage. Art. 4. = 
* Fixation des cautionnemens descour- 
tlmdeeQanMKe. O. 9 JanT. tôlS. s= 
Kédnctlon des droits d'enre^strement 
sur les ventes mobilières. L. 1.' mai 
1818, art. 74. = En quel sens le tribunal 
et la chambre de commerce de Paris 
concourent pour la formation du tableau 
des roarcbandises que les courtiers peu- 
•venl vendre. O. 1" Juill. 1818. = Les 
ventes mobilières qpe les courtiers ont 
le droU de faire peuvent avoir lieu au 
domictie dn vendeur on ailleurs; auto- 
risations nécessaires k cet effet et for- 
malités à remplir. O. 9 avr. 1819, art. 
1" à 3. — Seules marchandises qu'il est 
permis de mettre eu vente. Art. 4. — 
Faculté accordée aux tribunaux de 
commerce de déroger à la fixation du 
maxtaium et du mmt'mum de la valeur 
des lois. Art. S. — Défense d'autori- 
ser la vente des articles pièce à pièce. 
/bid. — Délaide deux mois accordé aux 
courtiers pour fournir leurs cautionne- 
mens tels qu'ils sont fixés par la loi du 
SS avril 1816. Révocation de ceux qui 
ne les auront pas fournis dans ce délai. 
0. 1** mars 18i0.ss Les lois relaUves 
klttCMMetta dtfpte des téperiolres 
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sont applicables aui courtiers de com- 
merce pour les proces-vcrbaux de veole 
de meubles et marchandises et poiv Ica 
actes faits en conséquence de ees Viales. 
L. 16 ioin ISté, art. 11« « 

EtaNIsicment de courtiers dans les 
villes dont les noms suivent , et lixation 
de leur nombre danschaque ville. *Lyon. 
A . I i pra ir . a n 9 cl 1 flor . an 1 1 .=*Mont- 
peilier. A. liprair. an 9.=*Lorient. A. 3 
mess, an 9.^*Parls. /6i<i.,el 0. 17 juin 
l8l8.=^Nantes. A. 6 mess. an9.=*LUIe. 
/6td.='^Toulou8e. Ibid.=*ïk»ui. /Mtf. 
s=3 * Valencàennes. IM. = * Bordeau. 
A. 7 mess, an 9, et O. Si oct. 1821. ass 
*Dunkerque. A. 7 mess. an9. =*Car- 
cassonne. Ibid. — ♦Mmes. A. 13 mess, 
an 9. = * Marseille. Ibid. = * Dijon. 
A. 17 mess, an 9. .— * Keims. Ibid. sa 
*Aniicns. Ibid. = * Le Havre. A. T 
thcrm. an 9 et O. 27 déc. 1826.» 

* Rouen. A. 7 therm. an 9. = * SainU 
Orner. TMcl. « Boulogne. /Md. sa 

* Bayonne. Ibid., et 10 oct. 182t.tai 

* Agen. A. 7 therm. an 9. — * Cler- 
mont-Ferrand. /6id. Rodez. A. 9 
therm. an 9.— *Toulon. Ibid. = *Niort, 
/Wd. = * Bloi.-i. Ibid. =*Brest. Ibid.=» 

* Ams. Ibid. — * Avignon. A. 13 
Uiera. en 9. = Uonfleur. Jlrid. es 
« Caen. IMd.ss «OHéans. IM. et 0. 8 
germ. an ll.s= * Tours. 13 therm. an 
9. t=s* Grenoble. Ibid. =♦ Strasbourg. 
A. 7 fruct. an 9 et 3 prair. an 10. 
= ♦ Saint-Malo. A. 7 fruct. an 9 et 
25 pluv. an 10. = ♦ Rennee. A. 7 fruct, 
an 9. = * Alby. A. 9 fruct. an 9. « 

Castres. Ibid. et O. 28 aodt 1819. 
est* Morlatx. A. 17 fruct. an 9. » 
*CeUe. A. 17 fluet, an 9. ==*Attch. A. 
19 vend, an 10. = ♦ Dieppe. A. i3 vend, 
an 10 et O. 50 avr. 1821 . = * Montau • 
bau. A. 27 vend, an 10. — * Cherbourg. 
A. 29 brum. an 10. = • Rochefort. A. 
15 frim. an 10. = ♦ Péiénas. Ibid.sss 

* La Rochelle. Ibid. = * Angouléme. 
A. 3 niv. an 10. = * Béziers. A. i-l pluv. 
anlO.^'^Trojes. Ibid.=^MtU.im^ 
«Chfttdierault. A. 9 vent, an 10.=s«Van- 
nes. /6i(f.:r^*i\arbonne. A. 17 vent, an 10 
et O. 2 déc. 18i9. =♦ Limoges. A. 27 
vent, an 10. = ♦ Saint-Etienne. Ibid.^ 

* Agde. A. 2 fruci. an 10.=* Libourne. 
A. 13 pluv. an 11. o>*Cblilons (Sa6ne- 
et-Loire). A. 3 germ. an 11. = * Ne- 
vers. D. 16 Mm. an U. es * Bergerae. 
0. 1" oct. 1817. = ♦ Salnt-Valéry-sur- 
Somme. O. 10 mars 1819 el 11 nov. 
^8-i^^. - * Alx. O. 4 avr. 1821. = *Ma- 
rrnncs((^hnrentc-lnfëricure). C). 22 août 
1821. * Sarlai (Uordogne). U. 8 oct. 
1823. =:*Granvllle (Manche). O. 11 
nov. 1824.= * Fécamp. O. 31 «et. 18t7. 
ss « i'oitiers. O. 4 mai 1828. 

Voj. Jgim éê change ; Bmrnm ê» 
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•BWWirrr , Cautionnemens ; Courtiers 
eo$iâueteurt - interpré(ei ; Courtiers 
gourme ts-piqueu r$ . 

GOUmTlBM CONDUCTBDBS INTBRPRfe- 

nsM MAViBBS. «ËUblissemcotà Mar- 
seille de couriien-interpnles conduc- 
teurs de navires ; commenl Hs loni choi- 
sis parmi les courliers altachrs à la 
bour&e. D. tîi janv. 1813. ^ * Kuiblis- 
semenl de dcui places de courtiers con- 
ducteurs de navires interprèles dans le 
port des Sables-d'Ulonne. O. 2i oct. 
i8l7. = *£(«blUsemeiit d'une pièce k 
Ailei. 0. 18 th. 1818. = ♦ Le nmnbre 
de. ceux établis h Marans (Charente-In- 
férieure) est Usé à deux. O. 3 juin 1818. 
= ♦Création de deux places de courtiers 
de marchaDdises, conducteurs de navires 
interprètes, dans chacune des villes d'Al)- 
beville etde Saint- Valery-sur-Somme. U. 
10 mars 1819. Vov. plus bas 11 novem- 
bre 18S9. = * Ëtablissement de quatre 
places k Fécamp. 0. 16 dée. 1818.» Les 
courtiers de la bourse de Dieppe sont 
autorisas a exercer cumulativcment le 
^courtage des marchandist'.s , des assu- 
rances, et la conduite des navires. U. 5U 
avr. 18il.= Créalion à Luçon (Vendée) 
de deux places d'agent de change con- 
daetenr de navires. U.96juill. 1829.= 
* Création d'une troisième place de 
courtier de marchandises à Saini>Vale- 

S -sur-Somme. O. U oov. 1S29. Voy. 
us haut 10 mars 1819. 
Voy. Courtiers de cemmerce. 

C<OCBTIBBa - GOCRHBTS - PIQVBVBS. 

ËlabiiaiWM i iil, nombre , mode de nomi- 
nalkm, marques distinctives, cautloo- 
nement, iennent, droits d'achats et de 

dégustation, organisation en commu- 
nauté, etc., des courtiers-gourmets-pi- 
qucurs de vins à l'.iris. D. 1.5 déc. 1813. 
— Ceux de la halle de Paris sont dis- 
pensés des versemens dans la bouiM 
commune. O. il sept. ISHtà. 

Voy. CourKsr» 4» wmmtitê et «le 
WiOTthoniiiMti 

GovBTBAi. ÉtabnsseuMBt et orgaiil> 
sation d'un octroi. Somme à laquelle 
sont limites les frais de premier établis- 
sement et les frais annoels de percep- 
tion. L. frim. an 8. 

Cousins. Les parens et alliés jus- 
qu'au degré de cousin issu de germain 
ne peuTent être élus ou nommés ni res- 
ter Jugea eaiemble dana le même tribu- 
nal. D. 9 sept. 1790, art. 9, S9 sept. 
1793, et L. iiOavr. 1810, art. 63. --^i il y 
a lieu à récusation du juge de paix qui 
est cousin issu de germain de Tune des 
parties. U. ISoct. 1790, tlt. 2, art. 1". 
= Les parens et alliés jusqu'au degré 
de cousin germain Inclusivement ne 
peuvent éiie en mime temps, l'on rcee- 
vevr de dlalrict, et Tantre admlnlBtra- 
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(t'ur du directoire ou agent national du 
im-me district. D. 17 frim. an 3. = 
* l.f^ i()usiii>. ijcrmains ne peuvent être 
simultanément membres d'une méflM 
adminisirutlun. L. 14therm. an 6. 

Voy. Parenté et aUkuteêi Suectê- 
iion$. 

CorTEi.LERiE. Voy. Marques des 
marchands, ii3 niv. an 9 et 5 sept. 
1810. 

CouTi:.UK (Droit de grande et pb- 
tite). Abolition sans indemnité du droit 
de grande et petite couiiune. D. 15 man 
1790^ tu. f, art. 13, 17 et 19, etSS auttt 
179!i, art. 5. 

CovTVMBS. Abolition des effets que les 
coutumes faisaient rcisuller de la qualité 
féodale ou crnsuellc des biens , soit par 
rapport au douaire, .soit pour la forme 
d't .siimcr les fonds , soit pour tout autre 
objet. Exception a l'yard des donalret 
des feromes actuellement mariées outcb» 
tes. D. 15 mars 1790, Ut. 1*<-, art. lS.-> 
Maintien provisoire des dispositions de» 
coutumes de nanli<^semenl relativement 
à la manière d hypothéquer et d'aliéner 
les héritages. Ibid. — Abolition du droit 
accordé par quelques coutumes aux dé- 
biteurs de rentes foncières racbetables 
de les retraire en cas de vente. D. 
18 déc. 1790, tlt. 5, art.6. = Abro> 
Ration des coutumes qui accordaient 
autorité et fol en justice aux cueilloirs 
et cueillercts tenus pour la perception 
des droits seigneuriaux et des rente» 
foncières. D. 12 janv. 1791. = Aboli- 
tion des dispositions des coutumes qui 
eiclualent les filles du droit de succéder 
avec lesmlles, ou qui, dana le partage 
des biens d'un même père ou d'une 
même mère, établissaient des différences 
entre les enfans nés de divers mariages. 
1). 8 avr. 1791, art. 1". Abulitina 
des effcis produits par les statuts, cou- 
tumes et règles générales ou particuliè- 
res tenant à la féodalité. D. 25 ae4t 
1792, art. « La faculté accordée an 
mari et à ses liéritiers par l'art. SSft de 
la coutume de Normandie est comprise 
dans l'abolilion des retraits lignagers et 
de mi-drnier. D. 2 sept. 1793^ = L'art. 
29(i de In même coutume est sans effet 
depuis l'abolition du retrait lignager. D. 
30 sept. 1793. = Les coutumes de dévo- 
lution ont été spécialement abolies par 
l'art. 1«' du décret du 8 avril 1791. D. 
18 vend, an S. = L'emploi du prii du 
rachat des rentes appartenant h des fem- 
mes mariées sous la loulume de Nor» 
mamlie |)eut être fait en acijuisition de 
biens nationaux ou autres, situés dans 
la commune ou partout ailleurs. D. 20 
vend, an 2. =Les avantages stipulés 
entre époux encore vivans on décédéa 
depuis le décret du 7 mara 1793^ ca>> 
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usages, sont maiiitemis, ou sont rt'ducll- 
bles en cas rie survoiiance d tiifans. D. 
5 brum. an 2, art. "i vl 3. — AbioKation 
des dispositions des coutumes contraires 
k l'égalité des partages. Art. 9.— Ou 
qui eiclueni l« représentatlotf dam eer- 
Mlns ca» en llfme directe oh conatérale. 

Art. 15. — M;iinlinn, modid'cntion ou 
abrogation de (lifrerenlcs disposilionsdcs 
coutumes rfliUivrs aut successiuii.s, do- 
Bations et testamcns. D. 17 niv. an â , 
Art. 8 et soiv., et 61. Voy. plut baa 18 
j^ltiTlose an 5. ts: JLM flnnincs mariées 
fulvant la coutume de Relmi p*»ivem , 
én èès de divorce, ]iarta(;er les meubles 
it eonquèls immeubles de leur m.TiaRe 
èiTec leur mari. I). 2i frim. anô. r^Dis- 
positions additionnelles et interprétatives 
réglant les effets et l'exécution de diver- 
séê parties des coutumes relatives aux 
ttfteessioiis, donations et icsiaitiens. L. 
t8 piuv. an H. Voy. |flus haut 17 nivose 
èn 3. c= Abolition des anciennes eouta- 
nes en ce qui touche les matières réglées 
par le Code civil. L. 29 vent, an 12, 
art 7. 

Voy. Domaines congiables, 27 août 
fTM; Utemens, ibid. 
Calmai». Voy. Co«ttiiMii»Mf nU- 

ftitUtê. 

CraIfs ET cRAYf^nFs Les craiespcu- 
tent être librcnimt exploitées par les 
propriétaires snn^ qu i! soil nécessaire 
d'obtenir aucune permission. D. 12 
juin. 1791, m. 1", art. 2. — A défaut 
d'eiploîtation de la oarl des propriétai- 
res, elles peuvent l'être, mo y eiinant in- 
éemhité, pat les entrepreneurs des tra- 
Hux ptJblics ou par les propriétaires de 
manufacturer d'utilil** générale. Ibid 
== Les crayères sont classées parmi les 
éarrières. L. 21 avr. 1810, art. 4. — 
Gomment et par qui la police de J'ex- 

S'Oilalion est réglée. Art. 81 et 83. = 
MN-obaliOn et texte d'un règlement gé- 
wral coiic«rR*ntrexplollatlon descrayé- 
rés dans les drparlemcns de la Soiiie et 
de Seine-et Oise. 1). 22 mars IlSi:.. — 
Ge règlement peut é'rc rendu applicable 
dans toutes les localités où le nombre 
ét l'Importance des craycres exploitées 
eferénlenl l'exécution nécessaire. Art. 
fi AMpaHUMUm et texte d'un régle- 
ifieftt spécial concernant l'ciploitation 
dtS crayères dans les déparlemcns de la 
Sfine et de Seio0-ct-QM. O. Il cet. 
1814 (n» 231). 
Voy. Carrières ; Mines. 
CatANCBS. Bases et laui des droits 
d'enregistrement sur les cootilltutlons, 
dètsions «t stipulations de créances , et 
généralement sur les actes qui s'y rat- 
Uchent. L. 22 frira, an 7. ^ Formalités 
prescrites aaz particuliers et créanciers 



CRÉ 

^es oiOelers où employés militaires Mat 

la conservation et le paiement de mrt 
créances. Av. min. 12 juin 1SI8. 

(>hkan(:k.s de l'état Aliénation et 
mode de vente des créances de la nation 
affectées sur les biens nallonauXi D. B 

tiio 1783. =B« Défense ani olBeienp«s 
Iles de déllTrea aucune eipéflitHm oif 
extrait des titres de créance de la na- 
tion. U. a août 17!).1 (11 " 7-2:2). — ♦ Le* 
crc.iiires de I état sont réfjlées adminis- 
lraii\cincnt. p. 26 sept. 1795. = Dé- 
clarations à faire par les débitears éeS 
corporations ecclésiastiques on latanel 
supprimées, des émigrés, ele. Peinèl 
pour fausses déclarations. D. 28 flor. an 
3. — Dispositions réglant l'application 
de l'échelle de proportion des assiisnats 
aux paieniens à faire par les divers dé- 
biteurs de l'état. D. .1 mess, an 3. = 
* Les comités de salut public et des fi- 
nances sont autorisés à traiter de gré k 
gré avec les créanciers de la république, 
tf. 'StO mess, an 3. = Abrogation du dé- 
cret du !> juin I79~, en ce qui concerne 
la vente des créanres nationales et leur 
admis.sion en paiement de domaines na- 
tionaux. Dispositions nouvelles. D. 3S 
iberm. an 3. = Sommes i prendre sut 
tes créances dues par les pulsaancei 
étran^tères et sur les dettes aetites d« 
trésor public pour contribuer au paie- 
ment des dépenses pénérales de l'an 6. 
L. 9 vend, an 6, arl >, Conditions 
auxquelles sont éteintes les créances 
contre les émigrés rayés, éliminés oîi 
amnistiés, antérieures à leur amnistie. 
L. 3 flor. an li, art. 3. = Les dettes 
envers la république contractées en nu- 
méraire ne peuvent éire acquittées 
qu'en numéraire. Eieqillon.A.l7pnlr. 
an 11. . . 
Voy. Dette pubtique. 
Cb^kcbs sun L tïïAT. Nulle créan- 
ce sur la trésor publie ne peut être ad- 
mise parmi les dettes de l'état qu'en 
vertu d'une loi. D. 17 juill. 1790, art. 
l"et \±. ~* Dispositions relatives aux 
inléréts des créances dues par l'état. D. 
10 janv. 1791. = ♦ Formalités à rem- 

[ilir par les personnes employées dans 
es états de liquidation décrétés ou è dé- 
créter. D. 7 Juin 1791 (n° i6â). = «For- 
malités pour touiencr les créances sur 
i'éiai à 1,1 caisse dc l extraordinaire ou 
au trésor public, t). 2» juin 1791 (ir ôOfî). 
^ Les artistes avec lesquels l adini- 
nistration du commerce a légalement 
traité sont regardés comme créanciers de 
l'état. D. 0 sept. 1791, art. 9. es A qui 
et dans qiiel délai les propriélaires de 
créances exigibles doivent remettre leurS 
titres. D. G fcv. 1792. =* Dispositions 
relatives à la Mmisc des titres de créan- 
ces sur l'éUt. D. 27 avr. 179i (a* 165).— 
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Mptenbni 1792» et hiserlis sur le re- 
gtRlre dé déchéance, Mnl admis h Is li- 

auldalion. U. 1" yepl. ITHi. — Clôture 
e ce registre. /6i<<. = Los créanciers 
ét I t'liil ne ppu\ptil élre. pasés qu en 
juslilinnl de l'acQuU de la contribution 
mobilière de llîs. D. t7 Julll. 179ô. art. 
9*— Meanei pMv activer la liquida- 
Uon. Art. 4 et Mtfv. Vot- Dett$ pubii- 
fM. = Formalités pour la llqtiidalion 
dés créances sur l'état et leur inscrip- 
tion au grand livre de l.i dette publi- 
que. D. 24 août et ^.1 sept. 1795, et^ii 
Tend, an 2, art. 33. = ♦ Les créances de 
l'état sont réglées admiiiiitraUtemenL 
D. 26 sciiL 4193 {v 816). es Prorop- 
tion du délai accortié ant créanciers de 
l étal pour l.i production de leurs titres 
et la li(|uîdation de leurs créances. D. 31 
flor. an t. =* Le comité des linances 
est autorisé à prononcer sur les demandes 
en relevé de déchéance , adressées par 
des eilOTcUS détenus. D. 29 Truct. nn ±. 

Le delet accMilé au eréaucler» dent 
les créances lonl an desroos de eiiH 
quanlc livres pour réci;imer leur rem- 
boursement, est prorofîé de six décades. 
D. a."» frim. nn 7i. — Le comité di-s ii 
fiances est chargé de Taire un rapport 
géoéni sur les lois portant déchéance 
envers les eréaneierji de la rét>ubli<|ue < 
aOo que eelles qalsont trep rittoureiisti 
soient modifiées. D. lô niv. an 3, art. 19. 
= Déchéance définitive contre lescréan- 
ciers qui n ont pas encore formé de ré- 
clamation. D. 25 prair. an r;, arl. 1". — 
Exceptions tfiiatién des délais dans les- 

fuels les titres doivent être produits, 
lormes et conditions pour la liqafalation 
éi le paiement. Art. i et suit. = Dis- 
positions diTcrses pour la liquidation et 
le paiement des créances. L. 0 vend, an 
6, an. 98 et suiv., et ^ii frun. .in 6. = 

Siélais dans lesquels dnivcnt être pro- 
uits et TériPiés les litres des créanciers 
qui doivent être liquidés en vertu des 
Mis de» 9 veodémialreet i4 frimaire aa 
ft. 1,. 9 Mm. an T, art. i**. e= Mesures 
ei ronnniités pour la liquidation et le 
paiement des créances pour le service 
des années .*», ti et 7 des divers minis- 
tères. A. 29 gcrm. an 9 (n» 12".). = For- 
malités à remplir par les créanciers pour 
le service de I an 8, qui voudraient être 
DBTés en luerlpUons sur le grand-livre. 
A. gefm. an 9 (n« 12C). = ♦ Proro- 
gation des délais accordés pour les in- 
scriptions des titres de créance dans les 
iix déparlemens de la 27' division mi- 
litaire. A. ■■2\ Irim. an ii. — Déchéance 
à l'égard des créanciers dont les créances 
jià «ne origine antérieure au 1*' ven- 
Jémlairé an 5 ou à l'époque de la réu- 
•ien des divers pays Incorporés à i'em- 



K' e. D. fS fév. 186R. art. 3 et Hm.^ 
lai et conditions pour la llqilldafioii 

des créances dti années H, 6, 7 et 8. 

Art. 12 et 1" = Fixation d'un terme 
pour la remise de? litres des créaiirteri 
de la ci-devant université de Louvain H 
de la dette des départemens de la rivé 
gauche du Rhin, mise à la charge de la 
Franee.D. ii dée. «809 Iw 441 f.s Dl»* 
positions nouvelles eoneernânt la llqul* 
dation des créances nrMérécS sur lei 
années S, 6, 7 et 8. D. 13 déc. 1809 
n' -if-i l'iir qui sont liquidées el or- 
donn.uiréns les «Téauces pour dépensei 
antcrieure<> au 1"^ avril 1^14. L. ÎS 
sept. 1814, art. 33. ~ Elles idnt l)éyé<t 
Mes en olnlgatlans dn ttHm ou en re»> 
tes dnq ponrcent consolidé^. Art. 24.—) 
RoceHes et bi^ns anvctés au paiement et 
à l'amortissement des oblisalions. Art. 
2"» et :î1. — Indemnité do huit pour cent 
attachée à ces obliL-alions. Arl. 'JG. — 
Faculté accordée nu gouvernement dé 
rembourser avant l'échéante. Afl. S7él 
S8. — Comersion faeuitaUve dei fili1t-< 
Itatlons en InsctiiifMfts sur le f^dd^ 

llvrr. Art. 'jfi, _ Celles rnrhetées Oïl 
eonverlies sont annuléee. Arl. rw). 
( iiinpte à rendre a la ihambre des dé-* 
jtulés. Art. 31. = Les litres de créantes 
provenant des édllf rés, et dont la règle 
est aciueUenient en possession, ioill ré- 
mis tm énelens propriétifiret. L. .1 dée. 
1814 , art. 9. = l'iéunlon de diverses 
créances et dépenses non acquillécs. 
sous le titre d'arriéré antéritur au 1«» 
janvier 1816. L. 28 avr. 1816, art. 12. 
— Maintien du mode actuel de liquida-' 
tion. Art. 13. — Intérêts qu'elles prtM 
duisent. Ibid. VoT. Ùitns eommunaux; 
Hoiê dt l'état! /têtonnaiuanees d$ lU 
(futdaHon. = Dispositions ayant pouf 
objet d'assurrr l'oirnuinn de celles nul 
précèdent, et de régler la marche des 
opérations du irrsor. O. 29 mal 1816. 
= Maintien et exécution des arl. 12, 13 
et 14 de la loi du 28 auil 1816, rclatin 
au paielnent de l'arriéré antérieur I 
1816. !.. « maft «IT. «H. Vof: 
llcrnnnaisianres de liquidation. — Dé 
quelles dettes cet arriéré est composé. 
An. -t. — Délai dans lequel les créan" 
ciers doivent produire leurs titres. Art. 
.1. — Ktat qui doit êtrd présenté flut 
chambres. Art. 6. a L6 IttOntaui déi 
créances de 180t I 4810^ non erdenliall- 
cées au 1" octobre 1817, est limité, sauf 
liquidation, h soixante-un millions sept 
cent quatre-vingt mille Trancs Ouver- 
ture d iin crédit provisoire en renies 
pour leur inscription au grand-livre. L. 
15 mai 1818, arL l". — Lescrénnces dé 
1810 à 1S16, non acquittées au 1" oé- 
tobre 1817. sont limitées, sailf liqtiidà<» 
tion, à deut cent «Mtr^IdgHNl-M^I 

Ml 
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lattUon» six cent trentemille francs. Art. 
î, =» Le* dette» de l'aocieune liste civile 
ayant été mises à la charge de l'état, il 

s'ensuit qu'util' cré.inri' rosultanl d'une 
veille taiic on ISir» à la lisie ci>ile 
de cette époque doHélrc acquilléc, non 
CD Duniérairr, mais en valeur. s d'an ic^ré. 
O. S4 déc. 1818. = Crédit pour acquit- 
ter sept millions dm por la France à U 
régence d'Alger. L. M Jalll. It». 
Dispositions rcl itivcs rni rt'ulement des 
intérêts sur les cinquicincs échus des 
créances arriérées de I8.U a 181.".. O. 10 
fév. 18ia. = Fixation dé^lnitl^e des 
moyens de libération de l'arriéré, le- 

Îoel est irrévocabtemeol réglé et arrêté. 
.. 17 août 18ii , art. l** à 7. =: For- 
nuUtés à remplir par lea créanciers de 
l'arriéré antérieur à 1816, pour éviter la 
déchéance prononcée par l'nrt. de la 
loi du 17 août IHii, à délaul de déaara- 
tion dans les délais (ixés. 0. déc. 
ma. = Les crédits ouverts pour les dé- 
penses de l'arriéré sont fermés tu f 
décembre 18i4, el réduits au montant 
' des pniemens effeetnés k cette époque.O. 
S7oct.l8it, an. 1". —Condition exi- 
gée pour le réordonnancemenl des créaih 
ces non snMcc.s alors. ArL 3. 
Voy. JJette publique. 

CUANCIBBa DBS COLONS DB SAINT- 

99mmmm. Vot. IndemnUi du coÎmm 
é$ Saint-Domingue, 30 atr. 1816. 

Créa>'ciers dks communautés sup- 
primées. Liquidation déûnitive et rem- 
boursement des créances de 500 livres 
et au dessous. D. 13 sept. 179i. Voy. 
Communautés avpfrfiMM; Corponh 
Hont supprimée*. 

GbMAHCIBSS DBS GONGBittATIOinaS- 

uciBi'SBS. Délai dans lequel ils doivent, 
sous peine de déchéance, produire leurs 
titres. D. 18' août 1792, lit. art. 1$. 
Voy. Communautés religietues. 

Créa>'ciers des émigrés. Quels 
erétneiers peuvent se faire payer sur 
toi revoius et poursuivre la vente des 
biens meubles ou immeubles des émi- 
grés, leurs débiteurs. D. 30 mars 179i, 
art. 19. — Formes de la vente, et ver- 
sement du prix dans la caisse du sé- 
questre. Art. "ii) et 'il. - lourde des 
hypothèques par l'effet de la vente, et 
conservation des droits des créanciers 

Krdei «moalUont. Art. ±t. =■ Droiu 
i CNtMwrs sur les Ueiif situés aux 
colonies. D. 2' aoiit 179i, art. Il et 
•ulv. — Droits des créanciers sur les 
biens conlisqués et à aliéner. DiMals et 
formalités. L). 2 sept. iliU. = Proro- 
gation d'un mois pour les déclarations 

Sscritet par le décret du 30 octobre 
(t. D. ISjanr. iT9S. Voy. Emigrés. 
"1792, ~ Les créanciers des émi- 
i ptuvent acheter des biens meubles i 



de leurs débiteurs Jusqu'à eoncunrenct 
de leurs crétoee*. GeodttioBf et far- 
roalltés. D. 7 mars 1T9S. = Mode de 

liquidation et de paiettienl des créan- 
ces sur le prix des biens meubles et 
imiiu iil)k s. 1). ^r. julil I7;tj * l'ro- 
rogaliou de délai pour la production 
des titres. D. S6 nlv. an 2. = Dispo> 
sitions expUcallTes des délais liiét 

Eur to remise des titres de créanee. 
6 pluv. an -1 — Les eréniicicrs des 
émigrés ne fout plus qu une seule dé- 
claration et qu'un seul dépdt de ti- 
tres: ou, dans quel délai cl sous quelle 

ficioe celte déclaration et ce dépôt se 
ont. D. 9 vent, an 2, art. 0 à 8. sa 
Les créanciers des émigrés et de tons 
les individus frappés de confiscation 
sont déclarés créanciers directs de l'é- 
tal. r,\rei:tii)ns. IJ. 1."> iiiv. an 3, art. 
H. — Les créanciers des émigrés sont 
déclaris créanciers directs de la na- 
tion. Kxceplions et conditions. D. 1" 
llor. au 3. art. 1" et sulv. Voy. Emi- 
gris. s= Prorogation du délai accordé 
par le décret qui précède pour le dé- 
i>ôt de leurs titres. D. 22 iherm. an 
3. = Application de diverses parties 
du décret du 8 floréal an 3 aux créan* 
ciers viagers et pensionnaires d'émigrés 
frappés de conii.scation. D. 1" fruct. 
an 3. = Mode de liquidation des créaa- 
ces sur les Uens indivis avec les émi- 
grés. D. 28 fruct. an 3 n- 18G . — Dé- 
cret relatif aut réclamations à faire 
par les proprié t;) ire s de créances sur les 
émigrés d'un même département. 28 
fruct. an 3 (n? 187). = Les créanciers 
des émigrés doivent déposer leurs titres 
•u secrétariat du département dans to 
ressort duquel le domicile de leurs dé- 
biteurs est (ixé par les listes générales. 
L. 17 prair. on 4, art. 3 —Le délai 
pour le dép6t court du jour delà pre- 
mière publication de la liste au cbeMieu 
du canton. Art. 4. c= Lorsque le créan- 
cier d'un émigré a reçu son titre de li- 
quidation, la dette de l'émigré est étein- 
te. A. 23 pluv. an 11. = Les biens 
échus à la république par l'effet des lois 
sur rémi;;ratioo, et non vendus, réservés 
ni affectés à un service public, sont af- 
fectés aux créanciers de l'émigré. A. 3 
flor. an 11. art. A. ^ Dispositions di- 
verses râlant les fomalttà et les eon- 
ditlons de ta liquidation et du paiement. 
Art ." et suiv. = Les créanciers quiso 
sont fait liquider, mais qui n'ont pas 
obtenu leur inscription et leur paiement, 
peuvent exercer leur recours contre l'é- 
migré. D. 2' Jour compl. an 12. = Il est 
sursis Jusqu'au 1" Janvier 1816 à to«l«t 
actions de la part des créanciers des 
émii^rés sur les biens remis à ces der- 
niers par la présente loi. L. 5 déc. 1814, 
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Mtt.U. — 2<es erémciersMimiil faire 
kt «ctet conservatoires, ibid. = Le 

tnnis mcDtionné dans la loi qui précède 
esl proro5!é jusqu'au 1" janvier I.SI8. 
L. Ui Janv. I8IU, art. I". — Les effels 
dcsacics con«crvatolres sont resireinls à 
la propriété des biens, et aux prix et 
valeur qui les représentaient. Art. i. = 
Prorofralion Jusqu'au 1" janvier 18â0 
du sursis et du druit de Taire des actes 
conservaloires nieiilionnésdaiis les deux 
lois qui précèdent. L. avr. 1818. = 
En quoi consislenl et comment s'exer- 
cent les droits des créanciers des émi 

{rés relaUvement à l'iiidemiiUé accordée 
cem-cl par la préwnte loi. L. ÎT avr. 
ISâ", art. 18. 

Voy. Emigrés; Indemnité des émi- 
grés. 

Crédit pcblic. Décret sur les 
moyens de l'assurer. 13 niv. an S. 

CkiMTS POOK L'ACQDITTBHniT VSB 

aéFiKnt PUBLIQUES. Voy. hudgets de 
têtat ; IMpenses publiques. 

GitPSS. * Droits d'entrée sur ceux 
venant d Italie. D. S6 mm 180(^ et L. 7 

sept. 1807. art. 1". 
Voy. Douanes. 

Crbcsb (Dbpaktbmknt di la). For- 
nation de ce déparlcmeikt; sa «mrlsioo 

a districts SODS le rapport administra- 
. D. 26 rév. 1790. = * Réduction des 
justices de paii. A. âO vend., 5 brum. et 
2^ vrnt. an 10. = Annulation de deux 
arrêtés du préfet, rendus sur une ques- 
tion de propriété entre particuliers. D. 
iJoUI. 1812. = * Autorisation d'un im- 
pôt extraordinaire pour i'aclièvemeot des 
routes départementales. L. 9 mal 1827. 

Cri pcblic (Droit te). * Refusd'ap- 
prouver jéiablissemeiit d'un droit de 
cri public dans la eommunc de Rozoy- 
sur-Serrc (Aisne). Av. cons. Soct. 1811 
{b»S39). 

Griéb». Les ventes de biens commen- 
cées an cMtdet de Paris y sont conti- 
nuées, et les adjudications ont lieu h 
l'audience des criées devant un jufte du 
tribunal de distru t commis à mur de 
rôle. D. 29 janv. 1791, art. 4.--:C cst à 
cette audience qu'ont lieu les adjudica- 
tions d'immeubles et de iMut Judiciai- 
res, en verta des Jtiftemens des tribu- 
naux de Paris; dispositions diverses pour 
la tenue de l'audience des criées. I). 9 
mars 1791 (n™ ll ii = IVcret qui Oxe 
les jours, les lieux et les délais des pu- 
blications des criées. lf> niv. an 2. — 
Heures auxquelles ont lieu les publica- 
tlons des criées. D. 13 vent, an S. ssNou- 
vetu mode pour les publications et afO- 
clies des criées. L. 19 mess, an 5. 

Voy. ExfnfrtatUmforvéêt libram. 
an 7. 

Gaiin M mNn(DMNnsB). Hun 
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sont. pÉs compris dans l'abolition des 
droits (Coda UT, eidoivent continuer à être 
perçus provisiiiremenl. D. njuin 1790. 

Chiki hs PiBi.ics. Défense d'annon- 
cer publiquement les journaux et les 
actes des a uioritéscoitstiiuécs autrement 
que par leurs titres. L. 5 niv. an S, art 
1*' et S. — Peines pour contravention. 
Art. 3. = * Nouvelle publication delà 
loi qui précède .\ I " (run. anb". = Dé- 
fense aux citiporleuis de crier dans les 
rues des pamphlets et feuilles sans auto- 
risation de la police. A. G. P. 7 avr. 1814 
(n' l.'i), art. i. 

Vo}.. Co^fortnan d'itriu e( /ew^ 
Mtta;. 

Crimes. Tous les crimes commis dnns 
les ports et rades et sur les côles, ceux 
commis en mer et dans les ports étran- 
gers sur navires français et dans les fac- 
toreries francatees, sont de la compétence 
des tribunaux de district. D. 9 août 
1791, Ut. f«', art. 12. =Mode de eon- 
slatation par les officiers de police, et 
de présentation et décision par les Jurys 
d'accusation et de juRement. D. lt> sept. 
1791. ^ Par quels laps de temps se pres- 
crivent les crimes de la compétence des 
cours martiales. D. 20 sept. 1791, tit. 
1", art. 57.= La poursuite des erinei 
militaires appartient aux commissaires 
auditeurs des guerres. D. 20 sept. 1791, 
tit. 1", art. 4, et tit. % art. 1''. 

Crimi.nel (I'ktit). Voy. Instruction 
crimintUe, 11 avr. 1790. 

Cnis sÉDiTiEcx. Ce qu'on entend par 
cri de sédition, et peine à infliger. D. 1S 
juill. 1791, art. 3. = Les cris séditieux , 
poussés dans les lieux publics contre la 
souverninclé du peuple , la république, 
la constiluti(tn de ITJ).") et la représenta- 
tion nationale, sont des crimes. Mode de 
poursuite, de jugement et de punition 
des coupables D. l'rgerm. an3, art.l*', . 
2, 4 et sulv.=sPeines pour cris et dlicoon 
exprimant la menace contre le rot et sa 
famille, ou provoquant au renversement 
du gouvernement ou au chansement de 
l'ordre de successibililé au trône L. 9 
nov. ISl."!, art. I". — Pour cris séditieux 
proférés dans le palais du roi ou sur son 
passage. Art. 5. — Ces crimes sont de 
I la compétence des eours d'assises. Art. 
4. — Cris , discours et actes divers dé- 
clarés séditieux. Art. r> à 9. — Ils Sont 
de l.i compétence d< s trilninaux correc- 
tionnels, l'eines contre les coupables. 
Art. 10.— L'art. H i du Code d'instruc- 
tion criminelle et l'art. 4C3 du Code pénal 
ne sont pas applicables. Art. 11. — Im- 
pression et aflîche facultatives des Juge- 
mens. Art. 12. = Dans quels cas les 
criset discours séditieux sont de la com- 
pétence des cours prévùtulcs. L. 20 déc. 
ISIS, art. 10. es Abrafvtioa 4e la M d« 
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S8. — Autres dispositions répressives. 
Art. l«»et suiv. = Peines pour cris s»'- 
diliein publiquement proferéf. L. 
Ufar» 18ii, art. H. 

' Croix pastoralb. Les évôques peu- 
fcnl Joiodre croit pastorale à leur 
eoslnme. L. 18 gerni. an iO, culte ca- 

thoti'iue, art. 4". 

I Cboi\ de SAINT-LOUIS. Voy. Ordre 
de Saint-Louis. 
Croupcs. ♦ Décret contre les crou- 

Mi. lSJulnl790. 

' GOBIIXOIRS BT COBILLFRVTg. CCUX 

IflUii pour la perception des druiis 
aèffoeuriaut et rentes Tonricres n'unt 
pîus foi en justice que comme rc- 
Bislros rj irncshijiirs. D. 12 janv. 1701.= 
Les cueilloirs particuliers sont remis 
•UT acquéreurs de biens natlnnaui nim-s 
le premier paiement. D. iU fév. 1791 , 
art. 4. s= Les préposés de Teoregistre- 
ment peuvent se faire remettre, sous 
récépissé, les cueilloirs pour le recou- 
vrement dis (Irnits féodaux non suppri- 
més dépciiikuil <l('s biens nationaux. D. 
9 mars 1791 .nr(. 8. 

Cders. * Etablissement de deux cour- 
tiers de mardModises. 0. n mars isis. 

CoiRASSiBBS. Fixation des fourrages 
en nature sur le pied de paix et sur le 
pied de guerre. A. if) pcrm. an 10. art. 
*"» § ^^^y Cniaterie. ~* Orsa- 
aiMliop des ciiirassH-i s. U '21 juin 1814. 
&a Le 'nombre des régimcns de cuiras- 
ften est flxé à six. Composition et orga- 
b^tioD de cliaque régiment; dénomi- 
nation particulière donnée à chacun 
d'euT. O. r.o août 1815, art. ISeMuiV' 

Voy . Cavalerie. 

Ci:ins. * Suppression du droit de 
marque. D. ±1 mars 1790 (n° S.')). — 

* Annulation des procès commencés à 
raison de la perception de ce droit, 
p. « mars 1790 (n» 88). = ♦ Prohibi- 
tion de les exporliT. D l'J iïv. 1702. ^ 
Ahnliiion de l'imi ùt de remplnccniciil 
d» V drnus sur h s cuirs, cl moyens d"y 
suppléer. D. 17 prair. an 2. — ♦ Sur 
leur exportation. A. 14 friict. an 10. 

Il n'est perctt à la sortie des cuirs fabri- 
qués que le droit de la balance du com- 
merce. A. '■2C). vend, an 11. = Droits 
d'importation cl d'exportation. L. 8 llor. 
an 11, art. 2 et ô. — Pruliihition d'ex- 
porter les cuirs la nues non corroyés. 

* A. 2 ilierm. an 11 , cl I,. 22 vent, an 
18, art. 13.=s* Droiu d'importation aur 
les «tirs étrangers. D. 16 dée. 1811. 

Voy. I-Ditanes; PtauT. 

CirivRK. * Aulorisaiion d'exporter des 
planciicsde cuivre pour le servire de la 
marine espagnole. L. Iti thcrm. an 7. = 

* Autorisation d'cx|)orter vingt mille 

(Mef <te çuiYte à ^^b^|te, A. 7 gemi* 
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an 10. Fixation des droits de sortie al 

d'entrée des cuivres laminés pour dou- 
bi.ine de vaisseaux et 11 fond de chau- 
dière, barres à cheville, clous de cuivre 
rouge, etc. A. S brura. an 11. et L. 0 
flor. an 11, art. S et 3. sf Les droits pei^ 

fus i l'Importation sur les cuivres 
ruts sont restitués à l'exportation du 
cuivre ei laiton ballu, laminé ou autre- 
ment ouvré en nature. L. 17 mai ISiti , 
art. S = Proporlions dans lesquelles 
ces restitutions de droitf aoot faites. 
O. 2GjuU1.18!iS. 

CuLTi CATHomvB. Suppression des 
dîmes et des redevances qui en tiennent 
lieu pn««éfhi(>s par !c clergé, sauf à 
pourvoir d'une aulre m inière aux dë- 
pc'[i>r's du ruUe divin et a reiilreiien des 
rninislres des autels et des ëlablissemenf 
ecclésiastiques. D. 4 août 1789. art. 5. 
— Suppression des droUa fasiiels dM 
curés de campagne; règlement ji faire 
pour Gxcr le sort des curés des villes. 
Art. 8. — Tous les citoyens sont é«ale- 
menl admissibles aux emplois et dignités 
errlésuisliijues. Arl. 1 1. ^ L'asseiu(i|éa 
constituante proteste de son respect pour 
la religion catholique. D. 13 avr. 1780..=: 
Les sommes nécesaalras à i'entretigQ êu 
culte catholique sont portées onnue||t- 
mcnl sur l'état des dépenses publiquea. 
D. 20 avr. 17f>0, art. r> et 6; 12 juilî. 
1700, lit. ô, art. 1", et const. ô sept. 
17 )1, lit. 5, art. 2. =Constiiulion civilf 
du clergé. D. 12 Juill. 1790 et 10 mail 

1791. = Le défaut de preaiatioo deier- 
meiit exigé des ecclésiastiques ne pev| 
être opposé à un prêtre nui so présente 
dans une église paroissiale, succursale et 
oratoire n itional, seulement pour y dire 
la mcs.se D 7 mai Î7î)l. = .Moyens ten- 
dant à engager les ministres du culte )^ 
prêter le scrmer.l civique, et peinai 
contre cent qui s'y refusrnL DlspoiitiOH 
direrses ayant pour-ol^el d'assurer la 
liberté religieuse et la célébration du 
culte, et de prévenir et réprimer les 
troubles. 1). 2:i iiuv. IT')1. ^-^ .Alode et 
conditions du paiemeiil des déjKMi.ses re- 
latives au culte catholique en 179U, 1701 
et 1793. D. 4 sept. 1792. ut. 3, art. 

et i. Voy. Culte», es* Inventairedea ff* 
Tels moDiliers en or et en argent em- 
ployés au service du culte, et leur envol 
aux bûlels des monnaies. D. ti) scfil. 

1792, = Les minisires du culte callioli- 

Îiiie ne doivent pas être qualifiés de 
onctionnaires publics. D. 10 déc. 1792 
(n** 1S6)p et V» brum. an 2. = La con- 
TPnlion nationale déclare qu'elle n'a 
Jamais eu rinteniion dr priver le peupla 
des ministres du culte caihulique que la 
coiistiluiion civile du clergé lui a don- 
nés. D. IHanv. 179:>. = * Ordre de dé- 

mopfr fMfi 4T?tf m W^mm ma 
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qai se pennettent des tadéeences dam 

les lieux consncn's à la religion. D. 19 
m-irs 179Ô (iv .TtS). — Les ministres dii 
culte catlioliquc qui se marieiU ne in u 
ventilre privés ac leur trailcmeiit. I). 
19 Juin. 1105 (0° 616).= Lesévéques 
qal appocteiit des oteucles «u miriage 
des prCtresdolTenl élra déportés «I retû- 
plncés. D. If) juill. 1793 (n" 617). =3 
Toute destitution de ministre du culte 
catliolique qui auniil pour cau^c le ma- 
riage des individus qui y sont allactiés, 
demeure annulée, el le prêtre qui en 
enl'ot^ei pourra reprendre ou continuer 
ce» rottettont. D. 11 août 1793, an. 
l". — Annulation des procédures nui 
n'auraient |)our objet qué des obstacles 
apportés au niariape dts prftrcs. Art. -i. 
— Le décret du if) juillet 17îr>(nMil7) 
est rendu commun nut pr/^ires qui 
apporteraient la moindre opposition au 
décret concernant l'état civil des ciiuvcus 
ouàcelui du divpree. Art. 5.=0rdre du 
joarrar un arrCté de l'adminlstratloii du 
district de Tonnerre, portant qu'dne sera 
plus célébré de prand'tnessc les diman- 
ches. 1). -J brum. an ^. = Concordat du 
i26 messidor an 9, cl articles organiques. 
L. 18 germ. an 10. —Régime de l'église 
calboUqiM don» «ey rapports généraux 
avee tes droits et ta police de l'état. Art. 

i 8. — Droits, oevoirs, nomination , 
fonrtions et trailemens des archevêques, 
évèqucs, vicaires-généraux, curés, vi- 
caires et desservans. Rèsles sur l'exer- 
cice du culte. Circonscriiilion des arclie- 
vécbéfi, évéehés, paroisses et succursa- 
les. Art. 9 è(SttlV. VoY. Concor4ats.— 
Formalitèi prescrltef pouf l'acquisition, 
la location oul^ réparation des bfttitnens 
destinés au culte et des presbytères. A. 
7 >ciil. an 1 1 . — Trnitcmens el augmen- 
tations de trailemens que les ronseils 

Sénéraux et municipaux pcuTcnt accor- 
er aiii archevêques, évéques, vicaires- 
généraui et chanoines, et ^ux curés, 
caires et desservans. A. 18 gcrn». an 11' , 
art. 1" et ~. — Sonitiips dont ils peuvent 
proposer rapplicadiin aux dépenses reln- 
lives n\ix maisons epi^ropales eicuriales, 
aux éi:lises catliédrales, paroissiales el 
succursales, et aux frais du culte dans 
ces églises. Art. 3. — Sur quels Tonds 
ces sommes sont prises. Art. S et 4. — 
Les délibérations des conseils généraux 
et municipaux ne peuvent être exécutées 
qu'après l'approbation du gouverne- 
ment. Art. 5. = Par gui el comment 
«onl fixés le traitement cles vicaires, cha- 
pelains el aumôniers attachés à l'exer- 
cice du culte dans les élahlissemens 
d'humanité, et les frais du culte dans 
ces établi ssemens. A. ll fruct. an il.= 
Les livres d'culisc, les heures el prières 
ne ^uTe|>t èirç in^primé» i^^'fve^ ta 
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Ion des évêqyes dlpcéfalns. D. 7 

f'^rm. an 15, art. 1". — Peines contre 
es imprimeurs en cas de conlravcnlion. 
Alt. -2. — * La féte du rétablissement 
de la religion catholique est fixée au 15 
aoiit. D. 19 fév. 180(J. = La déclaration 
du clergé de 1682 touchant la puissant^ 
ecclésiastique est déclarée loi général^ 
de l'empire. D. 25 fév. 1810.^ Les 
communes qui obtiennent une annexe ou 
une chai>el!p doivent-elles contribuer aux 
Trais du culte paroissial Av. cons. 14 
déc. 1810. — l.a reli;.'ion catholique, 
apostolique cl ron^aine, est la religion de 
l'état. Ch. coost. 4 juin 1814, art. 6. — 
Ses minislies reçoivent des traitcmcns . 
du trésor. Art. T. — Le rot et sçs suc- ' 
cesseurs sont sacrés. Art. 74. = Obser- 
vation des fêles et dimanches. 0. 7 
juin et L ii(t\. 1SI i. 

Voy. Archevêques ; Clergé; Cloches , 
M juill. 1795 et âigcrm. an4; Cis- 
loniUf 31 ocl. 1821; Concordats avec 
tat9Wr â» Bomt; Cwtés en général; 
Dépenses communales ; Dépenses di- 

Îmrtemtntales ; itvéques; Religion ca- 
holi(\ue : Sacrilège; f^icaires , etc. 

Ci LTE iiëbr.\iqlE ouisraéi.itk. Lcs 
rabbins ne peuvent donner la bénédic- 
tion nuptiale qu'à ceux qui juslifient 
avoir contracte mariage djETaptrofS' 
cier civil. A, 1" prair. an lO.è Eta- 
blissement et organisation des synago- 
gues <i (■(Misi'-loires Moyens poiir sub- 
venir aux dépensesdu culte. D. 17 mars 
I80S. = Mode d'installation des mem- 
bres du consistoire central 4^ Paris ; 
lormule du serment qti'ils' doivent prê- 
ter. D. 2^ oct. 1808. ^f-^^ 
Vo'^. Juifs. 

Culte protestant. ' Les non-ca- 
tholiques sont aihiii'<Mlik's à tons les 
emplois civils el militaires. D. tii déc. 

1789. =♦ Lfs protestons d'Alsace sont 
confirmés dans leurs droits. D. 17 août 

1790. s Les biens des protesta ns def 
eonfessions d'Augsbourg et helvétique 
sont exceptés do la vente des biens na- 
tionaux. D. l'^ dic. 1790, art. 1". =: 
Kéuime des diverses communions pro- 
testantes daps leurs rapports généraux 
avec les dn^is el )a police de rétat. L., 
18 germ. an 11^ artieU^ prganimuê 
des cultes protestons, VU, !•» — ronr 
exercer fondions du culte , il faut 
être l'rnnr.Tis. Art. 1''. — Lcs églises 
ni les niimsires ne peuvent avoir de 
relations avec des puissances ou auto- 
rilés étrangères. Art. 2. — Les pasteurs 
et ministres doivent prier cl faire prier 
pour la prospérité de la républiiiue el 
pour les consuls. Art. 3. — Les décuions, 
formulaires, sous le titre de eonresslon 
ou autre, ne peuvent (^Ire (iiibliés OU 
enieijpé| panj autorisation du go^TÇ^* 
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nement. Art. 4. La même autorisa- 
tion est nécessaire pour les cbangemcnâ 
dans la discipline. Art. 5. — Le con- 
seil d'étal connaît des entreprises des 
iniaiMres et de leara dissensioiu entre 
cai. Art. 6. — Il est pourvu au traite- 
ment de* pasteurs des églises consisto- 
rtiles. Art. 7. — Conditions auxquelles 
les rondation<; sont soumises. Art. 8. — 
Établissement des académies et .«limi- 
naires, et mode de notiiin,ilion des pro- 
fesieurs. Art. 9 à il. — Conditions evi- 
géêi pour être nommé ministre ou pas- 
tear. Art. 12 et 15. — O^nlsêtion des 
égHses réformées, des consistoires lo- 
caTjT pt des synodes. Art. 1*1 à ô'i. — 
Orpanisaiion des églises de la confes- 
sion d'Aupsbourg, des consistoires lo- 
caux et généraux et des insiteciions. 
Art. 53 à 44. — Bases et taux des trai- 
temens des ministres. Ils sootlnsaisis- 
stMes. Mode de paiement. A. 15 germ. 
»n 1:^. — Les ministres de la commu- 
nion dWagsbourg et de la communion 
réformée ne peuvent passer d uric culise 
a une autre , ou donner leur d( inlssum , 
qu'après en avoir prévenu le consi<it<>iro 
six mois d'avance. Formalités. O. 10 
brom. an 14 (n* S3S). ss Les oratoires 
prolestans autorisés sont annexés à l'é- 
glise consistoriale. D. 10 brum. an 14 
(w 553), art. 1^' — Les pasteurs des 
oratoires sont attachés à réalise consis- 
toriale a laqiu'lie l'oratoire est annexé. 
Art. 2. = Dans quels cas les commu- 
nes ioot autoriaéiBsi procurer aux mi- 
nistres an logement et un jardin, à leur 
accorder un supplément de traitement, 
et à faire les frais d'entretien des tem- 
ples. 1). mai iSOb". ^ I^ap|>ort et pro- 
jet de décret à fain^ par le iiiinistro des 
cultes sur rétablissement d'une é)^lise 
consistoriale ou d'une succursale luthé- 
rienne à Paris. D. Si jttUl. 1806. art. 4. 
sa n fijol aroir Tingt-cinq ans pour être 
admis à la consécration au ministère 
évangéliquc, et pour être nommé pas- 
teur. D. 21 mars IHDl. Prélèvement 
de dix pour cent sur les revenus des pro- 

Két6i foncières des communes appiica- 
t, en partie, aux aequlsltlons» recon- 
atmetlons on léfiiratMns des maisons 
pour loger les ministres protestans. L. 15 
sept. 18()7, art. 22. t=z Le traitement des 
pasteurs de troisième classe est porté 
a douze cents francs. O. 23 mars 1837. 

Voy. Consistoireâ ; Cultes en géné- 
ral; Établiâêement britanmquui État 
«Ml, SSJuUl. 1806; Siminaùv» pntes- 
tan$ s Si^node», etc. 

CoLTBS >N cÉNÉnAL. L'entretien , 
la réparation et la reconstruction des 
églises, prcsbyleres et autres objets né- 
cessaires au servire du culte religieux, 
sont confiés aux administrations de dé- 



partement. D. 22 déc. 1789, secl. S, 
art. -1, 8'. — L'assemblée nationale dé- 
clare qu'elle n'a et ne peut avoir aucun 

Cuvoir à exercer sur la conscience et 
) opinions religieuses. D. 13 avr. 1790. 
S3 Le* terrains et édillcM provenam des 
paroisses et communautés supprimées, 
pouvant servir au culte, sont livrés gra- 
tuitement par la nation. D. mai ITHl , 
art. 8. = Clôture immédiate dcsédidces 
consacrés au culte par des sociétés par- 
ticulières en cas de discours contre la 
constitution civile du cleiié. D. 7 mal 
1791, art. 2. =r Peines pour troubles ap- 
portés publiquement a l'exercice d'un 
culte religieux quelconque. D. 19 juill. 
1731, tlt. 3, art. 7 et II. — La constitu- 
tion garantit à tout homme la liberté 
d'exercer le culte religieux auquel il est 
attaché. Const. 5 sept. 1791. tit. 1". — 
Les biens destinés aux dépenses du 
culte appartiennent i la nation qui peut 
t(Mijours en disposer. Ibid. — Les ci- 
toyens ont le droit d'élire ou de choisir 
les ministres de leurs cultes. Ibid. 
Dispositions diverses tendant à engager 
les ministres du culte à prêter le .ser- 
ment prescrit par la loi, et peines contre 
eeux oui s'y refùsent. Mesures pour as- 
surer l'exécution des décrets et le main- 
tien de la liberté religieuse, et peines 
contre ceux qui se rendraient coupables 
de troubles séditieux. D. 29 nov. 1791. 
= Dans chaque municipalité ou pa- 
roisse, les citoyens avisent eux-mêmes 
aux moyens de pourvoir aux dépenses 
de leur culte autres que le traitement 
des ministres du culte MtkoHvw. D. 4 
sept. 1792, tlt. -, art. 3. ss^Oidrade 
faire l'inventaire des meubles, effets et 
ustensiles en or ei en argent, employés 
au .service du culte, et de les envoyer 
aux hôtels des monnaies. D. 1U sept. 
1792 (n* sai). =s Le mode légal de 
constater Fétat civil des citoyens ne les 
empêche pas de consacrer les naissan- 
ces, mariages et décès par les cérémo- 
nies du culte. I). 20 sept. 1792, tit. 0 , 
art. 8. = ♦ Ordre de poursuivre ceux qui 
commettent des indécences djosles lioux 
consacrés à la religion. D. 1!) mars 
1795.=: Le libre exercice des cultes ne 
peut être Interdit. DécL des dr. de l'Iiom. 
24 juin 1793. art. 7. ea Est réputée non 
écrite toute clause qui porte atteinte à 
la liberté religieuse. D. r> brum. an 2 , 
art. 1". = Aucun ministre d'un culte 
ne peut être membre de la commission 
d'instruction primaire, ni être élu insti- 
tuteur national. D. 7 brum. an S. sLes 
déclarations d'abdieation par lea minis- 
tres de tout culte sont reçues par toutes 
autorités constituées. D. 23 brum. an 
I 2. = * Maintien du principe de la li- 
I berté des cultes. D, 9 flrlm. an S.=aNou 
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Telle proelanatioii de la llberlé des cul- 
tes. Déclaration des dispositions de la 
coDTfntion. D. 18 rrim. an 2. = * Or- 
dre du jour sur la demande de la société 

1>opiJhiired'Amiens de feriiit r les enlises. 
iS niv. an :i. Reeoniiaissaiu <■ de 
l'existciico de l'être suprême eidel im- 
mortaltté de l'ame. D. 18 flor. ao S. = 
* Les ministres de tous cultes sont ex- 
clos de toatei fonctions publiques. D. 13 
thcrm. an i. — La république ne sala- 
rie aucun cullo. I). ti' des saiis-culoltides 
iiij â.:— Liberté des eullcs 1). 5 vent, au 
5. — La république n'en salarie aucun. 
Art. 2 et ô. — Interdiction des cérémo- 
nies et costumes religieux « l'extérlcttr. 
Art. 4 M s.— SnmHIaiMe des autori- 
tés sur les rassembicmens. Art. <)'. — 
Prohibition des signes relipieux sur les 
monumcns. Art ". — Dt^fenseaux eom- 
nuines d'acquérir ou de louer aucun local 
pour 1 cTeriice des cultes. Art. 8. — In- 
terdiction de toute dotation perpétuelle 
ou viagère, et de toute taxe. Art. 9. — 
Peines pour troubles. Art. 10. = Condi- 
tions auxquelles les édifices orlKinaire- 
ment ronsarrésà l.i célébration des cul- 
tes sont rendus à cet us;i}:e. Ces édilices 
sont au nombre de douze |x>ur Paris. 
Mesures de police conflées aux munici- 
palités sous la surveillance des corps ad- 
ministratirs. Acte de soumission exigé 
des ministras des cultes. D. 11 prair. an 
3. =Nul ne peut être empér hé drins 
l'exerclfp, ni forcé de contribuer aux dé- 
penses d'un culte. La répul)li(]uc n'en 
salarie aucun. Const. .% Truet. an r>, art. 

= Mesures et |)eines contre les mi- 
nistres des cultes qulexercent sansavoir 
fait la soumission «dgée par le décret 
du 11 prairial an 3» et contre les pro- 
nrtttaires ou locataires des maisons dans 
lesquelles le culte serait exercé. D. 20 
fruci. nii 7), art. ."> et i. — Contre ceux 
qui provoquent au rélabiissemcnl delà 
royauté. Art .'i. = Los mini.«tres du 
Cttlte Inserriipntés ne peuvent continuer 
d'exercer des fonctions pobUques. O. S* 
Jour compl.an 3, art. = Décret sur 
l'exercice et In police extérieure des 
cultes. 7 vend, nii 4. — Surveillance 
des autorités sur les r.isseinhleniens de 
citoyens pour l'exercice des cultes. Til. 
1"^. — Peines pour troubles dans les cé- 
rémonies et outrages envers les minis- 
tres en fimellons, «t pour hilts tendant 
è Imposer ou k empêcher la célébration 
de certaines f&tes ou l'observation de 
certains Jours de repos. Tit. 2. — Ga- 
rantie civique exigée des ministres de 
tous les cultes. Tit. 3. — Moyens pour 
empêcher tout culte de devenir exclusif 
on dominant. Défense aux communes de 
MreaaeoBe dépense collective pour les 
flcali das colles. TU. 4{, aii. 9 i IS, — 



Interdietlon des cérémonies et signes 

extérieurs. Art. 13 à 19. — Défense aux 
fonctionnaires d'avoir égard aux attes- 
tations des ministres relativement ii l'é- 
tat civil. Art. Voy. Élat civil. — 
ilépression de quelques délits qui peu- 
vent se commettre à Toceasion ou par 
abus de l'exerdee do odte. Tit. 5. — 
Compétence, nraeédore et amendes. Tit. 
6. t=s Interdietkm de l'usa ee des cloches 
et de toute autre espèce de convocation 
publique pour l'exercice d'un culte. 
Peines. L. 22 germ. an 4. ~ Maintien 
de la loi du 7 vendémiaire an 4. Nou- 
veau serment exigé des ecclésiastiques 
autorisés à demeurer en France. L. 19 
fruct. an S, art. SS. es * Défense d'eier- 
cer des cérémonies religieuses dîins des 
maisons particulières. A. 4 bruin. an fi. 
= La contrainte par corps ne peut, en 
aucun temps, être exercée dans un lieu 
public destiné aux cultes. L. 15 germ. 
an 6, lit. 3, art. 4. = Dans quels cas et 
i quelles conditions les communes peu- 
vent continuer d'user librement des édi- 
fices consacrés au culte. A. 7 niv. an 8 
(n" 268). = Déclaration substituée au 
serment auquel les ministres des cultes 
étaient assnjétis par les lois antérieures 
è la constitution. A 7 niv. an 8 (n"26n). 
= Annulation d'arrêtés administratifs 
portant que les édifices destinés «u cnite 
ne seraient ouverts que tes déeadis. A. 
7 niv. an 8 (n> 270). = Les édifices qui 
servaient à la célébration des fêtes déca- 
daires continuent de servir à cette célé- 
bration comme k celle des cultes. A. 2 
pluv. an R. — Attributions du préfet de 
police de Paris sur les cultes. A. 12 
mess, an 8. Voy. Serment. = Un con- 
seiller d'état est cbargé dé tootH les af- 
faires concernant les enltes. Sesattrflm» 
lions. A. 11 vend, an 10. = Concordat 
du ^(i messidor an 9 et articles orpiani- 
qucs du l ulie catholique et du culte pro- 
testant. L. 1-S germ. an 10. = Formali- 
tés h remplir pour l'acquisition, la loca- 
tion ou réparation des édifices destinés 
au culte et des presbytères. A. 7 vent, 
an \ 1 (n» 764). = Les ecclésiastiques 
desservant des cures ou des succursales, 
et toutes les personnes exL'r(.anl pour les 
cultes des fonctions qui exij^ent rési- 
dence, dans lesquelles ils sont airréés par 
l'empereur, et pour lesquelles ils prêtent 
sermem, ne peuvent être forcés d'accep- 
ter une tolelle bon du département. 
Av. cons. tO nov. 1806. = Prélèvement 
de dix pour cent sur les revenus des pro- 
priétés foncières des communes, à l'effet 
de former un fonds commun de subven- 
tion pour les besoins du culte. L. 15 
sept. 1807, art. 22. = La liberté de 
conscience est garantie. Les ministros 
desenUoi sont égalemçnl traités «l pio- 
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ti^èf. CqosL léoat. Savr. 1814, art. ti, 

€tdécl.deSaint-0uen,2 mai 1814.=rjia- 
cun obtient pour son ciilie la même 
prolcciipn. Cb. consi A juia 1814, art. 
a. -r Les ministres tics cultes cbrétieu 
rpcoivepi tenu des traileneoii ân trésor. 
4rt. 7-=L« iiberlé des cuKrs est garan- 
tie, mais sans qu'aucun ruKe soit exclu- 
sif, dominant ou privilé^:ii- A( i. .nitl. 
S2 avr. 181", art. (ii et 67, et const. 23 
juin 181."., art 1". — .Maintien des mi- 
nistres des cultes dans leurs {posions et 
trailerorns. Art. 110 et 111. = A quel- 
les coDdilHNU les JeunM stfnsqui se des- 
tinent à être ministres desi cultes sont 
dispensés du service militaire. L. 10 
mars 18i8, art. 15. = Peines pour ou- 
trages a la morale reli^'ieust; pur la 
voie de la presse ou autre moyen de pu- 
Mictté. L. If mai 1S19, art. 8. Peines 
Cpntre Mui oui. Mr la v«ie 4e la presse 
m autre moyen de puMleailon,' outra- 
gent on loument en dérision la reli^iinn 
de rOliil ou toute autre léaaiement éta- 
blie L. i't man iHid, art. 1*».— Ou 
l'un de leurs ministres. Art. 6. — L'art. 
46Ô du Code pénal peut être appliqué au 
4élll réprimé par l'art. 6. Art. 14. e=Ré- 
preieion des erlmës et déHIt commis 
dans les édifices ou sur leg objets con- 
sacrés à la religion catholique ou aui 
autres cultes légalement tftaUif en 
France. L. 'iO avr. mr,. 

Voy. Pompes funibret , ïî prair. an 
ii. 18 mai 1806; ^^ndit, dflôr. an 3. 

GoLTnrAnci» n cçL-rvu. Ib ' ne 
ttmt ^ujets k patente que lorsqu'ils ven- 
dent en détail les boissons de leur cru. 
D. * mars 1791, art. 7 ett.j, Voy. plus 
bas 1" brumaire an 7.= Ils peuvent 
v.irif r à leur gré Inculture de leurs ter- 
res, et disposer de leurs récolles. D. 5 
Juin 1781, art. â. — Prutection particu- 
lière accordée à leurs bestiaux en cas 
d'iirrestation, à leurs (nstrumens, ani- 
maux et entrais en cas de saisie, et à 
leurs tra>.iux. Art. 5, 4 et 6. = Dispo- 
sitions analogues à celles du décret qui 
précède. D. ^ sept 1791, lit. 1", sect. 
i»S art. i, cl sect. 5, art. 1" et suiv. = 
Mode et Gooditions de l'inscriptipn des 
• cultiva leurs Tlefllarda ou Infirmes sur le 
recisire de la bienraisancc nationale ; 
secours résultant de celte inscription, 
ï). ii flor. an 5, lit. 1", art. \" cl suiv. 
= *Les cultivateurs sont autorisés à se 

Curvoir de blés pour renouveler les se- 
sntes. D. 36 fruct. an S el 4 brum. 
ao 4 (n° ^f). =Le8 oairrfen et làbou- 

. Hurs non ex nobles ou praires, travail- 
lant |i:ibituellement de leurs maIns a la 
terre, leurs femmes el leurs enfans au 
dessous de dix-liuii ans, ne sont nas ré- 
putés émigrés; délai accordé a ceux 
Vi MM bon de Franea^pour | reiiùrer, 
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et conditions qu'ils doivent remplir; con- 
ditions auxquelles leurs biens leur sont 
rendus. D. t± niv. an 3, art. 4 et suiv. 
= Lorsque, dans une commune, des 
colUvaleura tiennent leurs voilures'dé^ 
montées, ou n'etéeutent paa les réquisi- 
•ions lé(îales pour transports et charrois, 
les habiians .'•util responsables des dom- 
mapes-intéréts en résultant. I). if) vend, 
an 4, lit. 4, art. 9. — i-a même respon- 
sabilité a lieu lorsque des cultivateurs à 
part de fruits refusent de livrer la por- 
tion dne aus propriétaires. Art. 10. — 
Les communes responsables ont leur re- 
cours contre les cuilivateurs délinquans. 
Art. 11. — Ils ne sont pas sujets à la pa- 
l^'ntc pour la vente de leurs fruits, ré- 
coltes el bestiaux. L. l" brum. an 7, 
art. i9. Vov. plus haut 3 mars 1791. 

Voy. Agriculiurej Gnin$; JMteê 
rural»; BéeoltU. 

CvMoi. On ne neut cumuler plusieurf 
bénéfices, ou plusieurs pensions sur bé- 
néfices, ou une pen-sion et un bénéfice 
dniit li\s revenus réunis excèdent trois 
mille livres. D. 4 août 1789. art. 14. = 
Ou ne peu( être porté sur l'état des pen- 
sions qu'en un aeuletmème article: 
peine contre eeuc qol usurperaient ph^ 
sieurs pensions. D. 3 aoiM 1790, lit 1", 
art. 9. — On ne peut recevoir en môme 
temps une pension el un traitement. 
Art. 10. — II ne peut être accordé de 
pepslôiai ceux qui jouissent d'appotnle- 
mens. gagea ou lionoraires. Art. il. — 
Un pensionnaire de l'état ne peut rece- 
voir de pensions ni sur la liste civile 
ni d'aucune puissance étrangère. Art. 
12. = ConuTient se combine le traite- 
ment d'un fonctionnaire élu au corps Ic- 
gi.slalif avec celui de député. L). 1~>juin 
1791, art. lâ. Voy. plus bas 50 germinal 
an 8. =s * Nul ne peut occu|>er deuf 
places au même moment. D. 17 août 
1793. = Les ecclésiastiques pensionnés, 
attachés ou appelés à un service quel- 
conque ne peuvent loucher que la pen- 
sion ou traitement affecté à ce service. 
D. 18 sept. 179"., art. 3. ^* Uo citoyen 
peut réunir traitement et pension n'eicé- 
dant pas l'un et l'autre la lommede 
mille livres. D. istlierm. an 4 (n* 4St). 
= * Les militaires jvensionnés el rentrés 
au service peuvent cumuler leur Iraile- 
menl el leur pension. D. IS tberin. an 
2 (n» 4i6). — La loi du 18 thermidor 
an à, qui aulorlaela réunion d'un trai- 
tement ci d'une pension lorsque l'un et 
ramre n^eieèdeni |ms mine Nvres, est 
applicable aux pensions ecclésiastiques. 
D. 2' des sans-culollidesan â, art. 8.= 
La loi du 2i aoiH 1791 n'est apiilicablc 
qu'aux sous-officiers volontaires el inva- 
lides employés à la défense des frontlè- 

les. D. 16 ficiv. «n & SB &>jnne Jos- 
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qu'à laquelle les pensioni sur la liste 

dvflf peuvent être çumult es t-ntre ollrs 
ou «yec d'autres pensions. 1). lipluv. 
an s (n" 653). Voy. plus li.iui 5 uiiùt 
l780.=Proporlions suivant lesquelles les 
OPTTiers ou cmplujés dans les ports, les 
marina el les Acadiens et Caoadleas ré- 
fligiés en France, peuvent cumufer leurs 
traitcmens et secours avec les pensums 
et demi-soldes sur la caisse des itiv^lities 
de 1-1 marine. D. i!t gcrm. an ~, m r> , 

f§ fi suiv. = Le cumul des prisions 
{Wnnlil Jusqu'à troLs mille fiVrés. D. 
ipess. ao 3. =s On peut aussi cumu- 
plofiewrs pensions et (rallcniens Jus- 

Îu'a concurrence (Jp trolf mille livres. 
K â4 me^s. an 5. =:â Les savons, les 
çrris (le lettres et les artistes, remplis- 
sant plusieurs ronclions dans l'instruc- 
tion publique, peuvent en cumuler les 
tr|iiteiq«nB. D. 16 Trgct. an 3. (Dans 

rtlN!i limlles le cumiil est restreint. 
15 mal 1818. êt%, li.) es Les institu- 
teurs des frôles primaires et les profes- 
seurs des ('rôle?; rcntrairs |>eiivcnt cu- 
nuiler traitement el pensions. D. 3 
brnm. an 4 (n'>-i8.'î), til. I", art. 7. = 
fonctionnaires nommc's membres 
corps législatif ne louclient de traite- 
ment qu'en cette «ternièr^ qualité, h. 30 
utm. an 5, art. 1*'. Voy. plus naut 13 
jqin 1791. a yn roilltaire |!eut cumuler 
sa solde de retraite avec un traitement 
attaché à des rotn'tions civiles, mais non 
avec une solde d'activité pour un service 
militaire permanent. L. Truct. an 7 , 
•r^. 4 et 5. s: Le traitement de préfet 
roarflimo ne peut être cumulé avec celui 
jrune autre fonction. Quidf s'il est in- 
térieur à ce dernier. A. 7 therm. an 8, 
art. 3. ^ - La solde de rclrailc et le trai- 
tement de réTormc peuvent se cumuler 
a>éL- tout autre tr.iitomenl que la solde 
d aclivilé. L. 8 llor. an 11, art. 9 et l± 
a=s Rèiîles sur le cumul du trailemeni 
d'ifUirUé ou de réforme des oniciers 
iiTee eeitti des AmetlonselYllesauiquel- 
les Ils sont appelés. A. 23 frim an r2 
^ Les soldes de retraite peuvent être 
f urnnlécs a\cc les Iraitemens et remises 
arreriés aux emplois civils confiés aux 
militaires. D. 8 mars 1811. e= Les soi- 
^sdereiraitc de IroU mille firaneset 
au dessus peuvent Cire cumulées avec 
les traitemens civils, mais non avec la 
solde ou les traitemens d'activité attri- 
bués il un service militaire permanent. 
J). 19 oct. 1811. r= Le traitement de ré- 
forme est incompatible avec tout état 
^'activité militaire, excepté pour les 
offielers des compagnies de gardes-«ôtes 
ft4tet cohortes. D. 15 Juin 1812.= Us 
ptnslons accordées aux membres des 
cours et tribunaux et aux emplo)('g du 

iniAif dç u ju^ics Mmt mfk 
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veuves pe peuvent être cumulées avec 
d'autres pensions que dans les cas pré- 
su;, par les lois. 0. 23 sent. 1814, art. 
itj. * Les orticiers employés dans |cf 
corps de la maison militaire du roi né . 
peuvfnl toucher que les traitemens qui 
leur sont affectés par les ordonnances 
de création de ces corps. (). 3 J.inv. 
ISl.n. Voy. plus bas 7 mars 1SI7. =^Lcs 
traitemens des pouvcmeurs peuvent 
ftre cunuil(*s avec la solde d'activité oy 
de retraite. 0 30 août 181"), art. 2. == 
Le.s conseillers d'état et maîtres des re- 
quêtes n'ont droit qu'à la rooUlé de Umpr 
traitement lorsqu'ils Jouissent d\in an* 
tre traitement payé par le trésor O. t*» 
janv. 18!tJ, art. 3. — Défense de cumu- 
ler en entier les traitemens de plusieurs 
pinces; comment ils sont réduits, et cas 
où la réduction n'a pas lieu. L. 28 avr. 
1816, art. 78. = Les nuigistn|ls eu re? 
traite ne peuvent, en cas de rappel • 
l'activité, cumuler leurs pensions avee 
leurs traitemens. O. 14 août ISttf. s' 

* Les militaires qui occupent des em- 
plois d.uK la maison civile du roi cl dans 
ccIIps lies princes cl princesses de la fa- 
mille royale, et qui auraient pu recevoir 
le traitement d'activité de leurs grades , 
ne jouissenl plus que du traitement dé 
non-artivllé. O. 7mani 1817 (n» 190). = 

* l,'iir;!i!iinnncc du 3 janvier 181", por- 
(nnl (jii' les officiers employés dans les 
C(i;iK uuHl.ui es lie la maison du nii nç 
peuvent touclier que les traitemens af- 
fectés h ces corps, doit recevoir sa pli ine 
et entière exécution. 0. 7 mars 1817 
(n* 191). sac Les militaires en non-acti- 
vité, exerçant des emplois dans les ad- 
ministrations et dans les tribunaux civils, 
ce.ssonl d'avoir droit au traitement 
non-activité. O. 7 mars 1817 iip 19a!)', 
arl. 1 ■^ KTCeplion m faveur des or- 
ticiers généraux ou supérieurs appelés à 
des emplois diplomaiiqiies, et des ofQ- 
ciers qui font fMrfie des tribunaux mili- 
taires et des cours prévôtales. Art. ï et 
r>. =Nul ne peut cumuler deux pensions* 
ni une pension avec un traitement d'ac- 
tivité, de retraite ou de réforme, b'.xeep- 
lions. L. 23 mars 1817, art. 27 à 29. = 
Dispositions réglementaires pour I exé- 
cution de celles qui précèdent. O. 20 
Juin 1817. art. 10. = Dans quels cas e| 
dans quelles limites lcspeasU»nt detoulg 
nature peuvent se eumular vm feslrai- 
lemens d'aclivité. l)('claralloaS qui doi- 
vent être faites par les pensionnaires 
dans les certilicals de vie. pour qu'ils 
n'échappent pas aux prohibitions du cu- 
mul. L. 15 mai 1818, art. li à l.n. 
Soldes de retraite et Iraitemens de ré- 
forme qui peuvent être cumulés aves 
un traitement civil. Art. 2t. = Les ti- 
tulaires d« deux p«nsU)OS^ l'um sur le 
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trésor et l'autre sur lc«raii^<:e<!de retenue, 
peuvent dcsormais on jouir distincte- 
ment. O. 8 juili. 1SI8. art. 1". — La 
remise en iiclivité d'un employé retraité 
sor ronds de retenue fait cesser sâ pen- 
ilon. Art. 4. =s Les trailemensdesfien- 
Itnans-gt^nérauT jjouvprnpurs des divi- 
sions militaires ne pruvenl <*lrc curiiult's 
avec aucune soloe d'aciiviié. df dispo- 
niliililé on de rrlraile. O. .")<ul('c. ISis, 
art. ti.— l'^xlrtisioii de l'art, li de l,i 
loi du i~t mai 1818, co ce qui touclie 
les chevaliers de Malle. L. 14 juill. 
1819, art. 6. — Les pensions accordées 
■ui grand'croit, commandeurs et cheva- 
liers de Saint-Louis, sont cïccpléi-s des 
lois sur le cumul. .\rt. 7. —Ne sont p.m 
soumises aux luis proliil)itives du cumul 
les pensions arcordées aux donataires 
français dépossédés de leurs dotations 
en pays étranger, ni diverses autres 
pensions i la charge du domaine eitra- 
ordinaire L. !2(> juill. 1821, art. r, et 6.= 
Les .^oliics de rrlrailo sur la caisse des 
invalides de la m inni', dans la fliation 
desquelles il a eu- admis des services 
civils, ne penvenl être cumulées avec le 
traitcmeni attaciié à une fonction civile. 
O. 91 juill. 1824, art. S. = Somme que; 
ne peuvent exr('d( r les Iraitcmrns drs 
conseillers d'étal cl maîtres des requê- 
tes en service ordinaire qui sont revê- 
tus d'autres Tondions publiques sala- 
riées. O. r, nov. 1828, art. A et o. = Le 
traitement des gouverneurs des divisions 
militaires ne peut être cumuM avee la 
aolde d'activité, de disponibilité ou de 
reirniie. 0. 16 nov. 18-28, art. 2. ~ Les 
officiers Taisant partie des cadres de 
l'armée ne peuvent cumidcr leur solde 
avec tin traitement civil. 0. 17 déc. 
t828, art. 1". = L'art. 27 de la loi du 
S5 mars 1817 n'est pas applicable aux 
pensions des pairs de France cl des an- 
ciens sénateurs. L. 2Smai I82f), art. 1". 

Voy. Pensions ; liôrninpense$ nstio- 
nales; Secours; 'J'ntitt'inen.s. 

Curage des kossks , c.wai x et 
■ivikRES. Les dépenses d'entretien de 
curaRe des canaux sont des dépenses 

Énérales, comme dépendant de celles 
la navigation intérieure. L. Il rrim. 
an 7, § 1", art. 9, — L'entretien (I« s 
fossés et aqueducs qui sont d'une utilité 
communale est à la rlijirgc de la com- 
mune. § 2, art. 4, 5°.= Par quels moyens 
U est pourvu au curage des canaux et 
rivières non navigables. L. i4 flor. 
an ILsaRéglenient sur Kentretlen de la' 
rivière de l'Yonne. D. 2n prair. an 12. 
e= A la charge de qui sont les frais d'en- 
tretien des canaux, fu-M s, nuuh s, disîues 
et autres ouvraees, pendant ou après les 
travaux de des.séchamenl. L. 1« amt. 
ia07,art.S5eti6. 
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curateurs aux absens, aux enfans h naî- 
tre, aux mineurs émancipés , etc., sont 
nommés par la Tamille. D. 16 août 1790, 
tit. 5 , art. 1 1. — Les délibérations sont 
reifues par le juge de paN. ibfd. — Im 
curateurs prêtent serment devant re ma- 
gistrat /6frf.— Les préposes lies douanes 
ne peuvent être Htreés à se chartrer de 
curaleilc. D. U août 1791. tit. lô, art. 1". 
:Com l eni et aux frais de qui s'opêre.ct 

rar quelles personnes peut être requise 
inscription des abiens , mineurs et In- 
terdits sur leurs curateurs. L. 11 brnm. 
an 7, art. 21, 22 cl 2i.=DroltS d'enre- 
gistrement -Mir leur nomination. L. 
22 frim. an 7, art. 68, § 2. 4». = Les 
rece\eurs des lidspices sont curateurs 
des enTans émancipés. L. 1.*» pluv. an 15, 
art. .n. 

Voy. Qiitu en géairal , 20 nov. 
1806 ; Emnnefpation ; Incapables ; 

Interdirtinn , Mineurs ; 7'titeUf. 

Cl'R ATKl RS Al'X ACCl Mis MII ITAIBES. 

Par qui et dans quels cas il> sont nom- 
més. Leurs devoirs devant la cour mar- 
tiale. O. ifeliepl.170O,art.TSàa(».<a 
Dans quels cas, conmient et par qui 
I sont nommés les eoratears aux marins 
et autres individus justiciables des cours 
martiales marilimes. Leurs attributions. 
D. 20 sept. 1791, tit. 1", art. et .suiv. 

Curateurs aix conda.mnés. (Jas , 
mode et but de leur nomination. Fonc- 
lions. Cod.jién. il sept. 1791, 1" part., 
lit. 4, art. S et sulv. 

rtRATKl RS AI T DÉFENSErRS DE lA 

PATRIE. Dans quels cas , par qui et 
coiiiment ils siml nommés ; en quoi con- 
sistent leurs fonctions. \). Il vent, an 2, 
art. 2 à \.= La loi qui précède est ren- 
due commune aux officiers de sanié et à 
tous les citoyens attachés au service des 
armées de la république. D. 16 flruei. 
an 2, art. 1". 

Voy. ^Amms ; JM/lmsMirs d§ In |MI- 
tric. 

CrREMENT DBS PDITS ET FOSSSS 

d'aisancs. Voy. Fosses d'aisance i 
Puits. 

Ci res et ctRÉS. Suppression des 
droits casuels des curés de campagne. D. 
i nom 17»), art. 8.— Règlement à 
f.iire pour lixer le sort des curés des 
vdies. /bid. —* Suspension des nomi- 
nations aux Béoéiiccs ecclésiastiques, à 
l'exception des cures. D. 9 nor. 1789. sa 
l«s curés des campagnes eonllnuent 
d'administrer provisoirement les fonds 
lerriluriaiix nltachi s ii leurs bénéfices, à 
la cliarpe d'en riinipi nser les fruits avec 
leurs traiteniens et de faire raison du 
surplus. 1). 20 avr. 1790, art. 2. ^ La 
paroisse épiscopalc n'a pas d'autre pas- 
teur immédiat que l'évêque. D. IS juill. 
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.jWO, tit. 1", an. 7 et 8. — Les cure» 
«Mt élecUvet. TU. 2, art. l" et 2. — 
Formes des éleelloiii et condilloos d'élî- 
gibilité. Art. S3 à 3». — A qui est de- 
mandée, par qui et à quelles conditions 
est doiiDOC l'iiistiludun can()iii(iu(\ Art. 
33 à 57. — Sormeut que (Juivunt prêter 
les curés clus et iiislilués. .\tl. 58. — 
Conimenl le serment est prtié ei con- 
tlaté; Art. 30.— >Lesenressont réputées 
vacantes tant que le serment n'est pts 
prêté. Art. 40.— Par qui la paroisse est 
admiuistrée en cas de v.'icaru-i'. Art. ii. 
— Les curés cliuisi.'iSPnt leurs \iiaires; 
SCIllC8^Ciiu.sos pour lesquelles ils peuvent 
lès révoquer. Art. 43 et 44. — 11 doit 
lire Fourni oui curés unJt^emcnt coii- 
TenUe, à U charge par eux de faire 
les réparations locatives. Tit. 3, art. ± 
— Fiiation (le leur traitement. Art. 5.— 
Epoques cl mode de paiement. Art. 7. — 
Emploi du traitement en cas de vacance. 
Art. 8. — Faculté accordée uuk curés 
vieux ou Infirmes de prendre un vicaire 
de plus, ou de se retirer avec une pen- 
sion égale au traitement qui aurait été 
fourni au vicaire. Art. 9. — Au moyen 
de leur iraiienient, les curés exercent 
gratuitement les ronciioiis curialf.s. .\i t. 
12. — Loi de la résidence à laquelle ils 
sont assujétis; seules causes pour les- 

S^les Us iwuvent s'absenter, et permis- 
ns dont Us ont alors besoin ; mesures 
et peines contre ceux qui s'édartent de 
la loi de la résidence. TH. i*', art. I" à 
4. — Foiicliotis compatibles ou iiii oni[»;i- 
tibies avec les leurs. Art. .% n 7. Kivii- 
tlon du traitement des curc^'s actuels ; ils 
continuent à jouir des bàlimens et jar- 
dins à leur usage situés dans lo chef- 
lieu de leurs bénéfices. D. 2éiuiU. 1790, 
art. 4, C, 7 et suIt.— Portion du traite- 
ment insaisissable. Art. .*>*;. — Epoques 
et mode de paiement. Art. 38. — Les 
curés conserves ne peuvent toucher leur 
traitement qu'après avoir prêté le ser- 
ment constitutionnel. Art. 59. = Traite- 
ment des curés nommés depuis le i*' 
janvier 1T9(t jusqu'au jour de II publi- 
cation du décret du li juillet suivant. 
D. 3 aoilt 17!M), art. 4. = Les curés sont 
citoyens actifs, môme avant une année 
dedbmieile. Inslr. liaoûl i790,chap.l", 
§6.= Lxtiiictiun des renies dues aux 
cures par le clergé ouïes pays d'état. D. 

août 1790, art. 1S.=:Suppres8ion des 
indemnités accordées à quelques curés 
de Paris pour réductions de rentes. D. 
10 sept. 1790, art. 4. = h^xtinction des 
rentes et redevances des cures sur le 
dotname. D. l'i (tct. 1790, art. U. = 
^Traitement et logcmens des curés sup- 
inrlniés. D. 18 oct. 1790.=* Annulation 
des titres de collation ou d'institution 
accordés depuis le 27 novembre ITtt 
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pour les églises paroissiales qui étaient 
alors vacantes. D. 2 nov.1790 (no328).s« 
*Des suppressions et réunions des cures. 

D. 19 nov. 17ÎK). =* Décret qui prescrit 
le serment des curés, ordonne le reuiplu- 
cement de ceux qui refusiTiiii nt de le 
prêter, et porte des peines contre ceux 
qui l'cnlreindraient. ti" nov.i"H9 (n" 7>Si}. 
— Autant que possible, le presbytère 
et le jardin du curé sont pris parmi 
les terrains et bàtimeiis de l'ancien 
elergé, et, dans le cas contraire, ils sont 
fournis par la nation. D. déc 1790. 
art. l" et ^. = l,es curés français qui 
possèdeut des tict's eu p iys « triUiuer ne 
peuvent recevoir aucun remboursement 
des renies et droits qui èn dépendent, à 
peine de restitution quadrupte en cas de 
contravention. Mode de liquidation des 
rentes cl droits attachés à ces liefs. D. 
25 déc. 1790, art. 5. =♦ Conditions d'é- 
ligibilité aux cures devenues vacantes 
en 1791. D. 7 janv. 1791. =* L'élection 
des curés se Tait au scrutin et à la plu- 
ralité des suffrages. B. 15 janv. 1791. sa 

* Traitement dn curds remplacés par 
d'autres fonctionnaires publics. D.Sfév. 
1791. =* Traitement des curés suppri- 
més. D. 1-2 avr. 1791 ( ir I7i - i.rs 
curés des paruisses supprimées conser- 
vent l'usufruit des presbytères, quoique 
ces biens soient déclarés nationaux. JD. 
6 mai 1791 , art. S. = Peines contre les 
curés pour lecture , distribution , affiche 
et publication des brefs, bulles et autres 
expéditions de la cour de Hoirie non au- 
torisées légalement. D. 9 juin 1791, art. 

- Ils ne font |kis de service personnel 
dans la garde nationale, mais sont .sou- 
mis au remplacement et à la taxe. D. 29 
sept. 1781 , sect. i'«*art. lft.e=:*Sur les 
cures vacantes dans le Haut-Rhin, et de 
celles qui vaqueraient dans les déiMrte- 
mens en 179-i. D. ."ijanv. 1792. ♦ De 
l'éleclion aux cures vacantes. D. 2"> fév. 
I79i.= * Les curés sont exempts du re- 
crutement. D.23 mars 1795. = Les curés 
des paroisses réunies aux églises cathé- 
drales après la fixation des évCehés ne 

Suvent requérir que les places vacantes 
ns le conseil épiscopal à i époque de 
la réunion. D. 28 juin 1795. ♦ l.ps pa- 
roi.sscs de campagne qui manquent de 
curés .«ont desservies par les vicaires 
épiscopaux. D. 1" JuUI. 1793 (n» .174).=3 

* Secours annuel aux eurés qui abdi- 
quent leur état. D. 2 frim. an 2. = Ils 
seront nommés par l'évéquc, et un traite- 
ment convenable leur sera assuré. Conc. 
î»t> mess, an 9 (I), art. lo et 14.— Le 
culte est exercé sous leur direction dans 
les paroisses. L. 18 germ. an 10, art. 9. 
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— Tl« sont hommél ét InitHadi par (es 
évêqucs. An. 19. — S«rment, installa- 
tion , réMdence Ct surTclllance. Art.*i7 à 
34. — Mode de clrcoiuerlption des pt- 
raiiief. Art. W à 63.— >Triltemem, 
Art. e», «7 et 70. — Logement. Arl. 73 
et 74. = Les eurés de première classe 
«ont rcnt des villes dont les mnires sont 
Dommés par le premier consul. A, 47 
brum. nn il. — Comment a ln u le p.is- 
aagede la deuxième classe à la uremierc. 
Art. S. — Mode de paiement «Jc< iraite- 
ilKM. Art. 3 et iniv. Voy. Ptnêionê 
feefMiiIftlçttif .asAugmmtathni de trai- 
tement que les commiinf"-- sont aulori- 
sées a accorder aux curies ^iir les revenus 
coninniiiJiiiT : frais d'ampiiblcmenl des 
maisons curiales autquels elles peuvent 
subvenir. Ces sommes ne pcuTbnt être 
allouées que sur l'avis des conseils mu- 
■ieipaat et avee rapprolMtloii du gou- 
Terneinent. A. 18 f^erm. an 1 1 , art. .î à 
8. as Pour élre nommé curi' de première 
classe, il faut avoir soutenu un i xcn ice 
public et rapporter un certilicat de c.i- 
pacité. L. 2.-) vent, an 1i , arl. 4. ~ Li- 
mites dans lesquelles les curés peuvent 
doimer dra secours et des conseils à 
tours paroissiens malades, sans s'exposer 
aux poursuites du ministère public pour 
ctercicc illéaal de l'art de ^.u* rir. Av. 
cons. 8 vend, an 14. = Les euros ne 
peuvent être forcés d'accepter une tu- 
telle hors du département. Av. cons. â) 
nov. i9m (no 79).=Lc curé est de dn>it 
membre du conseil de fabrique ; il y a 
la première place et peut s'y faire rem- 
placer par un de sp.s vicaires I). "0 déc. 
180!), arl. 4. — Il est aussi membre |»er- 
pétuel et de droit du bureau des tnar- 
guiltiers Arl. ir..— Lecur^ a la première 
place dans le banc de l'oeuvre, lorsqu'il 
s'y trouve pendant la prédication. Art. 
SI. — Il se eoilfbrme aux réglemetis de 
-l'évèque pourtoiiiee qui concerne le ser- 
vice divin, les prières et les instructions, 
et r.icquittemenl des cliar'-'es pieuses 
imposées par les bienfaileurs. Arl.-JD — 
Il auree les prflres habitués, et leur as- 
signe leurs fone^ions. Art.30.— Il dési- 
gne le sacristain prêtre , le ciiilntre prê- 
tre et les enMns de chœur. Ibid. — Les 
buifet M ehaises ne peuvent être placés 
«M * MU imMaâtéideiH. fMi. - U 
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présènté iel prédicateurs k là tioMlnMfôk 
des marguilliers. Art. Si.— El leur ûf^ 

Pose la nomination et la révocitlon de 
organiste, des someurs. bedeaut, iitil- 
set et auirM serviteurs dé régiHé. Arf. 
33. — Lorsqu'il prend possession de là 
cure , il est dressé un état de sltuatido 
du presbytère ; il n'est tenu que des sim- 
ples réparations loratlves et des dégra- 
dations survenues p;ir s,i faute. Art. 44. 
— Le budget annuel de la fabrique ést 

iirésenté par lui. Art. 45. — tl a Mllto 
es mains l'imedes clelï de la <!aili« d« 
de l'annoire de ta fabrique. Art. M. — 
La commime doit lui fournir un preébf- 
térc, ou, à défaut de presbytère, Un lo- 
gement, ou. h défaut de presbytère et de 
logement, une indemnité pécuniaire. Art. 
9i, S*, ss Lorsqu'un curé est éloigné 
temporairement dé aé pirolsae.soii potir 
Ineonduite , soit pour matÉirlfe, l'évêqile 
nomme Un ecclésiastique pbtir le rem- 
placer. D. 17 nov. ISIl, arl I".— Fixa- 
llon dp l'indetnnilé due ,111 r^rTl[)l.^r,■lnl. 
Art. 2 et suiv. — L'absence par maladie 
est constatée par un acte de notoriété. 
Art. lâ. — Les curés ègés ou infirmés 
qui sont dans l'impuissance d'eteréér 
peuvent demander un vicairé. Art. 1$. 
=Dl<posllicnS relatives à la cniiservatlAn 
et il r.iflmiiiistralion des biens meublés 
et immeubles appartenant aux cures. D. 
(i iiov ISI". , art 1"-et suiv. — AtJ|- 
mentalion du t^aitement des curés « 
deuxième classe. O. Juin I8l6, itt, t. 
= Mode d'autorisation et d'deeéptatléD 
des dons et legs taiti nu pfollt dM etirèi. 
(). 2 avr. 1^17. - Le traitement des 
curés de cant<:ii soiii uagénuires non pen- 
sionnés est auumenié de cent francs. 0. 
9 avr. 1817, art. 1". ~ Application des 
fonds ptovemint des extinctions des péb- 
âlooi ecelèstastiquei à l'iumièiititMa 
dn traitement des naareint VÊtéi I 
établir. L. 4 juill. 1821 , art. t. — Le 
fonds de secours pour les curés en re- 
traite est augmenté d'an dixième. O. 31 
juill. 1821 m» 4391, «rt. 2.= Le traite- 
ment des curés de Seconde elSisê est 
porté k douze eénts fniMk O. 91 Mf . 
18«7. 

Voy. Clerôi; PèSservnn*; nciitm. 
CvviER (>1.). Voy. Grand-mûitH ia 



D 

' ^aÎjiatr. * Les provinees de ioal- dea bureaut de ebartté de Sirii { iNr 
matie sotit érigées en ducbé gniid-Aef. nombre est indéterminée O. fl |4ÎN|« 
.fi.^mar8 18U6 in» 611). 1816, art. l**. ~lillea n'âssIsIMl «te 
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Hjlnqu'eliei y sont Invitées par te bu- 
IMV. ibid, -r Elles sout noinmé«t par 
tel bùreaui- Art.7i 
Vov Uurtaum â» ki$nfÊitaneiî 

31 ocl. 1821. 

Damne (CoMMrNF. de). Sa réunion 
à la France. D. 19 mars 1795. 

Danbmarck. iNé$;ociations à entamer 
fy«e.le Daaemarck pour la venle« dans 

eéUlB, des prises Ta lies ou à faire par 
croisears français peadui la guei-re. 
D. 18 sept. 1793. = Traite entre rémlle- 
reur des Français ri le roi de Danemarck 
et de Norwëjte. lOjuill. isi'ï. 

Dam.ers lie la patrik. Dans quels 
cas el dans quelles formes la patrie est 
déclarée en danger. Mesures a prendre 
allers. D. 5 JuUl. 178ii. s= Décret qui 
déclare la pairie en danger. Il Juill. 
Î79tî " Proclnmaliiin du roi sur les 
dangers de l,i patiio. Mesures à i)reii- 
dre." D. 20 juill. 17!)2.= Tant que sub- 

fiste la déclara lion du danger de la pa- 
rie, les ministres sont solidairement res- 
ponsaNe» des actes et mesures oui s'y 
rattaclieot. D.25 juill. 1792. s=» Pro- 
clamation du roi surl|i solennité de la 
publication de l'acte du corps législatif 

Îui déclore la pairie en danger. 25 juill. 
19i =* Défense de délivrer des passe- 
ports |Kjur l'élraiiLicr jusqu'à ce que l'as- 
semblée ait déclaré que la patrie n'est 
plus en danger.D. âSjuili. 1792 (n" 313). 

Danton. Il est élu ministre de la Jii»* 
iice. D. 10 août 1T92. 

Dates. L'enregistrement des actes 
constate leur date. D. Ti déc. 1790, art. 
2. Les actes publics portent la date 
4e l'an premier de la république fran- 
paise. D. 22 sept. Itfti. s tupporl du 
.décret qui fiiaJl le ÇMnmencement de la 
oeinJèiiie année de la république aul*' 
jauTier 1793. D. o oc t. 1703. — Les ac- 
tes publics sont datés suivant l'ère nou- 
velle. Art. 14. = Les décrets sont datés 
du quantième du mois, sans mention de 
la décade. D. 15 vend, an 2. = Les dé- 
crets et lois ne ^rteol plus qu'une date , 
celle du Jour où ils ont été acherél on 
relus. D. B brum. an 3. = Comment les 
titres de créance contre les émigrés ac- 
quièrent date certaine. D. 1" flor. an 3, 
art. 3.=L acte sous seing privé acquiert 
une date assurée lorsqu'un acte aulhen- 

aque la réfère. D. 13 mess, an 3. b La 
lté des actes sous seing privé ne peut 
être opposée à l'état pour prescrl^loD 
des droits d'enregistrement , qu'autant 

Ju'cllees'. certaine par le décès de l'une 
es parties ou autrement. L. 92 frira, 
an 7, art. 62. 

Dauphin DE FRANCK. Manière depro- 
cédcr à la nominal ion de son gamct^ 




17 féf. 1828 ; ffiritier présomptif ût 
la touTonnêi J'rineé royal; ^YisoM. 

Datw (ridnm). * 8on tableiu ret 
présentant le ierment du jeu de (laome 
est fait aui frais do trésor public et 
pincé dans la salle des séances de l'as- 
semblée nationale. D. ■iS sept. 1791 
(n" 499). = ♦ Il est chargé de présente* 
le dessin d'one médaille en mémoire dû 
la journée du Wtotti ITM. D.9idÉI 
I793i . 

J)AX. * PNMiitlgB d« la durie èl 
péage établi Mvle ponl. Oi 11 Itif 

(n" 486). 

Débaclks. Mesures de précaution 
prescrites au préfet de police de i'ârii 
en cas dc déMch. A. M aielt.aa8j 

art.ié. . . 

DAMTti Publicité deadéUts edniâ- 

tière civile ()u criminellp. D. 8 ocl. 1789, 
art. l.'iet 21 ; 1b août 1790, lit. 2, art; 
14 et l.'îj const. 24 juin 1793, art. 94 | 
5 fruct. an 3, art. 208; L. 2(1 avr. I8l0 , 
art. 7 ; cil. const. 4 juin 1814, art. 64 ; 
act, add. 22 arr. 1819, art. 53^ et cousin 
99 Juin 1815, art. 1'', 9".== Danè tel ar« 
tairescriminellee» lesjtigrs, accusateurs» 
Jurés de Jugement, jurés adjoints et 
suppléans doivent re.ster aux di 1m!^ -otn- 
mencés, jusqu'au jugement. L. ir, germ. 
an art. 1". 

Voy. iualruetioH eriminellB; JPubU' 
eiti. • 

iXlBâM W OMMn» VoT- Compmi 

DteÂvcm. Les officiers munlclpaul 
ou de police muniripnle peuvent etilrdr 
en tout temps dans les lieux livrés no- 
toirement à la débauche. 1). 19 juill. 
1791, (it. 1", an. 10. — Peines contre 
ceux qui ravQrlaëflt li débauche ou cor- 
rompent de>|emes gens de Tua ou de 
Tautre lete. Ht S, art. 8 k 10. Lél 
maisons de débauche à Paris sont soUi 
la surveillance du préfet de police. A: it^ 
rness. an 8, art. 7. 

Voy. Mœurs. 

Débbts. Poursuites k exerter potir li 
recourreroent des débets des reoetettîl 
dedlttrieL D. 14noT. i790j aH. tSM 
sulv. = Mode d'évaluation des débi^tl 
dans la liquidatlcm des omees ministé- 
riels. D. 24 déc. 1790, art. 10 à 13. = 
Mode de recouvrement des débets des 
comptables de deniers publics. D. 17 
sept. 179li tit. 2, art. 10. et tit. 3, art. S 
et 6. * Déteniede brûler les pièces de 
eomptabtlMédeMuelles II pourrait résiiU 
1er des débets. D. I" oct. 1792. == Con- 
servation de ces pièces, et mode de re- 
couvrement des débets. D. 3 oct. 1792. 
= ♦ Apposition des scellés sur les cais- 
ses et papiers des fermiers générauk él 
receveurs qui n'ont pas payé Murh dé^ 
bels. D. 5 jain 1793. r= Mode dé fétH 
flcation proTiiodrc et rersement des di>' 
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bets des Anciens compUblei. D. S5 
août nî)3 (n^ 718), arl. 1" et suiv. ~ 
DéfcDie de recbercber les débets au-delà 
decenianoéessletconiptablet sont dé- 
dMigés de tom ecat antértears à 1693. 
Art. 43. - Délai et mode de paiement 
des débets postt'ricurs à U)03, potirsiiiles 
à cirrccr en cis de mm pax-inciit. 
Art. iu cl suiv. Pjicmciit des débets 
arriérés des rentes de I7!):î et années 
antérieures , et de ceux de la dette 
publique consolidée. D. 24 août 1793, 

540 etil.esLiqufdatkm el paiement 
es débets des receveurs des lote- 
ries. D. 27 frim. an f . tlt. A. =^ Les 
débets avoués uu constatés produisent 
intérêt à cinq pour cent, à compter du 
jour où le versement aurait dû être ef- 
fectué. D. 28 pluv. an 3^ cbap. 3, 
art. 3. — Délai dans lequel le moatant 
des débets doit être Teraé. Poursuites k 
exercer pour leur recouTreroent. Art. 4 
et suiv. = * Dos débets dea Comptables 
de l'ancienne régie des traites et de 
celle des douanes. L. 14 mess, an 6. 
= Mode du poursuite pour le recouvre- 
ment du débet des comptables. L. 15 
Mm. an a. as*- Lea compta biea qui ont 
aequKIé teor débet en papiei^momiaie 
sont valablement libérés. L. 23 frim. an 
8. = * Liquidation des débets des eomp- 
taliles de la Seine. A. 9 pluv. an 8. = 
Autorisation au ministre des (inancesde 
praîiln let mesures néees.saire$ pour le 
recouvrement des débets de comptable»» 
ftmmlateurt et antrci airent en débet. 
A. t8 vent, an 8. = Poursuites particu- 
lières à exercer contre les préposés des 
payeurs généraux en débet. A. '■2H flor. 
an li.= Conditions apposées au paie- 
ment des arrérages d'inscriptions dus 
aux coinptablet et fournisseurs en 
débet. A. S4niesi. an 11.=: Lea em- 
ployés de l'enregistrement doivent les 
Intérêts des sommes dont Ils sont en dé- 
bet ; à quel taux et à partir de quel mo- 
ment. Av. cons. 20 juill. 1808. ; Le 
mode établi pour le recouvrement des 
débets des comptables est commun a 
leurs agenann préposés, lorsque cenx-ci 
ont fait personoeliement la reccife des 
deniers publies. D. 1S |anv. 1811. =r= 
Mode d'exécution des jusemcns du con- 
seil de Tuniversilé ou des cons..Mls aca- 
démiques contre les comptablesde l'uni- 
versité constitués en débet. D. 15 nov. 
1811, art. t.'il et suiv.= Les arrêtés des 
préfets fixant les débets des comptables 
des communes et des établissemens (lu- 
blics sont exécutoires sur les biens de 
ces comptables, sans l'intervention des 
tribuiiiiiix Av. cons. 2t mars ISIi. 
* Dispositions relatives au recouvre- 
ment, au profit du trésor, de quarante- 
Cinq mille quatre centquatce-Tingi-dent 
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francs soixante-six centimes, montant 
du débet du sieur Juramy, ex-receveur 
particulier à t'orcaluninr. O. 8 JuiU. 
1818. =s Boponsabifité des receveurs 
généram en cas de débet des reGerears 
particuliers. Droits et obligations qctl en 
dérivent. O. in nov 1826, art. 2. — .Mê- 
mes re<:ponsabilité, droits el obligations 
en cas de déficit de la part d'un pcrcetn 
leur chargé de la recette des revenus 
des hospices et des conmiunes. Art. 10. 

Voj. CoufsofHMinsiw, ii mal lau. 

Débit MctraivaiBs. L'inspection sur 
la fidélité du débit des denrées est un 
objet de police municipale. D. 16 août 
17UU, tit. 11, art. 3. = Peines en cas de 
contravention. D. 19 juill. 1791, tit. l", 
police municipale, art. 20 et suiv., et 
cod. 3 brum. an 4, art. 603, 5°. = At- 
tribntlons du préfét de police de Paris 
pour cet objet. A. ti mm. an % art. 
MetSô. 

DÉBiTErns Les débiteurs faillis ou 
insolvables ne peuvent être membres des 
assemblées primaires, administratives et 
municipales, ni de rassemblée nalloaaie. 
D. 22 nov. 1788, sect. 1'% art. 5. — 
Gomment ils penrent ree o urr e c r«im^ 
dce de ces droits. Art. 7. «=s Les débi- 
teurs qui, après avoir été constitué en 
étal de faillite ou d'insolvabilité, ne rap- ' 
|K)rlrnl pas un ar(|uit (joiut.iI de leurs 
créanciers, sont exclus de l'exercice des 
droits de citoyen actif. Const. 3 sept. 
1791. lit. 5, sect. 2, art. 5. = L'exercice 
des droits de citoyen est suspendu par 
l'é(;it de débiteur failli ou d'Iiéritier Im- 
iiii di.it, détenteur a titre piatuit de tout 
ou partie de la succession d'un failli. 
Const. .'i fruct. an 3, arl. 13; 22 frim. 
an s, art. 5, et 29 juin 1815, art. 7. 

Voy. /ianoueroutes ; ContrainU par 
eorp*; FailMea; Gardes du eomm$re»î 
Insolvabiliti ; liéhnbilitation. 

DÉBiTErns nES émigrés. Indemnité 
de vi>y;ipe (]ui leur est allouée en cas de . 
déplacement pour leurs paieniens à la 
caisse du séquestre, seul lieu ou ils 
|H>uvent se libérer. D. 30 mars 1792, art. 
13 à 1.-. 

Voy. Émigrés. 

DAbitkcrs db L'tTAT. Lcs détenus 

en prison pour dettes envers l'étal re- 
çoivent la nourriture comme les prison- 
niers à la reiiuC'te du ministère public. 
I). 4 mars 1808, arl. 1". — 11 n'est pas 
fait de consignation d'alimens. Art. S. 

Voj. CoAinràste p«tr eofpt; OAm» 
ees dues à Vitat. 

Débits et débitans df. boissons. 
Vo). Jluissans, 24 avr. el ."i mai \Hl)6 , 
•2"} nov. IHOS, 28 avr. isu;. '^'i mars 
1817 et 13 mai 1818; Conlrt6un'oni in- 
direetes. 

DÉBixa MX MknxAmM tabacs. Vof. 
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Tabacs, S vent, an ii , 16 Juin et 28 
août 1808, 29 déc. 1810, 12 janv. 1811 
et SSiYr. IKIC. 

Débordbiiens. Mesures de précau- 
tion que doit prendre le préfet de police 
de Pàrik en cas de débordement. A. 12 
mes», «n ft «ri. S4. 

Voy. Court iTtoti; inoHiattont ; 
PMères. 

Décades bt dAcadis. Ce que c'est 
qu une déc^ide. 1>. "> ocl. i'97,. — l,es 
adniinislr.ilions, tribunaux, agcns ou 
fonctionnaires ne prennent de v'acances 

Îue le dernier jour de chaque décade. 
L 16 vend, an «. as DivWott du moU 
en déeadea, et noms des Jour* de la dé- 
cade. D. 4 frim an 2, arl. 8 et 9. = 
Le décadi est un jour de repos dans la 
république. Vacances des autorités con- 
stituées et des écoles. Actes et exécu- 
tions prohtbe.s. Clôture des boutiques, 
interdlaion de» travaux. Peines pour 
contraTentiom. L. 17 iherm. an 6. = 
Comment sont célébrés les décadis. L. 
13 fruct. an G. Voy. Ecoles; État civil. 
Voy Fêtes. 

1)e( AKN (l.K général). * Il estam- 
nisiio ( t mis en liberté. O. 25 fév. 1817. 

Décennaux (i'Rix). Voy. Prix <Û- 
cMinatix. 

DÉcfes. Par qui , dans quel délai et 
dans quelles formes les décès sont décla- 
rés et constatés. D.aOscpt. 1792 (n'-e'i.V,. 
lit. 5, arl. 1" à 4. — Quid ? on cas de 
décès dans les hôpitaux, établissemens 
publics ou maisons étrangères, ou en cas 
de mort violente. Art. 5 et sulv. Voy. 
Ouïras, es Le décès doit être déclaré 
avant rinhmnadon. Peine pour Infrac- 
tion D. 19 déc. 1792, sert. 1", art. 1". 
— Dispositions particulières aui villes 

('iiM|uante mille ames et au dessus. 
Sect. 2. .-^ Les agens et adjoints muni- 
cipaux doivent donner sans délai au Juge 
de paix avis de la mort de toute per- 
sonne laissant pour héritiers des pupilles, 
ndneursou absens. A. iî'ptair. an ."î-^^ 
Cliaque décadi, il est donné connaissance 
aux citoyens des décès qui ont eu lieu 
durant la décade. L. 17) fruct, au G, art. 
!». = Les actes do dèrcs ci 1rs extraits 

d'iceux sont exempts d'enregistrement. 
L. SI flrbn. an 7, art. 70, § S, 8°. = Ma- 
nière parUenlière de constater le décès 
des prisonniers d'Orléans hondcidés à 

Versailles, le 9 septembre 1792. L. -i 
fruct. an 7. = .Modèles d actes de décès 
èenvoyrrpar le ministre de l'intérieur 
aux ofiiciers de l état civil, pour assurer 
l'uniformité de ces actes dans toute la 
république. A. 19 flor. an 8 (n* 3SS) . 
•ri. 10. c=t * Modèles. 19 Hor. an 10 
(n*S94). = On ne peut admettre rnmnie 
preuves du décès d'un militaire des 
prAwmpttons résuttant de témoignages 
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vocaux ou de l'absence prolongée. Il n'y 
a pas lieu de dérojçer au droit commun. 
Av. cons. 17 germ. an 15. — Procédure 
à suivre pour faire constater le déeèa 
des militaires et employés aui armées 
disparus depuis 178!e jusqu'en 1815. O. 
5 juiil. 1816, «tL. 1S Janv. 1817. 
Voy. JStof etoUi U9i«nu, 4 mai 

1809. 

Déchargkmrns des navirbs. Voy, 
Chargement et déehargemau des na- 
vires. 

UÉCBAnans. Peine pour destnietlon 
on extorsion d'actes opérant on empor- 
tant <Ucharge. Cod. pén. 2S sept. 1791 , 
S* part., lit. 2, sect. 2, art. 36, 37, 58 et 
40. = Les actes de décharge sont assujé- 
tis au timbre. L. 13bnun. an 7, art. 12. 
= Droits d'enregistrement sur les actes 
de décharge de pièces et valeurs. L. 2S 
frim. an 7, art. €8, § 1", SS<>etS7*, et 
28 avr. 1816, art. 43.=Les décharges de 
prix de ventes mobilières fïiites par les 
notaires, greffiers, (dnimissaires-pri- 
seurs et huissiers peuvent être mises à 
la suite ou en marge des procès-ver- 
baux de ventes. Av. cons. 31 oct. 1809 , 
1". — Dans ce cas, elles doivent être ré- 
digées en forme authentique. 2". Dé- 
lais divers dans lesquels elles doivent 
être enrcelstrées. 3". — Elles ne sont 
passibles que du droit fixe d'un franc. 
Ibid. 

Décharges de contributions. Voy. 
Contributions directes; Contribution» 
foncière, pertotmeUe, «te.; Digrt. 
t e mens. 

Décharges d'exploitation en ma- 
tière FORESTIÈRE. Voy. Congés de 
cour. 

Décukanck du TRONE. Dansquclscas 
elle est encourue par le roi. D. 16Julll. 
1791, art. 1" à 4. et const. 3 sept. 1791, 
chap. 2, scci. 1". arl. 5 k 8.— Par l'hé- 
ritier présoinntir de la couronne. Sect. S, 
art. 1*. — ftiT le régent. Art. 2. — Dé- 
chéanre de Louis X VI. D. 10 aoiit 1792 
(n'.5'>(r, arl. 2, et autre décret du même 
jour (n^ I. = Napoléon Honaparteest 
déchu (lu trône. D. 3 avr. 1814. e= Dé- 
chéance des Bourlxms. Aet. add. Si avr. 
I8ir>, art. 67. 

yoY.jébdl«aHon;Cimrotme;Eo!/auti. 

Déchéances. L'appel d'un jugement 
contradictoire est frappé de déchéance 
s'il est interjeté avant le délai de hui- 
taine ou après trois mois, à partir de i« 
sisinification. D. 16 août 1790, til. 5, art. 
14. Voy. plus lias 21 frimaire an 0. = 
Dans qoeifl cas les propriétaires de pa- 
tentes ou brevets d'invention sont dé- 
chus des droits qui y sont .iitachés. D. 
31 dér. 17H0, art. 16 ; li mai 1791, tit. 
2. art. 16 ; 13 août 1810, et inslr. min. 
tnA. i" Inill. 1817. es» «Le comité dM 
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finances est autorisé à prononcer snr les 
demandes enrelevéde déchéance, adres- 
sées par descitoyeitsdélcims. I). -iDfruct. 
an 2. =1= Ordre d'un rapport général sur 
les lois portant déctiéttÎM Contre les 
eréaneien de réut^ponr aïoiUfier les 
plot riRomtiitM. O. fS Mr. an 3, art. 
li, =Modcde procéder de ta part des 
f)crsonnes déchues de l'effet d'arrêtés 
révoqués par les lois postérieures. L. 5 
vend, an 5. =^ La déchéance de l'appel 
résultant de l'art, li du lit, ."S de la loi 
dtt 16 août 1790 p'esl pas applicable à 
un Meoad appel Tclere dana les trois 
mois du jour de la sigBifleaUoo du Jo- 
gement. L. 31 flrim. an 6, ait. S. Voy. 
plus haut l6août \-'M. 

Voy. Appel; Cassation; Cent-jourt, 
29 nov. 1815; Créances $ur l'état; Dé- 
latê; DeMptUtliquêt Émigrisi Uttre» 

DiCIltAHCSS BMVATlfeM D'ACQVISI- 

noRS ra BUNS NATIONAUX. Voy. ^<«ru 
nationaux. 

Décimes. Les receveurs jiarticuliers 
des décimes doivent payer au rcri vcnr 

Sénérai du clergé les portions habituelles 
es décimes qui seront réclamées avant 
le 1" septembre 1790, et pereevolr jus- 
4|a'à cette époque les impostUons eee!é> 
siastiques de 1789 et des années anté- 
rieores. D. 18 juill. art. 2et 5. — 
Cessation de leurs fonotii lis au I" sep- 
tembre 179U. Art.4.=*Uispositions rela- 
tiTes à l'apurement de leurs comptes. D. 
14 sept. ft790.B:^Dlode de reddiUon et d'a> 

aNnent des eomptes des reeevenn des 
me», et règles pour la liquidation de 
levrsorûces. D. 4mait79l, l" décret. 
s= Paiement provisoire pour il'M et 
1791 des pensions assignées sur les déci- 
mes. D. 29 sept. 1791 (n' .^SS), art. 1" 
et soif, tss Délai pour l'eovoi des comp- 
tes des teeeveurs des décimes an bareau 
de comptabilité. D. '> Truct. an 3. = In- 
terprétation de ce décret. D. 16 fruct. 
an II. 

Décimes. Voy. Monnaies, 17 frim, 
wnt, 18 germ. i l iH therm^ an 3. 

Décimés de gubrbb. Etablisiement 
d'an déelM par franc, à titre de sub- 
vention extraordinaire de guerre, pour 
l'an 7, en sus des droits d'enregistre- 
ment, timbre, hypothèque, droits de 
greffe, contribution,"* indirectes et droits 
de douane. L. O' prciir. ;in 7 (n" f)7). 
Voy. Subventions de guerre. Sup- 
prasilmi de ce décime sur les taxes per- 
çues par la régie des .droits réunis. D. 

vn. ISU, art. 1". Maintien jus- 
qu'au 1" janvier 1816 du décime par 
franr sur les droits d'enregistrement , 
greffe, hyp<jiheques et autres qui en sont 
susceptibies. L. 21 déc. 1814. =s Main- 
tlanenlSMetlMT. L. SBarr. 1M6, 



contributions indirectes, arf. 232, et 
douanes, art. 17. =- En 1818. L. l.'îmal 
1818, art. 7i. 8ict86. — Kn 181!). L. 
17 juill. 1819, art. 1". — Kn ISiO. L. 35 
juill. ixjd. art. 1".^ Jusqu'au I" avril 
iSii. L. 31 juiU. 18S1» art. 4.» Jus- 
qu'au 1" juillet suivant. L. \*» m. 
1822. = Jusqu'au 1" avril 182". L. 1" 
mai 1822. ^ Jusqu'à la fin dt^ r.innée. 
L. 17 août ISJi. = Kn 18-ii L. 10 mai 
18r.. Kn 18i'>. L. t août I8ii. — En 
18Jt5 I. 13 juin 1821. :^En 1827. L. 6 
juill. 182». =En im L.S4Juin 1827. 
=3 En 1829. L. 17 aottt Ift». a En 
1830. L. 2 août 1829. 

Voy. Contributions extraordinaires ; 
Subventions de guerre. 

Décisions arbitrales. Voy. Senten- 
ces arbitrales. 

Décisions du conseil d'état. Ce 
qu'elles eontienncnt. D. 22 juill. 1806, 
art. S7. — Condition préalable h leur 
eiéeution. Art. 28. — Dans quels cas 
elles sont susceptibles d'opposition et de 
' tifrre (tp[)OM(i( n, et comment il est sta- 
1 lué. Art. "J'» lI iO. • Admission d'une op- 
' position par application des articles oui 
précèdent. D. i juill. 181S. 

Voy. Omstil d'étai. 

DéciAnATiON DU ctrast mt niAKCB 
DB 1682. I>es personnes choisies pfjiir 
l'enspignenimt dans les s* inlu urcs 
diocésains doivent sou«i rire l:i lii i la- 
raiion du clergé de K.h.'. !.. I8 gerra. 
an 10, art. 2i. = I-cs professeurs de 
ttiéol^e doivent se conformer à l'édlt 
de 1683 eoneemant les quatre proposi- 
tions de la déclaration du clpr;^é. I). 17 
mars 1808, art. ~s, -f. = Les papes 
prélent serment de rn' rien faire contre 
les quatre propositions île l é^rlise galli- 
cane de 168'i, lesquelles sont déclarées 
communes à toutes les églises de l'em- 
pire. S. C. O. 17 Mv. 1810. art. 13 et 11. 
= La déclaration du clergé de 1682 est 
proclamée loi générale de l'empire. Son 
texte. D. 2" fév. 1810. = Décl.iraiion 
des cardinaux , archevêques et des évé- 
ques sur la puis.sance temporelle des rois 
et la puissance spirituelle du pape. 
Décl. 3 avr. 1826. 

Voy. Libertés d» Véglise gallicane. 

DÉCLAÉATION DBS DROITS DE L UOM- 

ME ET Dr CITOYEN. * l lle précédera la 
constitution. I). 4 août 17.89 m'ir>).= * 
* Déclaration des ilroils île riioinnic et 
du citoyen. -G août 1789. r_- Texte de 
cette déclaration placée entête delà con- 
sUtution. Gonsl. 3 sept. 1791. b= Décla- • 
ration des droits de l'homme. 29 mal 
179^1. = Décl irai inn (!i-s droits de 
l'homme et du cilo>eii pl u ée m ié(e de 
la coiistitiilion. 'Jtjiiiii 17!)',. — V.c^ 
droits sont garantis par la constitution. 
Coost.S4 Juin iim, art. 1». ^PelM 
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de morl contre tout falsificateur. D. 1" 
juill. 1795. = L'acte du 29 mal 1795, 
conleBant la déclaration dei droits de 
Viumm» , est nai, n'ayant été ni accepté 
ptr levraple M présenté à son accepta- 
tloii. D. 18 vend, an S. es Noutelle dé- 
ctsration def droits et detolrs de rbomine 
et du citoyen, placée en Me de la con- 
stitution. T) froct. an j>. 

Dfici ABATiONS. *Etablissrment, dans 
chaque commune, d'un comité chargé 
da neevoh- les déclaratiooB des élran> 
gâta duliréaidem «apoanoiUyarrt- 
ter. V. wt wan iT8S. a iy>iirfallea 
contre ceux oui font de fausses déclara- 
tions pour l'ootention des secours et pen- 
sions accordés aui défenseurs de la pa- 
trie et à leurs familles. D. 'il pluT. an â, 
tu. 9, art. 1**. a Déclaration que doi- 
vent faire les membres des assemblées 
éleeloralaa. L. 30 vent, an 5. = Les 
décJaratioiis es matière ctrlle dolTentètre 
enreglttrées sur minute. L. tS frtm. an 
7, art. 7. —Tain dps droits. Art. «8, 
24», et L. 28 avr. 1816, ;irt. \r-,. 

DtCLARATiONSAFriRiiâTiTBS. Droits 
deimfre.L.21 veut, an 7, art. 5, 9 et 19. 
Voy. OppoMom, 

DtcLMumom M comuM». Voy. 
Comnumd (DMmaiêom ê9). 

Déclarations FONCiftRES ma- 
TIÈHB HYPOTHÉCAiRK. Dans qucls cas 
cl dans quel but elles ont lieu. D. 9 
mess, an 5 (n» 58 , art. 32, 33, Mi, i«, 
JW et 227. = Par quelles p«Tsonnes elles 
sont faHas. Leurs formes intrinsèques 
atotilaaèques, leur dépôt, atpablicité 
dsaa dépôt. MadMa. L. # mit. aa 5 

DÉCLABAlKnrS rOHTTJNE OV r>E 

soccBssiOif. * Les pensionnaires de la 
liste civile, les et rfii-.'ieux, et les veutes 
desdéitasewsde la patrie, sont dispen- 



40S 



«a de Mm. A. tÉm. aaftf. 

Voy. Fmutmi; dhaaurt. 

DÉCLABATI05S W GtTBWRH DIsposI 

Uous constitutionnelles sur l'exercice du 
droit de guerre et sur la formule des dé- 
clarations. D. 22 mai !-9<>, 13 juin 1791, 
art. 40el41;C0DSt. S sept. 1791, tit. 3, 
cliap. 3, aael.1**, art. S, et cbap. 4, sect. 
3k art. «I t; S4 Jais 179S, art. 54; n 
teuei an 3, art. 326 et sott. ; 22 frtm. an 
8, art. 50; ch. const, 4 Juin 1814. art. 
14; et const. 29 juin 18I,N, art. 2-".. = Dé- 
claration de Ruerre contre le roi de Uon- 
ple et de Bobéia». D. M «fr. lin. 
Voy. Qutm. 

DÉOLMunamn ■atiërb db cott- 
ZKiMTMmt immaBa. Vay. Canfri- 
bmtiom 4ndf rsefe*. ' - 

Déclarations rx màfnÈWÊ M 
DODANia. Voy. Bauamts 
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DROITS n'ENRECtSTRRMBNT. A qilf,( 

quels df^lais et dans quelles formes ellet 
doivent Aire faites. D. 5 déc. 1790. = 
Les omissions dans les déclarations sont 
passibles du droit en sus : disposltloni 
transitoires. L. S vend, an 6. art. SSà 
sn. = Dtsporitkmt réglant les déclara- 
tions pour la perception des droits d'en- , 
reglstrement ou de mutation. L.22frlm. ' 
an 7, art. 16,24, 2"» et 39 

Voy. Enregittrement IDroiU d'J, 
SSarr. 18i6et16jniBf8S4. 

DACLABATIOm OB ITAiafAlIBl. WUr 

9tAW mt Mtcfts. Voy. etwenii de cet 

mots ; Etat dvU. 

Déclarations du rot. Les décréta 
.TccepK^s et sanctionnes [»ar le roi sous le 
titre de d<k'lnrations du roi sont consi- 
dérés comme lois daitiyBlUM.D. lOOT. 
1790, préambule, 

DicLiNAToiBit. Toy. ^CMMMmea : 
Conflits; THAmmm, 
DicoLATioir. Voy. Mm {Peim ds), 

'in mnrs 1792. 

Déco.mptfs. * Dispositions concer- 
nant les pensionnaires auxquels il est dA 
d'anciens arrérag:cs de pensions suspen- 
dus et payables sous le nom de décomp- 
tes. D. 9 janv. 1791. = * ËtabUasemeiit 
d*im Inreav eentral I Paria ponr laeod- 
feclion des d(^comptesde beaupatiiedé 
i792. D. 14 fév. 1793. 

DÉCOMPTBS DBS ACQCÉnKURS DES 

BIENS NATloHACx. Voy. Bims natio'. 
tiuiix, 4 them. aa f 1» fH oet. 1608 al 17 

janT.1810. 
DicoMPTRs n'oronTAi» Voy. JSTdpi- 

taux militaires, 27 mai 1793. 

Décosfitcrb. Voy. Banqueroutes; 
Faillites; Insolvabilité. 

Décoration de cincissatis. Voy. 
Décoration militaire, 4 mars 1791. 

Décoration de halte. Elle est pro- 
hibée en France: peine en cas de contra- 
Tention. D.19iqpt. 179t(n* 640), art. 6. 

DdeOttATHM ■fUTAIWB. Toot ofBT- 
cier, après vinst-quafre ans de service 
dans l'armée, a droit à la décoration mi- 
litaire. D. 1" janv. tT9i. * Disposi- 
tions relatiyes a la décoration militaire.' 
D. 9 janv. 179». = * De la décoratloo. 
militaire ponr les ofRciers de la marine» 
D. ."S m. m\. = * De la déeonlleB 
militaire pour les ofBcien des régimeiif 
coloniaux. D. 21 fét. 1791. = Condi- 
tions auxquelles les Français qui ont ob- 
tenu la décoration de Cincinnatns, en 
Amérique, peuvent entrer dans l'armée 
française. D. 4 mars 1791 , art. 3. 
Les hommes de profession maritime onl 
droit BOB déeoratiaai. D. S9aTr.l79t, 
art. SI. =s Lea mintatres eonttoncnt , 
nonobst^int la suppression de toute dé- 
coration subposant des distinctions de 
MtiaaMe, de porter al de recevoir la «M* 

M. 
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coittion milllalre actuelle. D. 30 juill. 
il9i, «rt. i. = Les commissaires des 
guerres ont les mfmes droits a la déco- 
ration que les officiers des troupes de 
ligne. D. SO sept. 1791, Ut. 10. art. l". 
s= * Décret rcutlf à la décoration mili- 
taire. S6Mpt. 1791. = Les services des 
ex-ofOriers drs troupes de liane qui ont 
sérvi dans la garde nationale depuis 
1789 comptent pour la décoration. D. 

29 sept. 1791. = Les mililaires admis 
dans les compagaies de vétérans sont sus- 
cqtUUef d'ounair des décorations mili- 
tafres. D. 30 avr. 1T92. tit. S, art. 9. = 
Les troupes de la marine sont suscepti- 
bles d obtenir des décorations militaires 
décrétées pour l armée. D. 31 mai 1792, 
tit. 1", art. 24. = Suppression de la 
croii de Saint-Louis comme décoration 
militaire. D.lSoci. 1792. 

Voy. JrfMsJThatiineur; Décoration; 
Légiôm-d'HonMuri Orén à» Séint- 
Louû ; Ordres. 

DECORATION oB LA rAciimii. Voy. 
Ordre de la Aéunion. 

Décorations. Suppression de toute 
décoration, de tout signe extérieur, sup- 
posant des distinctions de naissance, et 
pale de laoïiaulé de citovea francaks 
CD ea> d*afflnatloo k des dèeoratloM de 
cette nature en pays étranger. D. 30 
juill. 1791, art. 1" et 4, et eonst. .ïsepl. 
1791, préambule. — Le corps législatif 
seul établit des décorations personnelles 
pour services rendus à l'état. Const. 3 
sept. 1791, Ul. 3, cbap. 3, sect. 1", art. 

is Les nrilMalres admbdaiia les com- 
pagnies de vétérans sont susceptibles 
d'obtenir les décorations militaires. D. 

30 avr. 1792, tit. 3, art. 9. = Peines 
pour port illégal des décorations: quidf 
si celui qui en est revêtu fait des actes 
d'autorité. D. 15 sept. 1792 (n" (il 1), art. 
1" à 3. = Peioe sous laquelle il est en- 
joint à ceux qui possèdenl des croix de 
Saint-Louis ou autres ordres royalistes, 
de les déposer, ainsi que leurs brevets, à 
leurs municipalités. D. 28 Juill. 1793.= 

• Ordre aux citoyens revêtus de déco- 
lations de les déposer sous huitaine à 
lenr mwileipalllé. o. 28 brum. an â. = 

♦ Dlywitio w wJitt iei à lafscultéac- 
covdn im personnes décorées des o^ 
dics français d'obtenir des permis de 

Kd*annes moyennant le simple droit 
franc. O. 9 sept. 1814. Voy. plus 
bas 17 juillet 1816. = * Suppression de 
la décoration du Lis. D. 9 et 13 mars 
i8l5. s= "^Dispositions relatives k la 
nouvelle décoration affectée k la garde 
nationale de Paris, et remplaçant la fleur 
de lis qui lui avait été accordée par l'or- 
donnancedu .".août 1814. O. Sfév. 1816. 
= Soppresiion de la Cicuité accordée 
MB pcnoMHt déeoféet dWenk dw 



permis de port-d'armes moyennant le 
simple droit d'un franc. O. 17 juill. 1816. 
Voy. plus haut 9 septembre 1814. =Lc8 
décorations ou ordres non conférés par le 
roi ou par les souverains étrangers» 
sont décUrés lUégalement et abastvo> 
ment obtenus. O. W avr. 1924, art. 
— Injonction à ceux qui les portent de 
les déposer. Ihid. — Même injonction 
aux Français qui, ayant obtenu des or- 
dres étrangers, n'ont pas été autorisés à 
les accepter et porter, sauf à eux à se 
pourvoir en autorisation. Art. i. 

Voy. iirmas #JkeMMiir; iMeora- 
iion maUalnt XdfftMt - <' gem s ii r ; 
Ordre t. • 

Dkcottb (Lb citoyen), dibecteuh 
oB LA MOMNAiB. Il lui est occordé une 
pension de quelle ■llle Ikunci. A< SO 
frucV. an 11. 

Dficovrnne. Voy. TVdsors. 

Décocvbrtbs dans lbs eciSNcm 
BT nANs LES ARTS. Ccux quI foM des 
découvertes utiles ont droit aux réconi 
penses nationales. Pensions et gratilici- 
tions à leur accorder ainsi qu a leurs 
veuves et à leurs enfans. D. 3 août 
1790, tit. 2, art. 6 et suiv.t= Toute dé- 
eomrerte on invenUoa est la propriété 
de son auteur. Droits qnt lui sont 
réservés. Formalités à remplir pour 
leur exercice. D. 31 déc. 1790. = 1^% 
inventeurs qui ont des pensions sur la 
caisse des invalides de la marine sont 

Portés sur la liste des pensionnaires de 
éUt. D. 30 avr. 1781, lU. 4, art. 6. s 
DIstrIbttUoB d'une somm de trola cent 
mille livres en gratiflcations et secours 
aux artistes et auteurs de découvertes 
utiles. D. 9 sept. 1791. = * Répartition 
de fonds pour récompenser les décou- 
verte s utiles à l'agriculture. D. 11 sept. 
1792 (no S91). = U ne pent être accordé 
de rdeoapenses pour travaux etdéeov- 
vertes, que sur livlt du bureau de eon- 
snitation. D. 4]anT. 1793, art. 3. ea 
L'institut national recueille les déœn- 
vertes. Const. 5 fruct.an 3, art. 298. — 
La loi en maintient la propriété exclusive 
aux inventeurs. Art. 357. = Dispositions 
analogues. Conit. 22 fk1m.an8, art. 88. 
ss L'institut est chargé de fonner le u> 
Meau général de l'état et des progrès 
des sciences et des arts depuis 1789jus- 
qu'au 1" vendémiaire an 10. A. 13veDt. 
an 10, art. t". — II en est formé un 
.semblable tous les Cinq ans. Ibid. — 
A qui et comment 11 est ptésenté. AH. 
2. — L'insUtulprapeaeasgoweraement 
ses vues sur les déeouverMs dont llcrott 
l'applicstion utile aux services publics. 
Art. 3. := Les citoyens qui impor- 
tent des inventions ou une industrie 
utile , peuvent, après un an de domi- 
cile, Mre8dadià|«alr*i4Mldeel. 
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toyen français. S. C. O. vend, an il. 

V07. Brevets d'invention; Encawra- 
gmuu; Mmâê ; Sdmm} yo\fa§9$. 

Jiéam vÉciAiAToiu m xk vul 
Y07. TnierfrHaHon de» M». 

Décret (Rabattement dkI. Aboli- 
tion dans le Lanfiuedoc. Effets do celle 
abolition D. 12 fev. I7!t3. nrt. 1"^ k 5. 
— La convcnlion charge son comilé de 
MgtolaUoode lui présenter un projet de 
loi sor les usages rdaUfs aux a^iudica- 
dons par déeret. Art. 6.» Mode de 

r céder sur les actions en raliaUenieiit. 
17 gprra. an 2 (n-> 856). 
Décrfts. Aucun acte du corps légis- 
latif ne peut <^lrc considéré comme loi 
s'il n'est fait par les représentans de la 
nation, et s'il n'est sanctionné par le roi. 
D. 3 sept. 1788, art. 9. — Le roi peut 
feftisar «on consentement. Art. 10. - Ce 
reftu est saspensir; époque à laquelle il 
cesse. Art. H et 12. Lo corps Icpçisla- 
tlf présente ses dOcrct!» au lui , ou sépa- 
raient à mesure au'ils sont rendus , ou 
ensemble à la fm de chaque session. D. 
7 cet. 1789, art. ô. Voy. plus bas 25 
mars 1790 et 3 septembre 1791. — For- 
mule du consentement royal. Art. 4. — 
Formule du rcflis. Art. 5. — Les décrets 
sanctionnés par le roi sont intitulés loi». 
Art. 7. Voy. Lois. >'ul ne peut se 
prévaloir des décrets s'ils ne sont re- 
vêtus des forinnlités constitutionnelles 
et s'ils n'ont été légalement publiés. 
J>. 23 fév. f790, art. 1". = Ils sont 
frésentés au roi dans les trois jours 
du vdie de fassemMée. D. fS mars 
17nO. Voy. Sanction. Feto. ~ Dé- 
cret qui rcsle les attributions du comilé 
chargé de r.iire la collation des décrets 
et d'en surveiller l'expédition et l'envoi. 
6juill. 1790. * Formule des décrets. 
D. 9 sept. 1790 (n« 273).=*Dispositions 
rdatives aux corps administratifs qui 
anipendent l'eiécutlon des décrets. D. 23 
sept. 1790. =: Tous les décrets acceptés 
ou sanctionnés par le roi , et promulgués 
sous les divers titres de lettres-patentes, 
proclamations du roi, déclarations du 
roi, arrêts du conseil ou tous autres, 
sont lois du rovaume. D. 2 nov. 1790 , 
fréambute. — Nouvelle formule d'ac» 
ceptatlon, de sanction on de refkts sus» 
pensif de la part du roi. Art. 1" et 2. — 
Mode d'envoi des décrets aêi corps ad- 
minislrritifs et aux tribunaut, de récep- 
tion et de publication. Art. 3 et suiv. — 
Le titre des décrets en indique simple- 
ment l'objet. D.Sjanv. 1791.=*Décrct 
triatif au bureau de l'envoi des décrets 
et à une édition complète desdits décrets, 
ftjanv. 1791. = Les actes des corps ad- 
ministratifs ne peuvent être Intitulés 
décret». D. 15 mars 1791 , art. =3 

ifff Ma que les nranlelptlH^ reçotreal 



par la voie des administrations de dépar- 
tement et de district sont lues à haute 
voix par le greffier municipal , dans les 
vUlcs, à le porte de la maison commune, 
et dans les bourgs et TillaKes. à la porte 
de l'église. D. 18 mai 1701 (n' 226), art. 
12. = Mode de discussion des décrets 
devant le corps létçislalif. Sanction du 
roi. Quels décrets sont eiécuiés comme 
lois , ou en portent le nom et l'intitulé 
sans avoir besoin de sanction. D. 13 Juin 
1791, art. 55 et snhr., et censi. S sepC 

1791, tu. 3, cbap. S, sect. 9 et 3. Dis- 
positions relatives à la yalidité et à la 
formule des décrets de l'assemblée na- 
tionale en l'absence du roi. D. 21 Juin 
1791 (n" 292). = Autres dispositions re- 
latives à l'authenticité des signatures et 
des sceaux des décrets de l'assemblée 
nationale. D. 21 juin 1191 (n* 293). « 
Les décrets sont provisoirement eiéen- 
toirps sans qu'il soit besoin de la sanc 
tion ou de l'acceptalioti du roi. D. 21 
juin 1791 (n» 298). = * Dispositions re- 
latives à l'impression des décrets. D. 8 
Juill. 1791. = Autorisation donnée à 
M.M. Camu», BiMcke, Target tlBiaw 
sat , députas, k l'cfM de Signer les 
procès-verbaux et expéditions de décrets 
auxnuels la signature des présidens et 
secrétaires n'est pas apposée. D.29 sept. 

1791 (n° M i). — Les décrets doivent être 
exécutés rommc lois tant qu'ils ne 
sont pas légalement révoqués ou modi- 
fiés. Ibid. = * Mode de praoralsation 
et d'exécution des décréta non siqels à 
sanction. D. S ner. 1791. a Forarale , 
impression et publication des décrets 
pendant la suspension du roi. D. 10 août 

1792 (n" = * Rcslcraent sur la dis- 
tribution des décrets aux membres de la 
convention, t). ~> net. 17!):i ( 2.j). = 
Nouvelle formule exécutoire. D. 22 nov. 

1792. Les décrets sont rendus par le 
corps législatif. Const. S4 juin 1793» art. 
53. — Quels actes portent ce nom. Art. 
55. — Formation et mode de discussion 

far le corps léaislatif. Art. .'56 et sulv. — 
ntitulc des décrets. Art. 61. — Les dé- 
crets sont datés du quantième du mois, 
sans indication de la décade. D. 15 vend, 
an S. S3 Les décrets et lois ne portent 
plus qu'une date , celle du jour oà lia 
ont été achevés ou relus. D. 5 brum. 
an 2. = * Suppression du mot arrétit 
du litre de la table Chronologique des 
décrets. I). 9 frim. an2. = * Au bas de 
la minute <ie chaque décret seront mis 
ces mots : Jtelu »éanee du.... D. 19 frini. 
an 2.=: Pour quelles causes et scion 
quelles formes les décrets du corps lé- 
gislatif peuvent ^ire dénoncés au 
sénat. S. C. O. 28 flor. an 12. art. 70 et 
sulv; Voy. Inconttitutionnalité. A 
eoÔB|iler de quel Jour les décieia impé- 
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riaux sont obligatoires. Av. cou. 98 
|>ralr. an 13 (n» -i'ii). 

Voy. Àrritét; bulletin des lois; Lois; 
Promulgation; Sstnettmf nto,VliC 

OtcasTs D'AccvsATioir. PenooMi 
foe le corps légi^laur peut aeeiuer de- 
vant la haute cour iintitinnlp. D IIS juin 

1791, et const. 3 sppt. 17.91, lit. 3, 
chap. 3, art. i", 9 — ( ',,i<; (1,in< If Miiif'N 
nul citoyenne peut être juge, arrête ou 
emprisonné que sur on décret d'accusa- 
Uon du corps législatif. Même eoost. da 
SMpt. 479i, tit. S, chap. 5, art. 9, 10 et 
14. sa Les décrets d'accusation toot mto 

|à exéeution par le ministre de la jastice. 
'D. 21 no?. 1792. *D('cret d'accusa- 
tion contre Talleymnd-Pi'riKnnl. .*» di'c. 

1792. = Contre PAris, assassin de Michel 
l«pelletler. D. 'il janv. 1793. = Contre 
Marat. D. SO mars 1793. = Mode de 
pneéder dana le sein de la convention 
nationale lonqu'll s'agit de rendre un 
décret d'accusation contre un représen- 
tant du peuple dénoncé. D. 8 brum. 
an 3.£= Cas, formes et erfets des dccrctg 
d'accusation du corps législatif contre 
fies membres. Const. a fruct. an 3 , art. 
110 ^anlT.— Contre lea Jugea pour 
twfhllwe. Art. MS et 164. 

Voy. Accusation et accusés en ma- 
tière portrtf/ue ; Conrilf justice , /faute). 

Décrets de la cot n i>e rome. ils 
■'ont d'effet en France qu'après leur 
approbation par une loi. Peines en cas de 
«oaitrâventlon. D. 9 Juin 1791. =:ila ne 
peaventétre recos én France aana l'an- 
iotlaatkm'dn goaTemement. L. 18 gem. 
en 10, art. 1". 

Déchets db pbisk de corps. Notn- 
bre de Juges exigé pour la délivrance 
des décrets de prise de corps. 1). 8 oct. 
1789, art. 9. — Ils ne peuvent être pro- 
noncée contre les domiciliés que dana lea 
eaa où il pourrait échoir peine corpo- 
• relie. Art. 10. = Le décret du corps lé- 
gislatif portant accusation a l'effet d'un 
décret de prise de corps. D. 10 mai 
1791, art. 8. = Délai» pendant lesquels 
lea Jugemeni rendus contre les défen- 
•eira de It patrie et autres citoyens de 
ierrke aniannéeanedottnem paa Uea 
av décret. L. 6 brum. an 5. art. S et 4. 

Voy .Jrrestations:in9^ruetion crimi - 
nelh ; Mandats d'amener; Mandats 
dr arrêt ; I^océdure crimineUe. 

DÉD01IVAGK11S.NS. Vov- Dommagts- 
intéréts ; Indemnités ; Pertes. 

Défaut. Voy.Jugementpw difauti 
Oppositions. 

DÉFAI TS Voy. Hces ridhibitoires. 

Défk.nse légitime. L'accusé doit 
être acquiué si le Tait a été commis pour 
aa légitime déicase ou celle d'autrul. D. 
16 sept. 1791, )ust. crim.. tit. 8, art. 2 , 
eieod. Stenm. an4» art. W,=^ Ugh 



time défense de soi-même ou d'autrui 
rend l'homicide excusable. Cod. pétt.» 
25 sept. 1791 , 2' part., tit. 2. art. B. 

DiPENSES EN JUSTICE. Tout citoyco 
a le droit de défendre lui-même sa cause. 
D. 16 août 1790. tit. 2, art. 1 s, et 29 JaoT. 
1791 , art. 3. = Les parties peuvent se 
défendre devant les ju^es de paix , soft 
en personne, soit par fondés de pouvoirs. 
D. 18 oct. 1790, tit. 3, art. 1" et 6, et 
L. 27 vent, an 11, art. 91. - 1-es per- 
sonnes sujettes i patente ne peuvent pro- 
duire leurs défenses sur les faits relatlft à 
leur nésoce , s'ils ne représentent leur 
patente. D. 2 mars 1791, art. 22, 1 therm. 
an 3, art. 7, etL. 1" brum. an7, art. ST. 
=iLe8 parties ont le droit de se défendre 
ou de se faire défendre devant les tribu- 
naux par qui elles Jugent à propos. L. 
27 vent, an 8, art. 04. 

DÉFBKSBinw XT n^mwuns om- 
crEDx Après le décret de prise de corpa, 
l'accusé choisit ou reçoit d'office un ou 
plusieurs conseils, qui assistent it l'in- 
struction et peuvent i réscnter sa défense 
après son aernier interrogatoire. D. 8 
oct. 1789, art. 10, 11 , 12. 18 et SI. sa 
Les accaiéa eontidnai ou abaens ne imn 
vent àToIr de défenseurs. D. it atr. 
\'i'M), art. 9; 16 sept. 1791, /u*f. crim., 
tit 8, art. 6, et cod. 3 brum. an 4, art. 
4(j7. lycs niililaires traduits devant un 
conseil de discipline peuvent choisir 
leurs défenseurs dans 1 intérieur du ré- 
giment. D. 15 sept. 1790 (no 282), art. 17. 
= Les parties ont le droit d'employer le 
ministère d'un défenseur ofOcieux pour 
leur défense écrite ou verbale devant les 
tribunaux. D. 29 janv. 1791, art 3, et L. 
27 vent, an 11, art. 94. — Fonctions di- 
verses interdites ou permises aux défen* 
seurs ofQcieux. D. 6 mari 1791 , art. tl 
et 28. — Ils doivent Justifier de lew» 
pouvoirs au président, à moins au'ils ne 
soient assistes de la partie ou de VaToué. 
Art. r>€. r. Devant les tribunaux de 
IMilice municipale, les parties se défen- 
dent elles-mêmes ou par des fondés de 
pouvoirs. D. 19 juiU. 1791, tit. i", art. 
38. — Les prévenus traduits devant lei 
trllnmaux de police correctionnelle peu- 
Tent employer le mtntitire d'im défen- 
seur officieux. Tit. 2, art. (JO. Voy. plus 
bas 5 brumaire an 4. L'accu-sé rt'ii\oyé 
devant un tribunal criminel choisit ou le 
président lui nomme d'office un défenseur 
qui ne communique avec lui qu'après 
rinterrogatotie. D. 16 sept. 1781 ,>iwl. 
erim., tit. 6, art. IS. » Le contnniax ne 
peut se faire défendre. Tit. 8, art. 6* 
(Dispositions analoiçtues. Cod. 5 brum. 
an 4, art. 321 et suiv.) =1^ loi donne , 
devant le tribunal rcvuluUonnaire , pour 
défenseurs aut patriotes calomniés, des 
Jiir4f pititotefi elle n'en nccorde point 
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aàx eoaspirateura. D. 22 prair. an 2, 
art. 16. = La loi permet aax accusés 
tradiiiti devant Ip tribunnl rô\olu!ion- 
iidirc de choisir un conseil muni d un 
certificat de civisme. D. 8 niv. an 3, 
art. 28. — Ce conseil ne peut commu- 
niquer avec roGCUé qu*«prës son iuier- 
rogatoive «i av moyc^ d'an laissez- 
passer de t'aeemtenr puUic. Art. SI .s 
nf^rpnspurs que peuvent choisir les pré- 
venus devant Icsconspils de tiuerre. D. 

jour compl. an 3, ai i : Les per- 
sonnes citées devant lei> inbunaux de 
police municipale ne peuvent être assis- 
tées d'un défenseur officieux. Cod. 3 
bram. an 4, «rt. 161.— -Cette asstslance 
est permite aux prévenus traduits devant 
les tribunaux correctionnels. Art. 187.= 
Les prévenus de délits militaires peuvent 
se choisir des défenseurs dans le lieu où 
s'instruit la procédure. L.27 fruct. an 4. 
s= Les accusés militaires choisissent ou 
nt nÊn a à des défenseurs qui peuvent 
MÎBdra eûonmftieatlioo de la prèeédure. 
L. n bram. an S , art. 19 k 2i. = Cas 
où les défenseurs officieux sont appelés 
ihiur compléter le tril)unal civil. L. 7à) 
vent, an 5, art. 16.=Leurs conswliations, 
mémoires et observations doivent être 
sur papier timbré. L. 13 brum. an 7, 
art. 12. — ContraTentioBs et peines. 
Art. IT et suhr. *=s* Leurs fimetions sont 
ioeompatibles avec celles d'huissier. A. 
18 therm. an 11. Voy. aussi D. 1* juin 
181", art. iO. Conditions auxquelles ils 
peuvent obtenir le dipl6nu' de licencié 
en droit. L. ±± vent, an li, art. 18 à 20. 
— Epoque à laquelle ceux actuels de- 
▼root justiiier de ramonqdisaement de 
cas cendUiOBS ou cesser leur profession. 
Art. S2. ssll n'y a pas lien de proroger 
le délai accordé par l'art. 18 de la loi 
qui précède. Av. cons. janv. 1806. ~ 
Droit d'enregistrement sur les actes de 

S restation de serment des défenseurs of- 
cleux. D. 31 mai 1807. 
Voy. Avocats, 14 déc. 1810 et 90 nov. 
1822 ; Jvouéiî M om mu de M. 

DAFBNsknBSi>BLA. PATRU. Pcnsions 
et secours auxquels ils ont droit , eux 
et certains membres de leurs familles. 
D. 4 mai 1793. = Pensions et secours à 
leurs veuves. D. 4 juin 1793 (n" .Vi.";. = 
Pensions de retraite accordées aux mili- 
taires qae leurs blessures mettent hors 
d'état de continuer oa de lepraidre leur 
service. D. 6 Juin rm ^ 515). = 
♦Augmentation des récompenses territo- 
riales données aux défenseurs de la pa- 
irie. D. 27 juin 1793. = ♦ Formation des 
états des pensions et indemnités à ac- 
corder aux défenseurs de la patrie , à 
leurt vevf ei et à leurs cnTaïu. D. li 
aeùtiT8i.BBlerare8 poorkwfiuililer 
les mvgm CicqvMr dA btaM d*énl- 
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grés. D. 13 sept. 1793 (n» 781). =! ♦ Let 
municipalités chefs- lieux de canton sont 

(ii.iti;iS'< de r.iiltiiiiii.viration des secours 
accordes aux dciViisi urs de la patrie. D. 
l.'i sept. 1793. — Moyens de pourvoir à 
la culture des terres des défenseurs de 
la patrie. D. IG sept. 1793 et * 23 
an 9t. «SB Pensions, indemnités et seeoiM 
aeeordés an défroseors de la patrie et 
à leurs familles. IV -I] pluv. an 2. — 
Quelles personnes ont droit aux secours 
annuels, et dans quelles proportions. 
Tit. 1" à 3.— Indemnités et "pensions 
des veuves , enfans et blessés. Tit. 4. — 
Formalités et époques de paiement. Tit. 
5 et suiv. =3 Mode de reconnaissance et 
de levée des scellés apposés après le décès 
des citoyens dont les déflnueurs de la 
patrie sont héritiers. Nomination d'un 
curateur : ses fonctions. D. 11 vent, 
an 2. Voy. plus bas 16 fructidor an 2.= 
Dispositions diverses qui déterminent le 
mode de distribution des secours aux 
familles des défenseurs de la patrie. D. 
13 prair. an 2. s: Droits des pères, mères, 
enfans ou femmes des défenseurs de I? 
patrie décédés propriétaires de rentes 
viagères sur l'état. D. 8mcss. airi, art. 4 
et suiv. = Il n'y a pas lieu à délibérer 
sur la proposition de suspendre l'effet 
de toutes les créances et actions civiles 
CMStre les défiensenn de la patrie. D. 
24 mess, an 2. = Décret additionnel à 
celui du 1 1 ventôse relatif anx scellés 
apposés sur les effets et papiers des 
parens des délenseurs de la patrie. 
16 fruct. an 2.— Les droits de nnitation 
sont dos après le décès des défenseurs 
de la patne. D. 18 fruct. an 2.ssLe 
secours provisoire n'est pas dû anx pa* 
rens da défenseur de la patrie qui a péri 
de mort naturelle en activité de service. 
D. 26 brum. an 3.= Fixation d'un délai ■ 
particulier pour l'insinuation des dons j 
mutuels faits en faveur des veuves des 
défenseurs de la patrie. D. 6 frim. an 3. | 
= La faculté de cumuler leurs pensions > 
et leurs traitemens n'appartient qu'aux 
sous-ofBciers volontaires et Invalides qui ' 
sont ou ont été cmpIo|réB à la défense 
des frontières. D. Iti fnni. an 3. = Les 
appolnteniens des defL iiseurs de la pa- 
trie ne peuvent Olre \ .ilal)ieiiient frappes 
d'opposition par leurs créanciers que 
jusqu'à concurrence d'nndOQUlème. D. 

19 pluv. an 3. =Les secours eu pensions 
promis \i&T les communes aux enfans 

des défen.seurs de la pairie cessent d'être 
exigibles à l'ftge de doK/e ans, sauf le 
c.as d'Infirmités. D. \^ \ent. an 3 l.< 8 
défenseurs de la patrie seront réintégrés 
dans la possession des effets dont ils ont 
été dépouillé* pendant leur service, ou 
IndennUéf. D. 90 venl. an 3. ss Cwidi- 
tiM» tviqneDei les HÊtmm de U 



Digitized by Google 



408 DÈF 

patrie iaieritt lor U line de* taiigré» 
•ont releréf des déchémeei pnfooiicéei 

contre eux. L. 4 frurt. an 4. =s Mesures 
pour la conservation des droits et pro- 
priiHfs des défenseurs de la p.ilrie. L. 
fi brurn. an 5. Voy. Jugemens; J'éremp- 
tion ; Prescription. ( Prorogation du 
délai accordé par l'art. 2 de la loi qui 
précède. L. SI dée. 1814. Voy. Ahitnt.) 
■ - * Dispositions relatives aux pensions 
provisoires des veuves des défenseurs 
de la patrie. D. £9 frim. an 6.=* Mode 
de rc^partilion de la récompense natio- 
nale due aux défenseurs de la patrie. L. 
1*r rent. an 6. s * Erection de colonnes 
à la mémoire des Iwavet morts pour la 
défense de la patrie et de la liberté. A. 
S9 vent, an 8. =: * Etablissement , dans 
les hospices de Paris consacrés ii la 
vieillesse et aui infirmités incurables, de 
deux (fiils places iM>ur les pères et 
mères des défenseurs de la patrie. A. i 
meit. an 10. = * Les veuves des di Rn- 
Mon de la natrie «ont dispensées de 
faire des dteiiratlMis de saecession ou 
de fortune. A. 5 flor. an 11. 

Voy. Absent ; Armée; Pensions uti- 
litaires. 

Défbicdehens. Peine sous laquelle il 
Mt défendu de faire aucun défrictiemcnt 
dans les bois domaniaui. D. 18 mars 
1790, art. 7. s Autorisation donnée aux 

directoires de déparlement de vendre, 
après le dessèchement, les parties de 
marais devenues domaines imblics, à des 
ouvriers ayant le moyen de les défricher 
em-ménes. Formes de la vente et fa- 
Tcnr accordée aoi acquéreurs. D. US 
dée. 1790, art. 10. Les possesseurs de 
biens*fonds qui, pour cause de défriche- 
ment, doivent jouir temiwrairement 
d.'uDC modération sur la contribution 
foncière, sont censés, quanta l'activité 
et à l'éligibilité, être imposés au siiièmc 
da revenu net de ces propriétés. D. 28 
mal 1791 , art. 10. s= Conditions aux- 
quelles sont confirmés les sous-alléna- 
tlons et accensemens des terres défri- 
chées , en vertu des anciennes ordon- 
nances, près des forêts et des grandes 
routes, et dépendant des domaines enga- 
gés. D. 3 sept. M9-2, art. 28. = Maintien 
des possesseurs des terrains défrichés en 
eiéentlon de l'édil et de la déclaration 
dés 14 Juin 1764 et 13 avril 1766. D. 10 
juin 179Ô, sect -i. art. T.— Droits des in- 
dividus qui ont fait d(-frirher ces terrains 
par autrui et à leurs Trais, ou nds en >a- 
leur sans défrichement. Art. 10.=L'arl. 
7, sect. 4 du décret du 10 juin 1793, est 
appUcaUe am terrains l^lement dé* 
fricliés dans Me Langnedoc. L. 4 mesa. 
an 6. Voy. fiiens communaux. — Mo- 
dérations et exemptions de la contribu- 
llPB fonelère accordées aux terrains dé* 
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fricbés. JL. 3 frim. an 7, art. ^IS «t sntv. 
ta Loi qui autorise à arraèher mi bols 

planté sur une grande route. 2 brura. 
an 8. = Cundilions et f3rmalités aux- 
Quelies sont sotiiiiis les défricheniens 
oes bois des particuliers, et peines pour 
contraventions. L. 9 flor. an 11, art. 1" 
à 4.-- Bois exceptés. Art. 5 et 6. = Dé- 
flense aux conmiunes et établissemens de 
faire des défrichemens sans autorisation. 
Cod. for. 21 mai 1827, art. 91.— Même 
défense aux particuliers pendant vingt 
ans. Peines pour contraventions. Art. 
219 à 222. — Exceptluns à la urohibition. 
Art. 223. — Prescription des actions. 
Art. 224. = Dispositions nonr raiéeiillaa 
de celles qui jwéeèdenL 0. !« aottl 18S7, 
art. 192 à 196. 

Dégagemens mu iTAiRES. Voy. En- 
gagemens et dégagemens militaires; 
Recrutement . 

Dégâts. * Dispositions relatives aux 

Erocédures dressées dans la cinlevant 
iretacoe à l'occasioo des déciti commit 
dans Ta campagne. D. S aoftt 1790. =s: 
Peines contre les dégAts commis à terrt 
par les marins. D. 21 août 1790, lit. 2, 
art. .Vi. =- l 'ci ne s pour dégâts commis 
sur les propriétés. D. 19 juill. 1791, 
tit. 2, art. 31 et suiv. — Peines pour dé- 
gâts de marcbandiaes, d'effets et de pro- 
priétés mobilières. Tf t. 9, art. 39.= Ré- 
paration et répression des dég&ts causés 
aux propriétés par les bestiaux, volailles 
et autres animaux. D. SS sept. 1701, lit. 
2, art. 12. 
Voy. jDoflMMifas ; InAmnités. 
Démul. Le roviage pont être momen- 
tanément suspendu, pendant les joui de 
dégel, sur les chaussées pavées. L. S9 
llor. an 10 (W S04), art. 6. 
Voy. Barrières de dégel. 
Dégradation civique ( Peiwe de 
LA ). Peine de la dégradation civique 
contre les évêques, curés et fonction- 
naires publics j)our lecture. distrlImtkMi 
ou puMicatlon de brefs, bulles, lescrlts 
ou autres expéditions de la cour de 
Rome non autorisés légalement. D.9juln 
1791 , art. 2. La condamnation a la 
dégradation civique fait perdre la qua- 
lité de citoyen français. Const. 3 sept. 
1791 , tit. 2 , art. 6 , et S frucL an 3, 
art. IS. esLe Tol dans les ports et arie- 
nanx entraîne la dégradation civique. 
D. 20 sept. 1791, tit. r>. art. 3.= Kn quoi 
cette peine consiste. Cod. pén. 2' sept. 
1791, 1" part., lit. 1", art, 31.— Klle est 
remplacée par le carcan pour les fem- 
mes, fdles, étrangers et repris de justice. 
Art. 3S.— Ses eflfeu quant avx droils et 
aux biens du condamné. TH. 4.— Con- 
ditions et formes de la réhabilitatinn. 
Tit. 7. — Crintes pour lesquels celte 
jHîine est tallgéa. t* iwit.. ttt. l«-« 
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Met. s, art. 2 ; sect. Z, art. 8, 11. 15, 14 

•I «S; sect. .n. art. 8; lit. 2, sfcl. 2, 
art. 29. ^ Délits relatifs à la tenue des 
ittembloes primaires , électorales , mu- 
nicipales, de district et de département, 

Ssstbies de la déuradatloD civique. D. 
Mfit. ITM. = La peine d'être chassé 
de l'ariTK'e emporte la (l(*(rrfi dation civi- 
que. Cijd. mil. :><)sc[)l. 1791, lit. 2, art. 
27. = Dégradation civique roiitrp les 
Français qui perçoivent des droits féo- 
daut et redevances de servitude. D. 
7 sept. 1795.=: Contre ccui qui pren- 
nent des noms et prénoms antres que 
ceux eiprimés en leurs actes de nais- 
sance, ou des qualifications féodales ou 
nobiliaires. D. 6 frucl. <m 2.-.^ La dé- 
pradiition ei>lque est une peine infa- 
m.inle. ('od. brum. an 4, art. 602. — 
Délits divers qui en sont passibles. ArU 
620. 62ti, 628 et t{29. 
Voy. Peines afj/lietives et infamantes. 

DÉCHADATlOif DB tA LÉGION D'OON- 

NEi'R. .Aucune peine Infamante ne peut 
Aire pïérutée contre un membre de la 
lépion d honneur qu'.iprcs que le légion- 
naire a été dégradé, l'ar qui et comment 
la dégradation est prononcée. A. 24 vent, 
an 12, art. 5 et 6, et O. Sfiman laié, 
art. ST et 58. 

Voy. Légion d'honneur, 2" nov. 1818. 

Dégradation des mbmbbes db l'o- 
MVERsiTÉ. Dans quels cas elle est en- 
courue. Par qui elle est prononcée et 
comment elle s'esécute.D. 1$ nor.lSil, 
an. 165 et 164. 

IMnnAnATioif nuTAn». EUe ré- 
suite de la peine des fers prononcée 
contre un militaire. Cod. pén. mil. 21 
brum. an r>, tit. 8. art. 21. 

Dégradations. L'action pour dégra- 
dations alléguées par le propriétaire est 

Rrtée devant le juge de paii. D. 16 août 
90. tIt. S, art. 10.==: Elle est portée 
devant le Juge de paix de la situation. 
D. « oct. 1790, tit.!", art. 4.=Peines 
pour d(^pradation des chemins publics. 
D. 28 sept. 179! , tit. 2, art. 40. — Ceui 
qui niutdent ou cassent les chefs-d'œu- 
vre de sculpture des lieux publics sont 
pawtÛes de deux ans de détention. D. 
13 avr. 1793 (n« 417). » Ceux qui dé- 
gradent les montiRiens des arts dépen> 
dnnt des propriétés nationales sont pas- 
sibles de dem nos de fers. D. 6 juin 
17î)3. =^ Les ajîens nationaux et les ad- 
ninistrateurs de district sont rcsponsa- 
ries des dégradations commises, dans 
teurt arrandissemens respectifs, sur les 
livres, les antiques et les autres roomi» 
mensdcs sciences et des arts. D. 8 brum. 
an 3 (n" 523). = Les dégradations com- 
mises sur les grandes routes, canaux, 
fleuves et rivières navigables, chemins 
delMiaie, fNidiei «inminid*tr^Miil 
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constatées, poursuivies et réprimées ad- 
ministrativement. L. 29 flor. an 10, 
art. et suiv.=Le8 dégradations faites 
sur les chemins ruraux sont jugées ad- 
ministrativement. D. 17 avr. 1813 . 
fr^uiUnU» , in fine. = Lorsqu'un che- 
min vicinal est dégradé par des exploi- 
tations de mines, de carrières, de forêts 
ou autres exploitations industrielles. les 
entrepreneurs ou propriétaires peuvent 
être contraints à fournir des subventions. 
L. 28 juin. 1814, art, 7. 
Voy. jtfontinwiM. 

Dacnts m vAnmi té bt d'aixiakcb. 

Voy. Parenté et alliance. 

DÉGUfcVEMENS K.N MATIÈRE DB COX- 

TRiiii TioNs DIRECTES. Formalités à rem- 
plir pour obtenir un dégrèvement de 
contributions pour stérilité, grMe, inon- 
dations et fléaux. D. 26 sept. 1791, art. 

37 et suiv. = * Répartition de qutam 
cent mille livres entre les départcmcns 
pour remise et décharge de contributions. 
D. iriaoùll'îl^ (n» 403). — Formalités et 
conditions nouvelles pour la pnSentalion, 
la vérification et le jugement des de- 
mandes en dégrcvcnient en matière de 
contributions directes. D. S therm. an 3, 
art. 15 et suiv.; L. 3 niv. an 7, 8 et 4 
mess, an 7, A. S4 flor. an 8, L. 95 sept. 
1814. art. 21; 28 avr. 1816 (première 
partie), art. 35, et 25 mars 1RI7, art. 
51. :r= Les demandes des particuliers 
sont portées devant les conseils de préfec- 
ture. L. 28 pluv. an 8, art. 4. = * Ké- 
partition entre les départemens d'une 
somme de cinq millions en dégrèvemens 
provisoires sur la contribution foncière. 
.^17 flor. an 8. — Iléiwrtition de deux 
centimes additionnels aux contributions 
foncière, personnelle, mobilière et sonip- 
tuaire de l'an 11, pour former un fonds 
de dégrèvement. L. 13 (lor. an il), art. 7. 
=> R^rtition de divers centimes addi- 
tionnels au principal det eoiMril»atiotts 
directes de l'an 14 pour former nn fends 
de dégrèvement. L..1vent an 13, art. 32, 

38 et 40. =Dégrèvemens à accorder, sur 
les contributions directes de 1SI3 et de 
1814, aux départemens qui ont été le 
théftlre de la guerre, ou qui ont été oc- 
cupés par les troupes alliées. L. S3 sept. 
1814, art. 7. s= Antres défrèvemens ft 
accorder aux mêmes départemens pour 
les mêmes causes. L. 28 avr. 1816 (pre- 
mière partie), art, <i. —- Mode de ré- 
partition des sommes affectées à ces dé- 
grèvemens. 0. 90 sept. 1816. ^ Dégré- 
vemens à accorder ani GommuneS| ar- 
rondtssemens et départemens à l'égard 
des propriétés qui, ayant appartenu à 
des particulier!;, passentdans le domaine 
de 1 étal ou sont affectées à la dotation 
de la couronne, et des propriétés bAties 
quA ceMMt d'être imposable, h* !»vnct 
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1817, art. 50 ; 15 mai 181S, an , 17 
Juill. 1819, art. 13 ; 23 juUl. im, arU 
S3:Sljuin. 18âl. art. 16; et mal 
188% art. 13. sa Dégrèvement proTiaoire 
40 ne mBUoiit huit cent quatre-vingi- 
Clnq mnie eenl quarante-sept francs, 
accordé à tren(e>emq dépariemcns sur la 
contribution foncière de 18ir): mode de 
re'partition de ce dégrèvement ; tableau 
de dé^tœvement définitif à proenter aux 
chambrea. L. 17 JulU. 1811», art. 14 et 
15. — Degrèmncnt de huit minions 
(ix cent quarante mille francs sur les 
trente centimes de la contribution fon- 
cière. Art. 17. — Déurcvcnient de qua 
rante (■«■iitimes sur les quatre-vingt-dix 
( eritiniiN temporaires de la contribution 
des portes et fentoei. ArL 18. ~ Dé- 

Srèvementde dixHMof AdOtoi» tli cent 
ix-sept mille deux cent vingt -neuf francs 
quatre-vingts centimes sur le principal et 
les centimes additionnels de la contri- 
bution foncière, accordé à finfpi.inte- 
dcux départemens. L. 31 juiU. isiit, i 
art. 17. — Autre dégrèvement de sept 
millions aept cent trente-trois mille neuf 
cent fil flranec clomiante-hult centimes 
sur les centimes adoitionnels de la eon- 
tribution foncière, «pplicahle ii (oii> In> 
départemens fbid. - Epoque à ia(|iiellc 
CCS dégrevcmens ont lieu. Art. 18. .-^ 
Kègics pour l'applicalioD du dégrève- 
ment sur la contribution personnelle et 
mobilière dans les viHes où cetie con- 
tribution est reniilaeée par Foeirol. O. 
lejuai. I8Î6 (n« 69). =* Rapport au 
roi sur l'ordonnance qui précède. 16 
juill. 1826 (n" 71). 

Voy. Centimes additionnels ; Contri- 
butions directes ; Contributions extraor- 
dinairesi CkmtribuUonê foncière, per- 
tonn^le, mobUUn »t svmpttMire. 

DiaonnuBMBNS. Voy.Sinis; Gm- 
gi» des battx et locations. 

Déguisemens. l.es chasseurs dégui- 
sés et masqués doivent ôtro arrêtés sur- 
le-champ. D. 28 avr. 1700, art. 7. -, 
Peines pour mendicité avec déguisement. 
D. 19 Jtm» 1791, lit. 2, an. 23 et iA.^ 
Im chHWuni déguisés et masqués peu- 
vent être wrêtés par la gendarmerie 
sans aucune réquisition d'officier civil. 
D. 28 sept. 1791, tit. 2, art. 39; L. 28 
>jerm. an 6, art. 125, 7'>, et O. 20 oct. 
1820, art. 179 = ♦ Peine demort contre 
tout citoyen surpri.s déguisé en femme. 
D. 7 aoAl 1793. Peine de mort contre 
les étnmgen décovrerls mnu m dégui- 
sement ou trateaUmoNiil. D. 9 sept. 

1793, art. 11. 
Voy. Masques. 

Dégustation. Les commis des droits 
réunis ne peuvent faire que les dégusta- 
tions nécessalresà la perception desdroits 
m MMnoM. D. 8 wil «80B^aii.Slk 
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DELAIS. Quel délai 11 doit y avoir en- 
tre la citation et la comparution devant 
le juRedepaix. D. 18 oct. 1790, tk. ' 
art. 7. — Uans quels cas il peut élf» 
abrégé. Art. 8. Délais pour se pour- 
voir en cassation, en matière civile. D. 
27 nov. 1790, art. I l et 1.5. Dans les 
d(^partemens en état <le ré>olle, les dé- 
lais decassaliou, des ciiaiious ou de re- 
trait de pièces, ne courent que quinze 
Jours aprèi la cessation des troubles. U. 
22 aottt 1795. Voy. CSatsafANS. s Les 
juges peuvent accorder des délais aux 
parties pour le paiement des frais dus 
aux avoués. D 5 brum. an 2, art. 14. 
- Comment doit être ralculc le délai 
de huitaine pour l'enreijistrenient des 
certificats de résidence. D. 9 vent, an 2. 
= Les sans-culottides ne comptent pas 
dans le délai de deux mois accordé pour 
l'exposition des contrais de vente. D. 3 
pliiv. au ~. Voy Délai 
entre la citation et la comparution au bu- 
reau de concdialion. !.. 2b vent, an 4, 
art. 6. — Délais des assignations déli- 
vrées dans les colonies pour comparaître 
devant les tribunaux de France. L. 88 
germ.an 11 (n«838). 

DkI IvG.VTlOV Iir FONCTIONS KT DE 

l'Oi voiH. La nation ne in ul exercer ses 
pouvoirs que par délé^jation. Consi. 3 
sept. 1791, tit. 3, art. 2. — Le iwuvoir 
légisIntiT est délégué à l'assemblée na- 
tionale, le powroir exécutif au roi, et le 
pouvoir Jndlelalreli des Juges élus àtemps 
par le peuple. .Art. 3 à 5. =Le peimie 
délègue a des électeurs le choix «les oé- 
putt's, des administrateurs, des arbitres 
publics, des juges criminels et de cassa- 
lion. Cotist.xl juin I7;i3, art. 8 et 9. 
Le corps législatif ne peut déléguer au- 
cune de ses fonctions. Const. SÎruct. au 
3, art. 45. ~Le pouvoir eiéeulif estdé- 
legué au directoire. Art. 139.=: Le gou- 
vernement est délégué à trois consuls. 
Const. 22 frim an 8, art. 39. K qui . 
les préfAs peuvent déléguer leurs pou- 
voirs eu cas d'absence. A. 17 niv. an 9, 
et 0. 29 mars Ittl. 

DiLifiATioNS. DraiU d'enregistre- 
ment sur les délégatinns de créances. L. 
22 frim. an 7, art.eab 3», et 69, § .", 
3 ". ^ l'acuité accordée aux officiers de 
l'armée de terre et aux employés mili- 
taires payés sur revues, qui s'embar- 

Juentpour le service de la république, 
e déléguer un quart de leurs appoin- 
temens. Formalités et conditions pres- 
crites pour Texerclce de cette faculté. 
A. 16 brum. an 10. Faculté accor- 
dée aux niiMiibres de la Lc^^ion-d'Ilon- 
neur payés sur revues, de déléguer 
tout ou partie de leurs appointe mens, 
lOTsgu'ils s'embarquent pour le service 
de Fétaii furaiea, condlttoni «t «OUi ' 
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éBtè$ délégations D. 16-tberni. ao 13. 

Voy. Cessions; Créances; Tran$- 
ports. 

I>iLÉGATIONS Oi; EFFETS AU POB- 

TBom. Formalités et conditions prescrites 
pour les délégatioitt d'elTeU publics au 
portevr. D. 97 aott i792^LeurfaMerip- 
tion au grand-livre de la dette poUlque. 

D. 24 aortt 17flS, art. 36 et «uiT.î=Mode 
de liquidulion des délégations ou effets 
au porteur dont le gage repose sur des 
rentes viagères dues par l'état. D. It 
fmct. ao i. = Cessation de tout paie- 
ment des délégations mr les contribu- 
tions arriérées des unétêi, 6 et1.=s 
Mesures d'enéeutloo. A. la nhr. an 8 
(n" tî78\ ^ Il n'est plus reçu au trésor 
public de délégations de pensions à la 
charge de l'état. A. 7 therm. an 10 

in° 572). - Annulation des décrets relatifs 
t la souscription et à l'émission des délé- 
gations admises en paiement des bols de 
fétat. a lejufll. 1815, art. 9. 

Délégations de coNTareuTiONS en 
MATifeRB ÉLECTORALE. * Dispositions 
relatives à la faculté de substituer les 
gendres aux flls, et les fils ou genHres 
aux interdits, sur la liste des plusimiio- 
sés d'une commune ou d'undépartemeni. 
A. IS bnna. an 11 (m 683).&dUn compte 
dons le cens électoral et d'éligibilité au 
mari les contributions de sa femme, 
même non commune m biens, et au 
père celles de sescnfans mineurs. L. T>tév. 
1817, art. 2. = Un homme qui .1 épousé 
une TCUTC qui jouit de six mille francs 
de douaire hypothéqués snr des blens- 
fnnds vendus et servis an moyen d'un 
c.ijiUnl de cent vingt mille francs, resté 
entre 1rs mains de l'iirquéreur, et rem- 
boursable aux ctifiins du premier lit, à la 
mort de la mère, cet homme peut-il 
comptcrpour lui les contributions payées 
par l'acquéreur? Cire. min. int. 18 
août 1817, 23* question.' — Lescontri- 
boUons payées par une Hemme admise à 
la séparation de biens ne peuvent comp- 
ter au mari. 2i' question =^ Les eon- 
tributions foncières payées par une veuve 
sont comptées à celui de ses (ils, à défaut 
de flls à celui de ses petits-fils, et à dé- 
faut de fils et petUs-fils à celui de ses 
gendres qu'elle désigne. L. 99 juinlSSO, 
art. Ti. — hc^èTS ne peut céder h son fils 
«ne partie de ses contributions. Cire, 
min int i sept 1820, 35* question. — 
Le père et le Gis vivant ensemble et Jouis- 
sant en commun de leurs biens ne peu- 
vent réunir leurs contributions sur une 
seule tète povr l'exercice du droit élec- 
toral. 36' question. — Les contributions 
des biens desenfansmineurs d'une veuve 
remariée, dont cette veuve est tutrice, 
ne peuvent être comptées au mari. S7* 
question. — legranoiièfe iMlenMl^il 
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gère, comme tuteur, les' Mens de sel 
petits-enfaiis mineurs, ne peut réunir 
leurs contributtons aux siennes. 3â*ques- 
tion. — L'acte par lequel une veuve dé- 
lègue ses contritiutions à un flls, petit- 
flls ou gendre, doit être en forme authen- 
tique. 40* ({uestion. — n n'est pas né» 
eessaire, pour que la délégation ait lieu, 
que le flls pale aéjk quelque contribution 
par lui-même, i!" question. — Il n'est 
pas nécessaire que la veuve paie elle- 
même trois cents francs de contributions. 
42» question. — - Elle ne jieut comprendre 
dans les contributions foncières aont elle 
dispose en faveurde s<nifils, etccelles des 
Mem d'autres de ses enfins mineurs, et 
dont elle jouit ronime tutrice. qtjes- 
tion. Alxililion implicite de la faculté 
accordée aux veuves de déléftuer leurs 
contributions. O. 25JuilI. 1830 (n" 42Î)» 
art. 2. 

Délistaob (DB.oin mL Siqtpies- 
slon. D. 97 Tend, an 9, art. 99. 

Dr^rLiB^R, ETIONS. Règles pour la for- 
mation cl la validité des délibérations du 
corps municipal, D. 1 i déc. 17S:1. art. 7.« 
à 40. — Les citoyens actifs peuvent en 
prendre communication. Art. ."O.sDang 

Suels cas les délibérations des asseni-- 
léesadminlstrathres .de département on 
de district peuvent ê'ire exécutées sans 
approbation ultérieure, ou .sont assujéties 
à celte fiirmalilé. D. 22 déc. 1789, art. 

— Celles des assemblées représenta- 
tives, municipales et administratives, 
sont rédigées et signées, séance tenante, 
et contiennent les noms de tons les déll- 
bérans. D. 11 fév. 1790 (1). =s * Décret 
concernant l'intitulé des délibérations des 
rorps administratifs, li juin 17fK). = 
Les délibérations prises par les conseils 
généraux des coiiuuuues d'après l'art. "6 
du décret du 14 décembre 1789 ne sont 
exécutoires qu'après approbation de l'ad- 
ministration du d^Mrtenient. sur l'av^ 
derufantaristratlon de district. D. 3 dée. 

1790, 1». ^ Ouellcs délibérations des 
corps municipaux et administratifs sont 
ou non sujettes à renregistremcnt. D. 5 
déc. 1790, art. ir>, cl L. 22 frim. an 7, 
art. § 3. = Les délibérations des 
communes et des sections ne peuvent 
porter que sur des objets d'admlnlstra- 
tlon purement municipale. D. 18 mal 

1791, art. 2. — Le procès-verbal doit, à 
iwinc de nullité, faire mention du nombre 
des volans. Art. S. — Autres dispositions 
réglant la forme et les conditions des dé- 
libérations des corps municipaux. Art. 6 
et snlv. es Iqlonctlon am corps admi- 
nistratifs ou municipaux de déclarer 
nulles et inconstitutionnelles toutes dé- 
hbéralions prises par des citoyens alta- 
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ché$ «ui mêmes métiers, arts et prores- 
•ions. D. 14 juin iVJi, art. 5 et 4.=0b- 
jels sur lesquels les corps municipaux 
peuvent Taire des réglemens, soiu le nom 
ei l'iDlituIé de délibérations. D.19MlfU. 
1781, Ut. 1«% art. 46. ss fiiileorpiaraié 
ne peut délibérer. Comt. S sept. 1791, 

tit. 4, arc. l!2;24 juin 1793. art tli;5 
frucl. an 5, art. ii7t>; ±* frim. an 8, art. 
Si; et -•;> juin 1815, art. 08. — IVincs 
encourues relativement aux dclibéru- 
tioDS illégales des assemblées primaires, 
électorales, municipales, de district et 
de département. D. 38 sept. 1791. =: 
Toute délibération prise par les gardes 
nationales est une atteinte h la liberté et 
uo délit contre la constitution. Excep- 
tions et peines. D. 29 sept. 1791 (n° 5*»), 
soct. ~., art. 4. : — Peines pour délibéra- 
tions illégales des sociétés populaires. D. 
89 tept.1791 (n« S30). 

Toj. auturplQa iMnonadaa divers 
corps détlbérans. 

Délibérations et délibérés pes 
TniBL'NAix. Les jujçes des tribuiiaui 
civils et criminels délibèrent en public 
et opinent à haute voix. Const. ^4 juin 
1793, art. 94. = Ils opinent à haute 
vois et en public. D. !26juin 1793. 
Os peuvent se retirer dans une salle voi- 
dne pour l'examen des pièces , sauf à 
notrerimmédlatemeniaprèsàraudience, 
fOnr y délibérer en public et y opiner à 
naute voix. D. 3 brum. an 2, art. 10. — 
. Ils peuvent aussi nommer un rappor- 
teur ; délai dans lequel le rapport doit 
être tait. Ibid. = Les juges délibèrent 
en secret. Coost. Sfruct. an 3, art. SOS. 
as Les eaiiies mises en délibéré sont 
distribuées parle président entre les ju- 

8 es. D. 30 mars 1808, art. 32 et 73. — 
Iode de délibération. Art. 35 et 7.'. 
Délibérations db faihille. Voy. 
Conseils de famille. 

DjtLiBÉnATioMS DU SÉNAT. Ce qw 
e'est. S. C. 0. 16 thenn. an 10, art. 

eo. 

DiLtmTATiON. Voy. Bornage, 21 
mal et 1" août 1827. 

Délits en général. Les délits du 
même senre sont punis par le même 
genre de peine. D. 21 janv. 1790, art. 
1", et const. 3 sept. 179l,tMnéam6M/e.£=: 
Définition des délits civils par opposition 
ani délits militaires : Us sont toujours Ju- 
gés par les tribunaux ordinaires. D. 22 
sept. 1790, art. 2. — Exception. Art. 3. 
- Lesjuïïos de district connaissent des 
délits coniinis dans les ports et rades et 
sur les côtes, de ceux commis en mer 
• et dans les ports étrangers sur navires 
françaiset dans les Tactoreries françaises. 
D. 8 aont 1791, tit. 1<«, art. ii. s Mode 
de erastataHon et d'instruction des dé- 
|H» devant les ofBeicn de poUee de 14* 



retc. D. 16 sept. 1791. police de sûreté, 
lit. 2à 6. " Déflnitiondu délit. Ses ca- 
ractères. .'\ctions qu i! produit pour la 
répression et la ri^ration du dommage 
causé. God. 3 bmm.ani, art. l" à 16. 
s: Disposition nwivelles sur la manière 
dereebercheretdepvannivre les délita 
de la compétence correctionnélle OO Cri' 
minelle. L. 7 pluv. an î). 

Délits correctionnels. Classifica- 
tion des délits de police ciirrectionnelle. 
Arrestations préventives. Peines. Tri- 
bunaux compétens. D. 19 juill. 1791, 
tit. 2. S3 Nouveau mode de recherche, 
de poursuite et de eonstalation des dé- 
lits correctionnels. Cod. S brum. an 4, 
art. I.%r)el suiv. = l^s délits correction- 
nels commis par les grands-ofliciers de 
la Léglon-<rHonncur. etc., sont jusés 
par les cours impériales; suivant quelles 
formes. L. 20 avr. 1810^ art. 10, et D. 6 
juill. 18L&art.4. 

Voj. Tnbtmmtm mrmUoiméU. 

Délits forestiers. Mode de con- 
statation, de poursuite et de répression 
des délits forestiers. D. 1.' sept. 1791 , 
tit. 9 ; L. '23 ilierm. an 4, 22 mars 1806 ; 
cod for. 21 mai 1827, art. 159 et suiv.; 
et U. l"août 1837, art. ISI et suiv. 

Voy. AmiMiUt 36 juin 1810, il 
juill. 1814, 11 cet. 18», 38 mal IQSS, 
3 nov. 1827, et 14 mars 18S0. 

Délits militaires. Chaque législâ-* 
ture a le pouvoir de statuer sur les lois 
relatives aux délits militaires de la ma- 
rine. D. 3 juill. 1790, art. i7>. = Les 
délits militaires sont ceux commis en 
contravention à la loi militaire. D. Si 
sept. 1790, art. 4. — Leurs caractères : 
peines. Art. 5. — lisse prescrivent par 
dix ans. Art. 89. — Maintien des an- 
ciennes ordonnances quant à la qualifi- 
cation des délits et aux peines. Art. 90. 
= L'armée est soumise à des lois parti- 
culières pour le jugement et la nature 
des peines en matière de délits rolliui- 
res. Const. 3 sept. 1791, tit. 4» art. 13 ; 
.'ifruct. an 3, art. 290 ; 92 frim. an 8, 
art. 8"); act. add.,art.54. = Leur pour- 
suite appartient aux commissaires-audi- 
teurs des cucrrcs. Dénonciations et plain- 
tes. D. 20sepL 1791, tit. 1", art, 4 ; lit. 
3, art. 1"; tit. 4, art. 4 à 7. = DéOni- 
lion et caractères des délits militaires. 
D. 30 sept. 1791, tu. 1", art. !•» à S.— 
Quels sont les loges compétens eo easde 
concours de délits civils et de délits 'mi- 
litaires, ou lorsqu'un ou plusieurs pré- 
venus ne sont pas militaires. Art. 4 a 7. 
- Délits et peines. Tit. "2. — Mode de 
jugement des délits niiliiaircs en cani- 

Kigne. God. uén. mil. 12 mai 1793. = 
ouveatt mocie de mdierclier, constater 
et juger les délits ntlittaires. L. ISbram. 
an 5. Vc7. Conaeila d» psrr». »M«- 
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■Ure de procéder au jnç;emenl des délits 
nflllaircs commis par les oflieiers-géné- 
raux et supérieurs. L. 4 fruct. an = 
* Amnistie pour les délits militaires au- 
tres que ceux de trahison, désertion à 
reonemi, embaucbage, etc. L. 17 vend, 
an 6. 

Voy. Discipline mOltairt; THbu- 
naux militaires. 

Déuts de i.a presse. Voy. Cen- 
sure ; Liberté de la presse ; i*resse. 

Délits kdrai:x. Mode de constata- 
tion, de poursuite el de répression des 
délits ruraux. D. 39 sept. 1791, 90 mess, 
«n 3» et L. S3 thenn. an 4. 

Voy. PoUe9 rurale. 

Delle. * Révocation de la donation 
de celte seigneurie faite au cardinal 
Mazarin. D. Ujuill. 1791. 

DSMANOKS BM CASSATION. WOJ.COS- 

*aHan; Com-âêeauaUo»; TWiimalda 
«omoMmi* . 
DniAinns meimnmi. Procédure 

sur les demandes incidentes devant le 
conseil d élal. D. ±i juill. 180G, art. 18 
et suiv. 

Demandes en justice. Les com- 
merçaos ne peuvent présenter de de- 
maiideB ou déiemes en Justice, pour bits 
relalilk à leur commerce, sans |»rodulre 
leur patente, laquelle doit être rappelée 
en tèic des exploits. D. 2 mars 1791, art. 
22,4tberm. au Ti, art. 7; cl L. l^bruni. 
an 7. art. 37. = Droit d cnregislrcraent. 
L. 22 frim. an 7, art. 68, § 1", 50". — 
Cas où elles sont enregistrées gratiâ. 
Art. 70, S S. 1«. 

Voy. Ajournemens ; Exploits. 

Demandes nouvelle.s. Voy. Appel, 
3 brum. un 2. 

Démence. Ordre d'interroger, de faire 
visiter el de mettre en liberté ou de filire 
soigner dans des hôpitaux les persoones 
détenues pour démence, en TCrtn de 
lettres de cachet f t autres ordres parti- 
culiers. D. 16 mars 1790, art. 9. = Le 
soin d'obvier ou de remédier aux événe- 
mens fâcheux qui pourraient être occa- 
sionnés par les insensés ou les rurieui 
laissés en liberté est confié à la vigilan- 
ce et à l'autorilé des corps municipaux. 
J>. 16 aoûi 1790, ut. 11, art. 3. = Pei- 
nes contre ceut qui laissent divaguer 
des insensés ou furieux. D. 19 juill. 1791, 
tit. i", art. 1.^, et cod. 3 brum. an 4, 
art. 60".. La démence du roi donne 
lieu à la régence. Const. S sept. 1791, 
Ut. 2, chap. 2, sect. S, art. 18. L*op- 
posiUon de deux pareni «u mariage «fa 
majeur endénenee et wm tntermt est 
admissible. D. aosept. 179'2(n°6'î2), tit. 
4, sect. 3, art, 3. = La démence ou la 
folie de l'un des époux est une causede 
divorce. D. 20 sept. 1792 (n° 656), $1", 
art 4. V«r. iHMref. « «i« wmmn 



de la Justice est charpé de se faire dé- 
livrer l'étui de toutes les maisons où il y 
a des détenus pour démence ou fureur, 
p. 23 nov. 1792. =Cas où rinierdicUflB 
d une personne en démence peut être 

Biursttivie d'office par le ministère pu- 
ic. D. 18 juin 1811, art. 1 17 et suiv. 
Voy. Faits; Incapablrs . /nd rdiclion. 
DEjri-BHiGADES. Organisation de [ in- 
fanterie de ligne el légère en demi-bri- 
gades. Ëtat-major et complet d'une demi- 
brigade. Avancement et mode de nomi- 
nation aux grades. D. SI tév. 1793. tit. 
1« et 4. = * L'tnfhMerie française sera 
organisée en deml-brigadcs. D. 19 nlv. 
an 2. = * Composition des demi-briga- 
des. A. 14 prair. an 7. 

Voy. Armée ; Conseils d'adminùtra- 
twndes corps 9t rigimmu, 19 vent, an 
2; Rigimens. 

Dbhi-qvint (Droits m). Ils ne sont 
|Hus dus pour les transcriptions de con- 
trats. D. 13 avr. 1791, lii. 1", art. 29. 
Voy. Quint (Droits de\. 
Demi-soldes. Suppression, maintien 
ou augmcntaUon des demi-soldes sur la 
caisse des invalides de la marine* D. 30 
avr. 1791, tit. 4. = Deml-soMes des té- 
térans nationaux. D.30 avr. 1792, tit. r,. 
3= Conversion des demi-soldes actuelles 
en soldes de retraite. L. 28 fi uct m 7, 
art. 54 el suiv. = Demi-solde accordée 
aux sous-offlciers et soldats qui obtien- 
nent des congés de sémestre. A.21meaa. 
an 9, art. 13 et 2 j.=Mode de paiement de 
cette demi-solde à leur retour au corps. 
A. 27 fruct. «n 9 (n<> 246). = Les ofB- 
eiers-Rénéraux, les officiers de tout grade 
et les administrateurs militaires qui ne 
.sont point employés en vertu,de lâtnt 
de service du ministre de la gnene, nn 
reçoivent que le traitement de demi- 
solde. 0. 16 déc. 1814 (n» 874). art. 1«. 
— Les offlelers detout grade et les ad- 
ministrateurs militaires qui obtiennent 
des congés ne peuvent prétencire qu'à la 
demi-solde attribuée à leur grade. Art. 
2. — Les officiers étrangers actuelle- 
ment en possession de la demi-solde doî. 
vent, sous peine de la peidie, deman- 
der, dans un délai de ib mois, des let- 
tres portant déclaration de naiuralité. 
O.S9oCt. 1817 (n°2âfe). = Dans quels 
cas les demi-soldes des officiers sont 
suscejitibles d'être converties en .soldes de 
retraite ou en traitemens temporaires de 
réforme payables sur le fonds des demi* 
soldes. L. 15 mal 1818^ art. Sl.csKs- 

Ssltions réglant la quotité et la durée 
s trailcmnis que les ofRelérs en non 
activité ont droltdeconserver sur le fonds 
des demi-soldes jusqu à leur admission à. 
la retraite. O. 20 mai 1818. Voy. Bete- 
nutê. ta Les qiembres du cadre auxi- 
IMradiieoipa delintwdnet irillliln 
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et ceux de l'inspection .lux revues eltio 
commissarinl des puerres, non compris 
dans la iioii>pliPor|iEanisation, conservent 
la jouissance de la deini-i^ildc. O. 18 
•ept. 18â3, art. r>. ^ Uans quels cas et à 
qmUM cooditiAM les oHaelers cMIs et 
BlHMfe* de la marine et antres marin 
fewet obtenirla demi-solde àcinqaante 
•Msnlieu de soixante. U. ISmarsISâti, 
art. i. — Le supplément de sii à neuf 
francs par mois peut leur être accordé à 
soixante-dix ans. Art. 6. 

DÉMIBSIQiXS BT DtVISSIOIfNAIUS. Le 

droit des ofBclers k la solde de retraite 
M perd par la démlssiOD volaiitalfe «Tant 
IvMe aos de sertlee. L. îBfriiet. an 7, 

art. 3. — Les membres des tribunaux 
qui s'absentent pendant plus de six mois 
sans coiiijé peinent être considérés com- 
me démissionnaires. L. 27 veni. an 8, 
art. 3, et 20 arr. 1810,art. 48.= Le ma- 
gHirat absent depuis im mois saos eongé, 
qoi, après sommalloii do proeureur-fé- 
néral, ne se rend pas à son poste dans le 
mois qui suit cette sommation, peut être 
remplacé comme démissionnaire L. 20 
avr. 1810, art. 48. = Les membres des 
cours et tribunaux et employés du minis- 
tère de la Justice qui donnent leur démis- 
sion perdent leurs droits aut pensions de 
retraite. O. SS sept. 1814 (n> 20S). art. 
iff . = Les fonelioanalm «I employés du 
département des tlnances qui donnent 
leur deitii<;<ion avant soixante ans d'ftge 
et trente ans de service, perdent leurs 
droits à la pension de retraite, à moins de 
réadmission ultérieure dans la même ad- 
ninislratloa. O. IS Jaav.48SS, art. 30. 
— Le pasaane d'tamadntaMnlioa dans 
une aatn, ou dans le service mllilaire, 
n'est pas considéré comme une démis- 
sion. Ibid. 

Devis:»ions DR BIENS. Drolts d'en- 
registrement sur celles en lif^ne directe. 
h.n Ma. an 7, art. 69, § 4, i", et § 6, 
• t*: fl Teat. aa S8 atr. 1816 rpremière 
parUe), art. SS et 33, et MinlD IMi. 

Voy. Knrtgi*trtment. 

DiaoLiTioN. La démolition des bâtl- 
mcns menaçant ruine est un objet de po- 
lice municipale. L). IG août 1790, tit. 11, 
art. 3 et S. = Peines contre ceux qui re- 
hiaeat m néfdisènt de démolir les édifl- 
cei mcBicaatniioe swtavoieMiMIqM. 
D. \%\vm, miA^L l«, art ««.«Sente 
indemnité à laquelle a droit le proprié- 
taire qui fait démolir volontairement ou 
rorcénienl sa maison, lorsque l'aligne- 
ment le contraint à reculer sa construc- 
tion. L. 16 sept. 1807, art. m. — Cas où 
il peut eilger que l'on acquière les raal> 
. sons et bttimens «pifl cataéaaastfn 4i 
démolir. Art. M. 

V»y. /'loess ferfsa ; J*<mânê tl a«l> 
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Dbnick D'ENTnfrF l es preneurs h 
rente de droits seii.'neuriaux rachetables 
n'ont pas droit h sa reslllUllon.D.i5lliart 

1790, tit. 2, art. 38. 

Dbmbk db SAiirr-piBBBB (Droit 
vb). AboUtlon. D. é aottt 1789, art. 13. 

Dmims. YoT. MoimoUêt 17 Crfat. 
an 9. 

Dbnibrb. Peines contre les fonction- 
naires et officiers publics convaincus de 
détournement on soustraction de deniers 
dont Ils sont dépositaires à raison de 
leurs fonctions et par l'effet d'une con- 
fiance nécessaire. Cod. pén. 95 sept. 1791, 
2' part., tit. l*, leet. S, art. 19. — Pei- 
nes contre les Indlrldas qui détournent 
à leur proRt ou dissipent des deniers k 
eux confiés pratuiteinent, à la charge de 
les rendre ou de les représenter. Tit. 2, 
sect. 2, art. 29, et L. 2.5 fHro. an 8 , 
art. 12. 

Dbmbu vinucs. Les tomptes de 
l'emploi des deniers poUlcs smt semnis 

tous les ans au corps législatif, et ren- 
dus publics par la voie de l'impression. 
I). 15 juin 1791, art. 96; const. 3 sept. 

1791. tit. 3, chap. 3, sect. 1", art. 1", 
i\ et .'> frucl. an 3, art. 308. = Peines 
pour vol de deniers appartenant k l'état, 
-et dont la valeur est au dessous de dis 
livret. D. 19 Juin. 1791. tit. 9, art. 33. 
=: Peines contre les fonctionnaires coo- 

Eables de détotirnement de deniers pu- 
lics dont ils sont compiable.s. ( '.(xi pen. 
i~> sept. 1791, 2* part., tit. i'^ sect. 
art. 11. = La contrainte par corps a lieu 
|iour versement de deniers publics et 
nationaux. L. 15 iCTM« i n 6, tU. 1», 
art. S. ss La gendarmerie pcnl Mie fe~ 
qulse pour escorter les deniers puMICi. 
L. 28 frcrm. an 6, art. 134, et O. 29 oet. 
18-»ii, art. 188, 2r = Arrêté qui charge 
les préfets de surveiller U perception et 
l'emploi des dente» pnUlBi. 17 firim. 
an 9. 

Ver. JDilaotdaHom; Ptmptmm; 
Aseetwtirs; Valw. 

DbKIBRS BtSBITiS, nBmBBS BMBOI- 

Tifs. Voy. Mounaitt. 

Déno>ibrkiiens. Abolition des formes 
ci-devant nsitees des reconnaissances 
par dénmnbremeos. D. 13 naars 1790, 
tit. l",trt.5. 

DtBKRiaATBtins. LedéndbelateniduH 
être désii^é an prérenu par refBeter dn 
ministère publie. D. 8 oct. 1789, art. 4. 
= Les dénonciateurs cessent de jouir de 
certaines portions des biens des religlorn 
naires fugitifs. 1) 9 déc. 1790, art. 15. 
=A Attentats que tout témoin doit dénon' 
cer. Obligations du dénoncialrar. D. 
16 sept. 1791, pellee dèsdrsrtf, ttt. 0. — 
IIMes de son intervention dans la pnn 
eémre criminelle. Jutt. erUn., tit. l*' el 
•mv. Voy. plnibeelferaMlnMi4.i« 
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RëCotnpeMes et excntplioa de peines en 
fateur des dénonciateurs qui slgnalenti 
Ici fabrleatcun et distributeur» de faux 
assignats et de flraise monnate. D. 9S fiy. 

1792, art. 7 et sulv. — Le dénonciateur 
ne peut pas être entendu comme témoin. 
Art. 8. Voy. plus h.is .S uivoseet? ventôse ; 
an i, et 7> brumaire an 4.= Les dénon- 
ciateurs de biens d'émigrés ont pour ré- 
compenae la dixième partie de ces mêmes 
Haa. D. ÎB mars 1793 , art. 73. 
(* Paiement provisoire de ec dixième. 
D. ISjuilI. 1793.) — Peine contre le dë- 
Donciatear téméraire d'un délit militaire. 
D. li mal 1793, tlt. 1", scct. 4, art. 17. 
= En matière de faux assignats, les dé- 
nonciateurs peuvent être entendu.s de- 
vant le jury, comme dans les autres ma- 
tières. D. 8 niv. «n 2. es Us peuTenl être 
entendus eomme témoins dans les arihf- 
res criminelles. D. 7 vent, an 2, préam- 
bule. — C'est par cxcejitlon que le décret 
du 25 février 17[f2 dérendnil d'entendre 
lesdénonciaieur.s de faux assignats. Ibid. 
s=Les dénonciateurs signent leur dteon- 
elallon. Ils ont vingt-quatre henres pour 
se désister. Effets du désistement. Cod. 
Sbrum. an 4, art. 88 à 93. — Cas dans 
lesquels ils ne peuvent être entendus 
comme témoins. Art. 3.%8, n ' — Le ' 
dénonciateur d'une febrication de faus^^e | 
monnaie reçoit une récompense, on, s'il 
est complice et qu'il procure l'arresta- 
tton des Tanssaires on la sairie des ma- 
tières et instrumens, il est exempt de 
toute peine. Art. .vl.'î à .^47. Voy. plus 
baut 25 février M'M. Le dénonciateur 
n'est pas entendu devant le jury d'accu- 
sation. L. 7 pluY. an î), art. 21. 

VoT. JHnondation et les différentes 
branches de ce mot. 

DÉif<»ciATioii ciTiQun. Quels atten- 
tats dolTent être dénoncés par tous té- 
moins à l'officier de police. Formes de la 
dénonciation civique et ses effets. D. 
i6 sept. 1791, police de sûreté, lit. G ; 
et cod. 3 brum. an 4 , art. 87 à 93. Voy. 
Dénonciateurs. = Dans quels cas, par 
^ et à qui la dénonciation civique est 
adressée. A. 7 ptuv. an 9, art. 3 et 4. 

Dénonciation opficiblle. A qui et 
comment sont dénoncés les délits com- 
mis dans les arsenaux, ou relatifs au ser- 
vice de la marine, par les marins en 
activité. D.aOscpt. 1791 (u'459), lit. l", 
an. 13 à 17. ssJMode de dénonciation 
offlclene des délits militaires. D. 90 sept. 
1791 (n«'461), tlt.", art. 1", ettit. 4, 
art. 4 et 7. = Dans quels cas, par qui, 
devant qui et suivant quelles formes la 
dénonciation oflicielle a lieu. Cod. 3 brun) . 
an A, art. 29, 36. 47, 83 à 86, iSO à 
et I*. 7 pluv. an 9, art. 3 et 4. 

DiaoHcunoM i»u »Mi* »MtmrtxL. 
Ct qH*<» calfnd par dénoneiatton du 
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tort personnel; dans quels cas elle a 
lieu, comment elle est cuercée cl quels 
sont ses elTeU. D. 16 sept. 1791» lit. S, 
art. i^etsnlT. 

Voy. Plainteê. 

Dénonciations. Tout citoyen actif 
peut dénoncer les officiers municipaux 
devant l'autorité départementale, qui les 
renvoie, s'il y a lieu, devant les tril^u- 
nanx. D. 14 déc. 1789, art. 61. = Tout 
cKoyen doK dénoncer, sons peine d*étn 
réputé complice, ceux qui portent à des- 
sein des signes de rébellion. D. 5 juill. 
1792, art. 17. = Toute personne qui a 
connaissance d'un crime i entre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'état doit 
en donner avis sur-le-champ à la muni- 
cipalité. D. 11 août 1792, art. 12. s= 
Formes et mode de JiMemeni de la dé- 
nonelattoff pour cause d'incivi.<mie contre 
les ecclésia.<;tlques assermentés. Peines 
ou récompenses. D. ôOvend nn i, art. 12, 
13, 18 et 19. = Tous ceux qui ont con- 
naissance d!un délit contre-révolution- 
naire doivent le dénomer Sttr-le-cbamp 
à la municipalité ou an comité de snr- 
veinanee ou révoInlionnalTe. D. 1A nIv. 
,Tn 2, nrt. 5 et 8. = Dispositions concer- 
nant la dénonciation des délits niililaircs. 
D. 5 pluv. an 2, tit. .j. Mode d.^ pro- 
céder à l'égard des représentans du peu- 
ple dénoncés. D. 8 brum. an 3. — 1 or- 
mes et conditions pour l'admissibUiié des 
dénonciations contre le» meml»res du 
corps législatir. Const. r, fhirt. an 3, 
art, 116 et suiv. — Oucis fonctionnaires 
peuvent être dénonces par le corps léi:is- 
iatif devant la haute cour impériale. 
S. C. 0. 28 flor. an 12, art. 110 et suiv. 

Voy. Dénonciation civique; Dénota 
dation officielle. 

DuwÉBS. Abolition sans indemnité 
des droits qui emportaient, pour un sei- 
gneur, la faculté de vendre seul et ex- 
clusivement aux habitans de sa seigneu- 
rie, pendant un certain temps de rannoe, 
ses boissons et denrées. D. 15 mars 1790, 
tit. 2 , art. 10. — Même abolition sans 
indemnité des droits seignetuiaux sur les 
achats, ventes, importations et exporta- 
tions de denrées. Art. 12. — De ceux 
perçus sous le iirétexte de poids, mesure, 
marque, étalage, vente ou transport, 
hallage, etc. Art. 17 à 19. — Ceux de ces 
divers droits qui seraient justifiés avoir 
pour cause m» concession de fonds sont 
racbelablM. Md. t= Règles pour le ra- 
chat de ces derniers droits. D. ~ mai 
1700. — L'inspection sur la fidélité du 
(lébil dfs<ienr< es qui se vendent à l'aune, 
au poids, à la mesure, est un objet de 
police municipale. D. 16 août 1790, 
Ut. 11, art. 3. = Mode, taux et elTets du 
rachat des redevaMM en denrées. D.. 
18 déc 1790. ^ Les propriétaires et cul- 
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Urateurs ne sont pns sujets à la patente 
pour la vente des ilcnrces provenant de 
leurs terrains. D. i mars 1791 , art. 7. 
~ Conditions auxquelles les vendeurs et 
vendeuses de fruits, léguraes. poissons, 
beurre etcniGi,Mmt|MreUtement exempts 
do pelente. Art. 8. (Dispositions analo- 
gues k celles contenues dans le décret 
qui précède. L. l** brum. an 7, art. 29.) 
= Mesures k prendre et peines à pro- 
noncer en cas d'exposition ou vfnie de 
comestibles gfttés, corrompus ou nuisi- 
bles. D. iulM. iWl , police munici- 
pale, tit. 1", art. 20. — Peines pour in- 
fidélité de poids et mesuras du» li vente 
des denrées. Art. 9S et SS. — Les taies 
municipales ne peuvent Trapper que sur 
le pain et la viande de boucherie. Art. 30. 
Voy. plus bas 3 brumaire an 4 et il fri- 
maire an 7. ■= Abolition sans indemnité 
des redevances seigneuriales annuelles 
CD denrées. D. S3 août 179S, art. 5. = 
Denrées de première nécessité dont la 
sortie de France est prohibée. Poursuite 
et peines. D. 1." août 1793. =Inlerpré- 
talioii du décret qui précède. D. 3 sept. 
1793 (n" 741). = * Fixation du maxi- 
mum du prix des grains et farines ; pei- 
nes contre l'exportation. D. 11 sept. 1793 
(n° 774). = * FixatioD àunuueimum du 

Îrii des déniées de première nécessité. 
». 89 »ept. IT9S (n» HiH). =s « Abolition 
des procédures et jugemens relatifs aux 
insurrections populaires occasionnées 
par l iii tiiparement et le surbaussement 
du prix des denrées. D. 8 friro. an 2 
(n» 20). = Mode de llmlson et destina- 
tion des denrées provenant des fermages 
des biens nationaux. Fhattoo des prix. 
D. 16 frim. an 2. Dispositions rela- 
tives au transport des denrées de pre- 
nii< ro nécessité, comprises dans la loi du 
iiKiximum , dans la distance de deux 
lieues en deçà des frontières. D. 17 niv. 
an 2 (n° 94). = * Formation de tableaux 
tndlcatirs des denrées et marcbandiscs 
soumises à la loi du maximum; fixation 
du prix de plusieurs de ces denrées. D. 
6 vent, an 2 (n" 194). =* Dispositions 
relatives à l'établissement du compte gé- 
néral des denrées achetées^ requises, 
vendues ou consommées pour le service 
pnbUe, depuis le l" Juillet 1791. D. 
19 bmôi. fn 3. != Peines contre les 
boulangers et autres, qui détournent ou 
dénaturent des denrées acquises par 
l'état D. 24 ûor. an 3. = Les denrées 
réputées destinées au commerce sont 
celles qui>excèdent les besoms ordinaires 
de la famille. D. 4 therm. an 3, art. 9 et 
10. =s Peines contre cent qui exposent 
en jrente des eomestlUes gâtes, eorrom- 
pus ou nuisibles. Ccfi. 3 brum. an 4, 
art «05, 5>. — Contre les boulangers et 
iHWMhern ul wod— t ieylnottUtlMidè 



au-delà du prix Tué par les taxes légales. 
6". Voy. plus haut 19 juillet 1791.= 
Les menues denrées servant à la nourri- 
ture des hommes ne peuvent être assu- 
jéties aux taxes municipales. L. 11 frim. 
an 7, art. 5.5. Voy. plus haut 19 JuiUet 
iT91. as A Parts, le préfet de pollee flsft 
constater le cours des denrées de pre- 
mière nécessité. A. 12 mess, an 8, 
art. 28. 

Voy. Come$tible$ ; Douanes ; Grains; 
Prestations; ÂtdtVtM€è$; BtêtWmctÊ 

cont'enancières. 

Dknrébs colonialks. * HllipoiltiiNU 
relatives aux droits qui se percevaient 
sur les denrées coloniales dans la Bre- 

tniîne, la Lorraine et la Franche-Comté. 
D. 7 déc. 1790 (no 404). = ♦ Droits 
d'entrée sur les denrées coloniales. D. 

18 mars 1791 (n" 13-.). = » Droits d'en- 
trée sur les sucres bruts et autres den- 
rées coloniales. D. i7 août 1798.=DnlU 
de douane k percevoir sur les denrées 
Importées par les vaisseaux américains 
dans les colonies ou en France. D. 

19 fév. 1793. * Droits d'entrée sur let 
sucres, cafés, cacao et indigo venant des 
Colonies françaises. D. 12 mars 179B 
(n« 326). = Suppression de tous les droit* 
d'entrée et de sortie sur les denrées et 
productions des colonies françaises. D. 
11 sept. 1T98 (n« T7I). ss * Révocation 
des pertnissions accordées pour l'impor- 
tation, sous pavillon neutre, des denrées 
coloniales. A. '27 mess, an !) (n^' 18 i). — 

* Dispositions relatives à la perception 
des droits de douane sur les denrées 
coloniales. A. 3 therm. an 10. = Main- 
tien des dispositions qui précèdent, en cé 
qui touche les entrqiôls. A. 11 et 
23 therm. an 10. Formalités parti- 
culières à remplir pour l'entrepôt de di- 
verses denrées coloniales. A. 7 fruct. 
an 10 (n° 592). = ♦ Mode de perception 
des droits d'entrée et de consommation 
sur les sucres, les cafés, le cacao et le 
poivre. A. 20 vend, an If. = Mode de. 
renvoi en transit de ces denrées pendant 
leur année d'entrepôt. A. 29 vena. an 11. . 
= Règlement sur le transport et la clr- 
culatiun des denrées roloiilalrs, (Lins la 
distance de deux myriametres des fron- 
tières. A. 5 Mm. an 11, an. 3 et 4. as 

* Les denrées «t productions des colonies 
françaises peuvent être misek en entre- 
pôt dans le port de Granville. A. 28 pluv. 
an 11 (n" 7.'î7). — Toux et mode de per- 
roption des droits d'entrée et de consom- 
mation sur les denrées et production» 
des colonies françaises ou étrangères. 
Dispositions râlant leur admission dans 
les entrepôts réels ou flctlft, leur transit 
et leur réexportation. L. 8 flor. an 11. 
Voy. Douanes; Entrepôts. = Probibi- 
Hm dinlrodiMtlon, dans les porta do. 
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Ftrance , de toute denrée profeaml des 

colonies anglaises. A. i**mtu. Mil. 

— Droits d'importation sur certains poi- 
vres. L. vent, an 13, art. il. — Gand 
a un entrepôt lictif pour les denrées co- 
loniali"». Art. ^i. Fonnalités pour 
l'admission des denrées coloniales étran- 
gères dans les poris de France. D. 
80 vent, an tg. as RlaWlaMiniint, à Lyon 
d*ini dépOc de denréea eoloidalet, mlies 
à leur débarquement dans l'entrepôt 
réel de Marseille. D. iO flor. an 13. = 

* Mode de restitution du droit extraor- 
dinaire établi sur les denrées coloniales. 
D. £2 brum. an 4. =* Dispositions re- 
latlvea aux. droUt d'entrée du cacao » du 
calé, du potvre. do miere et du thé. D. 
4 mars 18()6. = Etablissement k Lyon 
d'un dépôt pour les denrées coloniales, 
mises h leur débnrquement dans l'entre- 
pôt réel lie Marseille. L. 50 avr. 1806, 
art. 29. Voy. Entrepôts. — Dispositions 
relatives aux marchandises coloniales 
venant des colonies qui sont au pouvoir 
de la France. D. I" nov. ISIO. = Mode 
de paiement dei droits de douanes tnr 
ces marchandises. D. 8 nov. 1810. 

* Défense d'mtroduire de Hollande en 
France des denrées non expédiées direc- 
tement des entrepôts d'Amsterdam et de 
Rotterdam. D. 3 avr. 1813. = Fixation 
des droits d'Importation et d'eiponalion 
dei denrées et maTchaiidlses vemiit des 
colonies françaises et des colonies étran- 
gères. L. 17 déc. 1814, art. l^etsuiv. 

— Dif^posilions diverses relativesau tran- 
sit. Art. 4 el suiv. = Suppression dû 
droit spécial établi, par la loi du 8 floréal 
an 11, sur les denrées coloniales fran- 
çaises véeqwitdes par mer. O. 7 déc. 
1815, art. 1». — Faculté de rcatrepAt 
Actif en faveur de celles Jouissant d'une 
modération de droit , qui seront Impor- 
tées régulièrement pnr dt's navires fran- 
çais. Art. 2. — La faculté de transit, ac- 
cordée par la loi du 17 décembre 1814 
pour certaines denrées coloniales étran- 
jgiies, est rendue aMUcalile «uinémes 
espèces de dcn des françaises Importées 
par navires français. Art. 3. — Nouveau 
mode de perception du droit de balance 
établi par l'art. 21 de la loi du 8 flo- 
réal an 11. Art. 4. r= Nouveau tarif des 
droits de douanes sur les denrées et 
marcbandlses provenant des colonies 
françaises ou étrangères. L. 38 avr. 1816, 
^btumn, art. 5 et sulv. — FItation et 
mode de perception des droits de balance 
du commercp. Art. 13 et suiv. — Dé.«l- 
gnation des bureaux d'entrée. Art. 20 à 
22. — Ports ouverts au commerce des 
colonies. Art. ±"> et 24. — Police des ini- 

C nations et répression de la contre- 
nde. Art. 23 et sulv. s Dlspo^ÛîioM 
rdallrn k radmlnh» én denréee colo- 
xn. 
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nlales à rentrep6t de Lyeii. O. 11 Jvla 
1816. = PrIriMges et modérations de 
droits aeeordés aut denrées coloniales 
provenant du commerce français dans 
l'Inde. L. 21 avr. 1818, art. 18 et suiv. 

— Le thé est ajouté à la liste des mar- 
chandises jouissant de l'entrepôt «pécia^ 
en vertu de la loi du 19 octobre 1791 , 
dans ha ports désignés ptr cette loi et 
dans eelttl de Duaien|ue. Art. 99. — > Le 
port de Vannes est ouvert au commerce 
de.s colonies françaises. Art. 49. — Lieux 
par lesquels la cochenille peut s'impor- 
ter. Art. .%U. = Dispositions particulières 
au transit de ces denrées par les dépar- 
lemens du Rbin. L. 26 mal 1818. » Le 
privilège colonial n'est accordé eus pro- 
ductions du sol des colonies que lors- 
qu'elles sont rapportées directement et 
IMir des navires français de soixante ton- ^ 
neaux au moins. L. 27 |uill. 1822. art. IS. 
Voy. Plombage. = Les produits du sol 
cl des manufactures de Frani;e, intro- 
duits par bàtimens français dans les co- 
lonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de Cerenne, et qui en sont 
réexportés à l'étranger, obtiennent, à 
leur sortie, le remboursement des droits 
acquittés à l'entrée, et sont exempts des 
droits de sortie. O. 25 sept. 1822 m* 16). 
~ Droits d'entrée sur le bols de cail- 
cédra , la salscpareUle , et les feuilles et 
follicules de séné Importés directement 
du Sénégal par navires français , et 
munis de certificats d'origine ré|;ullers. 
O. 2'i déc. 1822 (n» 7n. =: Etablissement 
d'un droit sur les toiles de l lnde desti- 
nées au commerce du Sénégal, autres 
que celles importées directement par na- 
vires français. 0. 28 mai 1823 (n» 163), et 
16 «oOt isM (n* 284) ^Modification dee 
dkoiisde domines sur diverses denréeset 
marchandises coloniales. L.17 mai 1826. 

Voy. Colonies; Douanes; Entrepôts. 
Dépaissance. Voy. Pâturage. 
Dbpartehens. Division du royaume 
endépartemens. D.SSdéc.1789. art. i-, 

— Ils seront an nombre de soitante- 
quinte à qnalre-Tlngt-einq. Ibid. — Qm- 
que département sera divisé en districts. 
Art. 2. = ♦ Nomenclature des quatre- 
vingt-trois départemens. D. 15 Janv. 
I7t>0. = Division du royaume en dépar- 
temens sous le rapport administratif. D. 
26 fév. 1790. — Dans les démarcations 
fixées entre les départemens et les dis- 
triets. les villes emportent le terriloira 
soumis k l'administration directe de leur 
municipalité , et les communautés de 
campagne le terriloirc , les hameaux et 
les maisons isolées dont les babitans sont 
cotisés sur les rôles d imposition du chef- 
lieu. TU. 1««, art. 9. — Les départo- 
nene séparée par ime rivière «ntiKNir 
Hmltce le mues 4a lit. Art. S. — Otae* 
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ninatlon et compotitioo de diaaiM dé- 
ftBrtemffDl. Tlt i. « Chtqpe députa- 
neoi bniif no dlociie. D. fi Jtitll. 1 7M, 
lit. 1", art. 1". £= Insiruf Uon de ras- 
semblée nattonale sur la facuUc accor- 
dée aux départerncns de proposer les 
ebangemens qu'ils croiruiil convenables 
pour la recliOcaiion des limites de leurs 
terriicrtm. Nain» ci bonws de cette 
nffiilté ; connwBt «H» doit lue eiereée. 

août 1790, chap. 1", S 3. = Les dé- 
parlemcns eoDCOurent successivement, 
par moliié, à l'élection des membres du 
tribunal de tass.iiion. D. il nov I7!KJ 
Voy. J 1 ilninul de castalion. ^ [Hspo- 
tiliOQS relatives aux limites des déparle- 
tacu. D. 14 juin 1791. es Le territoire 
du lorauroe esi divisé eo quatre-vingt- 
trvli départemens , et chaque départe- 
ment en districts. Coost. 3 sept. 1791 , 
tll. i, art. 1". — Les départcmens doi- 
vent s'imposer exlraordiiiaircmnit pnur 
rembourser au trésor les frau de dépla- 
cement de la force puMlque, en cas de 
trouble», sauf leur recourt cooirc les 
auteura de ces tronblea. D. 17 JniH. I79i, 
art. 3. =■ Injonction au département de 
Paris de reprendre le titre ordinaire de 
déparlement. D. 28 sept. il'Ji. Le 
territoire est distribué en départemens 
pour radmiuistraiion et pour la Justice. 
Çpnst. 34 jum 1793, art. 3. <= Les dettes 
dés déparlemcQS sont déclarées natlo- 

Îilci iucriiM aor le grand-llm. D. 
I août 1793, art. 9È et ralv. = NoaTeHe 
division de la France en départemens et 
de ceux ci en caillons. Leur étendue 
moyenne, ilmlc de chaii,:cmetit ou de 
rectilicatiou des Imiiies. Consl. 5 fruct. 
an 3, art. 3 à 7. Vuy. Colonies. teaJHyrt- 
sIqh du lerrUoire de la France, par rap- 
ttDrt a I Cferclee dea droiti poilUques, è 
ridlDinistration, à la uolice et à la Jus- 
tice, ainsi que pour le placement des 
autorités. L. 19 vend, an 4. = Division 
dM territoire des colonies occidentales eu 
départemens L. i brum. an 6. i= Le 
terr^iire de la répubUuue est divteé en 
dîSpanein^. Consi. si frUn. au 8, 
art. t". = Tableau dea département 
sous le rapport adminisiratir. L. S8 plur. 
an 8. <=> Autre tableau sous le rapport 
judiciaire. L. 27 veui. an 8.=Formalion 
du déparletuenl de Tarn-cl-Garonne. 
S, C. O. 4 nov. Iiiù8. = Création des 
départemens de Rome et de Trasiméne. 
S. C. 0. 17 Mv. 1810, art. S à 4. = 

* Bivitioa da la Hollanda en nenrdépar- 
toitiL-ns. D. lô sept. 1810. — Réunion 
du (lolu el du Lianionc en un seul 
parleineiit, ann le uoin lir lii-partcnu iit 
de la Corse. U 19 avr. «811. u_ » Quin- 
gemcns de circonscription dans plusieurs 
dénartement. U. 36 maia iW. es 

* (Mgeitteii M eifeoMCtiptfou daua 



les départemens de la Nièvre , de rYonat. 
de U MoieUe, du Bat-Bliiii et det Ar- 
deonea. L. 98 Juin 1889. 

Voy. Dépenses départemtm.taUêiDiê' 
tricts ; Divisions territoriales. 

DÉPAHTKMENS ANttATI(.>ris Voj. 

/inséatiques (failles et dipartemens). 

DfiPAETBllENt RiDKia A LA VBARCB. 

Voy. Pauê riunU à la Awiie*. 

DtPBui. Voy. P^aii al dêpnu. 

U^nmaa comoNALSt ou munici- 
pales. Le règlement et racqalltemcnt 

des dé{)enscs locales qui doivent être 
payées des deniers de la commune ap- 
partiennent au Oi)r|is municipal. D. 14 
déc. 1789, art. 5(). — Le conseil géufiraî 
de la commune doit être convoqué lori- 
qu'il y à lieu d'étaUir det hnpaslùoof 
eitraordinalret pour dépenses localei. 
Art. .^4. — Dans ce cas, les délibératU)!^ 
ne peuvent être exécutées qu'avec l'ap- 
probation de l'administralion ou du di- 
rectoire de département. Art. .W. — .Mode 
d'examen, dé véritication et d'appro- 
bation de* complet. Art. 57. — Inûiret- 
•iou daa comptât dam ici villetaudetsuf 
de quatre mille ornes. AA. 7». = L«*i 
officiers municipaux pourvoient ccono- 
miquemenl aux menus frais de bois, 
lumières, papier et secrélaire du bureau 
de paix. L). t) mars 1791 , nrt D, « t !.. 
8 vent, an 7, art. 2.=: Etat dc.<: dépcnseï 
det villet à envoyer au corps législatif, 
et mojeot d'y tnlnrenlr proTisolremeol 
par des ImposHIoiu loeaiet on par det 
emprunts D. 49 mars 1791 , art. 1" et 
suiv. Moyens et ressources des com- 
munes pour pourvoir à leurs dépenses 
locales. D. 5 août 1791 , art. 8. ♦ Le 
service des pompiers des villes est un 
objet de dépense loçale. D. 5 nov. 1792. 
= A quellet dépentet Tet communes 
peuvent appliquer le prix de la vente de 
leurs bols. D. 30 Juin 1793, art. 18 et 
suiv.=:iQuelles dépenses sont a la ebarge 
des communes, et par quels moyens il y 
est pourvu. L. S8 mess, an 4 * Allo- 
cation de fonds pour le paiement (|e} 
dépense! communales. L. 17 therm. an l! 
:= La produit det droits d'octroi perçiif 
à Parit est spécialement destiné a l'aè- 
quit de srs dépenses locales , de préfé- 
rence à ceilt's de ses hospices et des se- 
cours à domicilr, L. 27 vend, au 7, 
art. 1»'. — Mode de paiement de ces 
dépenses. Art. 18 à — Le compte en 
est imjjwUné et nublld tout let an» dant 
lemott de Ycndemlalre. Art. iS.ea*Dlt- 
pnsilinns pour l'exécution de la loi qui 
précède. \. i!) ventl. an 7. := Disposi- 
tions relalive*; à r.icquit des dépenses 
municipales et communales pour l'an 7 
et années antérieures. L. 11 frim. an 7. 
=3 La compte det dépeniet commuoal«f 
qitf Mli«ndupar la maifOM Mm»-préM» 
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Ifetrié de l'arrfter, est débattu parle 
«onMii muniri|irii I, piuv. an 8, 
art. 1S. = Les aboriiiemens au Bulletin 
dci lois ront partie des dépenses commu- 
Mte>. Mode de recouvrement. A. 29 
prtir. an 8, ut. 5 et 8uiv.:=: AITectalioB 
pendant l'an 8 et l'an 9 du diiième du 
produit net des droits de patente aux dé- 
peniirs communales. A. 15 fruct. an R, 
art. 9. — Centimes additionnels que les 
conseils municipaux sont autorisés à ré- 
partir en l'an 10 pour subvenir aux dé- 
penses municipales. L. SI vent, an 9, 
«rt. 8. ES A défaut de presbjtéra, les 
teoieils ||<Béraai dei coomiaiieg mai 
autorisf's a pronirpr aui curés c( desser- 
vons un logement et un jardin. L. 18 
cerm. an 10, culte catholique, art. li. 
Voy. plus bas 18 germmal an 11.= Les 
conseils municipaux ne peuvent répartir 
plus de «iM centimes addUiooDels aux 
fentrilmtleu foncière , pencNmella , 
Mjialttalre et mobilière , pour Tacquit 
iw dépenses communales en l'an 11. L. 
13 flor. an 10, art. li. = D'après quelles 
formes les dépenses communales et les 
moyens d'y Tuire face sont examinés, dé- 
termines et arrêtés par les conseils mu- 
oieipaux , les préleta «k II miolslre de 
rinlAriew. A. 4 Uiam. 10. «s Ea 
tfwi eonsisttnt tes dépenses des oom- 
Wunes n-hitivcs sut écoles secondaires. 
Adininisirulion cl comptabilité. A. .10 
frini an il , art. 4 et suiv. ~ Division 
des dépenses cummunales en dépensas 
fixes et dépenses variables dans les villes 
gui oui plus de vingt mille francs de re- 

ÏpniM et mains de cent mille babitans; 
|alloi| da «MMN'mum de ces dépenses. 
Règles pour la dlseosslon et l'approba- 
tion des budgets. A. 17 germ. an 11. = 
Les conseils municipaui sont appelés à 
délibérer sur les augmenta tioiit< de Irai- 
tffnept à accorder aux ministres du culte 
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11 iifr iés dépenses accessoires, et à In- 
ide de subvenir à ces dé- 

eenset. A. il ferm. an 11, art. 8 et 4.— 

Leurs délibérations ne sont exécutoires 
i]u .ipres l approbation du gouverne- 
i^ieiit. Art. 5.^ Les menus frais de bu- 
reau pour la tenue des séances des 
cliainbres consultatives de manufactu- 
res, fabriques, etc. sent à la ebarfe des 
communes. A. 10 therm. an 11, art. 0. 
tsa Fixation du maximum des centimes 
additionnels que les conseils municipaux 
peuvent répartir en l'an 15 pour l'acquit 
des ilépenses municipales. L K vent, an 

12 , art. m. => Même lixation pour les 
dépenses de 1 an 14. L. â vent, an 13, 
art. 36. =3 Loriique les revenus commu- 
qaux faai UuuflisaM «t que les luibllans 
ne consentent pas a fbrmer le traitement 
ou complément de traitement des gardes 
•^mpétrea par des •ouscriptions volou- 



talret, la somme nécessaire est répartie 

sur les propriétaires ou exploltani de 
fonds non enclos, au centime le franc de 
la contribution foncière de chacun d'eux. 
D. 23 iract. an 13. b Les salaires des 
gardes dee bols dea communes qui n'ont 
pas de revenus suffisans sont acquittés 
sur les centimes additionnels de ces 
communes. L. !« mars 1806. (.\pijroba- 
iion de plusieurs arrêtés du préfet du 
département de l'Ariége, qui autorisent 
des répartitions de centimes addition- 
nels, en exécution de la loi qui précède, 
D. 3 fév. 1809.1 = Les comrnune,s où le 
culte protestant csl exercé concurrem- 
ment avec le culte ciiholiquc sont auto- 
risées à procurer aux ministres du culte 
protestant un loscinenl et un jardin. D. 
5 mai 1»06 , art. i". — Le supolémeiik 
de traitement à accorder à cet lUDiiiraa. 
M* de conatruction, réparation, an- 
tretlen dea temples, et ceux du c^ 
protestant, sont h la charge des com- 
munes lorsque la nécessité de venir ait 
secours des églises est constatée. Art. £ 
* Décret concernant les dépenses um 
les cent premiers jours de l'an 14. SSmîl 
18()6. Ltabliasemeut, dans chaque 
lycée, d un certain nombre de boursesà 
**«*>"^ communes. D. lo mal 
IWNI. » Mode de versement des bourses 
entretenues dans les lycées aux frais des 
communes D. 17 sept. 1808, art. 23. Z 
Les l).Mniiens de-; lycées, collèges et 
académies sont entreteni|s à leurs fraie. 
Art. ^3.= Formalités à obaenrer pour 
I établissement despenaloni sur les reve- 
nus communaux. D. 4 Juin 1809 (n"404) 
ï=Les dépenses des collèges à la charge 
des communes snnt réîçlées, chaque 
année, avant Ij réJactioii du budget des 
communes, parle conseil de l'université, 
sur l'avis des recteurs et la proposition 
du çand-mallre. D. 4Juin 1800 (n»406L 
art.8S. vEn quel censiatent les chargea 
dM communes relativement au culte, o. 
SOdte. 1809, art. 9±. t= Comment il est 
procédé lorsqu'il y a lieu de répartir au 
marc le franc de la contribution fon^ 
cière, personnelle et mobilière, en Clf 
d'insunisance des revenus de la fabrique 
et communaux , les sommes nécessaire! 
a la çéiébreUon du culte et i l'entretien 
des édifices religieux. L. 14 fév. 1810.=3 
La dépense d'occupation des lits mili- 
taires est à la charge des communes qui 
reçoivent des droits d'octroi sur les ob- 
jets de consommation des troupes. Blodn 
de iKiiement. D. 7 août 18101. saLoi 
communes qui obtiennent mw amMit 
ou une chepelle dehrent-eHn contribuer 
aux frais du culte paroissial ? Av. con». 
14 déc. 1810. £= Avis du conseil d'état 
qui décide que la quotité et le mode de 
iMiement du traitement det lûêbu Mii 
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fjétcnminés par le décret du 30 décembre 
1809. 19 mal ISI 1 — Les conseils muni- 
ripaux peuvoiu voter une iniiwsition 
pour celte dépense, s'tl y a riti • ■-'•iié et 
si les communes le peuvent ; mais leurs 
votes doivcnl être approuvés par le gou- 
vernement. Ibid, SB Taux et mode de 
paicmenl de TatMiinement au Bulletin 
des lois. D. '■r> mai 1811, art. 2 et 11. := 
En quoi consislc'iit lesdopenses que peu- 
vent ou doivent faire lesconununcs pour 
les lycées el collèges. Par gui et suivant 
quelles règles elles sont lixées. Mode de 
reddition des comptes. D. 13 m>v. 1811, 
art. S à 13. = Mode de paiement des 
salaires des gardes des bois communaux 
qui sont à la liinrRe des communes. D. 
31 j.iiiv. ISIT). Imposition racullative 
de cinq centimes additionnels au prin- 
cipal de.'; contributions foncière, person- 
nelle et mobilière de 181o, pour subvenir 
aux dépenses communales. L. ii» sept. 
1814^ art. 15.— Quid? en cas d'insuID- 
sinee. Art. 14. — Compte annuel à ren- 
dre à la chambre des députes. .\rt. 15. 
= Répartition à faire sur les communes 
pour former la somme néi ess.iire pour 
payer, on 1815, la moitié du traitement 
des préfets. O. 28 Janv. 1815, art. 4 el 
8. — Celte dépense cesse d'éira à la 
eharse des eommones , à partir de 1816. 
Art. G. — Les dépenses annuelles pour 
bfttimcns et occupation des lits militai- 
res, dépôts de mendicité et cnfans trou- 
vés, allouées dans les budget:», conti- 
nuent d'être à la cbaree des communes. 
Art, 7. = Maintien des obllgaUons des 
communes à régard des bourses et se- 
eoars qu'elles accordent à leurs collèges, 
ét de l'entretien et réparation des édifices 
nécessaires aux universités, facultés et 
collèges. O. 17 fév. 181."i, arl. 70 el 71. 
Voy. Budyets des communes. - Imito- 
■ition de cinq centimes additionnels au 
^jrinclpal de la contribution Ibnci^ et 
ét la contribution personnelle et mobi- 
Mie de 1815 , pour subvenir aui dé- 
penses des communes. L. 28 avr. ISlt;, 
art. 28.— Défense de faire aucun prélè- 
vement sur ces cinq centimes. Ibid. — 
Quid .'si, ces centimes étant épuisés, il y 
a lieu de pourvoir à une dépense vérita- 
Ueroent urgente, ibtd. ss Les villes con- 
tinuent k acquitter les bourses dans les 
collèges royaux. O. 12 mars 1817, art. 7. 
— Maintien des prix netuels des bourses. 
Art. 10. — Celles occupées au commen- 
cement d un iriiiu '^trc sont payées pour 
le trimestre cnlic r. Arl. 11. — Mode de 
paiement des sommes dues par les com- 
munes. Art. 12. ~ Imposition de cinq 
centimes additionnels au principal de la 
cenMbntion personnelle, mobilière et 
foncière de 1817, pour subvenir aux dé- 
penses des communes. L. 85 mars 1817, 
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irc 44.~QiiMf si ces dnd eenthnetioal 

Insuflisans. Art. V,. — Comment 11 est 
pourvu aux dépenses extraordinaires In- 
téressant plusieurs municipalités. Art. 
4d. = Imposition , pour 1818, de cinq 
centimes en sus du principal de la con- 
tribution foncière et de la contribution 
personnHIe et mobUière, pour subvenir 
aux dépenses des communes. L. 15 mai 
1818, an. r»l. — Quid ? en cas d'Insuffl- 
sancr. Arl. 50 et suiv.— Conditions aux- 
quelles les dépenses du casernement et 
des lits militaires cessent d'être à la 
cbarge des comnuines. Art. 46. = Les 
communes desservies par des' vicaires 
voisins auxquels elles assurent un traite- 
ment, et qui prennent l'engiagcment d'en- 
tretenir leurs églises, cessent de suppor- 
ter les frais du culte parols.sial. 0. 25 
août 1819, art. 5 el 4. - - Désignation des 
v illes qui entretiennent des bourses dans 
les colié{;es royaux. O. SS dée. 1818, 
arl. 1". — Elles doivent porter, cbaque 
année , dans leurs budgets , les sommes 
affectées à ces bourses. .\rt. '2. Les deux 
tiers des amendes correclionnellci; el de 
simple police sont affectés à certaines 
dépenses communales. O. 19 fév. 18i0. 
= Aucune loi ne met le pavage dea re- 
vers des route* àla cbaifé des commu- 
nes ; cependant fadrolnMrathm roonlct- 
|Kile peut ordonner cette dépense dans 
l iniérét général. Mode d'acquittement. 
.Autorisation d'une imposition extraor- 
dinaire pour cet objet dans la commune 
de Cénon-la-Baslide (Gironde). U. 10 
fév. mi.sDans quelles limites les 
détlbéraltont prescrivant des dépenses 
pour l'admlnislretion des biens commu- 
naux, des constructions, reconstructions, 
réparstionsel travaux, peuvent être exé- 
cutées sur la seule approbation du pré- 
fet. D 8 août 1821 (n«454).=Dispositions 
réglementaires sur -l'ordonnancement, le 
paiement et la comptabilité des dépenses 
communales. 0. 14 sept. 1822, art. 23.= 
Règlement pour la comptabilité relative 
au\dépensrscommunales. O iiavr. 1823. 

Voj liudgeti de* communes ; Jiece- 
veurs munidpamms M^oiuMIM êu 
communes, 

Dininis nÉrAinmiiTAUt ov ab- 
■manuTivis: vÊammnvoamàXKU, 
Les administrations de dé^Mirtement et 
celles de district poun'olent à rétablisse- 
ment des moyens propres à leur procurer 
les romls néc<»ssaircs au piiement des 
dettes et des dépenses locales, el aux 
besoins imprévus et urgens. D. 24 déc. 
1789, secl. 3. art. 6.= Fixation des tral- 
temens des Jufes de paix , des membres 
des tribunaux de district el des membres 
des directoires de département et de 
district. IVIode de paiement de ces dé- 
penses. Frais annuels de service et frais 
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à» pffcmicrittliUnenMDt. D. 2 sept. 1790 
(v* 9B0\ art. 1" i 9. — Le corps lé- 
gislatif fait imposer annucllcnirut sur 
chaque dittrici tes dépenses du. corps 
administratif et da tribunal qui f M0( 
rtnhiis. Art. 10. r= Les départemens 
pourvoient aux besoins de leurs hospices 
cl hftpitaux d'cnfans trouves D. tu sept- 
ITnO. art. 7.= l-cs menues dcpeii^fs dos 
tribunaux de di'^irîi i sont fixées par le 
directoire de département. D. 6 mars 
1791 , art. ST. essLea dépenses relatives 
atts tribvnaul , corps administratifs et 
antres établissrmens . sont rendues pu- 
bliques lous les :ins. Const. ô sept 1701, 
tit. .'», art. r>. ^ : Les dépenses des tribu- 
naux de eonunerre sont faites, comme 
dépenses loenles, par les administrations 
de (iéj).irtenient. D. 4niv. an 2, art. 7. 
es Les frais d'adminlstratloii des dépar- 
temens et des districts , et ce« des tri- 
banaux ou Jupes, font partie des dé- 
|>enses générales de la république. D. 19 
fruet. an 2, art. iJ et suiv . — ^l(i(lo d'ac- 
quittement des dépenses pour le.<quelles 
les adminislriitions de dépnrienient et de 
district délivraient des mandats sur les 
caisses nationales. D. '0 niv. an 4. aa 
Les dépenses des administrations centra- 
les, des corps judiciaires, de la police 
Intérieure et lociile , de l iristnirlion pu- 
blique et des prisons, sont remises a la 
rharpe des dépnrtemens, sous le nom de 
dépenses d'adminislralion. L. ;iS mess, 
•n ♦ , art. 2. — H y est pounu par tm 
jprélèrement en sons additionnels, qui 
ne peut eicMer le dnqniènie des con- 
tributions. Art. 5. s=*Mode d'imposi- 
tion et de paiement des dépenses admi- 
nistratif es et judiciaires. L. 1.^ frim. an 
C. = Ktnblissement, à Paris, d'un octroi 
municipal spérinlemriU desliué hj'aequit 
de ses <Iépeii<es locales, de préférence i 
celles de ses hospices et des secours à 
domicile. L. 27 vend, an 7, art. l'^. — 
Mode de réglinment et de paiement de 
ces dépenses. Art, IS à 21 — Lesromples 
des dépenses, lani déparlemeiitales que 
municipales et communales . de P;iris et 
du département de la Seine , sont im- 
primés et publiés tous les ans dans le 
mois de vendémiaire. Art. 22. s=« Dis- 
positions pour l'exécution de la loi qui 
précède. A. 20 vend, an 7. = En quoi 
consistent les dépenses départementales ; 
par quelles ressources et suivant quel 
mode il y rsf pourvu. L. 1 1 frim an 7.= 
Dispositions relatives à l'acquit de celles 
de l'an 7 et années antérieures. L. Il 
frim. an 7. r= Fixation des dépenses de 
l'ordre judiciaire à la charité des dépar- 
temens. L. 8 vent, an 7. =n Fixation des 
dépenses des préfectures et sous-préfee- 
tnres pendant les cinq derniers mois de 
riUBS. A. MTeat* at^ l**ct.sfrtv. 
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— Fixation de ers mêmes dépensesMnr 
l'avenir ; énumération des divers objela 
dont elles se com])osent; quelles sommes 
peuvent être cmploiécs aux frais de î'aa- 
semMée annuelle des conseils généravi 
et des conseils d'arrondissement. Art. 3 
et suiT. — Les dépenses générales des 
préfectures et des sous-préfecturcs sont 
réglées, chaque année, par le pouverne- 
ment. Epoque à laquelle le biiilLet doit 
être envolé au ministre de l'intérieur. 
A rt. V.^Le conseil général adresse sépa- 
rément m projet de» mCmca dépcnaes. 
Ibid.—Cn d^hiiensea sont ordonttaneéea 

parle préfelct acquittées par le receveur 
{lénérnl sur les centimes additionnels. 
.A ri. U). ^= * Mode de répartition et de 
paiement des dépenses judiciaires à la 
charge des départemens pour l'an S. A. 
27 ttor. an 8 c= i.n quoi consistent les 
dépenses de ta préfcétare de police de 
Paris : comment il y est pourvu, et quel 
compte il en est rendu. A. 12 mess, an 8, 
art. 40 et suiv. Fixation , mode de 
paiement et comptabilité des dépenses 
administratives , d'inslruelicn. publique 
et Judiciaires , pour I an 9 , à la charge 
des départemens. A. 7 vent, an 9. = Af- 
frciation de centimes additionnels au 
principal des contributions directes, pour 
le paiement des traitcmens fixes des tri- 
bunaux, des administrations cl de l in- 
struclion puMique, ; insi que pour les 
autres dépenses des départemens cl ar- 
rondissemens. L. 21 vent, an 9 , art. 6 
cl 7. c Kn quoi consistent et comment 
sont pavées les dépenses adroioisirattres 
et judiciaires à la charte des départe- 
mens. A. 25 vend, an 10.t=LP5 conseils 
généraux sont autorisés h pr< eurcraux 
archevêques et évéqucs un logement 
convenable. L. 18 gcrm. an 10, cultê 
calAoiûnM, art. 71. ss Désignation des 
divers renelloDnalres et autorités dont 
les traitrmens vont désormali acqnittéi 
par le trésor public , mais sur le produit 
des centimes additionnels répartis par 
les départemens. L. i:> flor. an 10, art. 8 
et 10. — Sont !» la charge des départe- 
mens les dépenses variables des préfec- 
tures, tribunaux, écoles, prisons, dép6ts 
de mendicUé et des enfans abcndonnét. 
Centimes additionnels pour y subvenir. 
An. 9 et 11. *Dispo5liion8 relativea 
aux dépenses départementales arriérée» 
et à celles des préfectures pour les an- 
nées 8, 9 cl 10. A. 9 vend, an 11. => 
* Prélèvement des menues d» jm^es des 
tribunaux, pour l'iin 11, sur les ccnUmes 
additionnels variables. A. 8 niv. an }\. 
î= Les conseils pénéraux sont autorisé» 
à vot r sur les centiires additionnels, si 
les circonsinnees l'eiipent. et sauf l'ap- 
probation du gouvernement , une aug- 
. ir.rr.tslipo de irattcmcnt ant ntaiMiep 



iVMRseiaallipie. A. 18 germ. «a il, 
•rt. î et 5 = Affprtation de cen- 
timei additionnels aux déprnsrs des dë- 

Îartemeos en Van lô. !.. .1 vent, an li, 
rt. 97. = Riples pour la fixation et la 
comptabilité des dépenses départemen- 
tâlet. A. S7 gemi. an 12. =r Aficctation 
de eentinwi additionnels aux dépenses 
des déparlemeni en l'ai f4. L. S venl. 
•n 13, art. 32 et sohr. =3 Peadant le« 
cent derniers Jours do 18*)6 et l'année 
1807. L. n avr. imi, ;irt. 67 H 68. = 
En 180Î). L. sept. tS(>7 (n' 182), art. 
il et sair. = Disposition!! réglant les 
<M(lnies «rfeetés aux dépenses variables, 
# I» Moilne et i'emvlQi des centimes 
fteaKalifi deIflOO. D. Teet t9t», art. 
1" à 3. — Dispositions communes à tous 
les départemens. Art. 4 à 12. — Ou par- 
ticulières à divers. .\rt tlî et suiv.= iin 

Îaoi consistent les charges et obligations 
es départemeng envers les fabriques 
des CAtbédrales, e( en ce qui tombe les 
tdparatioM ef reeoasunettonf d^ églises 
eatbédrales et métropolitaines, des palais 
épiscopaux et des séminaires diocésains. 
D. déc. 1809, art. I(t6 et .suiv. = 
Fixation des centimes additionnels pour 
les dépenses variables, administratives et 
Judiciaires de 18I0. L. 27 janv. 1810, 
art. IS et 16. = Mêmes dispositions pour 
ruinée 1811. L. iO avr. 1810 (a« 7). 
«H. 9 1 7^ Dispositions réglementalirei 
pour la fixation et If paiement des dé- 
penses départcmeiiljlis administratives 
et Judiciaires de isio. D. Il juin 1810. 
— Traitement des préfets. Art. l-^' à 4. 
— Division des abonnemens pour frais 
d'administration des préfectarei, en ait 
elasses ; ils sont payables par doailèinet. 
Art. 5 et 6. — Allocation de sommes 

Sur les loyers' des bÂtimens des préfec^ 
res, et celles des pépinières, jrtisios 
▼étérlnalrcs , sociétés d agricultun' , 
élèves sages-femmes et cours d'accou- 
chement. Art. 7 et 8. — Frais d'admi- 
nistration des sous-préfectures. Art. 9 à 
la. — ' Cofans trouvés. Art. 13 h 15. — 
Prbons. Art. 16 à 19. — Casernement 
de la gendarmerie. Art. 20 et 21. — Dé- 
penses judiciaires variables. Art. 2^. — 
Dépenses imprévues. Nulle dépense fixe 
, et prévue ne peut être prise sur ces 
fonds. Exception. Art. SS. — Division 
des dé pentc» en ûéff sam onttulrM et 
- m diaenief Mtvaorelnitree. Art. M. — 
Les dépenses extraordinaires ne doivent 
Jamais être compri.ses dans les déjjenses 
ordinaires ni assignées sur les centimes 
variables. Art. 2."». = Autorisation et 
refus d'autorisation de paiement de di- 
Terses dépenses administratives sor une 
portion résarvéa da centimes fliealtatiflk 
D. iS août 1810. =3 * Sur le paiement 
' dei dépenses faites dans divers dépeite- 
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nationales. D. sept. 1810. =* Fitalloa 
des menues dépenses de plusieurs tribu- 
naux de commerce. D. 2."» fév. 1811. = 
* Emploi des centimes additionnels af- 
fectés aux dépenses administratives et 

Iudicialres de» dénariement, pour tSit, 
). M oet. «811. a * Pour «8IS. D. 9i 
sept. 1812. =3* Le ministre de l'inté- 
rieur est autorisé à régler, pour 1814, 
les budgets des dépenses variables ordi- 
naires et extraordinaires des départe- 
mens. O. l.'î juill. 1814. = * Le ministre 
de I intérieur est autorisé à régler, pour 
181.*! , les budgets des dé|ienses variables 
départementales. O. 51 oet. l8U.=Fré- 
lévement de doute centimes sur les cen- 
times additionnels aux contributions 
foiiricre, pi rsonnelle et mobilière, pour 
subvenir aux dépenses dcparlementulcs. 
L. 28 avr. 1816, finance», art. 25 cl 24. 
— Prélèvement et application aux d^ 
penses fixes, communes et variaMes, 
de quatme centimes gat les cenilmea 
additionnels aux contributions foncière, 
personnelle et mobilière de »8I7. L. 25 ^ 
mars 1817, art. .Wel "îô. — Indépendam- 
ment d'une imposition facultative de 
cinq centimes, s'il y a lieu. Art. .^»4. = 
Affectation de centimes additionnels tui 
dépenses déf^artcmentales ; énumératian 
de ces dépenses. L. 15 mal 1818^ art. 67 
I 70. = Fonds sur lesquels sont prises 
les sommes nécessaire» a l'entretien et à 
l'acquisition de l'ameublement des ar- 
chevêchés et év^^thés. Mode et condi- 
tions d'allocation. O. 7 avr. 181f), art. 4. 
= Répartition des centimes addilionnela 
de 1819 applicables aux dépenses dépar- 
lementalet. L. 17 Juill. 1819, art. S5.— Dé» 
penses pour lesquelles les conseils géné- 
raux pourront établir des impositions 
jiisqu aconcurrencc de cinq centimes ad- 
ditionnels aux quatre contributions. Art. 
-2(j et 27.= Dispositions analogues pour 
1820. L. 23 Judl. 1820. art. 35 à 55. 
a Panr 18». L. 31 Juitl. 182l, art. 28 
et suiv. = Pour 1822. L. 1*' mal 1822, 
art. 17. = Réparations, constructions 
et reconstructions qui peuvent ^trc nd- 
jupées .«ur la simple approbaiii»n des 
prrfcts (J i-i mai 1 822. i= Répartition 
des centimes adilitlonnels de 18:23 appli- 
cables aux dépenses départementales I«* 
17 août 1822. art. SOeiai.— Dépoiaea 
pour lesquellea lea consalts généranf 
pourront établir des impositions Jusqu'ï 
conrurrence de cinq centimes au prin- 
cipal des contributions foncière, person- 
nelle et mobilière. Arl.22.=:Dispositions 
réglementaires sur l'ordonnancement, la 

SIement et la comntabllité des dépenaei 
pariamentales. o. f4 sept. I8£i, art. 
f3. aa Fixation . pour 1824, du contliH 
lent de chaque dépaitamant dans lai 
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OTHtHtalMiif ftnfcfèM , pvttotsïttXUs et 
mobilière et des portes et fcnftrfs. L. 10 
mai I8i3, art. 4.= Pour I8â3 L. 4 août 
18i4 , an. 4. = Ponr I8i6. L. 15 juin 
lar», art. 4. = Pour l»i7. L. 6 juill, 
1846, art. 4.= Pour 1848. L. 24 juin 

18». trt. 4. s Pour 1829. JL. 17 août 
lan , art; 4. » Pwir f 890. L'. t aoftt 

I8if) , art. 4. 

Voy. Cadastre; Centimes addition- 
nels ; Conseils d'arrondissement ; Con- 
seils iji'nérau.T de département. 

Dépenses i>v dé^artemext de i.a. 
GCBRBB. * Fixation des dépenses du 
matériel de la f^ierre en l'an 8. L. 
SO flroet.afi 7. <=* l.ni snr les fonds que 
fat trésorertèfera payer pour les armées, 
en exécution de la foi qui pr(*cèifr, ^7 
fruct. an 7 ^ Délai dans lequel doivent 
être remiies les pièces conslatant les 
fournitures faites à l'état, en vertu 
de marchés ou traités passés par les rai- 
■totres. D» 19 avr. 1806. n Prorogation 
du déM ttié par If déeiét firéeMcni. D. 
13 juin 1806, art. i" et 2. — h l'aTPnlr, 
les réclamations relatives au service de 
la puerre ci de I admini';fr,itioti de la 
guerre, dont les pièces n'auront pas été 
présentées dans les six mois oui suivent le 
trimestre pendant lequel la oépenseaara 
été Ikite, ne peuvent plus étra admfieteii 
tUfaidatton. Art. ô.= Dispositions ayant 
ptmr bat de procurer an\ sons-l^altans , 
agens on préposés d'une entre[iri«e. qui 
ne seraient pas payés de l'enlreiirenenr 
principal , les moyens de remettre les 
pièces justincntivcs dans les délais pres- 
crits, sans préjudicier à leurs droits. D. 
IS dée. 180S. as. Formalltét et mode de 
paiement de ta tN)lde et dét masses de 
l'armée , etc. D. 16 mai 1810. — Dans 
quels cas les sous-traitans, préposés ou 
aitens d'une entrepri'^e il» sunée pjir le 
décret du 12 décembre lH(Hi, ont privi- 
lège sur les porteurs de transferts anté- 
rieurs è ce décret. Av. cens. 11 Juin 
f8t<). = Dispositions ayant pour objet 
de résulariser les dépenses de Tadmlnls- 
tration de la (guerre , et de filtre cesser 
tout pjilement ou roiirnitnre à tout corps 
de troupes qtii n'aurait pris été formé en 
vertu des ordres du roi , ainsi qu'à fout 
militaire qui ne se trouverait pas dans 
lea eaiprwitset ne ferait pas les justifi- 
catlio Bi jgy eritet. O. 8 sept. 1815.» 
SoporesiMM de la relcoue ei eiUée tôt 
les dépenses du matériel de la guerre et 
sur le prix des marchés et du droit de 
sceau et de la retenue d'anamenliition 
créés, par l'ordonnance du 1i décembre 
1814, au profit de la caisse des invalides. 
0. 90 oct. 18 19. = Règlement général 
mf la ICI vice dai Ibods dv département 
de la guerre. O. itt cet. 1819. — Dispo- 
•Mèns qu'ambnHrM service, àstt. i-» 
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— DéflMHdt? fW 1*ordonnrfncenwnt. Art. 

2. — Le ministre délivre seul des ordon- 
nances sur des crédits législatifs. Art. 3. 

— Quels fonctionnaires sont ordonna- 
teurs secondaires. Art. 4. — Des ordon- 
nances ministérielles. Art. 6 è 28. — Dé 
la délégation des crédits ministériels et 
d» la raiflsatlon des fonds snr Kf New' 
où les palemens doivent s'effectuer. Art. 
29 à 41. — Des mandats de paiement. 
Art. 42 \ 73. — Des paiemens et de leur 
inscription sur les livrets de paiement et 
sur les feuilles de roule. Art. 74 à 79. — 
De la preuve des paiemens. Art. 80 à 84. 

— De la régularisation des palemeèi 
faits i titre d avance. Art. 83 i 91. — 
Des annotations des ordonnances minis- 
térielles et des mandats par prescription. 
Art. 92 à 10?». — Ou accidentellement. 
Art. à 108. — Les ordonnateurs se- 
condaires rendent compte des crédits 
confimnéroent aux instructions sur la 
tenue Oea écritures. Art. 109. s^Nomi- 
natlon #mie conamiarion chargée de 
recueillir les docuiMM nécessaires à la 
juslilication des dépensés relatives à la 
campagne d'Kspagne. 0. 30 juin is^Ji. 

Voy. Armée; Budget de l'état; 
Masses militaires; Solde. 

DtrBNSU publiques. Voy. Budgett 
a rHat; ComptaHHtiiïUUÊfutW 
qêie ; Ttisor publie. . 

DtPENSES s<Giifefss.*SDspinisfoii def 

pensions as«i;;nées sur le? fonds destinés 
aux dépenses secrètes du département 
des affaires étrangères. 1). V iioùi 17;>2. 
= Fonds de cent mille livres pour les 
dépenses secrètes du comité de salut 
public. Mode d'ordonnancemeot et de 
paiement. D. 8 avf . ITfB, art. 4. " 

DÉPORT t>R MiNoniT*^. AboHUMi'. D« 
1.". mars 1790, tit. 1". art. 12. 

Dktohts. Abolition des déports éta- 
blis en faveur des évêqucs, archidia- 
cres, archiprétres, chapitres, curés pri^ 
mitifs. etc. D. 4 août 1789. art. 1*'. 

DtP^itTATiOK (Pbit«b di tA): tm% 

PORTATIOW ET DÉPORTÉS B!* VBRTU VU 

LOIS RÉvoi.vTioxy.*iBES. La déporta- 
tion est l'une des [MMoes prononcées con- 
tre les accusés trouvés coupables par le 
jury. Cod. pén. 25 sept. 1701, I'»part., 
tit.'l", art. 1".— Le lieu elles effets de 
la déportation seront déterminés par un 
décretmrtlenlier. Art. 30. et tit. 4. art, 
n. — Ifnl ne pevt être déporté, sMi t 
soixante-quinze ans accomplis. TiC 5, 
art. = Dans quels cas et suivant 
quelles formes la dé[ii)rlalii:ii est pro- 
noncée, comme mesure de sûreté publi- 
que elde police générale, contre les ec- 
cléalasliques insermentés. D. 27^ mal 
t7il.slnleniletlon 1 tonte asaenbMé 
colonlate on autre autorité d'ordonner la 
peine de tortaiture. D. 



Digitized by Google 



4M 



DÉP 



S Jnill. 1792, art. 7. = Le» cUoycns dé- 
fôtiéi des colonies sans jugemeiit légal 
peavcnt jr relottraer. ProIcctUm et se- 
conn. D. SJuUI. 179S. «rt. 4 et 5. = 
Déportation à la Gulane française des 
ecclésiastiques insermrnti's. D. •Hj août 
179i, art. 3. — - Récomiicusf de cent II- 
▼resàceut qui décou\rpi)i <n Tout ar- 
rêter des prêtres qui doivent être dépor- 
tés. D. 14 féY.179S(n«2Ui). — Suspea- 
■Ion des foneUennalres qui ne Ibnt pas 
etéeuter ponetneltement les fols sur la 
déportation, fhid. — Compte que le con- 
seil executif iloil rciidro tous les trois 
jours à la cuiivmlion des mesures prises 
par lui pour l'etéculion de ces lois. Jbid. 
= * Peine de six ans de Ters contre les 
penoones qui cachent des déportés. D. 
M Mv. 1795. SB Crimes rérolotionnalrf s 
auxquels la déportation doit être appli- 
quée, quoique non spécialeracnl pronon- 
cée par des lois oiistantcs. D. 10 murs 
i793. tit, a, art. 3. — ■ * Arrestation des 
citoyens dé(iortés de Saint-Domiupue. D. 
15 mars 179S. — Les femmes de vingt- 
m a» et «a dessous Jusqu'à qnaione. 

S rentrent ou reitenten France contre 
lois, après avoir émigré, sont passi- 
ble» de la dé|H)rlation : elles doivent être 
déportées dans les vlnfjt-qualre heures. 
D. 28 mars 17!»-, art. 7G, 7.S et".'». . 
Le» commissaires dans les d(^partemens 
et près les «rmies peuvent faire dépor- 
ter les cltoTcna sospecls. D. 3 avr. 179S. 
SB Translation i la Gulane française de 
tous les ecclésiastique» Insermentés. D. 
*ï avr. 1793, art. 1". — Même peine 
contre ceux qui sont dénoncés pour 
cause d'incivisme par six citoyens. Art. 
2. — Récluiiion des vieillards èi des in- 
firmes dans une maison, au cbef-lieudu 
département. Art. 4. — Peine de mort 
onlra les prêtres déportés qui rentrent 
rar le territoire de la république. Art. .n. 
— Ecclesinstiqucs auxquels le présent 
décret n'est pas applicable. Art. G". = 
Injonction au comité de salut public de 
faire préparer des bAtlmens de transport 
pour que les prêtres réfractaires soient 
déportés à la Gidane. D. 7 Juin t793 
(n* 8f6). rs Lm todlrUns eonvatneos 
de crimes ou délits non prévus par le 
code pénal et autres lois sont condam- 
nés à la déportation qui, dans ce cas, 
peut être temporaire ou à vie. D. 7 iuin 
1793 (n* 518) .=Pelne contre les membres 
de la convention qui demanderaientladé- 
portatton des prêtres soumis i la loi. D. 
7Juln 1795 (n* S2l).= DéporUtton des 
êvèques qui s'opposent au mariage des 
prêtres. D. 19 juill. 1793. = Déportation 
des Individus delà famille des Bourbons. 
D. 1" août 1793. = Les décrets relatifs 
au émigrés sont applkables aux dépor- 
Ni. d. n a«pt. iTlMr^pkM kf i n 
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ventôse an S. s= Mise i mort de» prêtres 
sujets à la déportation pris les armes à la 
main , porteurs de passeports émanant 
decheb émigrés, eoMOila on rebelles, 
ou munis de slqnes eontre^olution- 
naires, et de ceux rentrés en France. D. 
30 vend. ,iri "i, art. 1" à 9. — Catépo- 
ries d eeelésiasliques décl.irés sujets à la 
déporl/ilion. Art. 10. — i-ACcptions. Art. 
11. — Ikcléslastiques à déporter en Afri- 

Sie Ci i la Gulane française. Art. ii à 
. — La déportation emporte la eonOs» 
ration. Art. 17. — Récompense de cent 
livres à celui qui fait arrêter un ecclé- 
siastique sujet à la dé|K)rt.ition. .Art. 18. 

— Déportation contre celui qui le recelé. 
Art. 19, = * L'art. 10 du décret du ."iO 
vendémiaire an 2 n'est pas applicable 
aux simples prêtres babttués oneonmra- 
nalistes. D. Il brum. an 9 (n* 9.'S0i. =- 

* M a un ri-devant sout-diacre qui a 
abandonné l'étal ecclésiristique, ou qui 
s'est fait negocianl. D. 11 brum. an 2 
(n* 9%l). — Les prêtres mariés ou dont 
les bans ont été publiés ne sont pas su« 
jets à la déportation. D. in brum. «n 2, 

iri l'^ 7^ La peine de la déportation 
c>i iierpétuelle. D. .tfirim. an 9, art.l«'. 

— Les revenus des biens des condamnés 
.1 temps appartiennent à la république 
|»endant la durée de la peine, l'rélcve- 
menl en faveur des femmes, enfans, 
pères ou mères dans le besoin. Art. 2 et 
S. = Mode d'administration, de liquida- 
lion et de vente des biens des déportés. 
Nullité des donations, ventes ou oblipn- 
tions n'ayant pas date certaine ou au- 
thentique. D. -2G frim. an 2. = Les 
créanciers des déportés font les mêmes 
déclarations et dépôts de titres que ceut 
des émigrés ; où, dans quel délai et sous 
quelles peines. D. 9 veni. an 2. art. 7 el 
8. — Declaralions prescrites k leurs dé> 
positaire.*, débiteurs, fermiers et autres. 
.Art. n. Voy. jiliis b.is i fructidor au i 
f.onliscnlion des biens des ecclésiasti- 

• ueset frères convers ou lais qui ont été 
ou se sont déportés. Nouveau moded'exé» 
cution du décret du 17 septembre 179IS» 
D. 22 vent, an 9. Voy. TUrudérimw. 
» Pebie de la déportation contre les 
receleurs d'ecclésiastiques sujets à cette 
[>eine. D. Sigenti. an = Déportation 
à la (lUiane de ceux qui se plaignent de 
la révolution. D. ^7 genn. an 2, art. 23. 
= Mode de liquidation des rentes via- 
gères dues par les déportés. D. 9.1 flor. 
an 9 (n* 309). aMode de poienienl det 
frais d'administration des biens des dé- 
portés et des créances et rentes dues par 
eux. D. 3 prair. an 2. = Les art. 7 et 8 
de la loi du 9 ventôse an 2 sont com- 
muns aux citoyens qui ont des propriétés 
indivises aTce les eocléslastiques dépor- 
tâtmttmim* IK 4 liNiel.wl 
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ts Leréedet Mené» apposés ehcilei dé» 
porléf ctveote ou inventaire du meu- 
Met. D. 91 Tend, an 3, art.. 9. = Cos où 

lesenfans des émigrés et les individus do- 
miciliés dan<i les pays réunis sont pas- 
sibles de la déportailon. D. 25 brum. an 
3, tit. 4, art. 3 et 4. = Suspension pro- 
viaoire êt toute aelhm de la part des 
agow Miioiirainu'les bleiuiiiobiiiors 
«f déportés. D. 90 fHm. an 3. Kap- 

r)rl de ce décret. D. 2i frlm. an 5. = 
Le décret du 27 vendémiaire an Ô, re- 
latif aux colons dë|jorti^s , est niiplu-alile 
a Saint-Domingue et autres colonies. D. 
7iiiv. an ô. = * Autorisation ans comi- 
tés de législation et de Silrcié générale 
de statuer sur la nslse en liberté des 
condamnés ii la déportation en vertu 
des décrets des 10 et :28 mars 1795. D. 
niv. nii 5. — A la peine de mort ou au- 
tres peines , pourvu que les jutiemens 
n'aient pour cause ni délits ordinaires, 
ni faits de royalisme. làid. = Déirarta- 
tlon pour attentats eoBlre les personnes, 
les propriétés, le ge w e ra cmeiitct la re- 
prMentatton nationale. D. 1" germ. an 
5, art. rr- Délai d'un mois accordé aux 
déportés rcnirés pour sortir du territoire, 
sous peine d'être traites comme les émi- 
grés. D. i-I ttoT. an r>, art. 2. = Suspen- 
sion de la vente des biens desecclésiasti- 

Îues déportés ou sujets à la déportation. 
L 131 awsa. an S. s Les prêtres dépor- 
tés et rentrés en France sont bannis à 
perpétuité. D. ao fruct. an 3, art. 1".— 
Les biens confisqués sur les prêtres dé- 
portés sont restitués à leurs familles. 
Art. (). " Abrogation des lois portant 
confiscation des biens des prêtres dépor- 
tés pour défaut de semcnt. Mode de 
fesUtnlIon. D. SSIruet. an 3. =La 
peine de la déportation est afflictlve et 
Infamante. Cocf. " brum. an 4, art. 603 
ettKM. ■ Les prêtres déportés ou sujets 
à la déportation sont exceptés de l'am- 
nistie. D. 4 brum. an 4, art. 8. ~ Le 
décret du 96 floréal an 3. relatif aut émi- 
n'est pas upUcaMeaui cceléslas- 
I sujets il la déportation. L. 96 
Iraet. an 4 rn»62"5). =* Allocation de 
fcnds pour .<i^ecours aux déportés des co- 
lonies. D. 17 frim. et 96 tberm. an S. = 
Abrogation des lois relatives à la dépor- 
tation des prêtres insermentés. L. 7 
fruct. an 5. &= Rapport de cette loi. L. 
i9 finiei. an 5, art. 9S, — Liste des ro- 
MésentaiM du peuple et antres, qui sont 
déportés. Art. 13. — Le directoire peut 
déporter les prêtres qui troubleraient la 
tranquillité publique. Art. 2i. — Dépor- 
tation des Bourbons, y compris la veuve 
de Philippe-Joseph d'Orléans. Art. 34. 
=3 * Déportation des journalistes royeux. 
L. Sliract. an 5. sa Manière de sup* 
pWar àla perte dif (Hm de crdaaee sur 
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les déportés. L. 17 Mm. an 6 (n* STT). 
= Les déportés des colonies ne peuvent 
être inscrits sur les listes des émigrés co* 
loniaux : exception. L. i l niv. an G, art. 
76. — Ceux résidant en jwys neutre ou 
allié peuvent rentrer en Kurope sur le 
territoire français. Art. 77. — Us peu- 
vent être autorisés à retourner dans la 
colonie de laquelle Us *mt été déportés. 
Ibtd. —Tous les déportés pourront ren» 
trer, à la paix, diins leur premier domi- 
cile, fbid. — Levée du sé(|uc.slro mis 
sur leurs Liens. Ihid. et 78. * Main- 
levée du séquestre établi sur les dépor- 
tés à (Mayenne, en exécution de la loi du 
1» fructidor an S. L. 19 pluv. an ({. = 
Les individus qui se sont aonstnitts è la 
déportation , ou en ont quitté le lieu, 
sont assimilés aux émigrés. L. 1f> brum. 
an 7. — ♦ Ordre de dresser des états no- 
minatifs des individus condamnés à la dé- 
portation par les lois des 10 et 99 fruc- 
tidor an 5. A. 3 frim. an 7. c= * L'Ile 
d'Oléron est désignée comme lieu do dé- 
tention provisoire des individus f^appéa 
de déportation par les lois des 19 et 91 
fructidor an n. L. !2S niv. an7. = Main- 
levée du séquestre établi sur les biens 
des condamnés a la déportation par la loi 
du 19 fructidor an 5, qui ont subi leur 
peine. L. 7 therm. an 7. = * Arrêté re- 
latif à ceux qui se sont soustraits i cette 
peine. 7 Iherm. an 7. s * La loi du 3 
brumaire an 4 n'est pas applicable aux 
parens et alliés des déportés par les lois 
des 19 et 29 fructidor an .'î. L. 8 brum. 
an8. :^Miseen liberit^ des prêtres as-, 
sermentés, mariés, <ni n'exerrant plus 
leur culte, déportés eu vertu de l'art. 94 
de la loi du 19 fructidor an '>. L. 8 frira. 
an9.s3 * Les émigrés naufragés à Ce-, 
lais sont déportés feori du territoire de 
la république. A. IS Mm. an 8. = Les 
déportés par acte législatif ne peuvent 
rentrer qu'avec l'autorisation expresse 
du gouvernement. L. 3 niv. an 8. = 
* Autorisation accordée à divers dépor- 
tés de rentrer. A. 5 niv. an 8. = Danf 
quels cas les «tHii discours, écrits ou ac- 
tes séditieux sont passibles de la' dépor- 
tation. L. 9 nov. 1815, art. 1" à 3. = 
Indemnité accordée aux anciens proprié- 
taires de biens-fonds confisqués et ven- 
dus au prolit de l'état en vertu des Me 
sur les déportés. L. 97 avr. 1893. 

Voy. InOMmiM 4n tmigrii. 

Dtposiunn ra t*AvnmaÈ wa tm 
LAToitci WBUQvn. Petncs Dour Cri- 
mes commis envers ou par les dépositai- 
res de la force publique en fonctions. 
i::cxl. pén. ir, sept. 1791, 2' part., lit. 
1", sect.4 et 5. = l'cines pour diffama- 
tion et injures envers les dépositaires de 
l'autorité. L. 17 mai 1819. art. 16 et 
19. B La pourauHo ■*# lieu que wr 
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leur plainte. L. 26 mal |819, art. 8. — 
La prcure de< faits dirRumlplrei et in- 
Mtn est admissible. FiÉllIg ««mmU- 
Wlw. Ari aoetsuiv. 

Voy. I>iffamation ; Fouciionnuirfs ; 
Force publique i injuret: UutrageM. 

TH^Posifitfit ^ jniîSév. W n- 

menus. 

Dépossbssion vm bunI. voT. Éth 
prmariaHon forcée, 6 brum. an n. 
DÉVOT M LACl'ERRB. Sfl destination. 

O. 1" aortt ISI t. art. — Il f-^t sous 
les ordres d'un oflkier uoiiér.il qui a le 
titre de dlreclcur-gt'iit'ral. Ibid. — Sa 
eoni|iosition et son orpnisalion. Art. 2 
et suir. Voy. Ingénieur s-yéogtaphe*. 
^* Sappicsiion de la direction géoé- 
Mm do d^fiAt de la (tueme. O.S «et. 
1817. = Par qui est présidé lé MBilé. 
0. 22 oct. ISIT, an. 5. 

Voy. Ministère de la guerre. 

DÉroT ns la marine bt des colo- 
ries. Organisation du dépôt des cartes 
et plans de ia marine et aet colonies, et 
de celui des cartes et arcbives. Eleblto* 
lèmeot et roocilons du directeur-géné- 
nLO.d Jain 181*. art. 1" et suiv. — 

Îdimalités que doivent remplir ceui qui 
talent publier des caries marines. Art. 
12. Voy. Inyénieurs-hydrograpftes. 

TlipoT NÉCESSAIRE. Le dépôt nécea- 
jaircdonM^u à la contralnté parcorpa. 
L. 15 fOTD. an 6, tit. 1", art. 3. 

.Dépôt oi saint- dénis. Etablisse- 
fiént d'un commissaire de polire riinrKé 
de la surveillance des détenus et de 
l'Insiruclion des affaires Qui lté ceacÉr- 
nent.D. 5 avr. 1811. 
Voy. Vipâts de mgnâUUi, 
DÉroTS BT BiMSiTAnit. Le dépo- 
nlalfe d*iiii baflf de biens nettomm ne 
peut en rcHiser la communication : pei- 
nes pour refus. D. f) juill. 1790, art. iO. 
— Quelle somme lui est iillouoc pour 
chaque communication. Art. il. = Les 
dépositaires de meubles, titres et papiers 
provenant des bénéficicrs, corps et com- 
munauiés. doivent les représenter, à le 
première réquisition, i peine d'y être con- 
traints, même par corps. D. 28 oct. 1790, 
f it. art. 7. — Peines pour soustraction 
ou recèle de ces objets. .\rt. 8. = Les 
ootaires et grefOers ne[K'uvt'nt recevoir 
le dépôt d'un acte privé, si cet acte n'est 
point préalablement enrcslstré. D. 5déc. 
nm. art. 11. asT^us les déposiuires 
publies sont feiras de commoniquer, k 
toutes réquisitions, les plcrrs et reniei- 
(rncmens relatifs h la propriété des dîmes 
fnféodées. D. ISjanv. 1701. * Dii^po- 
Sitions relatives au paiement des som- 
mes séquestrées et déposées. D. 5 août 
i79l. sa Peines soiu lesquelles les dé- 
lofltilm yqUÏN d« |ut|cttllerf de pié- 
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cet affilées de faoi ou de pièces de Acim- 
panrtsen detvenl les lemetire an dlre^ 

teur du Jury qui en requiert la repré- 
sentation. D. I G sept. 1191, fust. cri m , 
tit 12, art. 3 à .'5. Voy. plus lias ô bru- 
maire an 4. = Peines contre les foiic- 
iionnaires qui détournent des deniers 

Sublics, effets, actes, papiers ou titres 
onl lu sont dépositaires. Cod. pén. 95 
sept. 1791.2* part., tit. 1*', sect. 5, art. 
12. s Les dépositaires de deniers pu- 
blics ne sont pas admi.>; à compenser 
leurs débets avec N's sommes à cm dues 
par la nation pour la lui tore de leurs of- 
lices, cbarges ou cauliuunemeos. D. il 
déc. 1792, art. 1". — ils doivent payer 
en espèces ayant cours i l'époque de la 
recette. Art. S. = DéfensM aux déposi- 
faires de payer aucune somme, sur des 
Jogemens par défaut contre des émigrés 
ou absons. I>. mars 1795.= Formel 
et etrels des dépôts faits à la caisse de 
l extraordinaire. D.2imai 1793. =»Les 
dépôts d'actes publics sont esceptés de 
l'apposition deeseellésches les personnes 
suspectes. D. 1?> août 1793. — Dans 
quelles caisses sont versés les déf>6ts faits 
chez les receveurs des consiwnatioos , 
commissaires aux saisies réelles, notaires 
ctofflciers publics, en vertu de jusemens 
ou avec permission de iustice, ou cbcs 
les parlicunafs en cas de saisies on Of> 
posûions entre leurs roaina. 23 sept. 
1793. Voy. Assignatt. = Certiflcals k 
fournir provisoirement aux rrcanrii'rs 
ou parties pr( nantcs, par les receveurs 
des consipnaliMiis, notaires, hiiissiers- 
priseurs et tous autres dépositaires. D. 
^7 brum. an 2. = * Délai dans lequel 
doivent être déposés ks fonds et effeU 
appartenant aux habitana des pays qui 
sont en puerre avec la France. T). 18 
mess, an 2 (n"* 38i). = *Ledilai lité 
par le décret précédent est prorogé jus- 
qu'au l.*} vendémiaire an 3. D. l.'i fruct. 
an 2. =::: * Ordre aui gardiens des dépôts 
et greffes situés dans la commune do 
Paris de rendre leurs comptes. D. 7 vend, 
an 3. s Peines contre les dépositaires 
qui, ayant disposé d'un dépôt, ne le ré- 
tabliraient pas en effets delà mtMiie na- 
ture. Exceptions. D. 3 fruct. au 3. r- 
Di'^iKJsiLtons ciini ernant l'apport et la 
remise par les dépositaires publics ou 
particulleffs des piéees arguées de hm 
ou servant deaeinani«on. C.ad.3bruni. 
an 4, art. 828 ft SSl. Voy. plus haut 1d 
septembre !79l. — Tout dépAt doit 
être rendu en nature. ou le déposi- 
taire n'est tenu df ri'slituçr que les assi- 
gnais ou autres valeurs, tels qu'il les a 
reçus. L. 15 germ. an 4, art. Il et 12. 
= Cette loi est applicable auseiéeiiteuia 
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WBtraiBU légalement à échanger les ob- 
saisis. L. 7 niv. an 5. Tout dépo- 
sitaire de Jusliff est conlr.iiRnable par 
tfftrpil pour la restitution du«J«'i)ôt. L.30 
ilvv. m&i «ri. 6, et 15 germ. anO, «rt. 
3. SB Lci lots ^1 «Mpendmt les rem- 
IwvnemeMeitf accordent dosdéMipour 
Im êfTectner n€ sont pa^ nppllcaMes sut 
d<*p«»sit.Tir(*. L. 1-1 fruct. an ', art. î>. = 
Les actes de dépôt doivent être enregis- 
trés sur minute. L. *i frim. an 7, art. 7. 

— Droits d'enregistrement. Art. 7, 68, 
g 1 et 27», et L. 2S «\ r. 1818, art. 45. 

— Mode «le Hquidaiion et de restitution 
«hf dépôts flilts en nurtiéraire, papier - 
nonnaie, nripriterie , bijoux ou autres 
objipis moliilirrs, dans les cnis'tos nntio- 
n.ili's. A. .') iiiv. an 7. I- an !l di' la 
loi du 15 germinal an i sur \a, remise des 
dépôts en nature est applicable aux syn- 
dics «m direeteursdecreaneiers anis. L. 
Sinlr. an 7. = DroHs ée grcffte sur les 
actesde dépôt. L. 22 praif . an 7. * Loi 
ftlative au dépôt (( od. c«>.) 2" vent, 
an 12. = .Approbatidn d'une <ii lilx'r.i- 
lion «lu conseil sîcneral delà banquo de 
Franci> ^nr les dépôts volontaires. Ti. 3 
sept. I8(J8. — Quels oUets peatent «irc 
#q>osé$:taax on droffde dépM. fbid. 
B La caisse d'amortissement ne peut rc- 
eeroir aucun dépôt. L. 28 avr. I8l(i,art. 
ilO. — Crénlinn do la raisse des déjy^its 
et consisnalions IMd. - Quelles som- 
mes et quels di iiiers peuvent ou doivent 
être déposés h la caisse des dépôts et con- 
slRnations : droits et obligations récipro- 
ques des déposans et de ti caisse. O. 3 
iuill. 1816 n" JVi), art. et snlv. = 
Les dépôts volontaire.s des particuliers 
peuvent t^tre r.iils h la caisse des dépôts 
et consignations O. ô juill. 1816 (n° 't'^), 
art. t"^. — Ils ne peuvent être faits qu'à 
Paris, et seulement en monnaie ou en 
billots de la banque de France. Art. 2. 
<^ Il n'est dû aucun droit de garde ni ati- 
éime rétribution. Art. 3. — La enisse 
est chargée des sommes versées par les 
récépissés du caissier. Art. 4. — Election 
de domirile à l'aris que doit faire le dé- 
pos.inl : attribution de juridiction résul- 
tant de ce domicile. Ibid. — Intérêts 
que produisent les sommes déposées. Art. 

5. — Cas où elles n en produisent pas. 
n<â. — A qui le dépôt est rendu : seule 
condition érigée pour sa restitution- Art- 

6. — Seules cau.<es pour lesquelles li s 
sommes déposées peuvent élre saisies cl 
arrêtées. Art. 7. — Faculté acconiéeaux 
dteerteaMns.aux communes et aux éta- 
^memeiii miUics de déposer les fonds 
ttvi sont i leur disposition. Art. 8. — 
Manière d'effectuer, en ce cas, les rcm- 
boursemens. Art. 9. — Condamnations 
encourues par les préposés qui refusent 
Mtfs motiik an rembounement. Art. lo. 
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— Comment H est suppléé à un récé- 
pissé perdu. Art. II. 

Dé POTS d'akmbs. Voy. Armes, 21 
juin 1791. 
Dépots nvctfNscniTs nA»RACTAinn. 

* Pormalion de sit dépôts pour recevoir 
les eonscrftsdéserteoriarrMés paria geiK 
dannerie. A.SOfHrfi. in 41. = Etablis^ 
sèment deonze drpAis , régime intérieur, 
discipline et survcdiance. A. lf)veod. an 
12, lit. 1". =Mode de jugement des 
conscrits réfractaires qui s'évadent des 
dépôt5, et peines éOOt ils iOalpUilblH* 
O.28r<r.td09. 

DéIfots DBS conve it ■iGiimrs. Led 
délits commis par les militaires formant 
les dépôts sont juqés par les tribunaux 
criminels ordiiinires et lesjuses de paix 
civils. Lois qui leur sont applicables. D. 
16 août 1795, art. 3. = L*art.7 de la' 
sect. 2 de la loi da 14 frïmaire ap S 
n'a pas dérogé k cette dlspciftioii. D. Il 
vent, an 2. 

Dépots tiTTÉRAïass. ^Suspension 
des ventes ou échanges de livres qui s'f 
trouvent. L. 1" jour compl. an 4. = 

* Destination des livres conservés dans 
les dépôts littéraires. L. 3S friicf. 
an a. 

Voy. Bibliothiques ; JUvni. 
Dépots o« siRNOicrrA. EtabHssêment. 

dans chaque départemenf , de miisoril 
de répression, on le travail est introduit 
et où les mendians sont conduiis. l). 19 
mars 179.'% art. 14. = Suppression des 
dépôts deOMaidlClté. Destin a lion des édi- 
llces: ce deviennent les déiemiiL 
EiabHssemenl, organisation, enti^ilendl 
réftime des maisons de répression contré 
la mendicité. D. 2i vend, an 2. lit. 3. = 
Mode de paiement des dépenses des dé- 
pôts de mendicité. A. 2"» vend, an 10, 
art. et suiv. ^- Dépenses relatives aui 
dépôts de mendicité, qui sont à la charge 
des départemeas. L. 13 flor. an to, art. 
9.c= Etablissement d'un dépôt de men- 
dicité dans une partie des blttmens dd 
la maison centrale de Clairv.nix, (ituir lé 
département de l'Aube. D. IGjuinl.SOS, 
art. f). l>is[ii)sitions réul.int la créa- 
tion, l'orsani.sation et Icsdépenses de pre- 
mier établissement et d'entretien des dé- 
pôts de mendicité- D. 5 Juill. iSOS.s> 

* Lettres de création d'un dépôt de men- 
dicité à Villers-Coterets pour le dépar- 
tement de la Seine. 22 déc. 1808. 

- Fonds alloués à leurs dépenses pont 
1810. D. Il juin ISIO, art. 17 à 19. = 
Places et emplois réservés aux ofriciers, 
sous-orâeiers et soldats en retraite. D. 
8 mars 181f, art. S è S. = Les dép»- 
ses annuelles restent à la charge des com- 
munes. Mode de paiement. 0. 28 janv. 
1815, art. 7. = Les dépenses ordinaires 
sont à la eUrge des départemens : dans 
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qurlles proportions il y est pourvu avec 
les centimes afTectés aux dC'penscs dé- 
fuirlenicnliilcs. L. 2"> mars ISiT, art. 53, 
et l-S mai 18 18, «rl. 68. ^ Le dép6l de 
mendicité du dé)>artement de la Seine 
e»l sous la surveillance du préfet de po- 
lice. 0.9 avr. ISlO^art.lS.s^Suiiitres- 
slon du dép6t de Semnr. 0. 13 fév. 18S9. 

Voy. Ateliers de secours et de cha- 
rité; Dépôt de Saint-Denis ; Mendi- 
cité ; Secours publics. 

Dépots militaires. ♦ S\% ans de fers 
contre ceux qui gardent le silence sur 
les dépôts militaires à eux confiés. D. 10 
•sept. 4799. 
^DÉPÔTS PUBLICS. *Lcs Comités de 
l'assemblée nationale ont le droit de de- 
mander dans tous lescJf'pftts publics com- 
muDication des pièces nécessaires à leurs 
traraui. D. 18 rév. 17!X). = Le dépôt 
des minutes et expéditions extraordi- 
naires du conseil, celui des minutes du 
conseil nrivé, celai du Louvre, celui des 
Angnslins et celui des minutes du con- 
seil de l.orraine, sont réunis en un seul 
et m^mc l'cu. D. 7 aoQt 1790, art. 1". 
— Trijilrmciis du ^'.irdc de ce dépôt et 
de ses deux commis : frais de bureau. 
Art. 3 à 5. — L'inspection de la réunion 
des d^ls et chartriers cl-deniu spéci- 
fiés est conllée ft la manielpainé de Pa- 
ris. Art. 6. ^ Les divers dépôts énoncés 
dans le décret précédent sont réunis à 
celui du Louvre , pour ne plus former 
qu'un sou! et même dépôt. D. 20 fév. 
1793, art. 1 '^ = Les dépôts d'actes pu- 
blics sont ctccptés de l'apposition des 
scellés chez les personnes suspecles. D. 
15 août 1793. = Division en oevt sec- 
tions des dépôts nationaux dont la réu- 
nion a été ordonnée par les décrets des 7 
août 1790 et février 179Ô. D. 1-2 
brum. an 2. Voy. ,irchi)r<!. — * Ordre 
aux (rardiens des dépôts de Paris de ren- 
dre leurs comptes. D. 7 vend, an 3. = 
* Réunion , dans les ehels-lieux de dé- 
partement, de ions les titres et papiers 
acqolsk la république. L. .*> brum. nn 
8 (n* 38). t= * Le préposé au dépôt des 
archives Judiciaires de Paris est nutorisé 
à faire la remise des titres non féodaux 
que les réciamnns justifient leur appar- 
tenir. D. 8 brum. au 5 (n« 37). 

Voy. drMtmf Artkiwi d$ Vitat ; 
Titru, 

Dépots w ubgkutrmcnt. Etablis- 
sement d'un dépôt de recrutement au 
chef-lieu de chaque dé|iaricuietit (). 56 
OCL 1840, art. 1^'. — Il est conun;indé 
par un capitaine. lOid. — Nombre des 
ofDcicrs et sous-ofBclers qui y sont at- 
tachés. /Md. et arL 3. — Les capitai- 
nes sont détachés des corps des diverses 
armes. Art. 3. — Tis sont désignés par 
le roinisire de la guerre. Ibi4, — lis ne 
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peuvent être rappelés h leur corps qu'en 

vertu de son ordre "-pécial. fbid. — Les 
lieutcnnnsct .sous-licutenans, et les sous- 
officiers sont choisis dans les troupes en 
parnison dans la division. Art. 4. — Ils 
rejoignent leur corps lorsqu'il quitte 
la division. Ibid. — Attributions des dé- 
pôts. Art. S et 6. — Dispositions transi- 
Inires r( d'organisation. Art.. 7 à 9. = 
Suppii incnt de solde accordé aux ofli- 
ci( rs. sous orficiers et soldats employés 
aux dépôts. O. 9 mai 18il. = Lesdépôls 
de recrutement sont sous les ordres et 
sous la surveillance des ol^iers géné- 
raux commandant les divisions et sub- 
divisions. O. 10 mars 1821 (n-- 471), art. 

— Les offlciers supérieurs et au- 
tres peuvent être pris, soit dans les 
corps de la li?nc cl dans les compa- 
gnies .«édcnt.iires, soit parmi les oUi- 
cicrs en non activité ou eu réforme. 
Art. 2. — Le nombre des officiers et 
sous-ofBciers est réglé, chaque année, 
par le gouremement, sd«i les besoins 
du service. Art. 3. 
Voy. /Icriitement. 

DÉPOri I l.F MKNT DES MOUTS, PI ESSÉS 

F^T PRisoNMERS. Teitic couirc les ma- 
rins qui dépouillent un prisonnier de 
ses vêtemens et les volent. D. 21 août 
1790, tK. S. art. n± = Peines contre ICf 
militaires qui dépouillent les hommes ■ 
tués ou mis hors de combat , et contre 
les vivandiers ou autres qui achètent, 
recèlent ou détiennent les objets prove- 
nant de la spoliation. God. pen. inlL SI 
brum. an Ti, lit. 5. 

Dépouilles (Droit db). AbolitlOB. 
D.4aoûtl7iiQ. art. 13. 

DtrarATiONS. Manière de composer 
les députations du corps législatif. Les 
députés choisissent entre ou\ celui qui 
porte I I p.irole. BégI 5f) jutll. i78,0, 
chap. 5, et 18 ocl. 1791, chap. .'», 
art. 2. = Députation que le tribunal de 
cassation doit envoyer tous les ans an 
corp« législatif, pour lui présenter l'état 
des ju?emens, D. 57 nov. 1790, art. 24; 
cnnsl. 5 sept. 1791 , tit. S.chap. n, art. 
2i ; fruct. an 3, art. 2.'>7, et 1). ^( ni. 
an 12.=^ Dans quels cas lasscmlilcc 
nationale envoie des députations au roi. 
D. 13 juin 1791, art. lOUà 103, et const. 
~ sept. 1791, tit. S, Chap. 3 , scct. 4. =s 
Peines contre ceux qui font partie des 
députations envoyées au nom des sociétés 
populaires. D. 29 sept. 1791 (n- *;n<)), 
art. 2 et 3. — Doputalion en\oyéo au 
roi par l'assemblée |HUir cnïinucr sa 
majesté à prendre des mesure» contre, 
l'émigration. D. 29 nov. 1791. = linvol 
d'une députation au roi pour lui porter 
le décret qui déclare Infâme et traître 
tout Français cul» prendrait part à un 
congrès oumédiaiion leudani a modifier 
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la conMitution. D. 14 j«iiT.178i.ss«Dé- 
putntion de rassemUée an roi pour lut 

porter le décret relatif aux disi)Osi(inns 
hostiles de l'Autriche. D. a."> jaiiv. 179:2. 
= Les députations envoyées à lu con- 
vention nationale sont particulièrement 
entendues le dimanche. Régi. â8 sept. 
179!^ cliap. 6» «ru Elles aont ad- 
Aiicesi la tem. /Wtf. — Elles ne peu- 
vent déliter dut Itaalle. Art. s.— L'as- 
semblée peut envoyer des commissaires 
pour recevoir leurs hommages. Ibid. — 
Celles qui n'ont pour objet que de lui 
adresser des complimens ne sont plus 
reçues. Art. 3. — Autorisation Déces- 
saire pour que les députaiioos chargées 
d'objets d'Intérêt général ou particulier 
obtiennent la parole. Art. 4 et S. = 
* Définse aux trouprs d'envoyer des 
députalions. D. 15 niv. an 2. = Le corps 
léi:i<^l;:tir n envoie pas de députations 
dans les cérémonies publiques. Const. 5 
flruct. an 5 , art. 72. = Costume des dé- 
putations admises devant l'empereur. D. 
6 Janv. 1811 , art. 4. = Lorsque le roi 
vient ouvrir la session des rliambres , 
une députation de douze pairs et de 
vingt ciii»! députés va le recevoir itu pied 
du grand escalier et l'accompagne a sa 
sortie, hégl. ir> août 181 1, Ut. 1", art. 
3 et 7. — Les adresses sont portées au 
roi par une grande oo par une simple 
députation. Composition de chacune de 
ces députations. TH. 6. art. iet 3.— La 
chambre des pairs et celle des députés 
n'envoient de députations qu'au roi et 
avec sa permission. Tit. 7, art. i, — 
Elles ne peuvent députer vers les princes 
et les princesses de la famille royale 
qu'avec l'autorisation du roi. Art. 3. 

Députés. Vuy. ÀssembUê nationale; 
Chambres léghlutiv0$i Corpê UgitHi' 
tifs : 7'ribunat. 

Dérégleme.nt de BioRins. Lorsqu'il 
est notoire, il est une cause de divorce. 
D. SO sept. 179S (n* 6.%}, § , art. 4. 

Diuitfn anssMT. Voy. CompéUiuBf 
TYiitnunuB. 

Dérogeancr. Nulle profession ulilc 
ne l'emporte. D. 4 août 178;). art. M. 

Dbsanurouix (Le citoyen). Annu- 
lation d'un jugement rendu en sa faveur 
^r le tribunal civil du département de 
Sambre-et-Meutt, m conflit d'attribu- 
tion avee radmintstration centrale. A. 
23 fï-uct. an 8. 

Désaveu d'enfans. Droits d'enrcgis- 
trement. L, 2i frim. .nu 7, art GS,§^, 6". 

Désaveu d'officiers mimstébiels. 
Comment il est procédé en cas de désa- 
veu relativement à des actes nn procé- 
dures faits au conseil.d'état, on alDenrs, 
mil* devant influencer la dérision de la 
craie. D.S2 JuilL 1806, atl.i5 et 36. 

OncAnni (Rmt^. Décret qnl lui 
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«ecelde les hMoeun dn Panthéon, a 
oet. 1793. 

De^ckndans. Ils ne peuvent être té- 
moins contre leurs aseendans, ni ceux- 
ci contre euï. D. ib' sept. \~9i, just. 
crim., tit. 7, art. i."», cl cod. 3 brura. 
an 4 , art. ô.'SS. = Tous les descendant 
ont un droit égal sur le partage des biens 
de leurs ascendans. D. T nuri 171^ 
(no 309). — Dans quels cas et d'après 
quelles règles les dcscendans sont appe- 
lés à la succession de leurs ascendans, et 
vice t^ersa. D. 17 niv. an i , art. 64 i 
75. Voy. Jietour (Droit de). 

Yoy . .Ascendans; Partatij Partagu; 
Suecessioiu. 

Désertion kt désbrtbcbs. Main- 
tien, avec modifications, du titre 18 de 
l'ordonnance de 1784, relatif à la déser- 
tion des marins. D. 21 août 1790, tit. 2, 
art. ÎS5.=Les déserteurs ne peuvent être 
engagés dans l'armée. D. 9 ftiars 1791, 
tit .2, art. 5. Voy. plus bas ISfrImaire an 2. 
=: Prélèvement de tout ou partie de 11 
solde des déserteurs marins, au profit de 
la caisse des invalides. D. 30 avr. 1791, 
tit. 1-^', art. 4, et 30 mal 1795, art. 16.= 
Peines pour désertion. Cod. pén. mil. .ïO 
sept. 1791 , tit. i', art. 24 et 25. — Délai 
de huit Jours accordé pour le repentir. 
Seule peine encourue par le nUhtalre 
qui revient ft ses drapeaux dans ce délai, 
ou prouve que son intention était d'y 
revenir. Quid? s'il est arrêté pendant ce 
délai. Art. 26. =Tout oflicier qui aban> 
domie ses fonctions sans cunp;é ou démis- 
sion acceptée , est réputé déserteur. D. 
0 nov. 17U1, art. 11. = * Décret en fa- 
veur des sous-orBcicrs el soldait qui 
ont déserté avant le juin 1789. 8 
fév.. 1792. s= Moyens de prévention et 
de répression contre la désertion. D. 
28 mars 1793. — Des dlfréreiites espèces 
de désertion; TmIs (|ui les constituent, et 
peines applicables. Cod. pén. mil. 12 
mal 1793, tit. 1", sect. 1". = *Dérente 
de recevoir des déserteurs après le eonp 
de retraite. D. 13bnnn. an s (n*96S). 
=* Peines contre les déserteurs et leurs 
parens. D. 2 frim. an 5.:-* Aucun 
déserteur étranger n'est admis dans l'ar- 
mée française. D. 12 frim. an 2. Voy. 
plus haut9 mars 1791.=^^ Mesures pour 
cmnécber la désertion. L. 4 frim. an 4. 
s= En temps de guerre , les déserteurs 
sont jugés dans les trois jours rjul sui- 
vent le rapport, et, en cas (J'abseruc, 
condamnés par contumace. L i niv. 
an 4 ( n» 530 ), art. 1'% — £e jugement 
fixe le prix des effets emportés par eux, 
et les frais de recherche, de capture et 
de conduite. Art. 9. — Pourtnltet à 
exercer pour le recouvrement de ces 
sommes ; lieu où elles sont versées. Art. 
S à 5. Mode de jngemeal det «nbm- 
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çbeura ei de ceux qui, sans être etnbau- 
cbears, favorisent la di'sprtion, soU par 
McitatiiN^, fioU ea doonani a«ile aui 
Mftrteurs , soit ep les dérobant aui 
BOfinuitcf et «Il rectaerdiM. Mode de 
Jngrairat de cet Imtivlaai. L. 4alv. 
.m 4 (n" 351). c= * DispoçitioDS rrlalivca 
aiii fuyards de la première réqiiisilîun. 
A. K pluv. an 4. = Les administrations 
municipales sont tenues, sous leur res- 
puns.'ibilité, de surveillpr et de faire 
arrêter Ica diSserleuft. UiaiiosUioos aus- 
quellec cllei deivenl le ceoformer i wi 
effet. A. i genn. en i, art. s et lair. « 

* Suopressmi des agens militairea char- 
gés des funciions relatives aux di'serteurp 
a l'intérieur. A. 13 germ. an i (n" 4S(J). 
= Peinr s pour désertion à l'ennemi cl à 
l'intérieur ; quels faits la constituent ; 

Cloes contre ceux oui recèlent les dé- 
rteitn , UvmUuA mt iveaion ou l«« 
fouttraleDl e«i reelierclMe et aux p«ur- 
cuiit's V.xemption de peine en faveur du 
conijilice qui nHele un cumplol de dé- 
sertion à l'ennemi, (^od. pin nul. :il 
brum. an f», til. 1" et 2.= Fi im s contre 
les runclinnnaircs qui entravent ou né^ill- 

tei)t 1 exécution w» lots contre les dé- 
»rl^an , et contre les babitans qui les 
receléot ou revorlacnV leur évasion. L. 
t4 bruiu. an 6. == Cas dans lesquels les 
acndarmes sont réputés déserteurs à 
I intérieur. L. iS ^erm. an 6, art. 101 el 
VU. — Ils sont chareés d'arrêter les 

Sillilnires déserteurs. Art. 12'», g Hl.— 
lispositions analogues à celles qui pré- 
cédent. A. 3 fruct. an 6, et Q. 29 ott. 
im, ar(. 179, iM etsuiv. = Mesures 
diverses ppiir rcxériition des ]ui.s rela- 
tives aux déierteurs. A. 3 fruct. an 6.= 

• Forni.iti(tri (l uii b;it:ii(.: ;iu lla\rt' [mur 

it recevoir les lii serleurs condairuics aux 
ers. A. 7 fruct. an G (n^5r>ô).:='torn]!|- 
Uondc six dép6ts pour recevoir lescop- 
écrits déserteurs arrêtés par la fiendur ■ 
mcrie. A. 20 frim. an II. = Mesures 
promptes pour la poursuite et le jugement 
des f.iutcurs de oésortion. A. H vend an 
12 ^Quelles sont les peines de la doscr- 
tinn, en quoi elles consistent el coiinnenl 
elles s'exéci\jlent. A. 19 vend, an li, art. 
44 à 66. — Règles pour leur applica- 
tion. Caractères de la désertion. Art. 67 
'à TWoy. Conseils de guerre spéciaux. 
= Dispositions analogues concernant les 
marins déserteurs. A. .1 gorm. an 12. = 
Peines contre les fauteurs ei complices 
de désertion. A. 1" flor. an 12. = Le 
militaire qui proxiquc à la désertion est 
réputé chef de coinplol et puni de niort. 
D.SSvent. an 13.— Peine encourue par 
les receleurs des marins déserteurs. D. 
9 mess, an 13. = Les supptéans qui ne 
'rejoindront pas, ou qui descrtm nt après 
«voir n^bai , seront dénoncés par (e 



commandant du corps auquel ils épient 
destinés ou dont ils faisaient partie , 
pour être traduits devant un conseU de 

Suerre spécial , et condamnés à cina aqp 
e la peine dia boulet» sans que leuri 
père et mère ideiit aolideirce de Ter 
mende qui (ère partie de U C0Mlai»p 
nation. D. 8 fruct. an 13, lit. 9, art. iê 
(tom. 18, pag. 527). = Tout mliilalre 
ou employé à la suite de l'armée , qui 
excite ses camarades à déserter, est ré-^ 
puté chef de complot et puni de mort. 
Qui , en cas de complot, en est présumé 
cW T D. 8 verni. âD 14 af5i4).ssQuellf 
est la peio^ à InOlcer dans le cas d uiî 
complot dont te chef est Inconnu et dont 
les auteurs soni des militaires du même 
grade, entrés au service le même jour. 
Àv. cons. 8 vend, an 14 (o° 515). » Lea 
déscrieurs marins sont jugés par le| 
conseils de guerre maritimes spécieui. 
D. 22 juill. 1808, art. Sat.sU graee 
accordée , en exécution de l'art. 53 du 
décret du 19 vendémiaire an 12, aux dé- 
serteurs coiidauiiiL's , leur remet 1 ar 
niendc de quuue cents francs, si elle n'a 
pas c'ie acquittée. Av. cons. 2.'Sjanv. 1807. 
~- * Des militaires détenus dans les 
bagnes (|e Cberbofirg et de Nice , pour 
déscrtioD. D. 16 mm 1807. = Pein# 
encoume par les mtittaires ou marins 
condauinés aux Tors pour désertion, en 
Cii^ d'evasi(jn ou de récidive. D. 19 oc(. 
1803. = Peines contre les individus in- 
corporés pour désertion dans les batailp 
Ions de marine. D. SS oct. laus. ==ijiî- 
cret qui aceonle nm gratification pour 
cbaque arrestetleii dedéserlenr. 12 jaov. 
181 1. = Quels déserteurs jugés par con- 
tumace ne sont plus susceptibles d'êtrç 
jugés contradictoirement pour le même 
fuit. D. y fév. 1811. = Peines conlre lef 
capitaines et armateurs des bAlimaiu 
armés en course ou lettres de maraue,a 
bord desquels il serait trouvé des oéserir 
teurs des b&timeai ét goenre. Blode 4» 
jugement. D. IJ avr. 1811. = Il n*esl 
|ilii> roiiiiii lie jugement par contqmace 
|)i)urle diiitdc désertion, nouveau mode 
de recherche et de punition des déser- 
teurs. D. 14 oct. 1811.= Peine de mort 
contre les désertetiri «t ttfflr^elelres qui, 
aprèp avoir olnenu greee on pirdm, né 
se remiraleiit pas ft leurs eorps. on désert 
teraicnt après s'y élre rendus. D. 2?5 nov, 
1811. — Peines pour complots de déser- 
tion par les ofUciers, sous-offlelcrs, sol- 
dats el employés à la suite des armées 
de terre et de mer. D. 2 fév. 1812. = U 
n'est plus rendu de Jugement par conlu» 
inace conlre les déscrieurs de la marine. 
Manière de les rechercher et de les 
punir. I). 4 mai 1812.»* Dispositions 
nouvelles contre la désertion. D ii 
déc. i8i2.=Mouveauniedf deJuieo^Ml 
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des déaerfw. D. *itnir. l8U.=^etne« 
ïioUmr auiiiviToeitears h la détertion. 
O. f 1 nwn sss Let prévenuk de 

désertion ne sont plus Jugés par des 
conseils de guerre spéciaux, mais par 
les conseils pcrmanens. 0. 21 féY. 181C, 
art. — Peines applicables. Art. 2. — 
Maintien du décrcl du 14 octobre 1811, 
qui dérend de Juger les déserteurs par 
eontumace. Faculté accordée au cnm- 
mandant lorsque le préveou est de retour 
au corps. Art. 3 et 4. — maintleii dè 
l'arriMé du 19 vendémiaire an 12. Art. 5. 
— Les oHiciers mariniers et marins, et 
les sous-oflicicrs, canimmrrs ci otivriers 
du corps rojal de l'ariilierie de la ma- 
rine , orévenus de désertfOB, lODt tra- 
duit» a des conseils de {aerre perma- 
nent. Procédure i suivre et peines à 
appliquer. O. 24 mai 18IG (n" 18), art. 
\" el suiv. — Il n'est pas rendu de juge- 
ment par contumace contre les prévenus 
de désertion. Art. 9. — Les sous-ofDciers 
el soldats de.s troupes de terre embar- 
qués, soit comme garnison , soit comme 

Êssagers, sont, en ea s de désertion, juui^ 
nforroénient à l'ordonnance du 21 
Wvrier 1816. Art. 12.=Les sous oflieiers 
ou soldats qui ont abandonné ou ndnt 
pas rejoint leurs (Jr.ipenux ne piMncnt 
être réputés di ^t riours, \\\ poursuivis el 
Jugés comme tels, a\anl l 'eupirution des 
jours de repentir accordés par l'arrêté du 
19 Teodémialre an li. O. Si aw. 1818. 
B Sont passibles de la peine de mort 
prononcée par l'art. 1" du décret du 
novembre 181 1, le.s oflieiers et sold.ils 

3ui, après avoir été graciés pour crime 
e désertion , désertent de nouveau. U. 
14 oct. 1818.=Publication et texte d une 
convention conclue, le 9 août 1820, entra 
la France et laSardalgne, pour l'extradi- 
tion réciproque des déserteurs. 0.11 déc. 
18iO.=:Publicalion el texte d'une conven- 
tion conclue, le 2 octobre 1821, entre la 
France el les Pays-Bas, pour l'extradi- 
tion réciproque des déserteurs. O. 20 
oct. 1821. =i Les lieulenans-généraux 
commandant les divisions militaires sta- 
tœnt définitivement sur la mise en Juge- 
ment ou le renvoi des déserteurs à la dis- 
cipline de leurs corps. 0. "17, jnnv. tS!22. 
=L'art. r;s du di-cret du 8 rruclidur an 
13 n'a pas cessé d'<^tre applicable aux 
auppléans cl remplaçons qui n'Huraient 
pas rejoint ou qui auraient déserté après 
avoir rejoint. 0. 27 déc vm. » * Con- 
tention eondoe entre la France et la 
Bavière pour reitradltloo réciproque des 
déserteurs. 10 mars 1827. t= Publication 
et leitf (i'une conveniion conclue entre 
la France et la Prusse pour l'exlradition 
réciproque des déserteurs. O. SI sept. 
lSâ8. =s Aggravation dP peine encourue 
far lu iMi<«neier8 oa leUaU qui dé- 
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sertent avec leurs armes ou leurs dit- 
vaux. L. 15 juin. 1829 (n> 168), atl. B. 

▼of. AmtUtiu, 28 sept. 1791» '4 avr. 
ITflS, IT vend, an 6, U et 18 mets, an 7, 
t4 flor. et S6 prair. an 10, 8 brum. an 1 1 , 
12 frim. et IK flor. an 12, 20 juin 1807, 
.■iOjuin 1810, U juin 1813, r> août 1814, 
5 mal etlSnov. 1816,4 et 11 oct. 1820, 
23 déc. 18913, 29 sept, et 6 oct. 1824, 4 
el 29 mal 180 ; Cbmerfofiof» ; Conasak 
de 0tMrrs>etc 

' ratewiniiiei flhtorr mi). lUserve de 

statuer sur ce droit féodal. D. 1.". mars 
1790 , lit. 2 , art. 39 , 2°. = Les apana- 
gisies restent propriétaires des acquisi- 
tions faites à titre de commise et déslié- 
rence. D. 21 déc. 1790, art. 20. = Sup- 
prewlon du droit de déshérence. D. 13 
avr. 179|, Ut. l", frt ï. = Le proprié- 
taire foncier ne peut èxlger du doma- 
nier lè droit de déshérence. D. 7 juin 
1701, art. 2. ^ Suppression sans indem- 
nité du droit de déshérence. D. 27 août 
1792 (n» 486), art 4 HcvendHation 
par les communes des biens fonds adju- 
^1 s aux seigneurs, à titre de déshérence, 
depuis 1869. Q. 88 apùt 1798, ari. 7. 

Dêshéritanck. Abolition de cetlê 
f()n(ialilé. Vf. ^0 sept. 1790, art. 3.=3 
Les actes de tiéslierttance faits, devant 
les oflieiers municipaux, entre le décret 
du 4 août 1789 et celui du 20 septembre 
1790, sopt valables. O. 13 avr. itftl, 
tu. 1-, art. 88. 

Voy. JVanfitseaunt fh^aii Trga^ 
cripUon. 

Désistemkks. Les agens forestiers 
ne peuvent se désister de leurs pour- 
suites sans autorisation de l'administra- 
iton. D. IS sept. 1791 . lit. 9, art. 19, et 
cod. for. 81 mai 1827, art. 183.t=iCelirf 

3ui s'est plaint devant l ofllcler de polief 
un délR qui l'a lésé peut se désister 
dans les viuRt quatre heures, sans pré- 
judice des poursuites de cet officier. D. 
16 sepL 1791. poUre de sûreté, tit. ,n, 
art. 8, et cod. 3 brum. an 4 , art. 96. 
B3 La'Mpanclateur a aussi vingt-quatre 
haorti poar se désister. Formes de l'acte 
de désistement. Cod. s brum. an 4, art. 
93 — Le désistement annule la dénon- 
ciation. Art. 93. — 11 ne dispense pas le 

jii^'e de |)ai\ d iiilorincr et de poursui\re 
d'office. i-^ Droits d'enregistrenien| 
sur les désistemens purs et simples. L. 
88 Mm. an?, arU 68, % 1<% 88*, el 
88 avr. 1816, art. 4S. 

Désobéissance. Peines pour la dés- 
obéissance dans l'armée navale el les 
ports et arsenaux. D. 21 aotit 1790 
lit. 2, art. 14, 15, 18 et 19. = Ceux qui 
provoquent ou conseillent formellement 
la désobéissance à la loi par des placanÎÉ 
oa affiches, par dai éerllt i^iés ott 
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folporléi, ou par des disrours tenu» pu- 
bliqucmenl, s«tni considOrts comme sé- 
ditieuï cl doivent ftrc arrêlLS de suite. 
D. 18 juin. 1791, an. 1". = Le citoyen 
appelé ou $aisl en venu de la loi doit 
obéir à nnsUAt : il m rend coupable par 
la résistance. Décl. de» dr. d« Ihorn. 
- sc|it. 17ni.nrl.7; 2» mal r93,arl. 10; 
24 juin 179Ô, ait. 10, Cl 5 fruct. an 3, 
art li et ". Peine* contre les particu- 
liers cl les fonctionnaires qui d^soWis- 
senl ou provoquent la d<^sobéissaiice a la 
loi et à l'autorité légitime. Cod. pc'n. 
iS icpt. IW, «• part., til. 1", sect. 4 et 
S. s reines pour détobéistance des mi- 
llialret envers leurs supérieart. Cod. mtt^ 
ôO sept. I7ni. tit. 2, an. 16, 19el20; 
cod. p(?n. mil. 12 mal 1793, sect. 4. et 

21 brum. an tit. 8. — Cas où la df's- 
obéissance est regardée , dans les colo- 
nies, comme crime de baute trahison : 
mode de poursuite et de Jugement. D. 
15 juin 1792, art. 5. = Démt qui or- 
donne la délenlion d'un citoyen jusqu'à 
la paii pour désobéissance h la loi. 

22 Oor. an 2.=^ Celte di.'-positiûn a été 
abrogée par l'article 4S4 <ln Code pénal 
de 1810. Av. cons. 8 fév. 1812.=^ Peines 
pour provocation à la désobéissance aux 
bit. L. 17 mal 1819, ait. 6. t= Mode de 

Cursulte et de jugeneut de cet déUtt. 
26 mal 1819. 

Désordres. Vor. AttrmÊ$ÊÊMm; 
Bruiti, 19 juill. 17dt. 

DiMAïUHB. V07. SaMnê cf dtuair 
Hn». 

DBSStCBKiims. Les assemblées de 
département doivent s'occuper de faire 
dessécher, par les moyens tes plus avan- 

(apeut aux .commiiiirs , 1rs marais . les 
lacs et les terres liabilueliement inon- 
dées. D. 1" mai 1790. = Dans quel but 
les marais doivent être desséchés. D. 
fè déc. 1790, ]Vdoin6u'« — Mesures à 
prendre par les agaenblées et directoires 
de dépiiuncnt et par tes monfclpatltts ; 
dial* et relevés i faire dresser des ma- 
rais k dessécher. Art. 1" à 3. — Droits 
et obli^ralions des propriétaires des ma- 
rais d^si^nt's pour être desséchés. Art. 4 
et '>. — l es dejséchemens ordonnés par 
les directoires de départcpient sont ad- 
Jitftés an rabais: Ksmes des a4fiMlica> 
•lions; obliEz.itinns que doit contracter 
i'ciitrei relieur. Art. 7 et 8. — Les par- 
ties de lerrains de.«s(^ehés restant au do- 
maine public sont mises en vente par 
petites propriétés. Art. 9. ~ Kllcs peu- 
vent éire vendues à des ouvriers ayant 
le moyen de les délHcher etix-mémes. 
Art. 10. — Modérations d'impôts dont 
Jouissent les lei rains desséchés. Art. 11. 
Voy. plu."; " Frima ire an 7. — In- 
demnités prcaialilcs à accorder aux pro- 
prlétalies de lenraiu pris pour le pas* 
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sage det eaus, et à ceux des digues, 
usines et moidlos supprimés. Art. 13.—* 
Par qui et comment II est statué en Cif 
de contestation sur la propriété , on de 
prétention d'usage ou de servitude sur 
les marais à dessécher aux conditions du 
présent décret. Art. 11. = Les dessé- 
cheoiens dont les forêts sont suscepti- 
bles sont siipialés annuellement par les 
conservateurs. D. AU sept. 1781, til. 6, 
art. 8. = Les condamnes a la peine des 
fers peuvent être employés au dessèche- 
ment des marais. Cod. pén. 2.', sept. 
1791, 1" part., lit. i", art. C. = ♦ Des- 
truction des étangs marécageux. D. 
Il sept. 1792 (n» .tgo). = ♦ Décret qui 
ordonne le dessèchement des étangs. 
14 frim. an 2 (n» SI). = Rapport dm 
discret qui pr(^cédc. Mesures ii prendre, 
et travail à présenter par le comité d'a- 
griculture. D. 15 mess, an 3. ~ Dispo- 
sitions pour l'entretien des marais dessé- 
chés dans les départemens de la Vendée,- 
des Deux-Sèvres et de la Charenle-lBf6> 
rleure. L. 4 pluT. en «. «L'art. 7 de 
la sect. 4 du décret du 10 juin 1793 est 
rendu commun aux terrains légalement 
desséchés dans le Languedoc. L. 4 mess, 
an 6. Voy. mens communaux. — La 
cotisation des marais desséchés à la con - 
tribution foiieU»re ne peut être augmen- 
tée pendant k» vtagt-elnq premières 
années. L. 3 frira, an 7, art. 111. Voy. 
plus haut 26 décembre 1790. sa Loi or- 
ganique sur le dessèchement des marais. 
16 sept. 1«)7 (n» 187^. — Le gouver- 
nement ordonne les dessecnemens qu 11 
croit utiles ou nécessaires. Art. 1". — 
Les desséetieninissont exécutés par ViM 
ou par des concessionnaires. Art. S. — 
l orsque le propriétaire ou les proprié- 
taires réunis se soumettent à exécuter 
le dessèchement dans les délais, et con- 
forménent aux plans déterminés par le 

fouvemement, la concession doit leur 
Ire accordée. Art. 5. — Autres règles 
pour la solution de la question de savoir 
a qui les concessions dohrent être accor- 
dées. Art. 4. — Comment et à quelles 
conditions les concessions sont faites. 
Art. 5. — Levée, vérification et n| pvo- 
bation des plans ; ce qu'ils doivent énon 
eer : remboursement k faire aux pre- 
mlerssoamissioanalrcs qui ne demeurent 
pas concessionnaires. Art. 6. — Form». 
lion d un syndicat entre lesproprl«ielr»s 
rliciix des experts chargés des esllma- 
tii iis : réelles diverses pour la levée des 
plans et pour la fixation du montant des 
estimations. Art. 7 h tr, — r)iH>''^i 
nrocès-verbal des estimations à la pré- 
fecture ; comment les intéressés en sont 
avertis ; délai «fans lequel ils doivent ré» 
clamer, et mode de Junoent det CQbI 
Utlons. Art. 14. — Us travaux " 
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mencent dès que restimatloii €8t arrêtée. 
Art. 15. — Lorsque le dessèchement 
doit durer plus de trois ans, l'acte de 
concession peut attribuer aux entrepre- 
neurs une portion en deniers du produit 
des fiinds qui ont les premiers profité des 
trtraux : mode de JugeoMOlacs eonle»- 
tatfoos à cet égard. Art; 16. — Vérifica- 
tion des marnis après le dess^chenimt ; 
nouvelle estimation de leur valeur. Art. 17 
et 18. — Règles pour le paiement des 
Indemnités dues par les propriétaires en 
€iu de dépossession ; droits et obligations 
reneetlfs de ceux-ci, des eoncession- 
'luiiras et du gouTemement. Ait. 19 à 
S4. — Dispositions relatives à la c<Huer- 
vation des travaux. Art. 25 à 27. — Aux 
Iravaui de navigation, des routes, des 
ponts, des rues, ])iares et quais dans les 
Tilles, des digues et des travaux de salu- 
IndUé dans les communes. Art. 28 à 7>7. 
—Aux travaux de route ci de navigation 
eoncemant l'explolUtion des foiéts, mi- 
-nes et minières. Art. 38 à 40. — Conces- 
sions des marais, lais et relais de la mer, 
droits d'endipua^e, etc., à faire par le 
gouvernement. Ait. il. — Organisation, 
composition et attributions des commis- 
sions spéciales. Art. 42 à 47. — Mode de 
fixation des Indemnités dues aux pro- 
|iiciÂtîdi«s pour occupation de terrains. 
Art. 48 à n. — Dispositions trtnsitoiires. 
Art. S8. B Quelle plus-value résultant 
des desséchemens des marais de Roche- 
fort et de Cotenlin est affectée à la do- 
tation des invalides. D. 25 mars 1811 , 
art. S, 10°. = * Décret qui ordonne le 
denédiement de marais et terrains ma- 
récageux situés sur la rivière de Soncbe 
et les affluens , dans la irallée des Baren- 
tons (Aisne). 50 sept. 1811. ~ ♦ Or- 
ganisation de la commission de dessé- 
cliement de la vallée de rAuthie(Somme). 
D. 3janv. 1813.=* Création d'une com- 
mission syndicale pour administrer le 
territoire des nuirais de Blanquefort 
(Gironde). D. 17 janv. 1818. — « Dlspo 
sillons relatives au dessèchement et i la 
conservation du marais de Floirac. D 
51 janv. 1813. =: ♦ Sur le dessèche- 
ment de la vallée de la Dlve. D. 1" mars 

1813, et 0. 9 oct. 182r,. Mesures 
pour l'achèvement , l'entretien et la con 
aenraUon des travaux de dessèchement 
des nianiis des Flamands (Gironde). D 
SI fév. 18t4. Et de ceux du petit 
marais de Blaye (Gironde). D. mars 

1814. = ♦ La compagnie de Bray est au 
toriséeà dessécher les marais de Donges. 
0. 2 juill. 1817. ~ Maintien en 1821 , et 
Jusqu'au 1" avril 1822, des taxes établies 
nour.les travaux de dessèchement léga- 
lement autorisés. L. 31 juill. 1821, 
art. IS et 13. î= Ces taxes sont mainte 

^Jusqu'au 1" juillet 1822. L. 1*' avr. 

VOL, ' 
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182S, art. = Jusqu'au 1» avril IfiE». 

L. 1" mal 1822, art. 5. = Pour le reste 
de Tannée. L. 17 août 1822, art. j,".. = 
Pour 1824. L. 10 mai 1823, art. 3. = 

1825. L. 4 août 1824, art. 5. = 1826. L. 
13 juin 1825 , art. 3. = 1827. L. 6 juill, 

1826, art. 3. a 1828. L. 24 juin 1837, 
art. 3. = 1829. L. 17 ao<U ISH^ art. l**. 
= 1830. L. 2 août 1829, art. l*». 

Dessert ANS. Les desservans exer- 
cent leur ministère sous la surveiUanca 
et la direction des curés. L. 18 germ. 
an 10, art. 31. — Ils sont approuvés cl 
révocables par l'évèque. Ibid. et art. 63.. 

— Classe d'ecclésiastiques dans laquelle 
Ils sont choisis. Art. 68. — J>e.qnol m 
compose leur traitement. Ibid. — ls$ 
presbytères et les jardins attenrms, noa 
aliénés, sont rendus aux desservans. 
Art. 72. — A défaut de presbytères, les 
communes sont autorisées a leur pro- 
curer un logement et un jardin. Ibid. = 
Délibérations que doivent prendre les 
conseils municipaux sur les augmenta- 
tions de traitement à accorder aux des- 
servans et sur les frais d'ameublement 
des. presbytères : ces délibérations no 
peuvent être exécutées qu'après l'appro- 
bation du gouvernement. A is ^erm. 
an 11 (n" 819), art. 3 à = Le traite- 
ment des desservans est lixé à cinq cents 
francs. D. 11 prair. an 12, arl.4..— > Au 
moyen de ce traitement, ils ne peuvent 
exiger des communes rien autre chose 
que le logement. Ibid. — Les pensions 
sont précomptées sur le traitement. 
Art. .*>. — Le traitement est payé par 
trimestre. Art. U. — Les évéques don- 
nent avis des nominations au conseiller 
d'état chargé des affaires des cultes et 
aux préfets. Jbid. — Brevet de traite- 
ment qiit est remis aux desservans : ils 
sont payés, par le paveur de chaque dé- 
partement, sur l'état ordonnance parle 
préfet et dressé par l'évèque. Art. 8. — 
Quelles sont les succursales dont les des- 
servans et vicaires jouissent du traite- 
ment fixé par l'art. 4. du décret du 
11 prairial an 12. D. S niv. an 13, art. !«'. 

— Dans les autres succursales, les trai- 
tcmens sont à la charge des communes; 
comment il y est pourvu, et de quelle 
manière ils sont lixés. Art. 2 et 3. = Li- 
mites dans lesquelles il est permis aux 
desservans de donner des.secours et des 
conseils h leurs paroissiens malades, 
sans s'exposer aux poursuites du minis- 
tère public pour exercice illégal de l'art 
de guérir. Av. cons. 8 vom]. an 14. = 
Les desservans ne peuvent tUrc forcés 
d'accepter une tutelle ouverte hors du 
département. Av. cons. 20 nov. I80ti 
(n" 79). s Le desservant est de droit 
membre du conseil de fabrique et du bu- 
reau des marguilllers : il y a la preniièie 
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place, et peut i'; falrt remplacer par 
un de tes vicaires. D. .V) déc. 1809, 
•rt. 4 et 13. — 11 a la première place daos 
k banc de l'œuvre pendanl la prédica- 
tion. Art. Si. — 11 se confenM ân ré- 
glemenf de révéque pour loirt ce 4|ul 
concerne le «cnitc divin, les prières et 
les instructions, et l'acquittement des 
charges pieuses imposées par les bien- 
faiteurs. Art. 29. — Il agrée les prêtres 
habitués cl leur assigne leurs fonctions. 
Art. 30. — Il Dorame le McrliUiii-prétre, 
le clMiiire-iirètre el enAm» de choeur. 
Jbid. — Il présente les prédicateurs h la 
Domination des marguilliers. Art. 3t2. — 
11 leur propose la nomination el la révo- 
cation de I organiste, des sonneurs , be- 
deaui, suisses et autres serviteurs de 
Tégliie. Art. 33. — Lorsqu'il prend pos- 
mnNw de la sncconafe , Il est dressé un 
étal de eltuatiOD du presbytère : Il n'est 
tenu que des simples réparations loca- 
tives et des dégradations survenues p.ir 
sa faute. Art. 44. — Le budget anniK 1 
de la fabrique t'sl présenté par lui. 
Art. 45. — Il a entre Ips mains l'une des 
trois clefs de la caisse ou de rwinolre de 
la fhbrtque. Art. 50. — La commune lui 
doit, sott un presbytère, soit an logement, 
lOll une indemnité pécuniaire. Art. 9:î, 2". 
=Décrct (jui accorde une indemnité an- 
nuelle (le cent cinquante francsaux dcs- 
servanscbargés provisoirement du service 
de deux succursales. 15 mars 1814. =^ 
Celte indemnité est portée à deux cent 
cinqDante fimnes. 0. 6 nor. 4814, et * D. 
4 mai 1815 (n» 467). = Le traitement de 
cinq cents succursalistes est porté à six 
cents francs. O. 5 juin IStfi, ,iri J — 
Allocation de fonds pour être dîstribui^s 
à eeux désignés par les évéques. P)id. 
B Les dons ou legs faits aux succursales, 
on pear la subsistance des ecclésiasti- 
ques emplojés à les dessertir, sont ac- 
icpits paTles desservans. O. 2 avr. 1817, 
art. ."S. = l,p tnillomcnt des desscrvans 
est porté à sept cents francs. O. 9 a>r. 
1817, art. 1".— Augmentation de cent 
francs accordée aux septuagénaires. Ibid. 
— Allocation de fonds pour solder les 
ladenaiiéa dues, en 1816 et 1817, aux 
dcesenrana cnlorlsés è bbier, et pour 
secours annuels à ceux que l'âge et 1rs 
infirniiti's forcent à abandonner lours 
fondions, fbid. = Le traitement des 
desservans ayant soixante-dix ans et plus 
est augmenté de cent francs, et celui des 
desscrvans au dessous de cet âge l'est de 
cinquante. O. fO mat 1818, art. f = 
le produit des eitlncllons des pensions 
ecclésiastiques est applicable, pour par- 
tie, au traitement dos nouveaux dcsscr- 
Vans à établir. L. -i jnill. 1818, art. '■2. 
tseLc fonds de retraite des desscrvans 
d'un dixième. 0. 31 JiiUl. 
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18<t (n* 439). ts Le traitement des êH- 

servans au dessous de soixante an^ «it 
porté k huit cents francs. O. 6 jaav. 

Voy. Ogrgi: Curéê; Eglimî Fà- 
briqtt«$; />«r0OM»; Aieennitle»; H» 

cairet. 

Dessins. Les dessinateurs qui font 
graver des tableaux ou dessins jouissent, 
durant leur vie, du droit exclusif de ven- 
dre et distribuer leurs ouvrages, et d'en 
céder la propriété. D. 19 Juill. 17j)3, 
art. I*. — Leurs bérttleri oo eession* 
nairei ont le même droit pendant dix 
ans après leur mort. Art. S. — Ils peu- 
vent faire eonlisqiier les exemplaires im- 
primés ou gravés sans leur permission 
éerlie : dédommagemens que les contre- 
facteurs on débitans doivent leur payer. 
Art. 3 k 5. — Dépdl préalable de dcut 
exemplaires qv'ltt doivent faire à la bi- 
bliothèque nailonate on an cabinet det 
estampes, faute de quoi ils ne pi?uveilt 
jMJursuivre le*; eoni refacteurs. Art. 6. =3 
Formalités que (IniNfiil remplir les fabri- 
cans pour constater et conserver I.i pro- 
prMli des dessins de leur invention. L. 
22 germ. an 11. art. l6i 18; 18niarl 
1806. art. 14 et SUIT.; et 1>. M nhr. 
1810 , art. .i à 9. Voy. p!us bas 17 aofitt 
18:».". ~ Le nombre des estampes on 
planelies prav<'es sans texte, qsii dnivrnl 
être déposées pour la bibliothèque ro) aie, 
reste fixé à deux : il est en outre déptjsé 
trois épreuves : comment ce dépôt est 
opéré et constaté. 0. 24 oet. 1814, art. 9 
et 9. — - Saisie des exemplaires pobliâ 
avant le dépôt. Art. 10. ( Il n>st plus 
dc'posé qu'une seule épreuve : à qui elle 
est destinée. O. 9 janv. 1828. ) Peines 
pour les crimes et délits commis par la 
publication de dessins. L. 9 nor. 1815, 
art. 6, 10 et suiv. ; 17 mai 1SI9, ét 
125 mars 18SS. — Mode de eonstatatloii» 
de poursuite «I de jugement de ces en» 
mes et délits. L. 26 mai 1819. — Cn quel 
lieu doivent être déposés les échantillons 
des dessins de l'invention des m mur.ic- 
turiers , lorsque leurs fabriques sont 
situées hors du ressort d'un conseil de 
prud'hommes. 0. 17 août 1825 (n« 574>. 

En quel lieu ce dépôt estelllMfa4i 0. 
27marsl85<<. 

Voy. Estampes; Gravures; Lierai* 
rii\ 'i fi^v. 18 II» et SI Od. 1814; PTO» 
prié té littéraire. 

Destitution. Pour «laèllèl causes, 
par qui et comment les olBeim da mi- 
nisière publie peuvent être destitués. D.j 
8 mal 1790, 2»; 16 août 1790, til. 2, 
art. 8 ; const. 3 sept. 1791 , tlt. 3, ch.ip. 4, 
nrt. 2; 5 fruct. an 3, art. 216, 23* et 
2til ; K frfm. an 8, nrt. 41 ; L. 20 avr. 
1810 (n> 6), art. 48 el .suiv. = Les Juges 
ne peuvent être dattttuét que pouf tôt- 
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fHHure Ju^ée. D. 16 aoM 1790, tU. S, 
art. 8 ; const. 3 sept. 1791, tU. 3, chap. S, 
art. i fi il ; r, fruct. an 5, art. 206 ; 
cod. 5 bruin. an 4, art. ."Set et suiv. ; 
const. 22 fi iin. an 8, art. U8, 74, 82 et 
83; L. 20 avr. LSIO (n-» 6), art. 48 et 
•nir.jeoost. sénat. 6 avr. lSl4,art. 18; 
dl. const. à juin l8U,art. S»; acL add. 
ttatr. 1815, art. SI , et eomt. S9 juin 
1815, art. 90. — Causes pour lesquelles 
les grefliers peuvent êlrcdesliiués : com- 
iDOlt il est procédé à leur destitution. 
Même décret du 16 août 1790, tit. 9, 
art. 4 et S; L. 19 vend, an 4, art. 24; 

ail. 9» ftim. an 8, art. 92; JL. 20 avr. 
U (D" 8), art. 6S; D. 6 Jalll. 1810, 
art. 88; et 18 août 1810, art. 96. = 
* Replacement des officiers privés de leur 
état sans cause U'^itinie. D. f> sept. 1791. 
(* Le décret qui préi cde n'est pas appli- 
cnMe auj onici<:rs {wurvus de retraite, 
et dont les corps ont subi une réforme. 
D. 17 vend, an 2.) = Les omciendvila 
dé radiubiUiratloD ép 1« marine ne peu- 
vent être desttiaés, sans une décision du 
conseil d'administration d'un des grands 
ports de larmdc navale. D. il sept. 
1791. — Peines contre les fonctionnaires 
destitués qui continuent l'eiercicc de 
leurs fonctions. Cod. pén. 3." sept. 1791, 
*• |»rt., tit. I*", «eet. 9. art. 6. — Les 
netsiret publiée ne font dèrtituatlee que 
|)our cause de prévarication Jugée. D. 
29 sept. 1791, tit 1", secl. 2, art. 2, et 
L. 25 vent, an 1 1 , ar( . 3, 16, 47, 52 et .ns. 
— Destitution des fDiiciionnaires publics 
onnvaiiicus d'avoir conduit en pay< étran- 
eer leurs enfans mineurs, ou favorisé 
wnr émigration, on d'avoir entretenu 
one correepondanee coupable avec les 
émigrés. D. SO aoM 179S. = Cas divers 
de destitution de l'offlrior public chargé 
di' ronsfater l'état civil des citoyens, t). 
20 sept. 1T!^2, lit. 2, art. lit. i, serl. 7>, 
art. ;t, et .sort .n, art. 9. — * Les ofliciers 
de terre et de racr qui sont suspendus 
ces«cnt de touclier leur traitement. D. 
Stanv. 179S. s= Lesadmloittrateurs, les 
oinciers municipaux et les autres fonc- 
tftmnaires publics , convaincus de négli- 
penre dans l'exOciUion des lois contre les 
émif:rés, doivent Otre destitués de leur 
place. D. 28 mars 1793., art. 59. =* Dé- 
cret contre les commi»aires du conseil 
exécutif et autres qui continueraient 
leurs fonetioot après leur révocation. 
ST fMm. an 2. = Par qui, dans quels cas, * 
et suiviint (nulles formes les membres 
des adiiiiiiisiralions eenlrales et munici- 
pales peinent ^'ire destitués. Const. 
5 fruct. an 3, art. 194 à 197. = La des- 
titution résultant des délits militaires 
doh ^e rormelleraent AnmpcéC jmt 
la lenMoc^ de cimd«lnptuoa. Cod. pén. . 
mit. sHbrttln. aii S, m. S, art SO.s 



* Arrêté qui destitue deux foncttonnairei 
publics. S vent, an 5. = Dans quels cas 
la destitution d'un fonctionnaire inculpé 

Eeul être prononcée par le conseil d'état. 
). 11 juin 180G, art. 20 et suiv. = Les 
directeurs et professeurs des séminaires 
sont révocables par les utiievêqnes d 
évéque». D. 17 mars 1806, art. 5. — Le 
grand-maître de l'université est révoca. 
ble par le gouvernement. Art. — Le 
chancelier et le trésorier de l'uoiversilé 
sont également révocables par le gouver- 
nement. Art. ti"). = Dans quels cas les 
membres de l'unlvcrsUé entourent la 
peine de la destitution ; comment et par 
qui eM est prononcée. D. 15 not. 1811, 
art. 64 et suiv., et O. 17 fév. 1815, 
art. 9, 19, 63 et 6"i. = Les magistrats et 
les employés du ministère de la justice 
destitués ou révoqués perdent leurs droits 
aux pensions de retraite. O. 23 sept. 
1814 (n» 201), art. 15. = Destitution du 
maréchal Monce; pourreftes, sans motlft 
légitimes, de présider le conseil de guerre 
chargé du jugement du maréchal Ney. 
O. -if) août 181."). — Par qui peuvent 
être destitués les gardes champCires. O. 
3 janv. 18-itJ, art. 2. :^ Les adminiilra- 
teurs et préposés des contributions indi- 
rectes. O. 3 janv. 1821 (n''328), arL 
= Ët ceux de l'enregistrenienl et des 
domaines. O. 3 Janr. 18S1 (n* 8S9), 
art. 9. 

Voy. Coi)iv}issatres de police; Gar- 
des rhnmpHtres : GordOS furtêHÊTêi 
Huissiers , etc. 

DÉTENTEcns DE DOHMms Auini^r 
ÉcH ANGÉs ou BKGAolis. Voy. Uwmbm 
engagiê. 

DÉTENTION, DÉTENDS, DÉTENTIONS 
ARBITRAIRES ET ILLÉGALES. Nul ncpCUt 

être détenu que dans les cas prévus et 
suivant les formes prescrites par la loi. 
Décl. des dr. de I hora. 3 sept. 1791. 
art. 7, et tit, 1". — Seuls cas où un Cil- 
loyen peut être détenu, seuls lieui qIi 
la détention peut être subie , deyolcs 
des gardiens ou gcAHers et garanlian 
constitutionnelles contre In détention ar- 
bitraire. Const. 3 sept. 1791, tit. 3, 
chap. .•), art. lOàl."». — Quels faits con- 
stituent le crimedc détention arbitrairCp 
Art. 16. = Moyens préventifs et répren> 
sifs pour assurer la liberté des citojeM 
contre les détentionsaMgaleset iesaclM 
arbItraIres.D. 16 sept. 1791, /t««f. crim., 
tit. 13 et 14. s= Peines contre les gar- 
diens qui rerevrnient on (iétiendraient 
une personne sans un acte légal ou ail- 
leurs que dans les maisons désipnécs 
par la loi. Cod. pén. 25 sept. 1791, S* 
part., tit. 1", secl. 3, art. 21 et 2â.sB 

* Ordre de transférer dans les prisons.et 
maisons tfamt llaMles,par lalol towi 
tel cHoTMif tffienns dans les maiaani 
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qui DCionl ni prisons ni maisons d'ar- 
HL D. .8 oct. 1792. = ♦ Etal à dresser 
de toutes tet malsoni càlly ades déte- 
nus pourdémcMê, Ibreurou tonte «utrc 

cause: I). 2r>nov. 170;2 {n'' OSV — 'Mise 
en liberté de tous détenus à l'égard des- 
quels il n'y a ni mandat (l arrél ni dé- 
cret d'accusation. D. iiô nov. 17&2 
(n'OD). = Nul ne doltélre détenu que 
dans les eas déterminés et suivant les 
formes jpmertte» par la loi. Décl. des 
dr. de fhom. S9 mai et 24 juin 1793, 
art. 10. = * Peine de mort contre les 
gardiens qui favorisent l'évasion des dé- 
tenus. D. ir)brum. an 2. Voy.plus bas 
17 ventôse et 5 messidor an 2. = Seules 
autorités ajant pouvoir d'ordonner l'é- 
la^issemeDt des citoyens arrêtés révo- 
laliomiairenKiit. D. Ù frim. ans, seet. 
S, art. 1S. r=s Les citoyens détenus arbt- 
trairement ou en vertu de jugemens cri- 
minels antérieurs au 14 juillet 1789 

f)cu\ent se pourvoir en cassation contre 
es jugemens en dernier ressort : fortncs 
et délai du pourvoi. D. 11 niv. an 2. = 
Lorsque les détenus évadés ont été re- 
pris, les préposés à leur garde peuvent, 
suivant les circonstances, n'être con- 
damnés qu'à un emprisonnement qui ne 
peut être moindre de deux mois. D. 17 
vent, an 2. Voy. plus haut r> brumaire 
an 2, et plus bns 3 messidor an 2. r= 
Cette atténuation de peine a lieu même 
dans la cas où les détenus évadés ne sont 
npris foe dans les deux mois qui sui- 
vait la Jugement des préposés li leur 
ganie.D. 3 mess, an 2, art. 1". — For- 
mes ft observer pour leur Jugement. 
Art, 3 et suiv. Voy. plus haut 13 bru- 
maire et 17 ventôse an 2. = Levée des 
scellés chez les détenus , et vente ou In- 
ventaire de leurs meubles. D. 31 vend, 
as S» art. S. = * Les Jennes gpns de 
idsaansct an dessous, oélcnuspour dé- 
llfsde pditee correctlonnene, sont mis 
à la disposition de la commission de la 
marine. D. 26 frim. an ô. Voy. plus bas 
2.5 thermidor an 8. — > ul ne peut être 
détenu que dans les cas prévus et sui- 
vant les formes prescrites par la loi. 
Séd. des dr. de l'iiom. 5 frua. an 3, 
ait. t. SB Nul m peat^ra détenu qu'en 
vertu d'un mandat d'arrêt des officiers 
de police ou du directoire exécutif, ni 
conduit ou retenu que dans les lieux lé- 
galement et publiquement désignés à 
cet effet. Garanties contre les détentions 
arbitraires. Const. 5 fruct. an 3, art. 222 
etsuiv. (Dispositions analogues. Const. 
SS frim. an 8 , art. 46, 77 et snir.} t= 
Mode de procéder è l'égard des détemis 
en vertu d'ordres non émanes des offl- 
clers de police ordinaires. D. 12 fruct. 
an 3. = Cas où les gardiens des prisons 
sont coupables de détention arbitraire. 
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Cod. 3 brum. an 4, art. 575. — Moyens 
d'assurer la liberté contre les détentions 
illégales. Art. 581 à m. — Mesures ré- 
pressives. Art. 634 à 637. s Responsa- 
bilité des préposés à la conduite et h la 
garde des détenus. Peines qu'ils encou- 
rent en cas d'évasion. Cas, conditions et 
formalités pour la translation des déte- 
nus dans les bosoices de santé. L. 4 
vend, an 6. — Moyens d'assurer la 
liberté des citoyens contre les déten» 
lions Illégales de la part de la gen- 
darmerie. L. S8 germ. an 6, art. 165 k 
170, et 0.29 oct. 1820. art, tTf) et suiv. 
= Lc gouvernement a la r.iculié de faire 
arrêter les personnes présumées être les 
auteurs ou les complices de conspira- 
tions ; mais II, aprts dit jours de déten- 
tion, ces persoMies ne sont pas mises en 
llbertéott en Jugement, le ministre si- 
gnataire du mandat se rend coupable du 
crime de détention arbitraire. Const. 22 
frim. an 8, art. iti. Voy. plus bas 16 
thermidor an 10. — Garanties constitu- 
tionnelles contre les détentions arbitrai- 
res. Art. 78 et suiv. = * 11 n'y a pas 
lieu à proroger la loi du 26 frimaire aa 
3» suri'civploi des détenus âfés de lelse 
ans. A. 8S therm. an 8. a Le sénat dé- 
termine le temps dans lequel les indivi- 
dus détenus en vertu de l'art. iG de la 
constitution doivent être traduits de- 
vant les tribunaux, lorsqu'ils ne l'ont pas 
été dans les dix jours de leur arresta- 
tion. S. C. O. letberm. an 10, art. 5$. 
Voy. plus haut Sf frimaire an 8. es 
Les personnes détenues dont il est ques- 
tion dans le sénatus-consultc organique 
précédent, et non mises en Jugement 
dans les dix jours, peuvent recourir à la 
commission sénatoriale de la liberté In- 
dividuelle: ce que fait alors la commis- 
sion ; cas où elle déclare qu'il y a de for^ 
tes nésompllons de détention arbitraire. 
S. €. O. ttflor. anIS, art. 60 i 63. «s 
Nul ne peut être détenu que dans les cas 
et suivant les formes déterminés par ta 
loi. Ch. const. 4 Juin 1814, art. 4; act. 
add. 22 avr. 1815, art. 61 i const. 29 Juin 
1815. art. 1". = Temps pendant lequel 
pourront être détenues sans Jugonent 
les personnespréivenaes de crimes on de 
délits contre la personne et l'autorité du 
roi, contre les personnes de la famille 
royale et contre la sûreté de l'état. L. 
29 oct. 1815, art. 1". — Epoque à la- 
quelle cette disposition cessera d'avoir 
son effet. Art. 4. = Même Cwnllé accor- 
dée au gouvernement; formes et candl- 
ttoos auiqneUes son exercice est subor- 
donné. L. fS mars 18S0. 

Voy. Àrrestation* ; Certificats de 
vie, 8 mess, an 2; Evasions de dé- 
tenus ; Liberté individuelle ; Man- 
4atê d^amtner, 4'airrét et ds dfpôt; 
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frittmi; TVomtlaKM» de détenus. 

DÉTimHHl (Plim 1» la). En quuî 
cette peine coniMe : m dorée. Cod. pén. 
25 sept. 1791, 1" part., tll. i", nrt. 20 à 
fl. — Les condamnés sont eTposcs pen- 
dant deux heures sur un échafaud. Art. 
28. — Erfets de la déteulion quant aux 
droits et aui biens des condamnés. TU. 
4. — (Comment elle est remplacée pour 
les accusés de moim de seize ans, et 
réduite pour les Miituagéiiaires et les 
octogénaires. Ttt. S, art. 3, 4, 6 et7. — 
Formes et conditions de la réhabilitation. 
Til. 7. — Crimes passibles de celle pei- 
ne. 2» pan., til. 1", scct. 3. art. 15; 
sect. 3, art. l"^; sect. 4, art. 7 ; sect. r», 
iirt.2et 4; lit. •■2, secl. 1", art. iJl, 22 et 
S3; sect. % art. il, 32.36 et 87» et Ut. 
3,art.4.=:Deuiaiu de détenlion con- 
tre les ecclésiastiques qui provoquent à 
la désobéissance à la loi et aux autori- 
tés. D.29 nov. 1791, art. 9. = Dix ans 
de détention contre les ecclésiastiques 
condamnés à la déportation, qui ne sor- 
tent pas du royaume dans le délai fixé ou 
qulj rentrent. D. 27 mai 1792, art. 16. 
B 0ix ans de détention contre ki eo- 
cléslasttques insermentés non tortf s do 
royaume dans le délai fixé, ou qui y ren- 
trent. 1). 'îV, août 1792, art. Voy. plus 
bas 27 juin 179".. - Deux ans de. doUMi- 
tion pour mutilation ou destruction des 
citers-d'ocuvre de sculpture daw les 
lieux publics. D. 13 avr. 1793. sa Les 
prêtres Insermentés condamnés à la dé- 
tention en vertu du décret du 28 août 
1792 doivent subir l'exposition publique. 
D. 27 juin 1793. = Peine de cinq ans de 
détention contre les commandans de la 
force publique quiempéclient la réunion 
ou lenieol la dissolution des sociétés po- 
pulaires. D. SS Jam. t793, art. 3. = 
Dans qndi eas et pour quelle durée 
elle est prononcée contre les memflans. 
D. 21 vend, an 2, tit. 3, art. 2 et 4. = 
Deux ans de détention pour agiotage. D. 
13 fruct. an 3, art. U'. = La détention 
est une peine afOictive et inTamante et 
ne peut être prononcée que parles tri- 
bunaux criminels. Cod. 3 brum. an 4, 
art. 603 et 604. — Délit qui en est pas- 
sible. Art. 630. = Neuf ans de déten- 
tion eontre les embancbeun. h. 4 niT. 
an 4, art. 4. 

Voy. Emprisonnemefii. 

Dktention de police mi:mcipalk. 
Contraventions de police municipale 
pour lesquelles elle est iniligee. D. 19 
luiil. 1791, ttt. 1", art. 15. 16, 19 et 23. 
•a La détention municipale on correc- 
tlounelle s'applique aux délits ruraux. 
D. 28 sept. 1791 , lit. 2, art. 3. — Tribu- 
naux cotnpétens pour la praoenoor sol- 
dant sa durée. Ârt. 6. 

VoT. EmprttmmÊmt, 
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DéTKNts vont rangs. Elargisse- 
ment des déiMins pour dettes. D. 8 

mars 1793. 

Voy. Contrainte par corps. 

Détocrnbmens. Voy. Fuis. 

Détraction (Droit dkK Abolition 
de ce droit. D. 19 juill. 1790, art. 4. = 
II est aboli pour toujours : extinction des 
procédures, poursuites et recherches 
qui y seraient relatives. D. 6 août 1790. 
= Le décret qui précède doit être exé- 
cuté dans toutes les possessions Tran- 
çaises, même dans les deux Indes. D. 15 
avr. 1791 (n° 175). =r * Abolition du 
droit (le détraclioii à l'i'^-'ard des sujets 
prussiens. D. 2 dcc^ 1811. = * Même 
abolition à l'égard des sujets de la prin'« 
cipauté de Scbwarslwurg-Sondersnau- 
sen. D. 48 mars 1813 (n* 552). = ♦ De 
ceux de la principauté de Lippe-Det- 
mold. D. 18 mars 1813 (n« 533). = »De 
ceux de Schwarzbourg-Rudolstadt. D. 
18 mars 1813 (n" .'S34). = * De ceux du 
duché de Mecklenbourg-Stréliiz. D. 18 
mars 1813 (nossr»). = ♦ Et de ceux du 
duché d'Anhalt-Bembourg. D. ISmaïf 
1815 (n" 536). =^ AboUtion, soos con- 
dition de réciprocité, du droit de détrac- 
tion dans le pays d'Erfûrt. D. IS mai 
l«ir> (h ,%9) Abolition du droit de 
dctraclion à l'égard des sujets du prince 
de VValdeck. D. lîJ mai 1813 (n° .'Î72}. 
= Maintien de l'abolition du droit de 
détraction dans les pays qui l'ont réci- 
proquement stipulée avec la France, 
ou qui lui avaient précédemment été 
réunis. Tr. 30 mai 1814, art. 28. s Abo- 
lition du droit de détraclinn entre la 
France et le royaume des Dcux-Slciles. 
Conv. 28 fév. 1817, art. séparé (I). 

Voy. Àv^nelLroit d ) ; étrangers, 
17 niT. an S M 5 finiel. an S; Aiessf- 
atoiu. 

DiTftssfB. Peines contre tant com- 
mandant d'escadre ou de vaisseau qui 

refuse secours à un bâtiment en aé- 
trcsse. D. 'il août 1790, lit. 2, art. 34. 

Dette dc clergé. La nation déclare 
qu elle regarde comme créanciers de 
l'état tous ceux qui ont légalement con- 
tracté avec le clergé : die leur affecte 
toutes ses propriétés et revenus. D. 16 
avr. 1790, art. 1"; consL 5 sept. 1791, 
tit. 5, art. 2 ; D. 27 juinct 24 août 1793, 
art. 76. * La dette constituée par le 
ci-devant clergé est remboursée en as- 
signats. D. 29 sept. 1791. = Mode et 
bases de la liquidation de toute la dette 
coosUtuée du clerKé. D. 17 juiil. 1793, 
art. 14 et 18. es inscription de la dette 
dndwgé snr IegrancHinede la dette 

(0 CctU; rnnvculion est insérée dans l'or- 
dounaQc« roy«le du i" iuia iSs8 , qui U 
pallier 
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IMiblique. D. 24 août 1793, art. 76 et 

Yof. Bimi HdétkuHiuu; OMr§éi 

Dette publiquê. 

Dette publiocb. Vofu euprimc pnr 
le roi pour que la dette publiqne soii 
assurée et consolidt'e. Décl. des int. du 
roi 23 juin 1789, art. 8. = Los doltes 
da ckergé sont réputées nationales. D. 
iSavr. 1790, art. i*« : ommI. 3 sept. 1791, 
lit. 8, art. t : t). f7 }ohi IMS et 14 ao4t 
,1793, art. 7fi. — Verspincnt au trésor 
•d'une partie des assi^inats pour rappro- 
cher d'un semestre les revenus arrlr^rês 
de la dette publique. Même déiret du Iti 
ayr. 1790. art. 11.— Le prix du rachat 
des droits féodaai dépendans do biens ap- 
paftemtt iBetefgéwdêidoiiMliies de la 
cavronbe, des apanages oa des échan);es 
«a engagemens. est versé dans la caisse 
de l'eJtraordinaire pour être employé en 
l'acquit des dplle.<; de l'état. D. r.juill. 
1790, art. 1" et t.'. = Aucune rrcanre 
sar le trésor public ne peut être admise 
iparmi les dettes de Téiat qu'ten tcrtu 
d'une loi. D. 17 Jnill. 1790» art. et 
19. — Formalités pour la térifleatloii , 
la reconnaissnnre et l'admission des 
créances arriérées. Art. 2 et suiv. — 
Délais accordés aux créanciers arriérés 
pour réclamer. Art. 7. = Dispositions 
diverses délérminant des moyens et un 
mode de paiement des arrérages de la 
. ëtU6 pabiique , deS restes dues d-derani 
iMtle clergé, des rentes eooDnea sous le 
■Mm d'ancien clergé, et des charges as- 
ilgnécs sur les fermes séiiémles. D. 1.". 
août l"no(ir 2i7). Les dettes actives 
èl pnjsivcs des compjignies deviennent 
nationales. D. 7 sept. 1790, tit. 2 et 3. 
=1* Remboursement de la dette consti- 
tuée de l'étal et de celle du clergé. Emis- 
alM dé doQze cent mltllons d'assignats. 
D. 29 sept. 1790. - Dispositions rela- 
tives au remboursement et aux intéiY'ls 
des renies ducs à des particuliers surli- 
clergé. D. 15 oct. 1790. := Règles pour 
l'application des assignats et du prix 
des ventes des biens nationaux au paie- 
ment de I arriéré liquidé des départe- 
lliens. D. 7 noT. 1790, art. 2. = Les 
fBlWB de la Caisse de l'eTtraordinaire 
sont exclusivement destinés à l'aequit 
de la dette pijblique non constituée. D. 
6 déc. 1790, lii, 1", art 2. ^ *Mode do 
remboursement de la dette du clergé. D. 
M dée. 1790. = Eubtisscment, eompo- 
•llion, OKanlsatloa et travaux de la di- 
rection générale de liquidation. D. 18 
déc. 1790. = Les dcKes des communau- 
tés ministérielles sont à la charae de la 
nation. D. 2i dcc, 1790, art. 2iet sulv. 
t= Conditions auxquelles les rentes per- 

fiétuelles actuellement à la charge de 
'étàtptatent, au grédéi 
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être admises à la retjonstitution. D. 29 
dée. 1790 (n* -ISA. fl « 8 fév. 1791. 
ta * Dlanoàltl«DieoMimant les intéréu 
des eréaneei doea par fêtât. D. tOlanr. 

1791. rt= Mode de liquidation des gages, 
traitemens et appointemens des diffé- 
rens départemens, et des mémoires, jiV- 
rfités. ordonnances et autres titres de 
créance sur le trésor public. D. 6 fév. 
1791.C3 Rcmbounement par la eaisse de 
reitranrdlnalre des hidemiiltéB ddés an 
particulier? reçus dans les maîtrises et 
jurandes. D. 2 mars 1791, art. 5et4. =i' 
* Dispositions relatives à la liquidation 
de différentes parties de la dette publi- 

3ue. D. 3 mars 1791. = Les paiémeos 
es intérêts de la dette publique sont 
faits sous la direction de l'un des cora- 
missairps de la trésorerie. D. 27 mars 
1791, art .>, et 16 août 1791. tit. 2, art. 
1". Les rentes dues par l'ét.it aux fa- 
briques, écoles, collépes, pauvres des pa- 
roisses , et autres établissemcns, sont 
payées, pour 1790, par les paveurs de 
l'hétel-de-vllle. D. S avr. Vm. = «IH«- 
positions relatiTCsaai quittances à don- 
ner par tes eréaneters de l'état pour les 
diverses parties de la dette arriérée. D. 
3 avr. 1791. = Ce qu'on doit entendre 
par dettes réputées dettes des pays d'é- 
tat à la charge de la nation. D. 12 avr. 
1791, art. 2. — Etat de ces dettes cl piè- 
ces i l'appui que les trésoriers et rece- 
veurs doWent remettre am éommlasal- 
rcs. Art. 3. — Conditions exigées pour 
le paiement des intérêts des dettes véri- 
fiées et liquidées. Art. 4 et t-^. Forma- 
lités à remplir par les créanciers des 
maisons, corps, communautés el établis- 
semens supprimés, pour la liquidation et 
le paiement de léurs créances exigibles 
et de leurs rentes perpétuelles el ^gè- 
res. D. 14 avr. 1791. = Lorsqu'il est 
présenté au comité central de liquidation 
des arrêts nuKradirtoires du conseil, 
|)ortant liqtiid.ition de créances, indem- 
nités et demandes, le comité peut, sui- 
vant les cas, proposer à l'assemblée d'or- 
donner qu'Us seront attaqués par les 
voles de orolt, ou que les sommes qui y 
sont portées seront payées. D iCi avr. 
1791. = * Ordre du remboursement de 
'la dette arriérée (les départemens de la 
maison du roi, delà puerre el de la ma- 
rine. D. 17 mal 1791. La dette de la 
maison du roi Jusqu'au 1" juillet 1780 
està la charge de la nation. D. 26 mal 
1791, art. 8. — Elleestpayéenarlacalsse 
de l'extraordinaire. /Wd. — Mode de li- 
quidation et de renibmirsement, des 
charges de la maison du roi et de celles 
de ses frères. Art. 9. * Formalités 
que doivent remplir les personnes cpm- 

i irises dans les élatt de liquidation. P. T 
oin 1181 (n*^. «9| BiBtfl ararcMM 
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d'eronrunis fails p,Tr les secrétaires du 
roi ou grand collège, ou ducs par les 
«omrauBautés et eorm d'arta et métiers, 
qui aont MféM par Im Myeandes ren- 
IM, «t qai Jouiatent da DéDélleede la re- 
eMttitution. D. 9 Juin 1791, art 1" à 3 

— Vérification et constitution des dettes 
des s('ntk■ll3u^s(5e9 et diocèses du l .'iii- 
guedoc, comme étant comprises dans les 
dettes générales de la province. Art. 4. 
sa Chaque législature vote de la manière 
flui lui parait confenable les sommes 
«ttinées aracqnittement de la dettepu- 
bUqne. D. 13 Juin 1791, art. 9*.= ♦Dis- 
positions concernnnt In liquidation et le 
remboursement (le la dette de l'étal. D. 
14 juin 17'Jl (n' 'i78). ^ * Formalités 
nécessaires pour touclier des créances 
è eiiger, soit au trésor public, soit à la 
«bM de l'eitnordlMlra. D.34iuin 1 791 

mi). « Rèftles «t fbrmaliléi pour la 
liquidation et le remboursement des 
Gaincei de ceux qui ont acquis du do- 
maine des droits réod.nu et autres, sup- 
primés sans indemnité, et des justices 
seigneuriales. D. i£Sjuill. 1791. = For- 
malités à remplir par les créanciers pour 
obtenir le paiement de leurs oréaiieea. 
D. â9 juin. 1791 (n* 380), art. 7 et suir. 
as Conditions requises pour que les det- 
tes des jiircs-crieurs soient supportées 
parla nation. D. 29 juill. 1791 (ii<'.>8l), 
art. li. = La nation prend à sa charge 
une portion des dettes des villes elcom- 
mniieisdans quels cas «I pour quelles 
portiona «elle diaposMIoii molt een exé- 
eiilira ; conditions et ftirmamés que doi- 
Wal alors areomplir les villes et com- 
munes. D. a août 1791, art. o cl suiv. 
=^ Le paiement des coupons et intérêts 
de la dette publique sera réuni à celui 
desreDteiel hit par les mêmes itayeurs 
eli hiNkème caisse. D. 16 août 1791, 
4$ Ut réttne, lit. 3, art. S, et delacomp- 
tabilité, tit. 4, art. 10. = * Confection 
d'un état de la dette publique. D. SI 
aoùi 1791 i n ' ViS,). = Les rentes consti- 
tuées sur le clergé, sous le nom de syn- 
dics des diocèses, continuent de faire 
partie de la dette de l'état. D. 21 août 
1791 (n- 410), art. 1". — Mode de li- 
quidation et de reconstitution. Art. 9 et 
tuir. e= Les fonds nécessaires h l'acquit- 
tement de la dette nationale ne peuvent 
être refusés ni suspendus. Const. 3 sept. 
1791, tit. 5, art. 2. — Les traitemens , 

ensioni et dépenses du culte eatlwlique 
it partie de la dette nationrie* ibid. 

— Les dettetiTaii iwUvidu ne petirent 
Jamais être mises h la charge de le ne- 
tion. Ibid. Voy. plus bas 21 décem- 
bre 181 1. — Les pensions accordées aut 
artistes font partie de la dette publique, 
et sont repvoj^ à la liquidation. D. 9 



des créances et rentes dues par les an- 
ciens pays d'état, et de rénovation dee 
titres. D. 21 sept. 1791 (n» 464).bFoi^ 
malitéi pour le liqoidetion et la recon- 
stitution des dettes des compagnies sup- 
primées. D. M eq>t. 1791 (n^ 470). =3 
Formalités prescrites pour la liquidation 
des dettes eiigibles des communautés 
religieuses et des communautés d'arts 
et métiers. D. 22 sept. 1791 (n« 478). = 
* Dispositions relatives aux erreurs de 
noms dans Ice contrets ou dani lei quK- 
tances de flnaneee. D. M eepl. 17H 
In" 489). = * Paiement des életsdn roi, 
des finances et des gages arriérés de 
l'année WH). D. 23 oct. 1791. = Rete- 
nues à faire sur les intérêts de tous ca- 
pitaux et des sommes dues aux créaDCiere 
des corps et communautée rdlgl WM ei, 
corporetlMis Judiciaires, ee — en nertée 
d'arta et métiers, pays d'étet et entres. 
D. 27déç. 1791. A qui et dans quel 
délai les projiriétaires d'offices, charpes, 
cautionnemens, droits féodaui et autres 
créances exigibles sur l'état, doivent 
fournir leurs titres sous peine de dé> 
ctiéance. D. 6 fév. 179i. » * PaiemenI 
dee r«Dtes dues ein hbrlqoes, collège^ 
neisoDS de charité et eutres éublisse- 
mens. D. T fér. 179S. =t * Mode d'im- 
pression des décrets de liquidation. D. 
Il lév. 1792. t^- Condition du paiement 
des Intérêts dus fvar la nation pour em- 
prunts contractés par les ci-devant pays 
d'état. D. 14 mars 17M. aa EillMlioa 
des penaiena» greUBcatioM, eeconra «■ 
a ppolnteme» conservés, faute de pro- 
duction, dans le délai fixé, de certificats 
de résidence. D. 31 mars 1792, art. 4. — 
Kteeptions Art. — Conditions et mode 
de liquidation et de paiement des som- 
mes dues parles corps et communautés 
religieuses séculiers et réguliers, ei les 
corps et compagnies laïques supprimli^ 
ayant pour cause les salairesd'ouvriers, 
fournitures de marchandises ou autree 
objets uraens et qui n'excèdent pas trolf . 
cents livres I). 5 avr. 1794. = * Décret 
relatif à la remise des litres de créances 
sur l'état. 27 avr. 1792. =1 ♦ Mesures 
pour le paiement des arrérages dus au* 
rentiers sur la ville de Paria. Dl M Mal 
1792 (d" m). = * Reconstltotloa dea . 
rentes dues par les ci-devant pays d'é- 
tat. D. 17 mai 1792 (n- 190). = Recon- 
stitution et paiement des rentes consti- 
tuées par la compagnie des seerélaires 
du roi du grand collège et par les com- 
munautée d'arts et métiers. D. 11 mai 
1792 (n" 191). t= Dispoaltlonf iur Tad* 
mission ou le rejet des reconnaissances 
de liquidation en paiement des biens na- 
lionaui. D. 27 juin 1792, an. 1" et 
suiv. — Fonds sur lesquels sont pavée 
i lu kmUM ^ mm m oÊ ) Ê m m», to 
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effets au porteur, les eoDtraUd'empnints, 
etc. Art. 7 et fuiv. = Les orQcicrs de« 
Jniticei setenenriales dépendant desdo< 
maines cceiéii&stlques, et ceux Imtitaés 

n titre oni^rpin pniir rnnnnUrc des cas 
rovaux. sont renibuiiriés par la nation. 
D.'ôl août ITîtiJ, art. 11 cl 1^2. Clôture 
du registre de déchéance. D. 1" sept. 
1792. Suppression de la rente viagère 
d'un million aur la tète de Louis XV i et 
«ur celle de Loid»-Slinieta8-XaTler, son 
ftwe. D. 6 sept. 1792. = Quelles taxa- 
tions et augmentations de gages d'oriices 
font partie de la dette constituée. D. fl 
sept. 17!»2, art. 1". Liquidation et 
remboursement des créances exigibles 
de trois cents livres et au dessous dues 
par des corps ou communautés. D. 13 
sept. 1792. es «Mode de liquidation 
et de remboursement des indemnités 
ducs pour les jurandes et maîtrises. 
I). 13 sept. 179!2 ( n' til2). t=. Ordre 
des travaux du vornité et de l,i rlirru - 
tion générale dt^ li(|uidation, pour la ii- 
quidaiion de la dette JNlMklue. D. 21 
déc. 1792. s= * Mesures pour le paie- 
ment des capitaux et Intérêts des em- 
prunts k terme faits en pavs étran- 
ger. D. 24 avr. 17W. = Mode de 11- 

auidnlion et de paicmciil des créanciers 
es congrégations scculiercs, des con- 
fréries de l'ordre de Saint-Lazare, de 
Notre-Dame-du-Mont-Cormel et autres 
ordres y réunis, de Tordre de Malte et 
des collèges. D. 5 et 31 mai 1705.: 
Emprunt forcé d'un milliard sur les ci- 
toyens riches. 1). »)mai iTOr.. - : Liqui- 
dation des créances à la charge de la 
liste civile. D. 10 juin 1793 (n- 532), 
art. 29 à 31. = Le traitement des ecclé- 
siastiques fait partie de la deue publi- 
JM. D. S7 jnm 1795. = Mesures pour 
«eeeierer la liquidation de toutes les 
parties de- la dette exigible arriérée. D 
47juill. 1793, art. 4 et suiv. = Les 
dettes des communes sont inscrites sur 
le grand-livre ou remboursées comnic 
les autres parties de la dette publique. 
D. 15 août 1785. a Décret sur la dette 
vnbUque. 14 août 179S. ~ Formation 
on grand-livre de la dette publique non 
viagère: quelles créances v sont inscri- 
tes. Art. 1" a l\. —11 pst le titre unique 
et fondamental de tous les créanciers de 
la république. Art. 6. — Son dépôt aux 
archives oationales. Art. 7. — Il en est 
ftit deux copies: à qui elles sont remises. 
Arl.8cl9. — Etats à fournir par les 
payeurs de rentes, pour la dette consti- 
tuée. Art. 10 à 18. -Mode d inscriptiot. 
de 4a dette constituée. Art. 19 à 23 — 
Suppression des rentes dues aux fabri- 
ques Art. 24. — Rapport des récépissés 
dp iiquidatton pour leurreconsUtution, et 
mode de leur tmeriptloii. An. ». . 
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Rapport des effets au porteu r. Ait. IS à 
29. — Inacriptlon des quittances de fi- 
nance. Art. 30. — Inscription des ac- 
tions de Taneienne compagnie des Indes. 

Art. 31. —Inscription de l'emprunt de 
cent vingl-ciiiq millions, cdit de décem- 
bre l7H.t. Arl r>î». — Inscription des 
bulletins de l'emprunt de décembre 
178",. Art. 33 et 34. — Inscription dëe 
billeU et assignations du domaine et au- 
tres créances. An. 35.— Rembourse- 
ment des effets au porteur au dessous de 
mille livre». Art. 3« à 38. — Inscription 
des annuités de la caisse d'escompte. 
Art. 39 à 41. — Etats à fournir par le 
liquidateur de la trésorerie pour les ef- 
fets au porteur cl annuités. Art. 48. — 
Inscription de la dette soumise î la 
rification du liquidateur de la trésorerie 
nationale. Art. 49etS0. — Comptabilité 
du liquidateur de la trésorerie pour les 
états à fournir. Art. .M. — Inscription 
des reconnaissances de liquidation au 
dessus de trois mille francs en circub- 
tion. Alt. 52 à 55. — Inscription des 
créances exigibles en dessus de trois 
mille livres, soumises i la liquidation. 
Art. 56 à 60. — Inscription des offices 
comptables. Art. (>1 à (i.'i. — Faculté ac- 
cordée aux créanciers directs de céder 
leur inscription en paiement de leurs 
créanciers hypothécaires. Art. 66 i ét. 
— Réunion des diverses parties des 
créances exigibles. Art. 69 et 70. — 
Remboursement des créances exigibles 
de trois mille li\res i t au dessous. Art. 
71. — Acquittement intctird! des crcan 
ces exigibles soumises à l'examen prépa- 
ratoire des corps admlnistratlfi. Art. 11 
et 73. — Remboursement des emprunts 
ourerts et stipulés payables en pays 
étrangers. Art. 74. — Inscription de la 
dette constituée soumise à la liquidation. 
Art. t:; à 80. — Remboursement des 
créances constituées au dessous de cin- 
quante livres de rentes net, soumises à 
la liquidation. Art. 81. — Quellesdettea 
des communes, des départemens et des 
districts sont déclarées dettes nationales: 
dettes exceptées. Mode de liquidation. 
Art. 82 à 89. — 1 iiim lion dcscréanccs 
dues par les communes à la république. 
Art. 90 à 92. — Dispositions relatives 
aux dettes et créances des émigrés. Art. 
^ à 95. — Gmerslon des assignats en 
Sine inscription sur le grand-livre de la 
dette publique. Art. % à 110. —La 
dette publique inscrite estassujétie au 
principal de la contribution foncière. 
Art. 111. — Mode de paiement de cette 
contribution. Art. lis. — Remise des 
aneieln titres de créance, et dînivnmce 
de l'extrait d'inscripfinn sur le grand- 
livre. Art.<113 à 116. — Amtuiation des 
awtaH tilres de déniée. Art. 117 à lit. 
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Voy. plus bas STeDtoieanS. — Comph 
Ubilité pour la confecllon du grand- 
BTre. Art. 122 et 123. — Dépense pour 
MConfèctiOD. Art. 124. — Paiement an- 
mel de la dette publique non viagère. 
Art. 1i$ à 142. — Comptabilité des 
IMiyeurs. Art. 143 à 152. — Dispositions 
relatives aux débets arriérés des renies 
des années 1793 et antérieures. An. 153 
et l.^i-i. — Autres dispositions concer- 
nant ceux de la dette publique consoli- 
dée. Art. 15S à 1S8. —Manière d'opérer 
les iramlierts et mutatioDs. Art. 158 à 
181. —Comptabilité du liquidateur de 
la trésorerie. Art. 182 à 18V. — Dispo- 
sitions relatives aux saisies et opposi- 
tions. An. 18jàl'J4. — Admission de la 
dette publique en paiement des domai- 
nes luitionauxà vendre. Art. 195 àS04. 
— Admission de la dette publique en 
paiement de ce qui est dû à la nation. 
Art. 205. — Moyens d'accélérer la liqui- 
dation de la dette publique. Art. âotiet 
suiv. -- ."Mode de liquidation des offices 
de la maison de Louis XV!, et des se- 
cours ou pensions à accorder aux ga- 
gistes et anciens pensionnaires de la liste 
civile. D. 27 août I79S. a Inleidlction 
d« vendre, négocier ou transporter des 
titres actuels de créances non viagères 
sur la nation. Mode d'cchansc de ces ti- 
tres contre un extrait (trovisoire d'in- 
Seription. Dispositions diverses. D. 11 
sept. 1793. = Décret additionnel à celui 
du i4a<M]it sur la consolidation de la dette 
publique. 2â sent. 1795. — Extraits 
d'inscription provisotre. Tit 1*^. — Ti- 
tres de créances. Tit. 2. — Créances 
soumises à la liquidation. Tit. 3.^ For- 
mation d'un état des propriétaires des 
rentes constituées sur le domaine de 
Paris; remise des titres de propriété; 
époques du paiement des arrérages; 
moyens d'acenérer rinseriplion Air le 

Esnd -livre; déclarations k fournir par 
I créanciers de sommes exigibles ; re- 
tenues à faire sur les renies. D J'i 
vend, an 2. = Décret relatif ii la remise 
des titres de crénuci'. 1» brntn. an 2. = 
Les créances dues par les fabriques des 
é^^lises font partie de la dette publique. 
Mode de iiiràddation et d'inscription au 
grand-livre. D. 13 bnmi. an S, art. 4 et 
a. = Règles et mode de transfert des in- 
scriptions représentant le monlanl des 
Tnanccs dt>s charpes des receveurs gé- 
néraux et particuliers. D. 27 brum. an2. 
Voy. plus bas 16 messidor an 2. = Li- 
quidation, paiement ou inscription des 
créances provenant des domaines alié- 
nés. D. 10 frlm. an 2, § 10. = Titres 
do créances à remettre, dans le délai 
fixé, sous peine de déchéance , par les 
délésataires, usufruitiers ou propriétai- 
res. Hadadt suppléer aux titres per- 



dus, ou qui sont sous le scellé. D. 21 
frim. an 2, tit. 1" à 4. — Dispositions 
particulières aux titres appartenant aux 
détenus, émigrés, condamnés ou dépor- 
tés, et à ceux qui sont aux fndes ou oans 
les colonies. Tit. H à 7. — Paiement des 
arrérages des rentes dues aux pauvre.s 
et aux hApitaui. Tit. 8. — Délivrance 
d'inscriptions provisoires pour offices s^e 
comptables et cautionnemens. Tit. 9. a 
Les créances ducs par les ci-devant tri- 
bunaux consulaires font partie de la det- 
te publique. Mode de liquidation. D. A 
niv. an S, art. 8 et 6. Voy. plus bas 29 
nivose an 2. = * Prorogation de délai 
pour la production des litres des créan- 
ciers d émigrés. D. 26 niv. an 2. = La 
nation ne paie les dettes des tribunaux 
consulaires qu'autant qu'elles sont re- 
connues légitimes. D. S9 niv. an 2. Voj, 
plus liaut 4 nivose an S. = Explication 
sur les délais fixés pour la production 
des titres de créance sur les émigrés. D. 
6 pluv. an 2. = Bases nouvelles pour les 
liquidations d'offices. D. 7 pluv. an 2. 
= * Les époques de paiement des ren- 
tes viagères ducs par l'état sont fixées 
au commencement de chaque semestre 
de l'ère Bépubllcaine. D. 18 pluv. an S. 
=s * Mesures d'exécution de l'art. ISO 
du décret du 24 août 1793. D. 3 vent, an 
2. — Remise des contrats et litres des 
rentes viagères dérlarccs dettes natio- 
nales. D. 1"germ. an 2, § !•'.= Inter- 
diction de vendre, céder ott partie "u- 
cun titre de rentes visfères sur 1 état. 
D. Sgerm. an S. Recouvrement 
du montant des liquidations provisoires 
indûment faites par les coriw adminis- 
tratifs. D. 9 germ. an 3. - * C omise des 
titres des créances appartenant à des mi- 
litaires. Mode de liquidation. D. 13 
germ. an 2. =s Fixation d'un nouveau 
délai dans lequel les eréanelers de l'état 
domiciliés dans les communes, districts 
et départemens réunis è la république, 
doivent, sous peine de déchéance, faire 
procéder à leur liquidation. D. 21 flor. 
an2. -— Décret organique sur les rentes 
viagères déclarées dettes nationales. 23 
flor. an 2. — A qui et dans quel délai 
les titres de créances doivent ètireremjs; 
quelles pièces doivent y être Jointes. Art. 
1" à S. — Mode et conditions du paie- 
ment des arrérases. Art. 9à 20. — Pei- 
nes sous lesquelles il est défendu de ven- 
dre, céder ou partager les renies viagè- 
res. Art. iil ±1. — Liquidation des 
renies viagères: leur conversion en un 
capital. Art. » è 87. — Faculté accor- 
dée de conserver Icarentesviagères. Art. 
28 à 32. — Répartitfon des capitaux pro- 
venant de ces rentes. Art. 33 à 40. — 
Création du grand-livre de la dette via- 
gère :ee que eoollMllieill ktemeglBtiv» 



neni. Art. 41 «CH. —Il tfm pai fàlt 
4'iMeri^k>n pour une loiiiae au det- 
aous de cinquanie Hmi de rente tla- 

gère. Art. 47>. — ConiplP à ouvrir, au 
crédit duquel sont portées les eitinc- 
ttoDt:but de celte disposition. Art. 41. 

Le grand-livre est le titre unique et 
feadaineaUil de tous les créanciers via- 
gen. Art. 45. —Par qui U «M aoinnié, 
•rr4té et ilpié. Art. 4T. — Son dépAt 
iui archives nationales. Ptid. — Il en 
est fait deux ropics : où elles sont dé- 
posées. Art iH et 49 — La dette via- 
gère inscrite est assiijétie ii la contribu- 
tioo roncière : mode de paiement de cette 
cootribatiM. Art. CO et 51.— Il ne peut 
lin hil «iKime lalsle ni eppoellfon sur 
ha raitei viagères. Art. 52. — Quidfk 
rëgard de celles qui exigent aetuelle- 
ment. Art. 53. — Mode de délivrancedcs 
«itraits d'inscription provisoire. Art. 54 
à 56. — Ki;it.s à fournir par le liquida- 
teur de la trésorerie. Art. 67 et 58. — 
Comptabilité du payeur principal. Art. 
00 «160. — Mode de déUvranee ét l'ex- 
traUdlnscription. Art. 6t k 63. —Re- 
mise et annulation des titres de créance 
viagère. Art. fcit à 74,— Gratification.»! à 
accorder aux payeurs de l'Hôlel-fle- 
ViUe de Paris Dour l'expédition des cer- 
tificats :allocatMII d'une somme de cinq 
•aot mille lÉTKtpMr les frais de la li- 
quidation des rentes viagères, et pour 
lesehangemens à faire à la trésorerie 
pour y établir le paiement des renies. 
Art. 73 et 74. — Mode de paiement des 
inscriptions viagères conservées. Art. 
78 k 77. — Création du bureau de cal- 
cul à la trésorerie. Art. 78. — Impres- 
alan, envoi et publication du présent dé- 
cret. Art. 79. (LMspositionsaddilionncllcs 
audéeret précédent. D. 8 mess. an i.) = 
* Autorisation au bureau de comptabi- 
lité de délivrer les immatricules et cer- 
tificats de non-opposition aux créanciers 
des ci-devant états de Bourgogne. D. S6 
flar. an 3.=: Mode de paiement des f^ais 
4'ainlnlstratiM des biens des émigrés, 
eondamnéa et déportés, et des eréanees 
et rentes dues par eux. D. 5 prair. an 2. 
=s: Mode de liquidation des droits appar- 
tenant à l'état sur les titres et papiers de 
la ci-devant compagnie des Assurances 
sur la vie. D. 9 prair. an î. Voy. plus 
bas 29 ventôse an 3. = Les comités de 
salut public et des finances statuent sur 
les demandes à fin de réformation d'er- 
reurs, et vérifications de noms, pendant 
les o[)ératlons pour la consolidation et la 
liquidation de la dette publique, D. 29 
prair. an 2. Formalités à obser\er 
|Mr les proBTiéiaires, pour retirer les ex- 
tntta a'inleription définitive sur le 
grand-lim. D. 14 mess, an S. c= * Dis- 
pai Mn aa relatives aux eertiflcats qui 
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doivent Ctre détivrés amcNiDcten paqr 
toucher (aors créances, conformément 
an décret du S7 brumaire an 9. D. jé 

mrsç, an 2, et 16 brum. an S. = * Le 
délai nc( ordé par le décret du i" germi- - 
nalan'Jpour la rcmi'^t' des litres est 
prorogé, pour les Suisses, jusqu'au 1" 
vendémiaire an 3. D. 17 mess, an t 
(n«3S3). ss: Le passif desbA|»ltaut et au- 
tres éuMssemens de Uenflalsanca art 
réuni à la dette publique Mode de II- 

Suidation. D 23 mess, an 2, l". — 
lisposilions diverses concernani la dette 
publique : remises des titres et déchéan- 
ces. § 2 et 5. — Remboursement des 
créances au dessous de cinquante livres 
et déchéances. $ 4> — CerUfieatià fbur» 
nir. AUribullon du Jugement des con- 
testations au comité oes finances. § 5. 
" * Dispositions concernant la liquida- 
tion de l'actif et du passif de l'ancienne 
compagnie des Indes. D. 2t mess, an 2. 
Voy. plus bas 17 fructidor an 2 et 29 
messidor an 3. =3 * Prorogation du dé- 
Jai aeC4»dé aux pensionnaires etgagislai 
de la Mrte Civile pour remplir tes forma- 
lités nreicrites par le décret du 17 ger- 
minal an 9. D. 50 mess.au 2. Voy. plus 
bas 30 fructidor an 2. = l^cs dettes des 
académies et sociétés littéraires suppri- 
mées sont déclarées nationales. Moue de 
liquidation. D. 6 tberm. an i. s Les lo- 
ge ri plions provisoires de la dette conso- 
lidée continuent d'être admises en paie- 
ment des domaines nationaux. D. 18 
Iherm. an 2. -.^ I^cs rentes et pensions 
viagères déléguées sur le prix des domai- 
nes del'Ilc-Adamet autres par /:?our6oH- 
Conti, sont déclarées faire partie des 
rentes viagères nationales. .Mode de li- 
quidalion. D. 2 fruct. an 2. = Mode de 
Uquidallon et de paiement des déléga- 
tions ou effets au porteur dont le gage 
repose sur des rentes viagères dues par 
IVtiii D. Il fruct. an 2. = INlodf ilr li- 
quidation de la ci-devant nouvelle com- 
pagnie des Indes. D. 17 fruct. an 2. Voy. 
plus haut 24 messidor an 2, et plus bas 
99 fHmaIre an S. s Les mutations par 
décès, donations ou legs des inscriptions 
au grand-livTc, sont ossujétles au droit 
proportionnel d'enregistrement: taux des 
droits. D. 18 frucl. an 2. Voy. plus 
bas 3 vendémiaire an (i et 22 frimaire an 
7. = Les certificats exigés pur le dé- 
cret du 23 messidor an t sont délivrés 
aux créanciers de la commune de Parla 
par le département. D. 23 tract, an t 
(n» 469). * Le comité des finiinces est 
autorisé à prononcer, sur des demandes 
en relevé de déchéance, adressées par 
des citoyens détenus, p. 29 frurt. an 2 
(n* 476). sModeda liquidation dcscom^ 
pagnles connues sous m iHMPt da GaliH 
d'escompte, d'Assuraiiflflatur la via et 
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cordé aux gagistes et pensionnaires de la 
liste civile pour faire les juslificulioiis 
ordonnées p;ir le décret du 17 perminal 
«né est prorogéjusqu'auôO vendémiaire 
An 3. D. 30 fruct. an 2. = Epoques pé- 
ftodiqpe» auxquelles » lieu le paiement 
én intérêts de la dette consolidée. D. S* 
Jbor gan»-culottldes an 2 (n° 482), art. 

— Formalités que doivent remplir 
les personnes qui veulent recevoir leur 
paicroeni dans les caisses de district. 
Art. % — Conditions que doivent rem- 
plir les Suisses qui veulent être payés 
dans le lieu de la résidence de l'ambas- 
■deur de la république en Suisse. Art. 
S. — Abrogation des art. 127, 128, 131, 
1Ô.'(etl36 delà loi du 1i août 1 793. 
Art. h. — La répuliliciiu' ne sal.iric plus 
aucun ruite. D. ii' jour sans rulotUdos 
an 2 (n" 483), art. 1". = Forma lilés 
pour la liquidation des rentes dites an- 
eUn ^gé. D. 2< joiir d«s sans<ulotti- 
des an 2 (n° ^S')- Prorogatira do 
d(<I.ii fixé pour la remise des titres de 
la dette viagère. D. jour des sans- 
cuioltides an 2. = * Justifications que 
doivent Taire les comptables propriétaires 
d'inscriptions sur le grand-livre, pour 
recevoir |eur paiement annuel. D. 26 
viKid. ap 3. ^Faculté accordée aux 
per8|)nnes qui ont vendu leurs rentes 
viagères avec faculté de réméré de ren- 
trer dans leur propriété en rapportant 
le consentement de leur aciicieur. D. 
1S brum. an 3, art. 1". — Quid? à l'é- 
gard des rentiers qui ne rapportent pas 
lé erâsentenient , niais le présentent à 
la màorcrié dans un délai fixé. Art. %. 
— Cnoix laissé aux rentiers de eoorertlr 
leur cajiital en une inscription sur le 
Rrand-livre de la dette consolidée ou 
sur le grand-livre de la dette viagère. 
Aft. 3. — Ceux qui ne font pas leur 
cnôis lont considérés comme ayant opté 
pour det renies Tlagèrek Art* 4.sMod« 
de délivranee dét cerilfleati des créan- 
ciers des hôpitaux de Paris. Proroga- 
tion du délai pour le dépôt des titres 
de créance sur les hôpitaux. D. 21 frim. 
an 3. Voy. plus bas 39 frimaire an 3.= 
Prqropation du délai accordé aux créan- 
ciers dont les créances lont au dessous 
de cinquante livres , pour réelainer leur 
remboursement. D. 2'> frlm. an 3.=*Dis- 
positions additionnelles au décret du 17 
I^uctidor an 3 , concernant la ci-devnnt 
nouvelle rompanniedes Indes. D. 29 frim. 
an 5 (n" -Wi), et 2* mess, an 3 (n- 70).= 
L'art. S du décret du 21 frint^ire an 3 
est étendu aux créanelendes eommunes, 
districts , départeraens , des académies, 
dij l'éçole militaire, des douze collèges 
ôl aà JiMiiilMft > nà dn IéM MilaaB 
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ep|lé|M.D.«l|riiii.an3(n* 88S).» 
u» créanciers des émigrés et ceux des 

Individus frappés de confiscation sont 
déclarés créanciers directs de l'état. 
Exceptions. D. 13 niv. an r, , art. 8. =s 
Dispositions concernant la liquidation et 
le paiement des créanciers de la ci- 
devant liste civile. 0. Sé nir. an 3. a 
Dispositions additionnelles au décret dû 
17 germinal an 3, conrcrnant les titu- 
laires d'oflice , gagistes et pensionnaires 
de la liste ci\ ile. D. 1 1 pluv. an. 5 (n" 633). 

— Prorogation du délai accordé pour le 
dépôt des litres de créance. D. 27 pluv. 
an 3. Conditions auxquelles les in- 
scriptions sur le grand-livre de la dells 
publique et les autres titres de créance 
sur l'ctat sont admissibles en paiemenl 
des domaines nationaux. D. 8 vent, an 3. 

— IMojens de suppléer aux divers titres 
de créante qui ont été perdus. D. 14 
vent, an 3 ( n" 667 ). = Modification et 
interprétation de diverses dispositions 
du décret du 24 aoilt 178S , sur la dette 
consolidée. B. 14 vent, an 3 (n« (iC8). =: 
Mode de paiement des nrréragesdus aux 
créanciers qui n auroiU pu obtenir leurs 
inscriptions définitives. D. 1C vent, an 3 
(n''67(J). I\lode de liquidation de la 
ci-devant compagnie des assurances sur 
la vie. D. 29 vent, an 3. c= Disposition! 
addlliennelles à celles des décrets anti- 
rieurs sur la liquidation des créanciers 
des hôpitaux et de ceux de la liste civile. 
D. 1" germ. an 3. = Bases et mode de 
la rcrréalion des pensions aiïectées sur 
les corps et corporations supprimées. D. 
16 germ. an 3. ^ Les créanciers des 
émigrés sont déclarés créanciers directs 
de la nation. Régies et conditions pour la 
liquidation. D. l^flor.anS.Voy. plus bas 
22 thermidor et 4» jour complémentaire 
ari3.=Dispositionsrelatives a la liquida- 
lion et à ! iniicriplion des rentes viajiercs 
sur le grand-livre. D. 8 Aor. an 3. Voy. 
plus bas 21 messidor an 3.t=:Mode de la 
liquidation des rentes foncières dont les 
propriétaires n*ont pu produire les titres 
constitutifs. D. 11 flor. an 3. = Dé- 
ciiéance contre les créanciers de l'état 
qui n'ont pas encore formé de réclama- 
lions. Exceptions. D. 23 prair. an 3. 
V'^oy. plus bas 17 thermidor et 9 fructi- 
dor an 3.= Régies sur l'application de 
réebeHo de proportion des assignats i 
diverses parties de la dette publique. D. 
3 mess, an 3. = * Les comités de salirt 
public et des finances sont autorisés à 
traiter de gré à gré avec les ( réancicrs 
de la ré|nil)liqiie. D. â()mes>;. an 3. 
Prorogation du délai accordé par la loi 
du 8 floréal an 3 eut pnprtéiatm de 
capitaux liquidés pnMmMoil 
viagères, pour tsin 



444 DBT 

fai indemnlM de Ia déduetion dn eln- 
^lème les créancier* de renies et Inté- 
iKs résultant d'oUlgatiOM contractées 

fiar les corporations supprimées depuis 
e 14 juillel 1789. 27 mess, an 3. — .Mode 
de liquidation des titulaires d'oflu i s 
mentionnés en l'art. 7 du décret du 25 

Srairialan 3. D. 17 Iherm. an 3.=: La 
quldatloa ptrlIettUère des dettes de la 
liste chrlle est réunie à la direetioii 
générale de la liquidation de la dptir 
publique. Mesures d'exécution, l). 18 
tlierni. an 5. = Prorogation du délai 
accordé auK créanciers des émigrés pour 
la production de leurs titres. D. 22 
therm. an 3. Voy. plus bas 1" floréal 
an 3. ^ Application de ^vefies parties 
du décret du 8 floréal an S aux créan- 
ciers viagers et pensionnaires d'émigrés 
frappés de confiscation. D. 1" frucl. 
an j. = * L'obligation , prescrite par le 
décret du 23 prairial . de produire des 
titres, ne s'applique qu'aux créances ex- 
cédant huit cents livres. D. 9 fruct. an 
3. Voy. plus battt S3 prairial' aa 3. 
Mode de liqaidatlon oes créances sur 
les Mens indivis avec les émigrés. D. 28 
firoct. an 3. = Mode de liquidation des 
créances sur lesparens des émigrés dont 
les successions sont ouvertes au profit 
delà nation. D. 29 fruct. an 3 (n" 191). 
es * Liquidation des sommes dont l'aa- 

tidicalaire des férnies n*avalt pas fait 
remboursement ans emplojN k l'é- 
poque du 5 juin 1793. D. 29 fruct. an 3 
(n" l't") Nouveau délai acrordé aux 
créanciers des émiprés et autres dont les 
biens ont été conlisqués, pour produire 
leurs titres et remplir les formalités 
prescrites par les lois des 1«* floréal et 
i" fruetldor an 3. D. 4* Jour eompl. 
•B 5.=: Paiement dei arrérages des 
pensions dues aux créaDcters des parens 
des émigrés dont la succession est ou- 
verte au profit de la nation. D. 5" vend, 
an 4. = La liquidation de la dette pu- 
hli(|ue et la liquidution parltculière de 
la dette des émigrés continuent de de- 
meurer organisées en administration 
séparée et Indépendanledes départeraens 
ministériels pmir la eonreetion des tra- 
vaux. D. 3 brum. an 4 (n- 280), art. 1", 
Objets pour lesquels les liquidateurs 
sont dépendans dn ministère des finan- 
ces. Art. 2 et suiv. — Ces administra- 
tions font les vérifications des créances, 
fOtts leur responsabttUé et soiu la sur- 
veillance Immédiate du dlieeteln eié^ 
cutif. Art. 6. — Les liquidateurs pré- 
sentent le résultat de leurs opérations 
au directoire , lequel est charpé de leur 
exécution. Art. 7. — Comptes à rendre 
et fonds à demander tous les trois mois 
au corps lâ^islaUf. Art. S. — Fiiation et 
■odedei^peBMiftdeiAnlide kneiu. 
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Art. 9. — Autorisation donnée k II M- 
sorerie nationale à l'effet de payer on 
d'inscrire au grand-livre le montant des 

liquidations jusqu'à concurrence de cent 
cinquante mdiions Art. 10. — Les dis- 
positions qui précèdent sont communes 
aux administrations départementales , 
en tant qu'elles liquident les dettes des 
émigrés de leur ressort. Art. ll.=^ode 
de liquidation pensions, gratlfiea- 
finns, etc., dues ou méritées avont le 
1" Janvier 1790. L. 1j brum. an 4. = 
.Mode de paiement de la dette publique. 
L. 3 frim. an 4, art. 4.-^ Fixation du 
paiement des pensions et rentes sur l'état 
pour le premier semestre de l'an 4. L, 
28 pluv. an 4. ta ^Confection d'un état 
des sommes dues par la trésorerie ou 
les divers départemens du ministère 
avant l'organisation du répimc constitu- 
tionnel. A. 3 vent, an 4. =- Création de 
mandats territoriaux jusqu à concur- 
rence de deux milliards quatre cents 
millions. L. 28 vent, an 4. Voy. iUsii- 
dau f érritortetw. Bs * Mesnm pour 
assurer le crédit, h. 16 germ. an «. «= 
* Mode de paiement des rentes et pen- 
sions perpétuelles eu viagères dues par 
le trésor pul)lic. L. 17 germ. an 4. = * 
Dans quels cas le liauidateur des créan- 
ces sur les comptables est autorisé à li- 
quider les créances sur les émigrés 
comptables. L. 25 flor. an 4. = Délai 
accordé pour la production des titres de 
créance sur les communes et les corpo- 
rations supprimées. L. "fl mess, an 4.==: 
Mode de liquidation des créances dues 
aux citoyens du ci-devanl comlat d'Avi- 
gnon avant sa réunion à la France. L. 
2» jour compl. an 4. = Créances et ren- 
tes restituées aui bospices. L. 16 vend, 
an 5, art. 5. =s Etablissement, organisa- 
tion et attributions d'un bureau pour la 
liquidation et l'examen des comptes des 
anciennes commissions et agences. A. 
2(J vend, an .'i. — Règles pour la liqui- 
dation des créances et dettes des hospi- 
ces , en exécution de la loi du 16 vendé- 
miaire an S. L. S9 pluv. an 5.== Emploi 
des arrérages de rentes et pensiens dus 
ponr le second semestre de fan 4. L. S 
vent, an .">. = Loi qid détermine un 
mode pour achever la liquidation arrié- 
rée des créances de l'ancien gouverne- 
ment. 23 germ. an 5. = Dispositions 
diverses ayant pour but de faire accor- 
der les paiemens, par lemestre é de la 
dette puDiique avec fère nouvelle. L. 6 
mess, an .n.— Les oppositions à la cbarge 
.des vendeurs d'inscriptions sur le grand- 
livre de la dette publique ne sont plus 
admissibles lorsque les transferts ont 
été visés sans opposition par le conserva- 
teur. L. ai mess, an 5.=Les mutations 
dlMeripOoMiar le gmid-llmdeladefta 
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publique ne sont si^ettes qu'k vn droit 
fixe d'enregistrement d'un franc Jûsqu'au 
1" brumaire an 6. L. 3 vend, an 6. Voy. 
plus haut 18 fructidor an 2 , et plus bas 
tl Trimairo an 7. - - I^cmboursemcntdes 
deuzllers de toute la dette publique. L. 9 
Tend, an 6, art. 98. — Le tiers conservé 
Mteieinpt de toute retcone nréaente ou 
ftelure. Exceptionf . /Mtf. tXW. — M- 
pour le remboursement , lequel a 
lieu en bons au porteur. Admission de 
ces bons et autres errels de la delte au 
paiement des biens nationaux. Art. 100 
et suiv. = Comment il est suppléé aux 
titres de créance perdus sur les émigrés, 
condamnés et déportés. L. 17 Mm. an 6. 
e= Loi relative à la liquidation de l'ar- 
riéré de la delte publique. 2i Trim. 
an 6. — Liquidation d'arriérés de diver- 
ses natures pendant la révolution, défé- 
rée à la trésorerie nationale , à la régie 
des domaines, au ministre des finances. 
Art. l*' à S. — Ampliation de pouvoir 
donnée aux corps administratifs pour li- 
quider certaines parties de la dette. Art. 6 
à 9. — Règlement des dépenses et fourni- 
tures faites à la république pendant le ré- 
gime du papier monnaie. Art. 10 à 12. — 
Formes et objet des états de liquidation. 
Art. 13 à 24. — Arriéré depuis l'établis- 
lement du régime consUtuUonnel. Art. 
S8 et 96.— Arrérages de l'an 5, et mode 
de remboursement. Art. i7 à 32. — Ar- 
rérages et intérêts arriérés de la dette 
publique et inscrite . antérieurs au 
deuxième semestre de l'an 4. Art. ôô. — 
Relevé des déchéances , et fiscilités pour 
ia production des titres. Art. $4 a 47.— 
Rejet d'opposition au remboorsemcutde 
la dette mobilisée. Art. iS-ct 49.-- Dis- 
positions relatives aux créanciers liquidés 
et non incrits. Art. .'.0 a ."îe. — El à ceux 
qui voudront participer au rembourse- 
ment provi^uire des deux tiers de leucs 
créances et se rendre adjudicataires de 
domaines nationam. Art. 57 à 69. — 
Titres à délivrer, par la trésorerie, aux 
eréanefers, tant pour le tiers consenré 
que pour les deux licrs mobilisés. Art. 
70 à 73. — Mode du remboursement de 
ia délie mobilisée, perpoinelle, \i.i;;itp. 
Art. 74 à 83. — Dispositions ficnérales. 
Art. 84 è 96. (Interprétation de l'art. ."U 
de la loi qui précède. L. 22 vent, an 6.) 
ss Focmatlon d'un nouveau grand-livre 
dn tiers consolidé. L. 8 niv. an 6 , art. 
f*. Voy. Grand-l%\3Te ; Oppositions. — 
n n'en est pas fait pour la dette via- 
gère. Art. 5. — Les deux tiers de celte 
dette sont remboursés aux jouissans , 
même lorsque la rente est grevée de 
réméré. Art. 7 et 8. Voy. Rentes viagé- 
m. sa Mode pour la liquidatiaci de 
llanMid de la dette publique. 'L. a» 
(Ittr. «n <t. n GowDMii «t à iiMiei 
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conditions les créances non liquidées 
peuvent être employées en acquisitions 
de domaines nationaux. A. 5 vent, an G. 
= Mode de liquidation des créanciers 
de la société des ci-devant jésuites. 1... 11 
germ. an 6. = Ce que deviennent les 
titres de créances liquidées en exécution 
de la loi du S4 frimaire an d. L. 13 
gérm. an 6.ae* Réémission de vingt-cinq 
millions de mandats territoriaux. L. 25 
flor. et A. 25 flor. an 6. = * Mesures 
pour accélérer la liquidation de la délie 
publique. A. 13 tberm. au 6.= ♦ Nou- 
velle émission de mandats territoriaux 
jusqu'à concumnee de vingtrcinq mli- 
lions pour le remb ou rsement de la dette 
publique. L. 21 fnirt. an b.=A quelle 
époque, en quelles valeurs et h quelles 
coiuiitioiis est i ffcclué le paiement du 
.''econd semés' re de l'an 6 des inter(^ts de 
la dette publique. L. 28 vend, an 7. =: 
Mode spécial pour la liquidation des 
rentes de six cents francs et au dessons. 
L. lâimrai. aoTiissliOlqttl fiie unmodeet 
des termes pour le paiement de la por- 
tion payable en bons de remboursement 
des deux tiers de la dette publique, dans 
le prix des domaines nationaux acquis 
en exécution de la loi du 9 vendémiaire 
an 6. 27 brum. an 7. = Mesures pour 
assurer l'exécution de la loi du 88 ven- 
démiaire an 7, relative au paiement 
des renies et pensions. A. 5 frim. an 7. 
= Délai dans lequel doivent être pro- 
duits les litres de créances à liquider, 
en exécution des lois des 9 vendémiaire, 
2i frinuire et 5 prairial an 6. L. 9 frira, 
an 7. = Les dépenses de ia dette publi» 

Sue font partie des dépemei gteeralee 
e la république. L. il frim. an7, art. t. 
ssLes inscriptions sur le grand-livre, 
leurs transferts et mutations , les quit- 
tances de leurs intérêts el tous les effets 
de la dette publique , inscrits ou il in- 
scrire définitivement, sont exempts d'en- 
registrement. L. 22 frim. an 7, art. 70, 
$ 3. 3>. Voy. plus haut 18 fructidor an 3 
et 3 veadontalre an 6. sa * Pormei à 
observer par les rentiers et pension- 
naires de l'état, pour acquitter leurs 
contributions de l'an 7 , a\ec des arré- 
rages de renies ou pensions du second 
semestre de l'an 6. A. si" nivose an 7. == 
Les intérêts de la delte publique conti- 
nuent d'être acquittés avec des bona an 
porteur ou délégations applicables aux 
contributions directes et aux patentes. 
L. ±2 flor. an 7, art. 2. — Mode de paie- 
ment ; justilicalions à faire ; pièces à 
produire; formalités a remplir. .Art.ôet 
suiv., et A. 2."> flor. an 7. = En quel 
lieu el suivant quelles formalités s'opè» 
rent les tranaferta de la dalle pibUqae. 
Uttflor. «nT.tsEmploldeicréaiKei 
Mir U répvMiqiw tmneee diMlw per- 
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et patentes. L. « mess, an 7. ♦ Paie- 
meiil des rentes et pensions du sctond 
Sf'ineslre de Tan 7. L. 27 bnim. an 8 = 
Les caulionnemens des receveurs f!énd- 
raux de dépariemeni sont destinés, à 
Mérer iaoceasivemeat ramoriissemeni 
m la dette paMique. L. • ftin. an 9, 
art. 6. — Les arréragei de* rentes via- 
gères et de« pensions ecclésiastiques, à 
mesure de leurextinction, sont employés 
an même objet. Art. ". — ♦Mesures 
pour accélérer le paiement de<i rentes et 
pensions du deuticme semestre de l an?. 
A. 18 frim. an 8. * ApprobaliOB d'un 

Ban de remboonemeiit, par vole de 
terie, du prA de dmne mHHem olfini 
an trésor publie. A. 54 frim. an 8. = 
Les actes publies et ceux sous sclnj! 
prive , eoncernant la liqiiidntion de la 
dette publique, sont dispenu s de l.i for- 
malité du timbre et de celle de 1 erirei;is- 
tremeat. L. Sti Mm. an 8.= Le bureau 
«Mirai de le IrtioRrie chargé des opé- 
rations relatives a« grand-livre est réuni 
à ta liquidation génAraledefa dette publi- 
que A. 1* vent, an 8.=*r)lspositionscnn- 
cernaiit le paiement des arrérages des 
renies et pensions du premier semestre 
de l'an 8. A. 28 germ. an 8. — Taux 
auquel sont estimés, dans la liquidation 
dee ^remises dneiDDleïés de la régie 
de l^enrefflstreiReiil , les Inmm des tvoli 
quarts, du quart etda tiers des arréragea 
de rentes et pensions sur l'état. A. 1*llor. 
nn 8. - Lois d'après lesquelles les effets 
émis p,ir l éiîit doivent être liquidés. A. 
4 thcrm. ;)n H. 1 : ' A compter du second 
semestre de l'an 8, les rentes et pensions 
sur l'état sopt acquitte es en ntmiérairc 
«t par llHiNinédtaIre de ta liaiique de 
FraiKe. A. fS tbem. an S. s Règle- 
ment sur Tordre du travail des bureaux 
chnrcés de la liquidation de la dette 
pnhlique. A. l i fruct. an 8. = Nouvelle 
organisation des bureaux de la liquida- 
tion générale. A. 25 vend, an 9.=*Ordre 
de liqoideT les comptabUiidi. suites de 
naTCMa w Iralléa CiOiinueiRea dans les 
aonées S et 6. A. 15 niv. an 9. = Créa- 
tion de detix millions sept cent mille 
francs de rentes perpétuelles afTectées 
aux dépenses du service des «innées.^, 6 
et 7. L. no vent, an 9, art. 1" et 2. — 
Création d'un million de rentes perpé- 
tuelles, à cinq pour cent, affectées à 
l'échange de deux tiers mobilisés de l|i 
dette publique. Mode d'échange. Art. 7i 
à 8.— Inscription ffienltalivc, en l'an 9, 
de trente millions en capital du tiers 
provisoire , port, m! intérêt à cinq pour 
cent. Art. 9 et iO. — Soouaee diverses 

•OMdM à Vnmmm 4« ii *m tm^ 



Mlqoe. Art. ii et intv. = * Le tlqoida- 
teur général de la dette publique est 
chargé de la liquidation des pensions de 
tous les cmplofés des mloirteres et deè 
administrations civiles et militatres. A» 
.î germ. an 9. = Mesures et formalUéd 
pour la liquidation et le paiement des 
créances pour service des annécf fi et 7 
dans les divers ministères. A. ^ serre, 
an 9 (n^ i^5}.=Formalttési reBipHr|iar 
les créanciers, pour le service de l'an 8, 
qui vondndenlitre pavés en inscriptions 
sur le grand-livre. A. 29 perm. an 9 
(n" 126). = Délai dans lequel les por- 
teurs de bons du tiers provisoire et des 
certificats de liquidation qui en tienoent 
lieu doivent les échanger contre des 
bidletins de la rente. A. 9 flpr. aa 
art. 1" à Î5. — Mesures I prendre poor 
fixer Tétat des créanciers du tiers eti|i|- 
bie non encore liquidé. Art. 4 à 7. — 1^ 
p<irieiirs des bons des deux tiers mobili- 
sés et des certificats qui en tiennent 
lieu peuvent les convertir en rentes. 
Formalités pour | parvenir. Art. S è 
15. r= DbpairtilOBi fdatives aux échaa- 
ces du tien eenidlNIê eootre des bqudd 
deux tiers. A. ^^nltt. an 9. =lRooi 
sommaire et abréfré de liquidation d^ 
rentes de cent cinqnnnte francs et étt 
des.sous dues aux hospices par des ét*. 
bltssemens supprimés, et dont les titres 
sont adirés. A. 3 vend, an 10. = Sup- 
pression du bureau de liquidation étab|| 
Iffès radmiofstraflon de l'enregistre* 
ment, à Paris, par la loi du 2i frimaire 
an 6. Ces liquidations sont confiées 
liquidateur général. A . 27 vend, an 10. 
= Cn^ition , composition et pouvoirs 
des commissions ciiargécs de la révi- 
sion des liquidations faites par les bu- 
reaux ou les agens du ministre de là 
guerre. A. S3 brum. an 10. = A pkrilr 
du i*' vendémiaire an 4t , le trésor ve^ 
sera à la caisse d'amortissement dlà 
millions pnran.pour former les soixanti^ 
dix millions .iffretés à l'extinction de la 
dette publique par l'art. 14 de la loi dd 
30 ventôse an 9, et à prendre sur ^ 

C-oduit de la vente des buens naihmaqx. 
. IS flor. an 10, art. li. «= H iTest ffliiii 
délivré de bons deux (1ers ; la valeur en 
est acquittée en inscriptions au grand- 
livre. L. 1G flor an 10. — L.i dette |Kjr- 
péluelle prend le nom de cinij pouf 
cent consolidés. L. 21 flor. an 10, art. 
1". — Le produit de la cootribullon 
foncière est aflbetd I son pMeML 
Art. 2. — Ils sont payés par leroestre. A 
quelles époques. Art. 4. — ils se tranè^ 
fereiit et s'inscrivent au grnnd-livre avet 
jouissance du semestre courant. Art. h 
et 6. — Le montant des inscriptions à 
faire en vertu des liquidations est 
fliépaarti M. Arf.T.'^ 



Digitized by Google 



DET 



DET 



447 



iblptloDt que le gouveraemint peut 
fldre opérer en l'an 10. Art. 8. — Ils ne 
pcnrait eicéder cinquante millions. 
Wdr tita tes «Mpanent. Art. d et lo. 
voy. Jtnortissement. — La dette via- 
gère est fixée à vin$;t millions annuels. 
En cas de liquidations excédant celte 
somme, rinscription n'a lieu qu'en Tenu 
d'une loi. Art. 11 à 14. = Fonnaiion, 
composUfon et travaux d'un conseil 
eliM^ de la liquidation générale de 
toutes les parties de la dette publique. 
A. 13 prair. an 10. = Les arrérages de 
la dette publique sont payés en numé- 
raire; plus de bons au porteur. A. 27 
mess, an 10. — Formalilés à remplir 
pour les rediQcaUons d'erreurs sur le 

Îrand -livre. A.*I firim. anll.:=*Ordro 
e d^ier aux seerdtarlats dc« ivérec- 
turei les mandats et bons de réquisition 
reçus en paiement des conirlbiilions di- 
rectes. A. 18 germ. an 11 (n"818).= 
Les arrérages [mvnblcs dans les départe- 
meos , et non réelamt''s dans les six mois 
après l'échéance , ne peuvent être ac- 
quittés qu'à Paris. Ju. germ. an 1 1, 
ait. S. ss Mode de Uqutdalton des rentes 
viagères possédées par des individus non 
prévenus d'émigration , sur la télc et 
pendant la vie d'un individu maintenu 
sur la liste des émiprés. A. 15 prair. an 
H, = Les dettes envers la république, 
contractées en numéraire depuis la sup- 
pression du papier-monnaie, ne peu- 
vent être acquittées qu'en mméraire. 
Exception. A. 17 nralr. an 11. sMode 
de liquidation et de paiement des dettes 
des déparlenuMis de la rive gauche du 
Rhin. A. 1(J inos.s. an 1 1 (n" 76).=*Liqui- 
datlon de celles des dettes des départe- 
mens réunis qui ont été mises à la charge 
de la répuUique. A. 9 iberm. an ll.= 
AHoeatlea de sommes tthenit» au paie- 
ment de la dette publique en l'an 12. L.S 
vent, an 12, art. r» à T.— ^Dispositions re- 
latives à l'emploi descapitaui de rcHtes 
perpétuelles cl viagères de la dette con- 
stituée du ci-devant Piémont , en paie- 
ment de domaines nationaux situés dans 
ce pays. A. 15 flor. an 19. s * De la 
liquidation des dettes des quatre dépar- 
temens de la rive pauche du Rhin. D. 9 
vend, an llî.— Prorogation de trois mois 
accordée aux créanciers de I ctat dans 
les neuf départemcns réunis, pour dépo- 
ser leurs litres de créance. D. â.*» veud. 
an 13. E=: Sommes affectées au paiement 
de la dette publique en i'aa 13» L. S 
Tcnt. an 13 , art. 10. «s: Les rentes via- 
gères dont les arrérages n'ont point été 
réclamés pendant trois ans sont présu- 
mées oieintes. Conditions exigées pour 
qu'elles puissent être replacées sur les 
états de paiement. D. 8 vent, an 13. = 
f eiautUtn à remplir pour le paiement 



des arréragei de rentes et peniieiis non 

réclamées, pour les deux années qui 
précèdent le dernier semestre. Ô. 86 
fruct. an 13. s « La ealase d'amortliie- 

ment est autorisée k acquérir du sénat 
les domaines affectés à sa dotation dans 
les départemens de la Doire , de Ma- 
rengo , etc., moyennant une concession 
de rentes en cinq pour cent constitués. 
S. C. 21 mars ISOG. = Création d'une 
rente de trois millions au protit de la 
caisse d'amortissement. Pour quelle 
cause. L. 34avr. 1806, art. 4.=Mesures 
nouvelles pour la li<]uidation des dettes 
des anciennes cor|iuralions supprimées 
et des émigrés, susceptibles d'être in- 
scrites au grand-livre. I). 12 août 18U6. 
= Sommes allouées pour le service de la 
dette publique en 1807. L. 15 sept. 

1807, art. 8. as Suppression delà direc- 
tion générale de la liquidation pour le 
1" janvier 1810. D.â'ifév 1808, art. 1", 
— Dispositions réglant le mode et les 
délaisde liquidation des anciennes dettes 
antérieures au 1" vendémiaire an 5, et 
des créances des années 5» 7 et S, 
Art. S et suiv. =: Les rentes sur Tétai 
peuvent être admises dans la formation 
d'un majorât , lorsqu'elles sont immobi- 
lisées. Comment s'opère l'immobilisa- 
tion. D. 1" mars art. 2 à ti. (Lors- 
que ces renies ne sont pas admises dans 
la formation du majorât, l'inaliénabililé 
dont elles étaient frappées cesse d'avoir 
lieu. Formalités à remplir dans ce cas. 
D. l" ééc. 1808.) — Allocation de fonds 
pour le service de la dette publique en 

1808. L. sr, nov. 18()«, art. 4. = Les ré- 
clamations non appuyées de toutes les 
pièces justific^iUves, présentées par des 
créonciers d'arrérages de renies sur réiat, 
ne peuvent tnierromprt la preacrlpUon 
qu'autant que, dans le délai d*nn an du 
jour de la réclamation , !e créancier pré- 
sente toutes les pièces jll^tilicati^cs. Av. 
cons. 13 avr. 1809. Fixation du délai 
dans lequel les créanciers de la ci- 
devant université de Louvain et de la 
dette des départemens de la riveganche 
du Rhin, nue à la charge de la France, 
doiveni produire leurs litres. D. 13 dée. 
1809 (n» 441 ). = Dispositions relatives 
à la suppression du conseil de liquida- 
lion et auT créances arriérées des an- 
nées 5, ti, 7, 8 et 9, dots , reprises et 
droits héréditaires sur confiscations d'é» 
migrés, etc. D. 15 déc. 1809 (n* 442). n 
Consolidation de la moitié des rentee 
perpétuelles du Piémont comprises an 
t)iid;z"t de 1800 , et remboursement de 
I antre moitié en rescriptions. L. lojanv. 
1810, art 1(i et 1 1 . — .Sujjprcssic n du 
conseil général de liquidation pour le l" 
juillet 1810» art. â. — Augmentalics 
du erédii on mm aeeordé, par te M 
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4u S4 avril 1R0G, pour ItnscrlpUon des 
liquidations rpsiant à faire, et des der- 
nières créaiires des cxerclcei précédens. 
Ali. 13. = * LiquidatUm et paiement 
dei dettes des eomaiiiies des départe- 
mens de la Belgique, de la rive noche 
du Rhin et au-dcla des Alpes. D. SI août 
1810. * Les actions donntVs ni jiaic- 
menl do la dette publique, en Toscane, 
ne sont passibles que des oliarges qui y 
sont mentionnées. D. 5 mars 1811. = 
'*Les divers emprunts faits sur les do- 
maines de la maison de Kassau-Orange, 
m Hollande, sont réunis à la dette pu- 
blique de Hollande. D. aortt JSJI.^^ 
♦Dispositions rclati>es aui dettes de la 
Hollande. D. 21 auiU 181 1 . = ♦ Disposi- 
tions relatives au remboursement «le la 
dette publique des ci-devant états ro- 
mains. D. Iti sept. ISIl.nDâal dans 
lequel doivent être présentés les titres 
de créance de la dette publique hollan- 
daise appelés à l'inscription sur le 
grand-livre de la llollandr D. 2 juill. 
181^!. r- Toute liquidation payable en 
rciiii's, fiiiie avant le l^jaiivier ISO", et 
non réclamée cinq ans après , sera con- 
sidérée comme nulle. D. li oct. 1812. = 
Créatim d'un mUlion de rentes pour 
solder ce qui reste dû pour les exercices 
1809 et antérieurs, jusqueset y compris 
l'an 9. ]\loyens d am(»rti!;.sement. ïiO 
mars IHi:; , art. 7 et H. : - La dette pu- 
blique est (çarantie. Const. .«énat. 6 »\r. 
181 i , art. ii ; décl. Saint-Ouen, 2 mai 
1814 i Ch. const. 4 Juin 1814, art. 70; 
aet. add.SSaYr. ISIS, art. 63, et eonst. 
»juin 181», art. 108 et 109 .=Le8 dettes 
contrariées en pays étranger par le roi et 
les prim *>s de la Tainille royale sont re- 
connues roninio dettes de 1 état, jusqu'à 
concurrence (le trente millions. L.21 déc. 
1814, art. 1". Voy. plus haut 5 sep- 
tradMrelT91.BCréation de diverses ren- 
tes, montant ensemble à selie raillions 
trente-quatre mille francs, en exécution 
des traités des Z() mai 181 4 et 20 novem- 
bre ISI."» avec les puis.sances alliées. L. 
23 déc. 1815. Crédit de six niilUons 
de rente ouvert au ministre des finances 
pour le service de l'année 1816. L. 28 
avr. 1816,4rt. 117. — Autre crédit de 
sli millions de rente , qui ne peut être 
employé qu'à diminuer, pour l'avenir, 
* le» charges extraordinaires de l'état. 
Art. 120. ^ Les dettes de l'exercice 
de 1809 et années antérieures jusqu'à 
l'an 9 seront payées en valeurs et sui- 
Yant le nH>de prescrits par la loi du 
S8 avril 1816. O. S4 Juill. 1816 (n* 76). 
= AfTectation d'un revenu particnller 
au paiement des intérêts de la dette pu- 
blique. 1- 2.'; mars 1817, art 139 et suiv. 
Voy. Jmortutement. = Création de 
feUM ft onmttM dt crédiu el d'0111- 



prunls, pour procurer « la France les 
moyens de se libérer envers tes puis- 
sances alliées des dettes et obligations 
stipulées par les traités de 1814 et de 
1815. L. 6 mal 1818. = Fixation dm 
créances arriérées de 1800 à 1816. Moyens 
de libération. L. 15 mai 1818 , art. !•* 
et 2.= Création d'une rente de douze 
millions quarante mille francs pour 
solde des dettes de 1 étranger mises à la 
charge de la France par les traités des 
50 mai 1814 et 20 novembre 1815. Conv. 
15 Juin 1818. B Création d'une autn 
rente de trois millions spécialement ap- 
plicable aux créances de« «tijets ansrlais, 
Conv. I.'ijuin 1818. = I iiniioiidu bud- 
get de la délie consolidée pour 1819. L. 
li juill. 1819, art. 10 à 12. Voy. Dettes 
et obligations, etc., ritultant des (ra<- 
tés de 1814 et de 1815. » Recettes pu- 
bliques afTeetées «n 1819 au service &é 
la dette constituée. L. 17 juitl. 1819, 
art. 29. = Les arrérages de la dette 
perpétuelle sont [la^ a bles pendant cinq 
ans , et ceux de la dette viaccre et des 
pensions pendant un an , à partir des 
échéances. O. 13 oct. 1819, art. l"eli. 
— Formalités à remplir pour obtenir le 
paiement des arrérages des rentes vln- 
fjères et des pensions non réclamées dans 
l'année. Art. 2 — Les rentes viagères se 
prescrivent par cinq ans, cl les [n nsions 
par tniiN ans. Art. ô. — Ahroiialion des 
art. et (ide l'arrêté du 25 germinal an 
11. Art. 4. ^= Recettes publiques alTec- 
tées en 1820 au service de la dette con- 
stituée. L. SS Juin. 18», trt. 39. » Eb 
182t. L. 31 juill. 1821, art. 82. c= Ou- 
verture d'un crédit en rentes cinq pour 
cent consolidés affecté nu rembourse- 
ment du deuxième cinquième des recon- 
naissances de liquidation. L. l'' mai 
1822, art. 1". — Fixation du budget de 
la dette consolidée en Ifltt. Art. 1". =: 
Fixation définitive des moyens de libéra- 
tion de Tarrléré, lequel est Irrévocable- 
ment clos cl n nié 1, 17 août 18i-2, art. 
1" à 7. — Fixation du budget de la dette 
consolidée en 1825. Art. 15. Fixation 
du budget de la deltc consolidée pour 

1824. L. 10 mal 1823, art. 1". = Pour 

1825. L. 4 août 1824, art. l*'.=Créatloa 
de trente millions de rente trots pour cent 
au capital d'un milliard , anectés au 
paiement de l'indemnité des émigrés, 
condamnés et déportés révolutionnaire» 
ment. L. 27 avr. 1825, art. 1»', 5 et 6.= 
Les rentes acquises par la cais.se d'a- 
mortissement, depuis son établissement 
Jusqu'au 22 Juin 1888, ne peuvent 
être annulées ni distraites de leur afTec- 
tatlon au rachat de la dette publique , 
avant le 22 juin 1830. L. 1" mai 1825 

Si» 496), art. 1*'. — Celles acquises par 
laêmn tOm, depdt te tt Jolo iw 
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iaifll'auSS juin 1830, doivent être amra- 
Mes au fur et à mesure de leur rachat. 
Art. 2. ^ Les sonmes affectées à l'a- 
nortlsseacDl ne peuTeotélre employées 
an rachat des fonds an dessus du pair. 
Art. 3. — Faculté accordée aux pro- 
priétaires de rentes cinq pour cent de 
les convertir en rentes trois ou quatre 
et demi pour cent. Taux des conver- 
siaoB. Art. 4. — AfTectation des sommes 
fWOTeoant do la dimination des int^éts 
de la dette publique. Art. 5. = Mode k 
suivre pour la conversion des rentes. O. 
4*'^ mai 18!25. — Fixation (in budget de 
la dette consolidéi' pour 18:i(J. I., 15 juin 
18i5, art. 1". — 1827. L. 6 juill. i8:»G, 
art. 1". = 1828. L. 24 juin 1827, art. 
l".s=:Empruat de quatre-vingts millions 
en rentes ; objet de cet emprunt ; mode 
et conditions de sa négociatiin , moyens 
d'amortissement. L. 19 juui ^ 
Fixation du budget de la dette conso- 
lidée pour 1829. L. 17 août 1828 , art. 
V. s 1830. L. S août 1829, art. 1«. 

Yoj. ylmortiMtêmna; Boni de fi- 
«ance; Budget$ de l'état; Crianee» 
tfnas par l'état ; Dettes et obligations, 
etc., Tésultant des traités de 1814 et 
iSl't ; A'mjjrnnis par l'étal ; Grand- 
livre de la dette publiante Aecoimais- 
sanees de liquiâa$on;R»iau tutVitat; 
Triêor public. 

DbTTSS , OBLICATIONS, OttAlfCBS Vt 

STIPULATIONS DIVERSKS RESULTANT 
DES TRAITKS DE 18U ET 18I?5. J.a 

France et !*■>. puis^au^es alliées renon- 
cent mutuellement aux sommes qu'elles 
awaleDt à réclamer de leurs gouveme- 
mens respecUfli, à raison de contrats , 
fournitures ou aranees dans les goerres 
depuis 1792. Tr. 30 mai 18U (n» 93), 
art. 18. — La France fera liquider et 
payer ce qu'elle doit pour en^afremens 
avec des Individus ou etahlissemens par- 
< tieulleri. Art. 19. — Commissaires à 
■onuner pour l'exécution de ces deux 
articles ; pouvoirs qui lear sont confiés. 
Art. 20. — Quitl '.' à l'épard dos drltes 
hypothéquées sur les pays dét.irlies de 
la France, ou contrariées pour leur ad- 
ministration intérieure. Ati.il.—Quid? 
i l'égard des eautionneroens, dépôts et 
consignations versés dans les caisses 
françaises par les étrangers, et vice 
verta. Art. 22 à 2i. — Des fonds dépo- 
sés dans les caisses françaises. Art. 2". 
— Des obligations et titres saisis dans les 

Ïrovinces occupées ou administrées par 
I France. Art. 29. — Des créances pour 
travaux d'utilité publique dans les dé- 

Îartemens détachés. Art. 30. Voy. /tu- 
aine ; Biens nationaux. — Stipula- 
tions particulières avec la Grande-Bre- 
tagne. Art. add., pag. 55. = La France 
s'oUtge à payer aux puissances alUéea 
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une ifldniimlté de sept cents millions. 
Tr. 90 noT. 1815 . art. 4. — Armée 
d'occupalioD que ces piiissaiieea lainant 
en Franee; nombre des tnmpes ; lieux 
où elles seront placées, et maximum de 
la durée de rocnipalton. Art.:;, — Con- 
vention parlinilu re réglant le mode, lea 
termes et les i^aranlies du paiement de 
l'indemnité de sept cents millions. CottT. 
n» 1", 20 nov. 1813, pag. 3SI. — Autre 
convention réglant la composition, la 
solde , l'entretien , la distribution dans 
les places et villes, le commandement, la 
discipline, etc., de l'armée d'occupation. 
Conv. n''2, pag. 5.*.3.— Autre conclue en 
conformité de l'art. 9 du traité principal» 
et relative à l'examen et à la liquidation 
des réclamations à la cbai^e du gouver- 
nement français, en Tcrtu des art. 19 et 
snivans du traité de Paris du 30 mai 
181 i. Conv. n° 3, 20 nov. 1815, pag. 357. 
— Autre con\entii)n ayant pour objet de 
régler l'examcu et la liquidation des ré- 
claroatkma de» M^etsde aa mi(}esté bri- 
tamrtrae cnver* le goQmnement fran- 
çat8.GonT.n*4, 20noT.18i.'i, pag. 366.= 
Création et inscription sur le jirand-Iivrp 
de diverses rentes montant ensemble à 
seize millions trente-quatre mille francs, 
pour l'exécution des traités des 30 mai 
1814 et àO novembre 18t5.LJSdéis. 1815. 
=s Dispositions relalires au ranboor- 
sement on k la compensation des eau- 
tlonnemens fournis par les fonctionnai- 
res et les comptables nés en P'rance ou 
naturalisés français, pour les places qu'ils 
ont exercées dans les départemens déta- 
chés de la France. 0. 14 fév. 1816. =3 
Mode d'acquittement par l'état des 
vingt millions avancés par les départe- 
mens pour l'habillement et l'équipement 
des troupes étrangères. L. 28 avr. 1816, 
art. 1 1. — Convention « ritrc la Trance , 
l'Autriche, la Grnnde-lirelav'ne et la 
Russie, dûs le but d'éteindre , moyen- 
nant une- somme déterminée , les dettes 
mises à la charge de la France par les 
traités des 50 mai 1814 et 20 novembre 
181.5. 2.5 avr. 1818 (1). — Création 
d'une rente de douze millions quarante 
mille francs applicable à < et objet. Art. 
1" à 4. — Libération de la France. 
Art. 5. — Répartition de la rente eirtre 
les puissances. Art. 7. — Mode et épo- 
ques de paiement. Art. 8 et 9. — Règles 
et mesures {wur la liquidation des 
crfiinci"; des siiji'ts tMrancers et la ré- 
partition entre eux de la portion de 
rente attribuée à leurs puissances res- 
pectives. Art. 10 et 12. — Formalités 
particulières pour la liquidation des ré- 



(i) Ce traité est intéré daM l'ordooDailM 
royale du tS j«ia i8fS(a* 3p4), qai eidanae 
la poUleation. 
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elamatloDs pour smleca mlHtalfei. Art. 

11. — (Commissaires français chargés de 
faciliter la liquiilalion prescrite par l'art. 
10, et (le réjzit'r les coiilcilations rc^siil- 
tanl de la division de certains lerri- 
tolret en plutieurs états. Art. 12 et 13. 
B Convention particulière conclue avec 
la Grande-Bretagne. Conv. avr. 
1818 (1). — Création d'une rente de trois 
millions pour l'extinction totale des 
créances des sujets anttlais envers la 
France. Art. I". — El ce, indépendam- 
ment dei fonds créés en vertu de l'art. 9 
de. la convention du 20 novembre 181A. 
Art. S. — Epoques et mode de déli- 
vrance des inM-Tiptions. Art. "et 4. — 
Règles pour la liquidation et la réparti- 
tion prdporlionnelle des fonds entre les 
créanciers. Art. 5. = Création de renies 
4^ onvertare de crédits et d^cmintints 
Honr procurer à la France les mofeni de 
ae llDéret-, envers les puissances alliées, 
des dettes et obligntions résultant des 
lrail<?s de IHl i et 1815. L. 6 mai 1818. 
= La somme à payer par la France, 

Stur compléter l'exécution de l'art. A du 
atH du ^ novembre i.Si.n, est déOniti- 

aent filée à deux cent aoiiante cinq 
loDf. Tr. 9oet. 1818. art. 4 (2). — 
SiMqaeg et mode de paiement. Art. 5 
ét 6. — Epoque à laquelle seront remis 
an trésor divers enga^temens et inscrip- 
tions de rentes devenus sans objet par 
l'évacuation. Art. 7. = Radiation de lÉ 
tKBiê de lept milliooa Inacrite penr n> 
rantle de fa eontribullon de gnerre. L. 
14 juill. 1819. art. 11. — Annulation 
de crédits restés sans emploi. Art. 12. = 
Publication et ttxii- d'une convention 
entre la France et l'Espagne, contenant 

£mode de liquidation et de paiement 
. créances des Ffaofiaia A la diargé 
de l'Eniagne. 0.<9 aoAt 18S9. 

Dettes. Dans quels cas les dettes 
deviennent des fautes contre la discipline 
militaire. D. 15 sept. 17î)0, art. t;. — Les 
militaires condamnés et poursuivis par 
corps pour dettes doivent en aeqnltler le 
montant dans les deux roofi» mu peine 
rètre eonildérët comme démission- 
naires. D. 8 juill. 1791, lit. 3, an. 63.= 
Le corps législatif ne peut charger la 
nation du paiement des dettes d'aucun 
individu. Cunsi. 3 sept. 1791, Ut. H, art. 
1. Voy. Dette publique^ 21 déc. 1814. 
. Dansa nia cojiPA«ar|Ka . cmnni- 
fiMne vt coaMmAnona. Lee dettes 
4» Mpefoiee «odI fuppeiléea par la 

(l) Gt tnUt est fg.llfrufnt insrré .f.n-i 

raraonnaDce du roi du 1 5 juin 1 8 18 ^noJgÔ), 

ftti ordoone ii piiltiicatioa. 

^ (a) Ce traite Mt.MSéfé daos l'ardosaMCc 
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nation. Mède di HqttMaiHn^ O. T iipl. 

1790 (n" 200), tit. 2 et 3. = Les compa- 
gnies supprimées doivent acquitter les 
arrérages de leurs dettes passives jus- 
qu'au 51 décembre 1790. D. ôOoct. 1790* 
art. iî. — Dispositions diverses sur lé 
mode de liquidation. Art. 3 et soiv.^ 
Liquidation et remboursement des dettes 
des corps cl communautés d'ajrtisans et 
marchands. D. 2 mars 1791, art. 5 et 6. 
= Mode de liquidation; limites dans 
lesquelles les dettes des élablissemeoa 
supprimés sont remboursées par la na- 
tion. D. 14 avr. 1791. ss JLei rentes duea 
par les communautés et corps d'arts et 
métiers, .supprimés en ITTt;, sont payées 
par les payeurs de rentes, a compter du 
l--^ juillet 1791. D. !i juin 1791 (n= '268), 
art. l" et 2. — Condition exigée pour 
que ces rentes jouissent du bénéfice de 
la reconstitution. Art. 3.=GonditiiMM 
sous lesquelles les dettes contractées en 
nom collectif par les jurés crieurs sont 
supportées par la nalloti. T). 49 juill. 
1791, art. li. = Dispositions détermi- 
nant le mode et les condiiions de la liqui» 
datton des dettes actives et passives des 
communautés ninprimées. D. il s^ 

1791 (n« 470) .aa Aalres dispositions Con- 
cernant la liquidation des dettes des 
communautés religieuses et des commu- 
nautés d'arts et métiers. 1). -±-1 sept, 
1,791. Taux des intérêts des dettes 
des communautés ecclésiastiques et lai'* 
nues, cnrporallonaiudlciaires el antres. 
D. i7 dée. 1781. = Liquidation et rem-^ 
boursement ou reconstitution des rentes 
constituées par la ci-devant compagnie 
des secrétaires du roi , du grand collège, 
et par les communautés d'arts et mé-> 
tiers. D. 17 mai 1792 (n» 191).= Délai 
dans lequel les créanciers des congréga- 
tions séculières et des confortes et cor*, 
porations supprimées par le présent dé- 
cret doivent produire leurs titres de 
créance. Avnniapc dont jouissent les 
créances qui n'escedenl pas trois cents 
livres. D. 18 août 1792 (u° 424), tit. 8» 
art. 26 et 27. » «Mode de liqiddatloa 
et remboursement d«i Indemiutés Awi 
pour les jurandes et maîtrises. D. 
sept. 179!2 (n' 612). = Les dettes des 
compagnies d arquehusiers, archers, ar- 
balétriers, coulevriniers ou autrea cor- 
porations, .sont déclarées nationales. D.^ 
24 avr. 1793. = Mode de liouidatiott tk 
de paiement, par la nation, des eréanSea 
dues par les congrégations séculières e^ 
les confréries et corjiorations supprN 
niées par le décret du 18 aoiil 1792. ainsi 
que des créances dues par l'ordre dn 
Malte, l'ordre de Saint Lazare, du 

I ainnt^Cannel el autres. D. 5 ma| ilffil^ 

I art* 1*! a( sttiv. w FlxaUen dasépoqoMI 

I I pqwir demiillei tes dettes d»eeK#i« 
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H Corporations supprimi'es ont 
IK p«nté <l« U délie pubUque. D. 7 
idr. «n 3, art. 28.=: Les dettes passives 

(les aculdinics cl sor littéraires sup- 
priiuci-s par la loi du S aoiH I79r, sont 
déclaicr> n.r i Miales. D. U Iherm. an 'i. 
— Mode et délais de li<iuidaUon. Ibid. 
t= Récréation et paiement des pensions 
afTectéeA Sur len <^rps et eo^ralions 
suppriniél. D. 16 germ. an 3. = Com- 
Irient les rrc^anciers do rentes n intérêts 
i'ésultaiit d'obliijalions roiurai léis par 
des corporaliunâ supprimées depuis le 
14judlct 1789 sont iiidcniiiisés de la dc- 
dacUon du cinquième. D. ^7 mess, an 5. 
B Fitatloti d'un délai accordé aux 
eréanders des rorporatlons supprimées, 

pniir produire Ir-urs titres, souspetoede 
déehéanec. D. ">() lucss. an i. 

UeTTES IlF.S I>i;i>AH I 1 MKNS KT DES 

inSTfticTs. Celles légalement contrac- 
tées sont déclarées dettes nationales. D. 
24 août 1791, art. 8i.— DeUeseseep- 
(ées. Art. 83 et 84. — Mode de vérifica- 
tion, de liquidation et d'Inscripiinti sur 
le grand-livre de la ilelte pul»li(iiie. 
Art. S"» et suiv. — Le décret du '21 fri- 
maire an 5. relatif à la liquidation des 
dettes des hospices, est étendu aux dettes 
des .déportemàis et districts. D. â9 frlpi. 
an 5. =a Délai dans îeqnci les thres des 
créanciers doivent r'ri' produits à la li- 
quidatiun, sous pemc de deeliéaiice. 13. 
3U mess, an l. 

Dkttes dfs r,\vs d'état. Quelles 
dettes sont déclarées nationales. Mode (le 
liquidation. J). l:îavr. 1791. art. 1*' et 
tuiv. s Mode de paiement des Intérêts 
et de rénovation des litres des eréaiiecs 
et rentes. D. 21 sept. 17!)I. l i\ati<ni 
du taux des inlini is Retenue à faire 
sur les renies et intérêts. D. 27 déc. 
1791 et 14 mars 17î)2. Dispositions 
rtilatives k la reconstitution des rentes. 
D. nmtUTnâ. 

Dkttes nrs pnovixcES. * !Mnde de 
li(liiid;ilioii des dettes des anciennes pro- 
vinces qui sont aujourd'hui divisées en 
plusieurs départemens. D. 21 sept. ITfH) 
et 5 sept. 1791 (n" 55'î}. r- Les dettes 
régulièrement contractées par les séné- 
chaussées et dioéëses du I..anjniedoe sont 
comprise* dans 1rs dettes îjénérales de In 
province. D. !) juin 17')!, art. i =*."\Iode 
de liquidation des eréanees dues aux ci- 
toyens du ci-dcvanl coinlat d'Avignon , 
avant sa réunion à la France. L. S< jour 
eompl. an 4. 

Dirrvs dvs tilus vr ocs coai- 
MCms. Kiivoi h l'assemblée nationale de 
Félal des dettes des lesquelles 
Sont autorisées à Ncnihe leurs biens pa- 
IMmoniaux pour les rembourser. D. 29 
Mars 1791 , art. 1" à 4. r= Les villes et 
«oèmunef sont lénoes d'appUqaer in 
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paiement de leurs dfetiei leurs MnMeeé 

sur ies reventes des biens nationaui, le 
prix des ventes de leurs biens patrimo- 
niaux cl créances, et le produit d une sur- 
imposition d'un sou pour livre ajouté à 
leurs contributions Toncière et mobilière, 
lîn cas d'insuriisauce de ces resaotircei» 
lu nation prend i sa charge le surplus de 
leurs dettes. Avances qu'elles peuvent 
obtenir de la caisse de l extraordinaire 
jiour le paiement de leurs dettes « xiçi- 
bles. D. .'i août 1791.= A qui, dans quel 
délai et sous quelles peines les villes et 
communes doit eut fournir Tétai de lenn 
ilettes,.ciéances, biens et ressodrceii 
pour en Taire opérer la liquidation. D. 
t> fév. 1792, art. 7 et 8. — Hcgies et for- 
malités suivant lesquelles le seizième 
de bénélice attribué aux municipalités 
sur les reventes des biens nationaux esl 
applicabie au paiement des dettes dci 
Tiries. D.n nov. lT9!t et S Juin l79S.sé 
Les communes ne peuvent faire le par* 
lage de leurs biens pairimomaui avant 
d avoir jusliliéde l'acquittement de leurs 
délies i). 10 juin 1795, art. 10. = Celle* 
légalement contractées jusqu'au 10 août 
171)3 sont inscrites sur le grand-livt^ 
ou remboursées Comme tes autretf 
parties de la dette publique. D. L'août 
179ô,et 2* août 179.-), art. 16 et suiv.rd 
Le décret du 21 frimaire an 3, relatif è 
la liquidation des dettes des hôpitaux, 
est applit able aux dettes des communes. 
D. 29 friin. an 3. Fixation du délai 
dans lequel les titres doivent être pro-' 
dults pour la liquidation ; peines pour 
défaut de production. D. 30 mess, an t. 

Les dettes des communes avant été 
<léclarées nationales, le trésor n'en peut 
réclamer le paiement, aux termes de 
l'art. 91 de la lui du août 1793. Ex- 
ception. Av. cons. ISmars 18IO.s=:I| n'y 
a lieu de répcicr contre les communes 
les dettes acquittées pour elles par lé 
trésor impérial. Av. cons ir. août 1813. 

Dei ii,, * L'assemblée constituante 
prend le deuil pendant trois jours à l oc- 
e.-^sion de la mort de Franklin. D. 11 Juin 
1790 = Dans quels cas et de quelle ma- 
nière le deuil militaire est porté dans 
l'armée de terre. D. 2tmess an 12, tit.- 
2G, art. 13 à l'I -= Kt dans la marine. D 
6 frim. an 13, art. 81 à 83. = Deuil gé-' 
néral du '21 janvier, en mémoire dt 
Louis XVI. L. 19 ianv. 18l(i, art. 1*'. 

OBUX-NfeTOES tDiVABnSniVT DBS). 

VM,Nithe$ (Département des /)eHX ). 
Dinx-sfevRES (Département des). 

Voy. Sèvres 1 Déparlement des Deux-). 
DErx-siciLEs. Voy.itct e*{Jioyaumé 

ilt'S /)CUT-'l. 

Dévastation. Peines pomr dévasta- 
lion de récoites sur pied. D. 88 sent 
1791, Ut. s,an.sp..^oittd4vaMaMm 
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de ImIi ou de récoltes pris fur le tait 
mqT Mrè saM par la genddrmerte. Art. 

a9; L. !28gprm. an tl. art. 12",, ctO. ^ 
oct. 1820, art. 179 = I>cincs contre les 
Oiilitaircs qui se livrent à la dévastation. 
Cod. uiu. mit. 21 bruin. an 5, tit. H. 

Voy. Bot§; Jttaraudai«; Mmt$: 
fiéeoltes. 

Déversoirs. Peines pour doimnafes 

causés par la trop grande élévation des 
déversoirs. La hauteur des eaux doit 
être lixée par le directoire de départe- 
ment. D. S8 sept. 1791. Ut. â, art. 16. 
Voy. Inonâmimu; Moulins: Usines. 

D*VBtt (FOUAUTÉ DE). AbolUiOD. 

D. 90 sept. 1790 (n« 286),art. 5. Voy. 
Nantissemmt fHodtU; lYonsaription 
hypothécaire. 

Devis. Les devis des travaux militai- 
res sont faits par les aeeos militaires et 
aoot oblloatoires pour les entrepreneurs. 
D. 8 JulU. mi, tu. 6. art. 4 et 
Droits d'enregistrement sur lei devis 
d'ouvrages et entreprises. L. tt Mm. 
an 7, art. 68, § 1", 89». 

Voy. JEWireprmfMv; JfordUs; Tra- 
vaux. 

Dbyoiiis FÉoDAt'x. Abolition, sans 
Indemnité, des devoirs féodaux et 
censueis qui tiennent à ta mafn- 
morle réelle ou personnelle et à la ser- 
vitude personnelle, de ceux qui les re- 
présentent , et de tous autres déclarés 
raehetables. D. 4 août 1789, art. i". — 
Ceux qui ne sont pei supprimés conti- 
nuent d'être perçus Jusquau rembour- 
sement. Ibid, = Abolition des distinc- 
tions honorifiques , supériorité et puis- 
sance résuilanl du r(*piuie féodal , de la 
fol et hommaf^e, et (le tout autre service 
purement personnel. 1). 15 mars 1790, 
tit. 1", art. 1" et 2. — Les fiefs qui ne 
devaient que U boucbe et les mains ne 
sont plus MNinds aux aveux et recon- 
naissances. Art. 3. — Reconnaissances 
notariées que doivent fournir les rede- 
vables des develn ulUes grevant les 
fiefs. Art. 4. 

Dsvoiis ra L*m»niB wt w ci- 
TOTBN. Voy. JHdaratUmé§iênit$ et 
devoirs de l'homm «t du «<fO||«fi , 5 

fruct. an ô. 

Diacres. * La loi du veiulémlaire 
an 2, reiaiîve aux ecclésiastiques sujets à 
la déportation, n'est pas applicable à un 
cl-devant sou»4iacre devenu négociant. 
D. 11 brum. an S. 

Voy. Clergé. 

DiAHANS. Ordre de dres.ser un inven- 
taire des (iiarnans de la couronne. D. 
26 mai 1701 , an. 6. — Un double de 
cet Inventaire est déposé aux archives de 
la nation. Ibid. — Maintien des r^le- 
»»• actneUemenl exUlans sur la vérifl- 
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cation de la qualité des pierres fines. O. 

19 juin. Vm \ tit. I", fwriM mtmM- 

pale, art. 29. — Peines conlre ceux qui 
trompent sur la (jualité d'une pierre 
fausse \enilue ]tijur line. Tit. i, art. 59. 
= Inventaire des diamans existant au 
trésor de Saint-Denis, et leur dépAt an 
garde -meuble. D. 16 août 179a. a 
* Vente des diamans déposés à la caisse 
de l'extraordinaire. D. 14 nov. 179i. — 
Mise en venle des diamans provenant 
des émigrés ; emploi du prix. D. 24 mai 
1793, art. 12. = Mode de conservation 
et de vente det diamans, perles et pier- 
reries précieuiM provenant de la liste 
civile, des malsons religieuses, des émi- 
grés et des maisons royales. D. 10 juin 
1793, art. 18 et suiv. — * Récompenses 
accordées à ceux qui découvrent des dia- 
mans enfouis sous terre ou cachés. D. 
âô brum. an 2. Voy. plus bas 10 floréal 
an 4.s=« Dépôt à la trésorerie du dia- 
mant l« Régent. D. 90 frim. an f . = 
Les diamans, perles, pierres précieuses 
et bijoux, dé|>osés à l'adminislralion des 
domaines, sont transportés à la monnaie 
de Paris pour y être démontés, puis ils 
sont d^iés à la trésorerie nalieBaie^ où 
Us sont estimés, el d'où ils ne peuvent 
sortir que dans tes cas prévus et suivant 
les formes prescrites. I). 11 vent, an 2, 
et 15 therm, an 5 (n" lOt). = Abrogation 
de la loi du 25 brumaire an sur les 
enfouissemens des effets précieux. L. 
10 flor. au 4. = Quels diamans, perles, 

SIerrerles, ete., font partie de la dotation 
e ta couronne. S. C. 50 Janv. 1810, 
art. S et Si. ^ Les diamans, perles el 
pierreries , qui sont ou seront dan» les 

Kalais du roi, dans le garde-meuhle , 
ibiiothèqucs ou musées, font partie de 
la dotation de la couronne. Inventaire qui 
doit en être fait. L. 8 nov. 1814, art. 14. 

DtCTIONNAIBB DS L'ACADÉMIK.'Exem» 

plaire remis aux libraires Smith, Mara- 
dan et C", pour être publié après son 
achèvement. D. l"jourcompl. an 3. 

Dieppe. * Décret relatif au tribunal 
et à la Jnttiee de paix. 8 oct. 1790. — 
* Etablissement d'une bourse, et fliallon 
du nombre des courtiers. A. 23 vend, 
an 10. —* Dispositions relatives au per- 
cepteur des contributions directes. D. 
4lherni. an 1U (n" TwO). = Approbation 
d'une ordonnance du maire, qui lixe les 
mesures servant à ta livraison du hareng 
frais. D. 1.". fcv. 1811 (n» 183). = * Le 
nombre des ronrtiers près la Bourse est 
porté il six. 0. Il dcc. 1816.»=: Circon- 
scription de la chambre de commerce. O. 
14 mars 1821 . — Les courtiers sont auto- 
risés à exercer cumulativement le cour- 
tage des marchandises , des assurances 
et la conduite des navires. O. 30 avr. 
i8il. s=; * Autorisation de la société ano- . 
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Bynw des balni Cirotine. O. IS nun 
1826.— *La ttlleesl aniorist'e à éleveruo 
abaituir publte. 0. 2:^ j.im . IS-JS. 

DiECZE (viLLEi. ♦ IVIniiitk'ii lie l'a- 
battoir public et commun. O. 2b ianv. 
1823. 

DirrA>ATi{m.DéfiniUoD et caraetèns 
de la diffirniallon. L. 17 mai 1819, art. 13. 

- Peines qu'elle enlr.iini', lors(|u"elle a 
lieu p.ir l;i voie de la presse ou certains 
nio\eii<(lf [lublicalidii. Arl. li et ^u\\ . 
=^ Formes et procédure a suivre pour ia 
poursuite et le Jugement. L. 26 mai 
1819. = Pelnei pour diffamation, par la 
TOie de la presap ou autre moyen de pu- 
blication, envers les cnurs, tribunaux, 
corps constitués, elc. L. ti" mars lH-2-2, 
art. 5. — Nouveau mode de poursuiie. 
Art. 17. — La preuve par témoins des 
faits dirraraatoires n'est jamais admise. 
Art. 18. ss Lorsque les procès de diffa- 
mation sont Jugés à huis clos . les jour- 
naux ne peuvent piililier les laiLs diffa- 
matoires. L. IS jnill. IH'is, art. KJ. — 
Ils ne peuvent piihlier que le proii(inr(' 
du jugement. Ibid. — Peines pour con- 
iravcmioii i ces prohibitions. Ibid. — 
Peine sons laquelle II leur est également 
Interdit de publier les faits difliimaloires 
élraniîers à la cau^e, à l'égard desquelles 
l'action publique ou l'action civile des 
parties a été réserrée par les trUiunaui. 
Art. 17. 

Voy. Calomnits; Injures. 

DiGMiTÉ iMPÉMALB. Elle ost placéo 
et se transmet hérédltahement dans la 
famille de Napoléon Bonaparte. S. C. 0. 
28 nor. nn8, nrl. 7,. 

Dignités. Tous les citoyens sont éga- 
lement admissibles à toutes les dignités. 
Décl. des dr. de l'hom. 3 sqit. 1191 1 
art. 6. 

DiONiT^ «ccttsiASTfOons. Suppres- 
sion des dignités ecclésiastiques. 1>. 
12 juin. i-'M), tit. 1", arl. 2f). = iiéduc- 
lion des revenus des dignitaires actuels. 
D. 2* juin. 1790, art. 10. 

Dignités de l'ehpirk. Voy. Gran- 
des dt^tl^ «( ||!rand«-d(0«i<ta<rss ds 
rempfre. • 

DiGi'Es. T.es propriétaires de digues, 
dont la suppression est nécessaire aux 
dessécheniens de marais, doivent ôtre 
indemnisés : mode de fixation de l'in- 
demnité. D. 26 dcc. 1790, art. 12. ^ 
PelneB pour destruction des dignes qui 
retiennent les eamc. Cod. pén. SS sept. 
1791, *2' pnrt., lit. -1, secl. 2, arl. ô.". = 
Les digues construites à l'Intérieur et 
à l'extérieur de l'Ile de Noirmoutiers 
sont entretenues par les propriétaires cl 
è leurs frais, sous la .surveillance des 
niunlcIpaUtés. D. 3 sept. 1792 (n* S38) , 
art. — L'euffetlcB et les réporattons 
pffdlnlres de la dlgoede la pointa do 
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Devin sont à la charge du département 

de la Vendée : secours à accorder à ce 
déparlenioiit sur le trésor public pour 
les nouvelles constructions cl autimenta- 
tions. Art. 2. — Exemptions de contri- 
butions dont Joidt celui qui construit 
une digue en mer pour cultiver un atlé- 
rfssement. Art. S. — Le présent décret 
est applicable à toutes les iles et à tous 
les i(>rriloires maritimes. Ibid. = Mesu- 
res pirescriles pour rechercher les digues 
existant actuellement sur les rivières na- 
vigables et flottables, et sur bt canaïuc 
d'irrigation eldedessédiemens générMO, 
en constater i'eilstenee, et fiiire détruira 
celles qui sont dangereuses ou nuisibles, 
et dont la propriété n'e&t pas fondée en 
titre iiu ne rt i)Ose que sur des conces- 
sions féodales at>olies. A. 19 vent, an 6, 
arl. 1" à 8. — 11 ne peut être établi de 
digues sur les rivières navisables et flotn 
tables, et dans les eanaui d^irrigotion on 
de dessécheniens {îénéraux, sans une 
aiilorisaiiiui de l adminislration centrale 
approuvée par le dirtcioire exécutif. 
Art. 9. — Comment il est pourvu à l'en- 
tretien des digues qui correspondent aux 
canaux et rinères non navigables. L. 
14 Hor. an 11 (n* Î6V s= Durant le coura 
des travaux de dessèchement des marais, 
lesdiguessoni entretenues et gordéesaux 
frais des entrepreneurs. L. Iti sept. 18<)7 
(n« 187», art. 2"». — Après les travaux, 
l'entretien et la garde sont à la charge 
des propriétaires. Art. 26. ~La c<«8er^ 
vation aes digues contre les torrens, fi> 
Vicres et fleuves, et sur les bords des laes 
et de la iner, est commise à l'adminls- 
traliou publique : mode de constatation, 
de poursuite , de Jugement et de répara- 
tion ou répression des donmiages et dé- 
lits. Art. 27. — l>ans quels cas les dé- 
partemens, arrondissemens et eenmm- 
nes sont susceptibles de contribuer aux 
dépenses d établissement des digues. 
Art. 28 et suiv. — Comment est consta- 
tée la nécessité de construire une digue 
à la roeri ou contre les fleuves , rivières 
et torrens navigables ou non navigables : 
comment et par qui la dépense en est 
supportée. Art. 33 et 34. Voy. /ndem- 
iiités. = * Formation d'une commission 
syndicale pour la direction des travaux 
des digues de Saint-Vaast et Rcville 
iManche). O 23 déc. 1816. = Maintien 
en 1817 du droit accordé au gouverne-, 
ment, par la loi dn 14 floréal an 10» 
d'établir des taxes pour la construction 
ou la restauration des digues à la charge 
de l'état des déparlcmens et des com- 
munes. L. 2". mars 1817, art. 124- = 
Même disposition pour 1818. L. 15 mal 
1818, art. 91. = Règlement sur le ser- 
vice et ia police des digues et dunes dans 
le dépaitaunt du Paa4e-Cilili» O.- 



15 juin. 1818. = Mainlipn en 1819 du 
droit accordé au gou\criicmcnl , par la 
loi du ti Ouréal an 1(J, d'établir des 
taxrs pour ]« conatrucUon ou la rcstau' 
ration desdlpaesà la charge de l'état, 
des di^partemcns et des communes. L. 
17 juill. 1819, art. 10. — Mfmvs dispo- 
sitions pour 18i(l. L. juill. 1820, 
art 17.~i8il. L r.l juill. 1821, art. 12. 
= Jusqu'.iu I" juillet L. I" a>r. 

1822, art. 1". c= Jusqu'au 1" avril 
18i3. L. mal 18âS. art. 5. = Jusqu'à 
la 6n de la même année. L. 17 août 
18», art. m. = Pour 1824. L. 10 mai 

1823, art. ô. = 182.%. L. 4 août I.S2i, 
art. 3. = 1826. L. 13 juin 1825, art. 3. 
= 1827. L. 6 juin. 182U. arl. 3. LSiS. 
L. U Juin mit art. 5. = 18:29. l. 
17 «ottt tm, art. i". = 1830. t. i aoOi 
18S9. art. 1". 

Dijon. * Etablisscmeni d'une cour 
8up<*rieure provisoire. D. 21 juin ITi u. 
= * Ëtablissrmenl d'une bnurse de com- 
merce, et liiation du nombre des afiens 
de change et courtiers. A. 17 mess, an 9'. 
ss Blablissemfot et organisation de l'é- 
cole de droit. D. 4»jour compl. an 12. i— 
* Héjjleniciii sur l'eiercice de la profes- 
sion de boulansrr. T). 2"i seja. isir,. 
Etablissement cl or(:.'iiiisalion d'un luonl- 
deM^iété. () u ïéy. 1822. 
" Dilapidations. LesMens nationaux 
et 'les «dminlslratetirs de district sont 
res(ion?;.ibIrs des dilapidations commises 
sur les li\res, les an(H|iies el autres nio- 
numcnsde sciences et d'-nij'. I). sbnim. 
an 3. — Le principe de la eKiiliseatiuii 
est maintenu à l'égard des dil.ii i-iateiirs 
de la fortune publique condamnés révo- 
latloniwireiiinit. D. 14 flor. an S (n* 741). 
s lifV membres du corps lé^islatiT, ac- 
cusés de dilapidation, «.ont traduit.s de- 
vant la haute-cour de justice. Consl. 
5 frucl. an 3, art. 113. = Les commis- 
dires du directoire doivent dénoncer 
tuiiles celles commises dans leur arron- 
dissement. A. 7 ptttv. an 5. =:Les dila- 

Fidallons commises par les iiréfels, dans 
excrriec de leurs fonctions, sont de la 
compéîem c (le la haute-cour impériale. 
8. C. O. 28 Hor. an 12. ail. 101. 
Voy. Concussion; Malversalions. 
PiucBKCBS. Proclamation du roi pour 
le service des diligences. D. 10 avr. 1791 . 
= Dans quels cas une diligence peut 
être considérée comme voilure de rou- 
lage, quant à la largeur des jantes. L. 
7 vent, an 12 , art. G. — Leur poids et la 
Urgear des jantes sont fixes par le (;ou- 
' vemement. Arl. 7. Voy. A'oifures. = 
Dispositions réglementaires concernant 
les déclarations que doivent faire les 
entrepreneurs à la régie des droits réu- 
nis, i enregistreinenl des vojageurs et 

Ift tf^ue de» ;egt»^fii/l« poid^ 



des paquets et l'élévation de la cfaarse , 
la solidité des voitures et la responsabi- 
lité des entrepreneurs, le choix des con- 
ducteurs et le nombre des postillons, le 
pesage des voitures et le droit à la moitié 
du pavé. D. S8 août 1806. 

Voy. Barriireê de dégel; Messag*' 
ries; Polie» âu roulage t f^oifvres |m- 
Oliifues. 

I)iM.\NCiiF.s. Les juges de uaiv peu- 
vent juger le dimanche, hors les beures 
du service divin. D. 18oct. 1700, tit. 7, 

art. I"". — Les actes judiciaires et les 
audiences civiles ne peuvent a\oir lieu 
le> dunain hrs. I» G mars ITDl , art. "i. 

— Kh cas d ur;:ence, les travaux mili- 
taires peuvent n'être fKis interrompus le» 
jours de dimanches. D. 8 juill. 1791, 
tlt. 6, art. 2S. s= L'ordonnance de prise 
de corps ou de se représenter, rendue 
contre l'accusé absent, doit être prmMa- 
101 1' lieux duiiaiiebe> eoiiséeutil's. D. 
1<; sept. \~\)\,just. <rini., tit. 9. arl. 3. 

— Le re|H}s des fonctionnaires est fixe 
au dimanche. L. 18 gerui. an 10, arl. 57. 
Vo) . Fi^fes reltV'^tf Mt. —^Ordonnanoe 
de |K)lire concernant l'observation des 
dimaiiclies. 7 juin 181 i (n- 110).= 
I i - iia\aiix ordinaires sont interroni- 
pos les dimanches : en quoi con.siste 
celle interruption; quelles interdictions 
en dérivent. Exceptions. Mode de con- 
statation, de poursuite et de répression 
des conlraventions. L. iSnov. 1814. 

Voy. FfU's rrlif/ieustii. 

Dîmes Le roi déi lare cpi elles doivent 
^'Ire comprises parmi les propriétés, et 
qu'elles seront constamment n spi etces. 
Décl. des intentions du roi â3 jum I7H9. 
art. 1S. c= AboliUon des dîmes de touUs 
nature possédées pir les corps stViiliers 
et réguliers, |>ar les bénélieiers, les fa- 
briques, les ^cns de main morle, Tordre 
(ie M.-.lle, et autres ordres religieux el 
iiitiitaires , même celles abandonnées à 
des laïques en remplacement el pour 
option de porlion eonitrue. D. 4 août 
ITsn, art. — Les autres dlme.s sont 
raebctables. /i/t/. — Toutes les dîmes 
doivent être provisoireinenl [ier<,ues. 
IhiU. ~ Abolilion sans indeamitc du 
droit de Le>de ou dime sur les pois.son$. 
D. ir, mars' 1791 , lit. 2. art. l± — Les 
dîmes biféodées sont présumées, sauf la 
frein e contraire, résulter de concessions 
priiiiiiives <le fonds, et sont racheiables. 
Tit. 3, art. I" et siiiv . Toiites les 
dimes, même celles inféodées, cessent 
d'élre perçues à partir du 1" janvier 
1791. D. SU avr. 1790, arL 3. - La dlme 
sur les fruits décimables crus en 1790 
pourra être iicrçiie après le I" janvier 
1791. Art. 4. — Bésiliation des baux à 
ferme des dimes lanl ecclésiastiques 

4)i'laf^éeft, à l'espiralfon de i79Q : 
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•eule inderanité à laquelle les rormicrs 
aient droit. Art. 11. Mode devalua- 
Uon des dlrnes ^eitincurialcs pour effec- 
luer leur rachat. D. 3 mai 1790, art. 17. 
■Vof . IMevances féodales. =s La dîme, 
tant eoelésiastique qu'inféodée, doit <^lre 
IMjée et perçue en 1790. D. 18 juin 
■1790, art. i". — Lo p.'iictnent ne peut 
être refusé sous prelc\te de iltise. Art. 5. 

— Il priii être demandé judiciairement, 
lors même que l'action ne serait pas for- 
mée dans l'année. Art. 4. — Peines pour 
(roobie à la perception. Art. 5. — La 
perception est sunreillée par les munici- 
palités. Art. Cl. = !>os étrangers qui pos- 
sèdent en France des dîmes, tant ecclé- 
siastiques qu'inféodées, continuent d en 
Jouir en 1780. D. SI Juin 1790, art. 1". 

— Les Français qui en possèdent dans 
l'étranger «ontinuent de les exploiter en 
4790. è la charge d'en rendre compte au 
directoire des aistricts , où se trouve le 
manoir du bénéfice ou le chef-lieu de 
rctahlissciiicnt. Art. -2. — Ils doivent 
faire la déclaration de ces dftnes possé- 
dées à l'étranger, ntd, st * Décret con- 
tre ceux qui s'opposent au paiement des 
dîmes. ISJuiil. et 3 août 1790. t= Sup- 
pression des rentes représentatives des 
dîmes réelles ou prétendues. D. iOsept. 
1790, art. 3. — D'après quelles ba.ses, 
et suivant quelles règles et formalités, 
Ml fixée l'indemnité due aux posses- 
•eun français ou étrangers de dîmes in - 
ffodées. D. 28 oct. 1790, tit. 5. = Ap- 
plication d'une partie des assignats au 
paiement des dîmes inféodées dont la 
liquidation est opérée. D. 7 nov. 1790, 
art. 3. — Affectation privilégiée du pro- 
duit del ventes des biens nationaux au 
remboursement des propriétaires de ces 
mêmes dîmes. Art. 3. — Les privilèges 
et hypothèques existant sur les titres 
passent, san.s novation, sur les domaines 
acquis avec le capital. \n. 10. =i Assi- 
milation à la dlme inféodée des dîmes 
possédées par les protesta ns des confes- 
sions d'Augsbourg et helvétique. D. 
i** déc. 1790 (no 390) . art. 2. — Seule 
indemnité à laquelle ils aient droit. Ibid. 
= * Mode d'acquittement des fermages 
des biens sujets à la dlme ecclésiasti- 
que du inféodée. D. l«'déc. ng0(n^39S}. 
«= 'Versement, dans la caisse de Tex- 
Iraordinaire , de l'évaluation du produit 
de la dtme à payer par les fermiers des 
biens nationauï. D. 6 déc.. i7!>0, Ut. -J, 
art. 1". = La liquidation de la valeur 
des dîmes inféodées est confiée à la di- 
rection générale de liquidation. D. 
17 dée. 4190, art. S. a La eatsse de Tex- 
traordlnaire paie l'arriéré liquidé du ra- 
chat des dîmes inféodées. D. 27 déc. 
1790, art. 1". EaLes possesseurs des 
dîmes inféodées à tUre d'epgageméBt 
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sont indemnisés et remboursé*, sur le 
pied de la finance d'engagement. D. 
18 janv. 1791. = * Décret concernant 
les propriétaires laïques de dîmes Inféor 
dées, qui Ycnlént les donner en paiement 
d'acquisitions de domaines nationaux. 

5 mars 1791 . — La valeur de la dlme tst 
appréciée en .irtîcnt el payée au proprié- 
taire par le fermier, et au fermier par le 
sous-fermier, métayer et colon. Distinc? 
tions, et règles d'appréciation.D. Il mars 
1791. = Les hôpitaux, malsons de clia« 
rité et fondations pour les pauvres, re- 
çoivent jusqu'au 1" janvier 1792 la va- 
leur de leurs dîmes D. ."» avr. 1791. = 
Dans quels cas la suppression de la dlme 
'profile au propriétaire du sol ou à celuf 
des redevances el fruits, ou Irien à tous 
deux. D. 7 Juin 1791 (n* Kb), art. 1» 
et 2. — Taux auxquels sont réduits le 
champart, le terra tre, l'a^rier, le cens 
ou autres droits de celte ii;iLure, cumu- 
lés avec la dlme, et convertis en une 
seule redevance sans distinclion de leurs 
quotités respectives. D. 7 Juin 1791 
|n« 261). ts Conditions moyennant les* 
quelles les domanlers profitent de la 
suppression de la dlme. D. 7 juin 1791 
(n" , art. 10. ^ Enumération des 
cas ou la dlme est présumée cumulée 
avec le champart, terrage, agrier, et 
autres redevances en quotité de fruits. 
D. 22 Juin 1791. Voj. Comptant. t=s 
* Instruction sur la liquidation de l'in- 
demnité accordée aux propriétaires de 
dîmes supprimées. D. ."îOjuill nrti. = 
A qui et dans quel délai les propriétaires 
de dîmes inféodées doivent produire 
leurs utres, sous peine de déchéance. J>. 

6 fcv. 1793. art. l**. 3. S et n. s= FaeoHé 
du rachat successif el séparé des dîmes 
féodales et autres droits non supprimés, 
et conversion en une rente annuelle 
d'une quotité fixe de grains. D. !iO août 
iVM, tit. 1'% art. 9, 13 et suiv. = Sup- 
pression sans indemnité de tqutps dîmes 
non prouvées être le prix d^ne eonees- 
sion primitive de fonds. D. 23 août 1792, 
art. 2 et ft. = Les acquéreurs de biens 
n;itioiwui\, à qui il était ilil des dîmes 
inféodées, peuvent renoncera leurs ac- 
quisitions. D. 11 sei)t. 1792. — La re- 
nonciation doit être faite dans up délai 
de deux mots. /Md.tsGe délai n*a couru 
que du jour de la publication du décret 
qui précède. D. 11 juill. 1793. c= Bases 
pour l'estimation de la dlme , d'après le 
décret du 20 avril 1790. D. -IV, sept 1793. 
= Les propriétaires peuvent réclamer 
contre les fermiers le paiement des dîmes 
éehues «vsnt lew abolition. D. 88 prtir. 
an S. Bs Le paiement de la dlme est 
compris dans l'article 10 du décret du 
2 de ce mois, et fait d'après le mode 
qu'il indique. P. 7 tlieim. en 3. sa Les 
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Yaleun nipulée* dam lu Uaux à ferme 
antérieurs sn décret' dn branMire 

Ml 2, en cqulvalrnl de la dlmp, sont ni- 
giblps, mais sans iiiti iiMs. L. 27 bruin. 
an ri. — * Dt^rcl coricei n.iiil la nature 
actuelle, le mode «le conservation , le 
rachat et Téraluation des dîmes dans les 
départcmem réunis oi» elles sulMisient 
encore. iS Janv. 1813. ts * Dispositions 
TClatIvcs aux demandes en évaluation 
fermées en <'xt'( ulion du décret qui pré- 
cède. I). '■21 mars ISlô. ^ Interdiction 
de toute proi>osilion tendant au réta- 
blissement des dîmes. Acl. add. i2 avr. 
1815, aru <n, et const. S9 juin 1815, 
art. 114. î= Peines contre ceui qui ré- 
pandent ou accréditent des liriiils d'un 
relahlisscnient des diuio. 1.. 'J nov. 
iSl.'i, art. s et Kl. 

Voy. Féodalité; Jiedevances ; lieutes. 
BiOcfcSBS. Chaque département forme 
un diocèse. Leur nomenclature. D. 
12 Juin. 1790, tlt. art. !«' et 2. = 
Suppression des rentes cl redevances af- 
fectées sur les domaines au profit des 
diocèses. U. i5ocl. 17!tO, art. <;. Les 
dettes des diocèses sont déclarées dL*lte!» 
nationales. Formalités à remplir par 
les créanciers pour la liquidation ci le 
]Miement de leurs créances ou rentes. D. 
\\ avr. 1791, til. 2, art. li et suiv - 
Les dettes des diocèses du L.inLiuedue 
sont \ d iliées et constituées comme é(ant 
comprises dans les dettes générales de la 
province. D. 9 juin 1791, art. 4. — N#u- 
velle drconscrîption des diocèses fran- 
çais à faire par le safnt-siége, de concert 
avec le gouvernement. <!(inv. 2fl mess, 
an 9, art. 2(1^. — Tahleau de eelle eir- 
conscriiitiiin. !.. 18 germ. an II), lulh' 
catholique, tableau in ^iie. = .'déme 
tableau. Bref du pape 29 nov. 1801 (i). 
8B Tableau des métnmolcs et cathé- 
drales. iNille du pape 3 dée. 1801 (5). t= 
Bévocaiien des actes préeédens, qui ont 
établi I,') eireoiiseï ipliou des diocèses, 
^ioiiveile cinonscriptinu (".«ne. Il juin 
1817, et bulles des (i et 14 août 1817 (4). 
BsLe diocèse de Dijon est distrait <ie 
rarrondissement métropolitain de Besan- 
con et incorporé à l'arrondissement de 
Lyon. O. f> ar)ùl arl. "2. = Nou- 

velle circoiiscriplion des duiceses. Jîulle 
6oct. 1822, et (>. ôl oel. 1.S-J2. 
Voy. Arclievèrhés ; Lvikhcs. 



(l) CeUc cotiNcnlioa eit ÏMcrcc dans la loi 
or};aiiiqne du iS t;eriniul an id , <jui h pru- 
•Uulgue cl Pli o-(liJiii)c l'exécution . 

(i et 3) (as iidvs sont iuM'rés djni les 
arrêtés du ^'c Tiintj.ii an lo (u"* ,\l)t> tt 
467), qui tes publient et rcndrut cxccu- 
luires eu France. 

(4) Ce* deux biilhs aoat i U rai|e ^^ con- 



DiFLOHATU. * Rapport an roi nr 
Fordonnanee qui suit. 21 avr. 1830. es 

Mode et conditions d'admission dans la 
carrière diplomatique. O. 21 avr. 1830. 

Voy. Jjnlxissadeurs ; Relations exté- 
rieures , 5 fruct. an 3; Traités, 27 vent, 
an ."î. 

DiPiOMS». La loi surveille les profeft> 
slons qui intéressent les mœurs, la stkreté 

et la santé des citoyens , mais sans pou- 
voir faire dépendre l'admission à Texer- 
cice de ces professions d'aucune presta- 
tion pécuniaire. Const. fruct. an Ô, 
art. r>.'>G. =('x)ndiiions d'obtention, taux 
des droits, et mode de délivrance des 
dipitoies dans les -éeolei de médecine. 
L. 1f> vent an il, art. 9 et aulv.tc 
Conililiniis il'obtention , et mode de déll- 
\raiice des diplômes <le bachelier, licen- 
cié et docteur en droit. L. 22 vent, 
an 12, arl. 9 et suiv. c= Mode de déli- 
vrance, et forme des diplèmes conférant 
des grades , titres ou emplois de l'univer- 
sité. 1». 17 mars I8()8, art. :i9. — E(a- 
blissemeiii d un droit du sceau ; son em- 
ploi. Art. ITiii. Taux et mode de 
paiement des droits de diulùme des maî- 
tres de pension et chefs d institution. D. 
17 sept. 1808, art. 27 à 29. := Taux et 
mode de palmwnt des droits de diplômes 
des bacheliers , licenciés et doetenrs des 
facultés, et des membres de runi>ersité. 
1). 17 fév. 1809, art. 1" et suiv. — Leur 
formule. Art. 17.;:^ Les diplômes don- 
nés par le grand-maltrc de l'université 
ne sont pas si^cls au timbre. D. 4 juin 
1809, art. 26. £=:Par qui Ils sont signés, 
visés, délivrés ou refusés. O. 17 fév. 
isi,-., art. 51 et 52. — Maintien des 
droits d'examen et de diplômes des gra- 
des. Art. (>9. =Sont valables les diplô- 
mes délivrés poadant les cent-jours , et 
ceux délivrés par quelques fbcuUés de- 
puis le 7 juillet 1815. 0. 18 sept. 1815. 

l>cs diplômes des grades sont intitidés 
au nom du graud-maitre, signés de lui, 
du cliancelier et du secrétaire-général. 
U. 1 'uov. 1820, art. 3. 

Vof. BwMUrti IheUmn; iicm' 
eiiâ. 

DinncTKint vk L'AraimarnATtoirnB 

(iUF.RHE. Institution et attributions ; 
il a le rani: de ministre. A. 17 vent, an 
10 lU ' 410). art. "1 et suiv. = l,asur\eil- 
lance et le paiement des masses d'entre- 
tien et de ferrage sont compris dans ses 
attributions. A. 28fract.an 10. 
Voy. Ministère dt ta guem. 

DlUF.CTEl RS «.FNÉR.irXET SPÉCIAUX 

DE poi.icK. Leur^ fonctions s^mt réunies 
aux préfe( (ures et sous-préfecturcs. 
A. G. i\Nloa\r. 1814. =* Suppression. 
D. 28 mars 1815. 
Voy. CommiMOtrM générait» liaper 
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DiRFCTECBS DD Ji'RY. Crimps et dv- 
lits qui doivent leur être dénonces par 
les commissaires du roi. Const. 5 sept. 
1791, til. 5, chap. S, «rt. iS, = IdiUIu* 
lion, ncmUiatkm et •tlribntloiM. D. 16 
sept. 1791, jutt. crim., lit. l"et suiv. 
= Us n'ont pas de vacances. D. 1" sept. 
1791 ; A. 5 fruct. an 8; et D. 50 mars 
1808, art. 75. = Organisation et attri- 
butions du tribunal des directeurs du 
jury du départemenl de Paris. D. 14 
man 1793, ut. S, et 10 vend, an 4, 
art. 17. =: .Attribution aux directeurs 
du jury des Tonctions d'oniciers de police 
pour les délits relatifs aux subsistances. 
D. "0 sept. 1793. = Les tribunaux de 
district ne peuvent statuer qu'au nom- 
bre de quatre juges sur les référés des 
directeurs du jury. Ceux-ci ont Toh dé- 
libérative. Pourquoi. D. 27 mrss. .irj 2. 

Etablissement et nombre des direc- 
teurs ilrs jurys d'accusation. Leurs 
fonctions sont remplies par les présidens 
des tribunaux correctionnels. Const. .■; 
fruel. an 3, art. 240. — Les officiers de 
police sont sous leur snnreillance. Art. 
S42. — Leurs fonctions. Art. 243. =: 
Défense aux jupes de paix et officiers 
de police (le traduire des cilintos devant 
les directeurs du jury, si ce n'est dans 
les cas prévus par la loi. D. 22 vend, an 
4, art. 1". Voy. Jetts d'aeauation. ~ 
Les directeurs du jury sont officiers de 
police judiciaire et surveillés par l'accu- 
sateur public. Oflîciers qu ilssurveillent. 
Cod. 3 brum. an 4, art. 21 ;i i\. — At- 
tributions en cette qualité. An. 14<> à 
149. — Leurs fonctions auprès du jurv 
d'accusation. Art. a06 à 264. — * Epo- 
qM du mouvement des Juges des iribu- 
nauz civils à la direction du jury. L. 7 
flor. an 5. = ♦ (^as dans lesquels" les di- 
riTtciirs (iu jury sont tenus, npres l'épo- 
que tuee pour le renouvellement des tri- 
bunaux^ de rester à leur poste. L. 13 
vend, an 6. = Les directeurs du Jury 
reçoivent, àtftredindemnitéje tiers en 
sus de leur traitement comme mem- 
bres des tribunaux civils. L. t'i vend, 
an G. — Mode d'acquittement du port 
des lettres qui leur sont adressées. A. 9 
frim. an 7 (n» 9). i= Les fonctions de 
directeur du jury sont rempiles par l'un 
des Juges du Inoanal de première in» 
stance. Ordre de ce ser\'icc. L. 27 vent, 
an 8, arl. 1,5. — Par qui sont remplies 
les forirtious de direcicur du jury dans 
les accusations concernant les juges pour 
faits relatifs à leurs fonctions. Art. 80 et 
82. := Modifications aux ronctions des 
directeurs du jury relativement à Tin- 
alruction des délits. Frais dp voyage en 
cas de transport sur les lieux. L.i7 pluv. 
an 9, art. 7 et suiv. = Par qui les fonc- 
«iqnsde directeur du jury sont i n c ce nt - 



vement remplies dans les tribunaux de 
première instance. Mode de remplace* 
ment en cas d'empêchement. Leur ser- 
vice aux audiences; leur roulement pour 
k compMitloo des cliaminws. D. SO mars 
1808, art. 31. — Ils n'ont pas de varan- 
ces. Art. 7.";. t=r Suppression des direc- 
teurs du jury : leur remplacement par 
les juges d'instruction. L. 20 avr. 1810, 
art. 42. 

DlRBCnURS DXS MONMAIIS. SiqH 

pression et liquidation des ofBees des an» 

ciens directeurs des monnaies. D. SI 
mal 1791, lit. 1", art. 1" et suiv. — 
lùabiissement d'un direcleur dans ctia- 
quc monnaie. Tit. 2, art. 2. — .Nul ne 

S eut être nommé directeur dans une 
lonnaie où U a des parens ou alliés au 
quatrième degré inelusivement. Art. 6. 

— Cautionnement en immeubles qu'ils 
doivent fournir. Art. 7. — Leur res- 
ponsabilité. Art. 9. — Ils sont logés dans 
les hôtels des monnaies. Art. 10. — 
1-eurs fonctions. Tit. 3, ehap. ."î. = Ils 
ne peuvent, sous peine de révocatimi, 
appliquer les matières qu*k la fabrication 
des espèces , cl tout commerre des ma- 
tières d'or et d'argent leur est interdit. 
I). 3<) août 1791, tit. 1'% art. 4. --- Fixa- 
tion et mode de réception du caulionne- 
menicn immeubles. D. 3 sept. 1792, tit. 
2, art. 1". — Fixation des Iraltemens : 
uliocations diverses. Art. S et snlr. — 
Congés dont Ils doivent se munir pour 
s'absenter. Tit. 3 , art. 2. = Suppres- 
sion implicilc des directeurs des mon- 
naies. D. 26 pluv. an 2. = Rétablisse- 
ment. D. 22 vend, an 4. — Il y a un 
directeur de la fabrlcallon dans chaque 
h6tcl et atelier monétaire. Art. ft et 6.— 
Ils sont fonctionnaires des monniîies. 
Ibid. — Ils ont droit à des logemens. 
Art. 7. — Fonctions et responsabilité: 
mode de nomination. .'\rt. 33 à 38. — 
Traiteniens. Art. 117 et ll.s. . Fixa- 
tion, pour l'an 8 seulement, de la remise 
pour Drais de fitmte et fslMrication des 
pièces d'argent de cinq francs. A. S 
frim. an 9. = '* Même dation pour l'an 
9. A. 7niv. an 10.=Les directeurs de la 
fabrication |>euvent assister en personne 
aux vérifications, ou se faire représen- 
ter par un fondé de nouvoirs. A. 7 
germ. an 11, art. 19. = Il y a un direc- 
teur de la fabrication dans chaque ate- 
lier monétaire: ils sont fonctionnaires 
dos aleliers- A. 10 prair. an !I, ;irt. 8. 

— Us sont nommés par le premier con- 
sul. Art. 9. — Leur service. Art. 21 à 
23. — Traitemens. Art. 41. = U y a un 
directeur de la fsbrteatlon dam cliaque 
hôtel. O. 26 déc. 1827, art. S. — Ils sont 
nommés par le roi. Art. 4. — Ils ont 
droit à un logement. Art. 7. — FOM- 

1 Uons. Art. 15 et suiv. 



DnWVlUBS DES POSTES. LfS plaCM 

ée olrecteur» des postes sont électives. 
D. lOoci. n»2, ari. 1", .V. — Les di- 
recteurs D'en sont pas moins subordon- 
nés ani adminUtraieurs des postes qui 
IieoTcot» m cat de inalver^tlon, les 
raspeiidre el lei remplaeer. Ibid. — 
Mode d'éleftllon. Tbid. et art. suiv. — 
Us n'entrent en fonctions qu'après avoir 
fait passer auv a(iniiin>lr ih urs dos pos- 
tes le procès- ver liai de leur élection, et 
fourni leur cuiUioancmcnt. Art. 14. 
Taux el mode de récq»tion de leurs 
çautionmimm. D. 8 mars 1793, art. 1" 
à .". — Cas où ils doivent être provisoi- 
rement rem|dacés,cl comment il est alors 
proci'dr. An. 1). — Ils sont élus el re- 
nouvelés tous les trois ans par le peuple. 
D. S« juill 1795, art. S. — Ils versent 
la produit de leor recette chea le» rece> 
Teurs de district. Art. 5. = * Fonetkma 
des nouveaux directeurs des poslesà Pa- 
ris. D. ir, sept. i7!r>. = ||8 sont nom- 
més par les administrateurs : leurs l oni- 
missions sont vislcs par le commissaire 
du gouvernement. A. niv. an8, art. 2 
et i|. — Mode de fixation dea remises. 
Art. 6. =5 L«a dlreetenn établis dans 
les chefs liPin de préfecture sont nom- 
mes par le niiuislrcdes linances: les au- 
tres directeurs sont nommés par le di- 
récieur-uénëral. 0. 9janv. 18"2i (n-^Sil), 
art. .s - - Par qui ils peuvent être sus- 
pendu*, révoqués , destitués et mis à la 
retraite. Art. 9. 

DlRECTElîRS nKS SUBSISTANCES MI- 
LITAIRES. Voy. f^ivres, H juin 18;*%. 

Direction de i.a fabhicatio.n vus 
ASSI6NAI8. * Ktablisseœent. D. 15 juin 
179S. 

QnSGxn» «éhéralb ob l'auiikis- 
TBATrorr dbs comvvNBs, hospicbb bt 

OCTROIS MUNICIPAUX. * Création. O. 11 
janv. ISl'i. — Klle est réunie au minis- 
tère de l'intérieur. O li dec l.Sl.'i. 

DiBBCTION GliNKRAI.K. DE L ADMIMIS- 
TBATtOH DÉPARTBMENTAI.E BT DB 

LA roucB. Suppcesskm. 0. 9 ianv. 
48» (t). 

Direction GÉNtn AI K dk i 'aghici i- 

TURE, DU COMMERCE, DES ARTS KT DES 

MANUFACTURES. ♦Création. (J. 1 1 mai 
1816 (i). = Suppression. O. 14 déc. 

mu. 

DmBCTKMV «ÉNÉBALB BBLA COBtPTA- 
BILITÉ VBS COMMUNES BT DBS HOSFICBS. 

Suppression. Ses attributions sont réu- 
nies au ministère de l'intérieur. O. :29 
mai I8H. 



(l) Celle diryrtion générale avait été créée 
par «aaotdMBaiMa du ai fénirr iSao, qui 
cal niMiiioiiMtf dam erlle dv p jaovier i8a«. 

(a) C'tie orJuDaunce eit eMe dsBS.ceUe 
du i4 décembre t8iâ. 



Direction oÉNiRALR des coktbi- 
BUTioNS INDIRECTES. Les directions jté- 
nérales des douanes el des droits réunis 
sont réunies sous ce titre. O 17 mal 
1814. = * Elles sont séparées : nomina- 
tion dn directeur-fénérah D. 2.5 mart 
1818. = Snpptession : elle est remplaeée 
par un oeoiell composé de trois a gens 
supérieurs de la direction générale. O. 
17 mai 1817, art. 1 et .'i. — Rétablisse- 
ment de la direction générale. O. 3 
janv. 18il (n° 238), art. 1". — Elle est 
composée d'un directeurH|énéral et de 
cinq admtalstralenn. Und. — Attrlira- 
tions respectives du directeur-jjénéral , 
des administrateurs, et du conseil d'ad- 
miiiislraiion Art. ;2 el suiv. — Mode de 
nomination des administrateurs. Art. 8. 

— Employés que le dbtctaur-général 
nomme, suspend, révoque ou met à la 
retraite. Art. 9. — Procès sur leMpiels 
il peut (ranslRrr définitivement. Art. 10. 

— Mode de présentation et d'e\amen des 
! < ijiiipU's annuels. Art. 11.= La surveil- 

lance siénéralc du .MTvice dans les dé- 
partemens est conliée, sous l'autorité du 
directeur-général, à cinq Inspecteurs- 
généraui. O. 4 dée. i8» (n« M), art. 
â. — Attributionsdeecs Inspecteurs lorS» 
qu'ils ne sont pas en loarnée. Art. n. — 
Ils sont nommés par le roi. Arl 7 — Em- 
plois auxquels nomme le directeur* 
général. Art. 8. = Le nombre des tïh 
spectenrs-fénémuB est réduit à quatre, 
et celui des adminiMratenrs-est porté a 
six. M. Vosgien est nnmmé administra- 
teur. O. il déc. i8'iâ. =^ Le nombre 
des administrateurs eal réduit à quatM. 
O. ii nov. 18itt. 

DmiCTIOM GÉNÉRA» nu DÉPÔT DB 

|;a «umu. Création, omanlsatloa et 
attributions. O. aoAt 1814. 

Voy. Dépôt de la guerre. 

Direction cénéraie du dépôt de 
LA MARINE. OfMtiiin, orizaiiisation et 
attributions. O. (> juin 1814 (n" 10t>). 

Voy. JJipât d» la marin». 

DinBCIMH sANÉnALB wt wwAins. 
Créatum. A. fhict. an 9, art. 1*'. 
Elle est composée du direcieiir-pénéral 
et de quatre adminislmleiirs: attribu- 
tions respectives de ces fonctionnaires et 
du conseil d'administration. Leurs trai- 
temens. Art. 3 et suiv. L'eséentien 
des lois et des arrêtés du mium ue m en t 
est etcliishremeirt attribuée au mhilstra 
des finances : le directeur-général n'a de 
travail gu avec ce ministre. A. ^iS vent, 
au 14, art. I". = Klle est réunie ii la <li- 
rection générale des contributions indi- 
rectes. 0. 17 mai 1814. = ♦EUe en est 
séparée : nomination du directeur-Réné- 
ral. D.â5 mars 1818. rs Suppression des 
administrateurs : ils son^ remplacés par 
uBoonsaUfiOBVQiédetroisageBS su|ié^ 
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rieurs de la dirpction génc^rale. O. 17 
mai 1817. art. 4 et 5.= hélablissement 
de la direellragéiMhrale; m eomposition. 
Altribiitiont respectives dv directeur- 
général , des administrateurs eC da con- 
seil (J'adiniiiititr.iiiuii. Mndc tic ronfer- 
Uon et (ie iiréseiiMilioii des cuinples. O. 
30 janv. Is-Ji. 

Voy. Douanes (/Administration det). 

Direction uKNÉBAUt DU MOlTt 

K'uMift. Créatlop, eomposition et attri- 
lions. L. S vent. anIS. art. 77 et sulv. 
= Kllc est rornpost'c d'undirrcteur-géné- 
rai et de eiiiq adiiiiiiislnileurs. A. 5 germ. 
an 1:2, art. r>. — Allnbiilions tlu diret - 
teur-général. Art. 4. — Il travaille seul 
avec le ministre. Art. a. — La division 
du trn'inW entre les administrateurs est 
faite jicir le ministre des finances. Art. 6. 
— ( .ti,u|up adiDiiiistratcur travaille avec 
le direeleiir-yrinTal. Art. 7. — P"orma- 
tion, com|>H>iiiim et altribntiuns du con- 
seil d'admiiu&tratiou. Art. bel 9. — Eta- 
blissement et attributions du secrétaire- 
général. Art- 10. — Emplois auxquels 
nomme le direeteur-^én(^ral. Art. tô. — 
L'administration centrale n'a pas droit 
à prendre part dan« les produits des 
amendes et confisealions. Art. 2^. — 
Les transactions sur pruce;; peuvent être 
apiirouvées définitivement par le dlrec- 
lAnr-cénérol lorsque les condaronation.4 
S^févent de cinq cents Trancs à trois 
mille fratir-;. Art. ii.>. =: Suppression. 
O. 17 iimi isii, art. i". 

Voy. /)ircrii(,n f/énérttJâ du eontri- 
bution» indirectes. 

pwnrnoir «ÉiriitAu pc l'bm rbgis- 
TSBIIB.NT ET DES DOMAINES. Création. 
Elle' est composée d'un direcletir-fténéral 
et (Je huit administrateurs. .AKribuliuns 
respedives du direcleur-iK^néral , des 
administrateurs et du conM>ii d'adminis- 
tration. Trailemens. A. .V jour compl. 
an 9. = Uniforme des adminisirateurs. 
A. 4* Jour compl. an 9. = L'administra- 
tion des forêts est réunies la direction 
générale de r< iircL'ivtrrnieiit et des do- 
maines. O. 17 in.il 1HI7. .ni. I". — Le 
nombre des administra leurs est li\e a 
quatre. Art. 3. — Traitemens, iiidemni- 
U$, gratifications et remises. Art. 7 et 
8. ss Nouvelle organisation. O. 5 janv. 
f8il. — Il y a un directeur-général, 
Six administrateurs et un secrétaire-gé- 
néral. Art. 1". — Leurs attributions 
respeclivcs et celles du conseil d'admi- 
nistration. ArL â à 7. — .'Slodc de no- 
mlnalloa des administrateurs et du se- 
crétaire-général. Art. 8. — Slode d'exa- 
men des comptes. Art. 10. 

DlHKtTION (iKM-HALK 1)KS KORÊTS. 

Création, cumpusitiou, altributiuiis. D. 
7 tberm. an 13. = Suppression : elle est 



Kistreroent et des domaines. 0. 17 mai 
1817, art. 1". — Hétablissement. Com- 

Stsiiion , organisation et attributions, 
ode de Domination du directeur-géné- 
ral et de< trois administrateurs. O. 96 
.noiU 1821. — Xoinelle (irL'ani?atu.n de 
la direction ut nerale des luréls. Sa com- 
position et ses atlribaliOlU. O. I**n0(lt 
1827, art. 1'' et suiv. 
DlBMTMMI OÉIftBAW DB L'IMMIMB- 

niBBTDB LA LiBBAiiiB^ Institution et 
attributions. D. 5 fév. 1810, art. 1" et 

2. l.lli' est autorisée à pulilicr un 
jourii.il d aiiiioiu es de toutes les éditions 
d ouvraues imprimés ou graves l). 14 
oct. 1811. = fonctions du directeur-gé- 
néral relativement à l'examen ou cen- 
sure des écrits avant l'impression. L. SI 
oct. 1814, art. 3 et suiv. — Déclurallon 
à faire au secrétariat fii-néralpar les im- 
Itrimeurs a\ant 1 iiii|iression, et déjMU 
d'un eerlainnombred ( XI II n il, lires après. 
Art. 14. — Peines \>our cuntravcnliuns. 
An. 15 cl suiv. — La direction géi^ 
raie est dans le« attributions du dwnoe- 
lier de France. O. £> oct. 1814. rs En 
quel nombre !e> exemplaires des ouvra- 
ges, estampes ou planches gravées, doi- 
vent être dé|H»sés après l'impression O. 

oct. 1814, art. 4. 8. 9 et 10. = 
pression. D. M iminisis. 

DiBBCTIOK OÉNBBALB DB LIQUIDA- 
TION DBS COMPTES DBS ABHAbs HORS 

DU TKiinnoiiiE DKPuis 18<tti. Création, 
organisation et altnbulions. O. 1"^ juill, 
181-4 (n' lô(> . — Sii|ipri^sioh. La liqui- 
dation qui lui élait conliée est réunie 
aux bureaux du ministère de la soene. 
O. 50 déo. 1814 (o» 9i9.n). 

Direction oBnéraib db liquida- 
tion lu: I V DF.TTE IM BMQIK. CléatlOU, 

1 oiiiposilion et organisa ion d'une direc- 
tion générale de liquidation : .«es attri- 
butions. D. 17 déc. 1790. = * Ordre au 
directeur-général de rendre compte de 
sa geition. D. 7 sept. t78i. = Disposi- 
tions relatives à l'ordre des travaux de 
1.1 «lireciion uénéralo de li(|iiiil,itioii (voiir 
1.1 lH[iiidaIion de la dette juililique. I). 21 
de<'. I79-J. — Les liquidations de cré.m- 
ces cunliées a l'administration centrale 
de reiiregisirement sont attribuées au 
liquiilateur-généralde la dette puMique. 
A. 37 vend, on 10. = Etablissement 
d'un conseil chargé de la liquidation de 
toutes les parties de la dette fiiiblnpie. 
\. t.". prair an td, art t •^ — 11 est rom- 
|osé d'un directeur-général, de cinq di- 
recteurs particuliers et d'un secrétaire- 
^a>néral. Art. i. — Attributions et or- 
ganisation. Art. 3 et suiv. = La direc- 
tion générale de liquidation sera di'^soute 
au 1" janvier 1810. D. 2"i fév. KS(J8,art. 
i", et 13 déc. 1809, art. 1«'. = Dis- 
poiiUoiii (TABiiiAinif si d'tiicaUw. 
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Mine décret dn 43 dée. iM9. art f et 

sulv. =: EHp ne sera supprimf'e que Ip 
1" juillet 1810. L. i:i janv. 1810, art. i± 

Voy. JJette publique. 

Direction générale des mines. 
Organisation et attributions. D. 18 noT. 
1810. = £lle est réunie à la direction 
générale des ponts et ebansaées. O. 17 
181:;. 

DinECTION GÉNÉRAl.K llU MITSlfiS CEN- 
THAL DKS ARTS. ( rcilliMll, ('ijtii|)ositioti, 

organisation et aiinbuiioiis. Logement 
du directeur-général. A. ^ brum.anll. 
Vo}. Miaistin de lintériêur. 

DlBHCTION CtKtnAlB 1» LA FOLICK 

DU novAi Mi: I.c ministère de la police 
et la prt IVrliirc lir |uilife de Pari.s sont 
réunis .vuiis ce titre. .Mtrilnidoiis, rang 
et honneurs du directcur-gciif'ral. D. R. 
16 mai 1814. 

Vof. JKnisttre d« l'intiri8ur,9^m\. 
1892 et 6 fanr. 18S8. 

DlIlKniON GÉNÉRALE DES PONTS ET 
riiAi ssKi S. Objets pour lesquels le ron- 
seilicr il état dircclcur-pénéral travaille 
avec le minisire des finances. A. ■£» 
vent, an 13, art. S et 3. = Création et 
attrUnitioDS. A. 7 rnict. an ii, art. is 
et rahr. — Uniforme dn directeur-gé- 
néral Art. '-2"2 et 'i'. = La tlirpction 
morale des mines est réunie à celle des 
ponts et chaus.sées. O. 17 juill. IHI.^. 

Direction générale des postes. 
Création : attributions du directeur-gé- 
néral. A. 28 vent, an 12. c=s Suppression: 
son remplacement par un conseil des 
postes. O. 17 mai !SI7, art. 4 et .">. — 
Réiablissenieiit. O. y janv. 1822.— Com- 
position, organisation et altrUratUms. 
Art. 1" cl suiv. 

DlMCTim GÉNÉRALE DES POCDRES 

BT SALPfiTRBS. £lle cflt couflée a un 
lieutenant-général d'artillerie , choisi 

lianni ceux qui sont en activité. O. 10 
nov. 1H17. = Orgcnisation, composition 
et attribiitidos. Trailemen*, indeitinitt s, 
frais de bureaul, admission et avance- 
ment, responsabilité, uniformes, etc. O. 
ISiuUl. 1818. 

DlUBCTION GÉNlftBAlB VKS SUBSIS- 

TA1ICB8 MlMTAini'S ('realimi, nrtrrmi- 
sation, C0m|ir>Mli<in el allriitutions delà 
régie générale des subsistances miliiai- 
res. 0. il mai 1817 tn- ±Hi). ^ + Celte 
règle est constiinée en direction géné- 
rale. O. 10 déc. 1817. = Réorganisa- 
tion. O. âOjany. 1841. e= Suppression. 
.*>es attributions rentrent dans la direc- 
tion générale de l'administration de la 
guerre. O. 2(iiiov. ISi^Cn- 224). 
Voy. f^ivres.S juin \S±u 
Direction générale de la tréso- 
' BBRiif. Un conseiller d'état est chargé 
de la direction générale dulréaor publie. 
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HoM. Alt. 9 et suiv. = SuppreMlou. A. 

vend, an 10, nrf \-r 

DiRKCTio.N ((iRANUKi. Les alTaires 
pendantes à la jirande direetion, qui ne 
sont pas de la compétence du tribunal 
de cassation, sont renvoféet devant les 
tribunaux qui doivent en connaître. Ré- 
gies à cet égard. D.S7 8vr.1791,art. l". 

Direction pbb haras. Vor. Hwnu, 
28 mai 1822. 

Direction de la police génébalb 
ROTADMB. Vojf. Mini$tire d» fln- 
téTieur, • janv. 18» et 6 Janv. ICttS. 

DinBCTIOltBBT niBBCnini8DBSC0N< 
STBUCTIONS WATALBS BANS LBS P0BT8. 

Ktablissement d'une direction dans cha- 
cun des (juatre grands ports do la répu- 
blique, ("nmposition du i)er.sonnel : at- 
tributions. D. 2 brun», an 4 (n '267), art. 
17 à m.— Conditions d'admission et rè- 
glev d'avancement. Art. 87 à 70 et 77. 

— Rang des directeurs lorsqu'il y a 
concours entre les employés de l'admi- 
nistralioudes ports elles ofliciersdc lerre 
ou de mer. Art. 79.— Nouvelles condi- 
lions d'admission. D. .*> brum. an 4 
(n" 270), art. 5. — Uniforme. Art. 17. — 
Nombre et appointemens.y6t<i.=sLes of- 
ficiers du génie marlHme pourvus des ti- 
tres de ehefs on soiis-rhefs de construc- 
tion preiuient celuidedirerienrsou sous- 
directpurs des conslruetimis O. l-^' juill. 
1814, art. 3. = Le directeur des con- 
structions est placé sous les ordres Im- 
médiats dn conwMuidantde la marine. 
O. S9nov. 1818, art.7. — Attrfbulionf 
dont il est chargé : ingénieurs et sous-in- 
génieurs altacbés à la direetion. Art. 9. 

— Il fait partie du conseil d'administra- 
tion. Art. 24. = i<es frais et fournitu- 
res de bureiiux sont à leur charge. O. 
16 déc. 1818, art. 7. — Le directeur 
chargé de la surveillance des élèves re- 
çoit un supplément annuel de deux 
mille francs. Art. 12 — Fixation des 
frais de route et des vacations. Arl. 17. 

— Appoiniemens. Art. 20. = Le service 
deacoutraettona navales est conBé, dans 
chaque arrondissement maritime, à un 
directeur qui le dirige sons lesordresdn 
préfet maritime, O 17 déc. 1828, art. 2. 

— Le directeur résilie dans le port chef- 
lieu. Ibid. — Dans les arrondissenu'ns, 
le .-ierxice est dirige par un oflicier su- 
périeur d'administration. Art. 3. — At- 
tributions. Art. 39 et 40.— Par qui II est 
remplacé en cas d'empêchement. Art. 
41. — Service et attributions qui lui 
sont communs avec les autres chefs de 
service. Art. T>[ a t;(). — Dispositions 
relatives à la comptabilité des matières 
et des travaux. Art. 108 et suiv. Et 
au service dans les Mn»«rrondiMemcns. 
Art. 116 et 117. 

T»r. Ck^ tlw n< ^êinwMtmo» 
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tiont navales ; Constructiotn navales ; 

Génie maritime ; Marine (y-iclministra- 
tionde la;. 

DiKECTlONS DES CONTRIBCTIONS DI- 

BICTBS. Ëiablissement d'une direction 
de recouvrenlbni des impositions directes 
dans chaque département. Composition 
«l attributions. L. Z rriiii. an 8. 

Voy. Contributiom directes; Minis- 
Ure des finances. 

Directions des coiithibutioks in- 
mucTBS. Les direelftim sont nommés 
par le roi. 0. 5 janv. 18^1, art. 8. — Ih 
peuvent ftre suspendus par le dirce- 
teur-général, Iniucl en reiul i ompte au 
ministre des liiiaiices. JOtd. — Procès 
sur lesquels ils ont le droit de transiger 
définitivement. Art. 10. = Etablisse- 
ment des directions de département et 
des directions d'arrondissement : leurs 
•Itrlbnttons respectives : transactions 

!|ue les (iirccfciirs peuvent conclure sur 
es contraveiilions. 0. 4 déc. 18i'i (n" 54), 
an. 4 à G. — Les directeurs de départe- 
ment sont nommés par le roi, et les di- 
recteurs d'arrondissement par le ministre 
des Gnances. Art. 7. 
Voy. Directions dfti droits réunis. 

DlBECTIONS ET DIRIXTEl nS DES 

DOCANKS. lujititulion et nunibrc des di- 
rections. Fonctions , caulionnemens et 
remises des directeurs. D. 23 avr. 1791, 
art. 3, 7, 13, 18 et 30. s Suppression. 
D. 36 frim. an 2, art. 4. = Les nomJna- 
tions aux places de directeurs sont pré- 
sentées au ininisire par le directeur gé- 
néral, et proposées par le ministre au 
premier consul. A. 29 Truct. an 9, art. 
6.= Les directeurs sont nommés par le 
nrt sur la présentation du ministre des 
finances . O . ".0 j a n V . 1 8^-2 , a r( . s . — Ils pcu- 
Yenl être clian^és de résidence par ledirec- 
teur-général. Ibid. — Le directcur-sénc- 
ral peut les suspendre, sauf à en rendre 
compte au ministre, qui statue. Art. 9. 

Voy. Ifouanês (adtninislrafton). 

DmicnomDBSiNtom ntimis. Eta- 
blissement d'une direction dans cbaque 
département. A. perm. an 12, art. 11. 
— Kiiiiilojés et préposés placés .sous les 
ordres des directeurs. Art. 12. — Le di- 
recteur est nommé par le premier con- 
sul. Art. 13. — TraHement et remises. 
Art. 14 à 16. — Fonctions. Art. 18 «t 
suiv. — Pari dans le produit des amen- 
des et confiscations. Art. 'ii. — Dans 
quels l as il peut transiter dcfinilivctnent 
sur procès. Art. 23. — Taux du cau- 
tionnement. Art. 2i. 

Voy. iXrseftofw des eonlri&uttoiw 

Directions kt niRKCTi r ns v>v. l'r.s- 

KEGISTRKHKNTET UKS UO.M.M.Nlis. (J.rea- 

Uon d'une direction par département. 
ComposUion. D. 18 mai 1791, art, 5 et 
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6. — Cautionnement des directeurs. Art. 
10. — Leurs fonctions. Art. 14 et 35. — 
Admission et avancement. Art. 24, 25, 
30 et 32. — Traitemeos et remises. Art. 

41 et suIt. =z Fixation des trattemens 
et remises. D. 14 août 1793. = Remi- 
ses. Frais de bureau et de loyer. D. 21 
mess, .m tV : Les directeurs sont nom- 
més par le premier consul. A. 3* jour 
compl. an 9, art. 7. = Lniforme. A. 5« 
jour compl. an 8. s Us sont nommée 
par le roi. 0. 3 Jant. 1881, art. 8. — Le 
directeur-général peut les suspendre, 
sauf à en rendre compte au ministre , 
qui stâtue. Art. !). 

Voy. Enregistrement \^régie). 

Directions forestières de la ma- 
rine. Voy. Bois pour les eotutruetitm» 
de la martne, S8 aoAt 1818. 

Directions des forges, fonderies 

ET MANCFACTrRES U'aRMES nE I.'aR- 

TiLi.ERiE. Voy. Jrtillenc : h tiU$rtê 
de la marine ; Marine mililaire. 

Directions générales. Voy. Cun- 
teil d'itat, 19 avr. 1817, 26 août 1884 
et 5 nof. 1888. 

Directions des moi vfmkvs des 
PORTS. Etablissement d une direction 
dans chacun des grands ports. D. 2 
brum. an 4 (n" 2G7), art. 20. — Attri- 
butions: composition du personnel. Art. 
2i et 22. — Conditions d'admission et 
d'avancement. Art. 67 et snlr. a Non- 
Telles conditions d'admission et d'avan- 
cement. D. 3 brum. an 4 (n° 270], art. 
6. — Uniforme. Art. 17. — Nombre et 
traitcmens. /bid. = Les chefs et sous- 
etiefs des mouvemensdes ports prennent 
le litre de directeur ou de sous-diree- 
leur des ports. 0. I** jullt. 1914, art. 4. 
= Le directeur de chaque port est placé 
sous les ordres iiniuédiats du comman- 
(laiu de I I marine. Ses attributions (). 
2a nov.1815, art. 7 el 10. — Il fait par- 
lie du conseil d'administration. Art. .24i. 
Les frais de bureau s<»it à leurchar- 

5e. 0. 16 déc. 18IS, art. 7. — FisattoD 
es frais de route et des vacations. Art. 
17. — Appointemens. Art. 20. = Le 
service du mouvement des ports est di- 
rigé, dans chaque arrondissement, par 
un directeur placé sous les ordres du pré- 
fet maritime, et résidant dans le bort 
chef-lien. 0. 17 déc. 1828, art. 8.— Dam 
chaque sous-arrondissement le service 
est dirigé par un officier supérieur d'ad- 
ministration. Art. 5. — Fonctions et at- 
Iribulions spéciales du directeur. Art. 

42 et 43. — Par qui il est remplacé en 
cas d'empédiement. Art. 44. — Attri- 
butions générales et qui lui sont com- 
munes avec les autres chefs de service. 
.\rl. :>1 à (iO. — Il fait partie du conseil 
d'administration. .Art. 7i. — Dispositions 
diverses qui se rattadient à la coopta- 
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blliit^des matltre? »m lit"; tinuiux Art. 
1U5 et sulv. — Senrlce dans les suus-ar- 
rondlBieinens. AH. il6et in. 

Vof. Otefs it ious-ehefs dès mouve- 
tMtudeg ports; Marine {Administra- 
tion de in). 

DlBECTIOVS ET niRF.CTElRS DES 
PARCS D'aRTII.I.RRIE DES PORTS DE LA 

HARiNB. Insliluiion et oltribulions. D. 2 
bruni.m4(li*i67). art. fS.— Conditions 
d'admlMlonei règles d'nvancrinent. Art. 
76. — Leur ranj» dans le corps de la 
marino. Art. — Nouvelles condllions 
d'admission el d'avniicpnioiit. I). ôbnim. 
•n4(ii»270), art. 7. — Lniforines. Art. 
17. — Nombre cl traiiemens. Ibid. = 
Les dicffct soui-cheni des parer d'artil- 
lerie prennent le titre de directeurs on 
de Boas-dlrectenrs d'artillerie. D. 1" 
juill. 181 i. nrt. .1 = Le direrlpur d'ar- 
lillerip dans chaque prand port est placé 
sous les ordres imnit^diiits du cominîin- 
danldela marine. O. ;£9nov. IHir», art. 
7. — Ses attributions et personnel de la 
direction. Art. 11. —Il fait (Mrtle du 
conseil d'administration. Art. 24. = 
Les fr.iis et fournitures de bureau 
«ont à leurcharpe. O. Vi d('c. ISiri, «nrt. 
7. — Fitation des frai* de route et des 
▼acatioDS. Art. 17. — Appointemens. 
Att. 90é es Le senriee de rartlllerlc des 
^rtsest c«nlié, dans cb«itfe arrondisse* 
ment, à un directeur qat le dirige stnis 
les ordres du préfet inaritimc. O. t7déc. 
IRiS.art. 2. ■ — Le directeur réside dans 
le port clief lieu. /Wd. — Ses mtribu- 
ttons spéciales. Art. AU. — Attributions 
4lrorses qui lui sont communes .iacc les 
antres chefs de service. Art. 51 à 60. — 
Il fait partie du conseil d'administra- 
tion. Art. 7t. — Dispoi^if inris diverses 
relnllves à la comptabiliiè des matières 
et des travaux. .\rl. 10'. et siiiv. — Dn 
service dans les sous-arrondtssemens. 
itl.il6etl17. 

Voy. Artillerie dê la marine : Chefs 
at êntê-thefs des parcs d'artillerie deê 
porté de la marinp ; Marin» {Admi- 
nistration de Ifi) ; /'arts. 

Directions dks TRAVArx hydrav- 

UQVM BT DB» BATIMRNS CIVILS DANS 

lia tVRTS. Tof. Directeurs de$ tta- 
taux maritimes, 17 dée. 1828. 
DnECTioMs m§ tratav^ MARiri- 

na ©ANS LES PORTS. Objets que ce dé- 
tail d'administration comprend. Par qui 
les travaux sont dirifrés. Personnel de la 
dirertion. D. 2 brum. an 4 (n» 267), 
0t. M «I fS. CoMitlons d'admission 
at d'avancement. Arl. 91 et suhr. s= 
NoQTeati niode d'admission et de nn- 
nhialion. D. :> brum. an \ (n"270), art. 
5. — UniTorme. Arl. 17. — Nombre et 
appointemcns. Ibid. = Organisation 
d«a dliaationa des iravam mariUiiMi. 
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Attribution?, choit el nombre déHttgèi 
nleurs. A. 17 rent. an 8. = Les logé- 
nieurs des fOnts et chaussées cbargéA 
t(>mporairement de diriger les travaux 

hydrauliques et les eonstractlmis clvitel 

des ports, prennent le-; Mires de direc- 
teurs ou de sous-direrteurs des travaut 
maritimes. O. l jinll. isi i, iirt. 7. — 
ils sont sous les ordres immédiats de 
l'intendant de la marine. O. '■19 nori 
1815, art. 13. — Leurs fonctions. Art, 
17. — Les directeurs font partié del 
conseils (r,'iilmini«t nilion. .Xrt. 'if. 
Les su|)pieiiiens d iipi'oinlcmens et frais 
de bureau sont li\es amiuellrment par 
le minisire. O. 16 déc. 1815, arl. 9. = 
Le service des travaux hydrauliques et 
des bAtimens civils de la marine est 
ronHé , dana chaque arrondissement , 
à un ilirp( leur placé sous les onires 
du [irel'et ninritime. O. 17 déc. 1R5S, art. 
i. — Ce direrlcur réside dans le port 
chef-lieu de l'arrondissement. Ihid. —i 
Ses aUriMMloas spéciales. Art. AU. ■— 
Il a sous ses ordres des ingénteun 
et conducteurs. Art. 4f». — ParquI H eSf 
remplacé en ras d'enip^rheirienl. Art. 
50. — Attributidns ibvetscN qui Ini sont 
comniiines avec les antres ebefs tie scr- 
>iee. Art. 51 à 6U. — il fait partie dU 
conseil d*aénriaiflr8tion. Art. 74.--Dls- 
positions diverses relatives k la comptable 
lité des matières. Art. 105 et sulv. 
Du service dansies sous-aminttssedieiift. 
Art. 5 et 116. 

Voy. GditiesiiaKMflie; Anttsaf eAflNir* 
sées. 

Directions pbs TiVRibs db lA ma- 
Ri.NB. Compte journalier que le direc- 
teur doit rendre journellement h l'or- 

donnatenr : eoniniiinir.iiioiis (pi'il doit, 
en outre, à radminislrateur pré|iosé à 
l'inspection des vivres. 1). t brum. an 4 
in" *i7), art. 28 el 2». ^li est sous le$ 
ordres immédiats de lliMendant de If 
marine. O. 29 nov. I8i5, art. 13. == Le 
service des subsistances dans les pqrts 
est confié à un directeur : ses altribn* 
dons. O. 17 d(fc. 1828, art. 96 à 102. 

Voy. Marim {Admiwi^tnttonûÈ Id); 
nvres. 

DlRBCTOIlB DI8 BRKTIT8 D'iHTBR- 

TioN. Création. Attributions. D. i4 ma 

1791. 

DlBFrrOIRE CENTRAL DES HOPITArX 

MILITAIRES. *Création. A.4îïcrm. an 8 
(n" 36(i).=S»ppression. O. 21 oct. 1814. 

DiBBCTOiBB BXÉccTir. Mcsurcs et 
travaux pour son placement, sa nomina- 
tion et son installation. D. 5 fruct. an 3^,. 
lit. 3, art. 1'' et suiv.=KtabIissementd«r 
directoire. Consi. 5 fruct. an ."ï, art. 134. 
— Cas où ses membres .sont coupables 
d'attentat contre la sûreté de la répu- 
i Mique. Art. 104. Il fait scaaar 
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imblier les lois et autres actes du corps 
éRislatir. Sa responsabilité à cet égard. 
Art. itH à 131. — Le poovuir exécutif 
lui est délégué. Art. 139. — Le direc- 
toire est compocé dft cAnq membres 
nommés par le corpl l^slatir. Mode 
d'élection, /bid. cl art. 15.1. — .Age re- 
quis pour être élu. Art. i.ri. — ils no 
^UVentètrc pris que parmi lesciloyen!) 
(|ul ont été membres du corps législatif 
ou ministres. Art. 153. — Fonotiona in- 
compatibles avec les leur*. Art. 138. — 
Le (lirccloire est renouvelé chaque nn- 
uée par l'éleclion d'un nouveau meni- 
bre. Art. 137. — l.e memlirc sortant ne 
peut être réélu qu'après cinq ans. Art. 
138. — Degrés de pareuié et d'alliance 
prohibés entrt les membres du direc- 
toire. Art. ISD. >— Mode de remplace- 
ment en cas de vacance par mort , d('- 
mission ou ;iuin'tiienl. Art. 140. — Or- 
pani-tilioii intérieure du (lirrrinjrc. Art. 
141à I4.~>.— Ses imuvoirs constitutionnels. 
Art. Hi à i')6.— Temps pendant lequel 
Vn membre du directoire ne peutsortirdu 
territoire ; comment et à qui il jnsliiie 

Sors dr s.i résiileiice. Art. I.*»7 et l.>S. — 
suis ras ou ils peuvent être appelés 
par les conseils. Art. ItjO. — Tommu- 
nications annuelles que le directoire 
Méeotir doit faire à chaque conseil. 
Art. I«S. — Il peut inviter le conseil des 
einq*eent8 à prendre un objet en consi- 
dération , mais non proposer des projets 
en forme de lois. .Art. ltir>. — Un direc- 
teur no pt iii s ribsentcr plus de cinq 
Jours, ni s'éloigner au-delà de quatre 
myriamèires sans l'auiorisatlmidn corps 
Hgislatif. Art. 164.— Ils ne peofeni pa- 
raltre.dans l'exereiee de leurs fonetions, 
que révolus (le lonr roslume. Art l(l">. 
— I..C direcioiro a sa garde hahiiiiollo. 
Art. 166 il IGS. — lia toujours lo iiro- 
mier rang dans les cérémonies et mar- 
ches publiques. Art. 167. — Les postes 
lui doivent les honneurs militaires supé- 
rieurs. Art. 169. — > Nombre et attribu- 
tions dtc ses messasers d'étal. Art. 170. 
—Il réside dans la même comniuno que 
le corps législatif. An. ITl. — Sos mom- 
bres sont logés aux frais de la républi- 
que et dans un mCme édifice. Art. I7â. 
«-Fliation du traitement de cliaenn 
d'eux. Art. 173. — Nominations et tttrl> 
butions diverses qui lui sont confiées. 
Art. 191, 193, 19(J, 197. 198, 216, ûi",, 
961 et 26à. — Los membres du direc- 
toire , accusés par le corps législatif, 
sont jugés par la haute-cour de Justice. 
Art. set.— Pouvoirs du directoire quant 
aui relations extérieures. Art. 3128 et 
suiv. = Formes dans lesquelles ont lieu 
les élections qui lui sont attribuées par 
la constitution. D.'iH fruct. an 3 (n > 183), 
tit. 4, arU 5. n * fiiSposiUoas reiattves 
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au placétiient éà iÊInttoWe. D. 2«Jdur 
compl. an 3. = Formation, par le con» 
seil des cinq-cents, de la liste de pré* 
seniatlon des membres du directolrë. 
Mode de nomination par le conseil deî 
anciens D. 30 vefid. an 4, art. 26 à 28. 
— l/inst.illation du directoire doit avoir 
lieu le troisième jour au plus tard après 
son élection. Art. 29. = Le directoire 
ne peut adresser de dénonciations è 
l'aecusallcur public que par rintermé- 
dlalre du commissaire du pouvoir été* 
cutif prés le tribunal criminel. God. H 
brum. an4, art. 282. — Les membrei< 
du directoire ne peuvent être juros. Art. 
484. — Crimes et délits particuliers aus 
membres du directoire , et peines doni 
ils sont passibles. Art. 618 et suiv. 
=>*Kevemère-Lepaux, Reubell, fiarras, 
SIèyes et Letourneur (de la Alanche) 
sont nommés membres du directoire. 
D lu brum. au 4. = * Le directoire 
est chargé de procéder aui nomina- 
tions de Juges et d'administrateurs qui 
n'ont pas été faites par les assemblée^ 
électorales. L. M bmm. et 2i , S4 et 2^ 
frim. an 4. — Formule finale des arrê- 
tés du directoire. A. 28 vent, an 4. = 
Peines contre ceu^ qui provoquent $n 
dissolution. L. 27 germ. an 4, art . 1»» 
et suiv. = IVIanière dont sont refues leS 
dépusUions des memlires dn direetoiré 
cités en témoignage devanl les trlbU" 
naux autres que ceux qui siègent dans 
la commune où ils eiercenl leurs fonc- 
tions, i-. 20 therm. an i. *Dis|insition9 
reiattves au tirage au sort entre ieS 
membres actuels^ L. 2 > flor. an 9 
(n« 216). = Pouvoirs dont il est Investi 
par suite de la eonsfrtratlon royale. L. 19 
fruct. an 5. Voy. hlat de siège. = La 
contrainte par corps ne peut être exé- 
o'iiée dans i onroiDio dudirectolre. L. l," 
perm. an 6, lit. 5, art. 4. = ♦ Forme de 
la vignette et du timbre du directoire. 
A. 4* Jour compl. an 6. sa Les pétltlmis 
et mémoires en fbrme de lettres adres- 
sés au directoire sont sujets au timbre. 
L. 15 brum. an 7, art. 12, § 1''. — Ses 
actes en sont affranchis. Moyens coërci- 
lifs. Art. 24 et 2.;. = Ses dépenses font 
partie des dépenses générales de la ré- 
publique. L. 1 1 frim. aii T. art. 2.= Se» 
actes ne sont pas sujets a renreglstre- 
ment. L. '■l-l Trim. an 7, art. 70, §3, n" 1". 
•i=Le dircoloiie est supprimé'et remplacé 
par une commission consulaire eiéeu- 
live. L. 19 brum. an 8. 

OiRBCTOnn M l.*8ABItUMENT Et 

DU L'nQoiraaiiiT nu nou»Es. * Créa- 
tion. A. 9 therm. an 8.== Suppression. 

Ses attributions passent dans celles des 
bureaux du ministère do la suerre. O. 
19 déc. 1814. 

. DiniOTonuM m vàPàMTMMMin, li* 
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stUalion. AtlributioM. Coraposilion. D. 
±i dèc. 1789, sect. 2 , art. 20, ±1 , 23 et 
al. Le (lirecloire île departenient 
stalue tléUniUvcmcnl sur ks coiitesla- 
Uons relatives à l'activité cl à l éliul- 
bUiié des cUoyeiu. lulr. 12 août 1790, 
thap. 4«», 8 JJ. — Rèpies pour le juge- 
ment de cps contestations. Ibid., § t». = 
Fiiatiua des ir.iitemens des membres 
du direcloire , ilu proc ureur- généra I- 
sjndic, et du secrétaire. D.2 sept. 1790, 
trt, 4, = Le directoire de département 
itAUift ai dernier recwrl sur les contes- 
tatfont «n matière de eoulrilKiaoDB di- 
rectes. D. 7 sept. 1790, art. l". — Sur 
les difticuUés relatives aux marchés des 
eolrepreneurs île irdvau\ publics. Arl. 
3. — Kt sur celles cuneernani les indem- 
nités dues aui propriétaires de lerraitis 
piis ou fouillés. Art. 4. s= Formation, 
dam chaque dlreeloire» d'un comité 
contentieux provisoire , pour les objets 
qui étaient attribués a m commissaires 
départis. D. 9 cet. 1790. — Fonctions 
des directoires de déparletnenl en ma- 
tière de brevets d'invention. D. li mai 
1791.SS Cas dans lequel le directoire de 
département doit convoquer les ««eni- 
blée« primaires; sa dissolution en cas de 
refus ou négligence. D. tS juin 1791 , 
art. IH et 19. = Les directoires de dé- 
partement sont composés de huit admi- 
nistrateurs; Ils nomment leurs présidens. 
D. SB germ. an 3, art 3. 

"VoT. AémMl&traïami» eêiUraUs; Ad- 
ministrations de département et de dis- 
trict ; Directoires de département et de 
district. 

Directoires de département et 
DB DISTWCT. Institution. (]ouiiiosi(iou 
et attributions. D. £2dcc. 1789, sect. 2 et 
S. s= Les évéques, curés et vicaires ne 
peuvent en faire partie. D. 12 juill. 1790, 
lit. 4, art. 6 et 7. = Instruction de l'as- 
semblée nationale sur leurs fondions et 
la manière de les exercer. 12 août 17!>0, 
Chap. 1" et 2. -— Les commissaires du 
roi pH» les tribunaux ne peuvent être 
nMmbcci des «Hreetolret. D. 16 août 
n90f lit. 8, art. 7.= Leurs membres ne 
peuvent être, à la prochaine élection, ni 
élus juges ni nommés commissaires du 
roi. D. 2 sept. 1790, art. 7.= Les direc- 
toires de département et de district sont, 
autant que pMSiUe, placés dans les an- 
ciens bMels-de-Tille. D. 16 oct. 1790, 
art. 2, 4 et 5. = * Les directoires de 
déparicmenl et de district restent en ac- 
tivité pendant les assemblées des con- 
seils. D. 2 nov. 1790. — Leurs devoirs 
et fonctions quant au dessèchement des 
marais. D. S0 déc. 1790. » Dispositions 
organiques relatives k leurs arrêtés, à 
leur subordination légale envers l'auto- 
rité supérieure , à la convocation des 



DIS 

comeUsde département et de district, k 
leur correspondance , aux suspensions 

collectives ou individuelles qu'ils peu- 
vent prononcer , à leur propre suspen- 
sion ou dissolution, et autres objets con- 
stitutionnels. D. 15 mars 1791. = Dis- 
positions pénales sur la tenue des direc- 
toires de département ou de district. 0> 
28 sept, 1791 (n» r.05), art. 1". = Lw 
fonctions des présidens, vice-présldens 
et membres des directoires, et des pro- 
cureurs-syndics de département et de 
district , sont incompatibles avec celles 
de la garde nationale. D. 90 sept. 1791 
(n» 522), sect. l", art. 16. csMode de 
compléter les directoires en cas de va- 
cances dans l'intervalle des élections. 
D. 10 mars 1792. = Publicité des séan- 
ces. D. 27 août 1792 (1). 

Voy. .^dm<iiisfral<on« dê déparU- 
menl et â» éUêtriet ; Dirtetoinê dê dé- 
partement; Directoires de district. 

Directoires uk district. Institu- 
tion. Composition. Attributions. D. 22 
déc. 1789, sect. 2, art. 25, 26, 27, 28 et 
31. =: C'est devant eux et par eux que 
sont faites les atUudicaUons des biens 
natlonaui. D. 44 mal i790, art. 3 et 
sniv., et 9Julll. 1790, art. 15. = Instrue> 
tton de rassemblée nationale sur la na-> 
turc des fonctions des directoires de 
district et la manière de les exercer, lî 
août 1790. = Traitement des membres 
des directoires , des procureurs-sindics 
et des seerétaires. D. S sept. 1790, art. 
3. = Ils statuent en premier ressort sur 
les réclamations en matière de contri- 
butions directes. 1). 7 sept. 1790, art. 1". 

— Et de travaux publics. Art. 3 à 5. 

— Les baux de biens nationaux sont 
fa Us publiquement devant les directoires . 
D. M oct. 1790. Ht. % art. 13. = Aug- 
mentation du traitement des adminis- 
trateurs. D. 8 juin 1793. =* Remplace- 
ment des membres des directoires de 
district absens ou démissionnaires. D. 
14 juin 1793. 

Voy. AdministratUuu de déporté' 
m0nt «t dê dùtriel; Dtnetoirêê dê 
département et de district. 

Discernement. L'accusé âgédemotai 
de seize ans, qui a api sans discerbe» 
ment , doit être acquitté et rendu à ses 
parcns, ou envoyé dans une maison de 
correction. Modération des peines à l'é- 
gard de ceux qui sont déclarés avoir agi 
avec discernement. Cod. pén. 25 sept. 
1791, 1" part., Ut. \ art. 1" à 4. 

Discipline de i.\ garde nationale. 
Délits et peines. Organisation et compé- 



(i) I.M directoires de départemeot et ceux 
de diitrict ool é<é saiiprimés pir la COBIIÎM^ 
tion du 5 fructidor an 3, qui t créé UN Ma> 
relie adainiitraftioa départeacatale. 
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tr>ncf> dc!; conMili de dliclplllie. D. S» 

sept. 1791 (n"5«), MCt. 5. 

Discipline judiciaire. Les juges et 
les officiers chargés du ministère public 

Biuvent dire destitués pour Torfaiture. 
. 8 mal 1780; 16 août 1790, tit. S, 
art. 8, et const. 5 frnct. an 3 , art. S06. 
= Les commissaires du roi v(^j||pnt an 
maintien de la discipline dam les tribu- 
naux. I). 16 août 1790, lit. 8. art. (i. 
Procédure particulière à suivre contre 
les Juges en cas de forraiture ou de dé- 
lits relaUfs à leuraCoiKtloiii. L. veut, 
an 8, art. 80 à 85.=En qoot e<»istote le 
droit de surveillance du grand-juge sur 
les tribunaux , et des tribunaux supé- 
rieurs sur leurs Itift^rieiirs. S. C. 16 therni. 
an 10, art. 78 à 84. =Uéglement pour le 
aervlce intérieur , la police et la discl- 
plijie des cours et trlbanam. D. 30 mars 
1808. s Règles, nierares et peines pour 
l'observation cl 1p maintien de la disci- 
pline dans les cours et tribunaux. L. 20 
avr. 1810, art. 48etilllY., etD.6 Jvili. 
et 18 août 1810. 

Voy. Colonies, 30 sept. 1887, 24 sept, 
et SI déc. iSi&i Congé* des foneUon' 
natrt$ ; IVitunaux; f^aeaneu, ele. 

Discipline militaire. ♦Les ancien- 
nes ordonnances sur le service doivent 
être cxci utérv D. 9 juin 1790. = * Dé- 
cret sur le rétablissement de la disci- 
pline dans le corps des troupes té^UtB. 
0 août 1T90. =:Peiiiei à infliier pimr 
les ISinies et délHs commis dans l'amiée 
navale et dans les ports et arsenaux. D. 
2i aoiU 17tKI.—l*ar qui, dans quels cas, 
ei sous quelles conditions , les punitions 
pour faits de discipline peuvent être in- 
fligées : en quoi elles consistent pour les 
militaires de chaque grade. D. 1& aepL 
1780, art. I** et ralT. — Gompositioa et 
attributions du conseil de discipline. Art. 
5> 14 et suiv. — * Décret relatif aux 
actes d'insuburdination commis sur deux 
vaisseaux de l'escadre de Brest. 20 
sept. 1790. Institution des tribunaux 
militaires. Conqiélciice. Oifanlaation. 
Procédure. D. tS sept. 1W0. Voy. 

Cours viartialex ; Jury inilitnire. — 

* Décret relatif à la discipline uiaritirae. 
2| oct. ITfW). .Modifications nu Code 
pénal de la marine. D. 27 oct. 1790. — 

* Dispositions relatives aux jugemens 
rendus en escadre. D. ai dot. 179a s 

* Mesures préventives eontre les désor- 
dres que commettraient les rl-devant 
soldats (les troupes belglques. D. 12 déc. 
17!)f). — z * DisiHisilions relatives au ré- 
tablissement de la discipline militaire. 
D.9B|nin.179t.B:«Autrcs dispositions 
concernant les rooTCna de rétablir la 
subordination dans lestronpes de ligne. 
D. "^Saoùt 1791. L'armée est soumise 
a des lois parttcuiières pour la di.M;ipline, 

SIX. 
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la forme des jugemens et la nature des 
peines. Const. 3 sept. 1791, tIt. 4, art. 
ir»; rifruct. an 3, art. 290; cod. 3bn]m. 
an 4, art. 14 et 597 ; const. ti frim. an 
8, art. 83 ; act. add. 22 avr. 1815, art. 
54, et const. !i8 Jttln 1815. art. 93 et 94. 

— Prtnelpes coastltatlonnels sur la dis- 
cipline militaire. Soumission de l'armée 
il des lois particulières pour le maintien 
de sa discipline et la répression des 
délits. Même conçt. du 3 sept. 1781, 
tit. 3, art. 13. = Étabilssement , orgc- 
nisatlou et compétence des cours mar- 
tiales. Mode de poursuite et de ré- 
pression des crimes et délits commis dans 
les ports et arsenaux. D. 20 sept. 1791 
(n ' i'iO). - Droits et devoirs des com- 
missaires des guerres pour la poursuite 
des crimes et délits militaires. D. 90 
sept. 1791 (n* 460). = Code mUltaIre. 30 
sept. 1791. — De la Juridiction mUiiaire. 
Tit. 1". — Des délits et des peines. 
Tit. 2. = Abolition de la peine qui con- 
siste à faire boire une cbopine d'eau aux 
.soldats ivrognes, et de celle du piquet. 
D. 4 mal I79â. ~ Tenue des cours mar> 
tiales et des tribunaux de police correc- 
tionnelle en campagne, et formes de pro- 
cédure. D. 12 mai 1792 (n° 178). = 

Etablissement d'une cour martiale 
pour juger les crimes commis à l'affaire 
de Mons par les cinquième et sixième ré- 
gimens. D. IS mal 1792 (n" 179). a» 
* Meianspour ladiscipliae de l'armée. 
D. 1T mal 179S.S Formation et publi- 
cations d'états nominatifs des officiera 
qui ont abandonné les drapeaux ou en- 
levé des caisses et effets militaires. D. 

30 juill. 1792. — ♦ Formation d'une 
cour martiale pour le jugement des of- 
ficiers suisses. D. 11 août 1798.»* ID- 
Jonction aux généraux ctcOelers sus- 
pendus ou destitués ét s'éloigner de 
leurs corps et des frontières. D. 20 août 
I7f^_>. ^Cessation du traitement des 
ofliciers suspendus. D. 8 janv. 1793. =: 
Réparation des prisons de l'abbaye. In- 
jonction (te traanlre les prévenus des dé- 
lits mmuriresdevant let court martiales, 
dans la quinzaine de leur détention. D. 

31 janv. 1793. = Les militaires peuvent 
se marier sans le consentement de leurs 
chefs ou supérieurs. D. 8 mars 1793. 
Voy. plus bas M Juin 1808. = Organl- 
aalion des triboMux criminels miliUirec 
pour les troupes de la république en 
tempedenerre. D. iSmai i79ô, lit. i^i^. 

— Fonctions des officiers de police de 
siireié. Tit. 2. — Fonctions de l'accusa- 
teur militaire. Tit. 3. — Composition 
du jury de jugement. Tit. 4. — Procé- 
dure devant le tribunal militaire. Tit. 5. 

— De l'examen et de la conviction. Tit. 
6. — Du jugement et de l'exécution. 
Tit. 7. — Du lieu de la résidence de 

30 



ehaqae tribunal. TH. 8. — Trtttemenl 
de* officiers du tribunal. TU. 9. — Cos- 
tume. Til. 10. — ♦ hixation du nombre 
4les officiers de police pour chaque tri- 
kMsl iniliiilie. D. «b mal nos. = 
» Les miliUlre* ta miision à Paris ne 
Muvcnt V i^ioamer que Urote Jours, v. 
» juin 1790. = * Peine de mort coatro 
eeuf qui melieni des rneclie» arUlfclelle» 
MUS les caissons. Yoleni ou pillent, cl 
oonlre les cooducteurs d'artillerie et de 
«harrols qui abandonnent leurs chevaui, 
les vewlenl ou les lifceol à l enneml. D. 
S7 jolll. iTflB.-BBTraliemeirt des offi- 
ciers des nouveaux tribunaux militaires. 
Ort^anisation d'un pareil tribunal dans 
rilc de Corse. Kpoque de la suppression 
^ cours martiales. O. iii aoùi nir». — 
Vlwines k emi^oîcr pour le juscuieui des 
«rallres, des lâche» ei des fujards, en ai- 
lemlant que les tribuuaui mlUlaires 
SCrient en activité. D. 3 sept. 1795 
(n" 7 44 ) . =*M ( su res de surveillance rela- 
tives k la résidence de^ iniliiaircs. U. 6 
«t il sept. 1793. =^ .Mesures de difci- 
flMne TCtatiTes à la réquisition des S( ns 
étwu «t ««irriers classés. D. 21 sept. 
«7»3. «=3 Peines pour délits relatifs aux 
foiirra?( v D "2^ vend, an i. = Peines 
contre U s ofliciers généraux el agens mi- 
litaires pour nésligence dans l i sur\ril- 
bnee, exécution eiappl catiomUs opé- 
laiions révolutionnaires qui leur sont 
éoafidrs. D, u trim. an % sect. 5, art. .5. 
■fer Décret qui approuve un arrêté des 
Tfpréseiitnns du peuple pour le r^bbs- 
semeni de la discipline à bord des vais- 
seaux de l étal. 1b niv. an ± — Décret 
sur l'organisation de la jusUre militaire. 
Spluv. an â. — De la jundidiun mili- 
taire. Ttt. 1". — Des conseils de disci- 
pline. TK.1. — De la police correction- 
Belle. Tit. 3. — De la polka de sûreté. 
Tit. 4. — De la dénonciallon. TH. S. — 
De l'accusation. Tit. (i. — Des tribunaux 
criminels militaires. 1 onctions du prési- 
dent el du vice-prcsident, de l'acrusa- 
laur saUitalre et de son substitut, l it. 7 
~Du)ur7 de Jugement. Procédure 
fsamen. conviction. Jugement et eiécu- 
•tion. TU. H» à 15. — Trnitemens et cos- 
tumes dos ofliciiTS de pnlire el ih-s mem- 
bres des tribunaux militaires l il. 14 et 
15. =; Peines contre le» commandans 
lên vatoscaui français pour infraction 
• «ui rèfléi Kgales le leur conduite de- 
tànt les vaisseaux ennemis. D. 14 pluv. 
an 3. = Dans quels cas et suivant qm l- 
les lots les délits militaires sont de la 
compétence des ju-ies de paix et des iri- 
bunaiu criminels ordinaires. 1). a!) flor. 
toi» «Manière de recevoir les déposi- 
tionsdet nriHtatres et citoyens atiaclics 
'MX urmées OU employés à la suite, cités 
«fifant les triimnaus. D. 18 prair. an ± 
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t=s I/art. 11 de la «Mirième section ém 
Code pénal militaire n*eM fias applieafcM 

au duel ni i la provocation au duel. D. 

mess, an 2. — Peines pour les délits 
des militaires employés des armées rela- 
tivement aux vibres el fourrages. D. S 
thcrm. an % til. â. = Les lois rclalIVM 
aux ronciioiiBaires publics et autres iHMi 
rentrés dans l'intérieur aprèsrinYBSioadii 
lieu de leur résidence, sont restreintes à 
ceux qui étaient attachés aux armées ou 
employés a leur suite. D. 16 frucl. an 2. 
= Peine contre les ofliciers et fonction^ 
naires iMitairrs qui, sans permissioa « 
retirent un militaire d'un batailliMi pon 
l'employer dans . leurs bureaux. D. tt 
brum. an 3. — Klablissement des con- 
seils de guerre. Comiiosilioii, coniné-. 
teiiec, procédure, execulion des juge* 
mens; peines pour assassinai, viul, in* 
cendie, vol. Suppression des tribuflMt 
roilttalreK des tribnuaui de poUee co*^ 
rectionnette et des officiers de poliee. D. 
"i' jour cotiipl. an 3. = Maintien des lois 
sur la manière de jujicr les délits mili- 
taires. Cod. 5 bruni, an 4, art. .nf»7. = 
Mode de punition des fautes de discipline 
et de jugement des délits commis par les 
ofiiciers générau et supérieurs. D. 4 
brum. au 4. = EtaUlsseinent, composi- 
tion et conii'clonfe des conseils de 
guerre. L. !"> liruni. an ,">. -= Manière de 
procéder nu ju;iemenl des dclils mili- 
taires commis par les officiers ^'énéraux 
el suftérieurt. L.4fruet. an 5. Voy. 
ConêWê 4ê gvtrre. = Peines contre las ' 
Ibnctloanalres qui négli{;ent ou entra- 
vent l'exécution des lois relatives aoi 
déserteurs el réquisiiionnaircs, el con- 
tre ceux qui les recèlent ou Huorisent 
leur évasion. L. ^4 brum. an (>. — Dans 
quels cas les gtndarmes sont justiciables 
des tribunaux criminels on des conseils 
de guerre. L. M gcrra. an 6, art. 97 él 
98. — Dispositions relatives aux fautes 
rt auxpeiiiesde discipline. Organisation 
et compéicnee des conseils de discipline. 
Art. 99 et suiv. es Les généraux com- 
mandans des escadres et divisions i>eu- 
vent tkttt les réglemcn de police et de 
discipline nécessaires pour le matntteii 
de l'ordre et de la subordination k bord 
des hAtimens armés. A. 1!) friin. an 8 
;n ' •iTtG). — Peiiws contre les nuM lirrs 
invalides convaincus d'avoir vendu ou 
donné des effets distribués à leur usagé. 
A. :i flruct. an 8. sRéglemcDCsar l'of» 
ganisalion des conseils de marine et 
l'exercice de la police el de la justice à 
bord des vaisseaux. D. juill. l8<Kj. » 
(^iueiles sont les limites de la juridiction 
des consuls relativement aux délits 
commis à bord des vaisseaux de leur na- 
tion qui sont dans les porta et rades de 
ir raueo. D. 90 tm. IWlL .aBLianll^ 
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Ulrei <B MthrHédewrrkeneiwatfnt 
se marier sans permlMlon. Peines pour 

inrrachoD à celle défense T). Kijiiin 
1808. — * iJisiJOsUiOns tomcrnani le 
mode d'adminlstrulion <lo 1.1 polKo elde 
kl Juslicc niiliUtrcs dans plusieurs t urps 
Araogers Cl autres. D. 't'i mars 1811.^ 
Régies sur la subordmaiioudesofUciers 
deHiité militaires. D. SOnov. 1811. = 
^Ordonnance du roi conccrnanl l.i (\\<ci- 
pliue Miililairc. 8 uutU 1814.= ^Disposi- 
tions reliilivcs à ladisnplineclàla justice 
qiililauc.U. lUoct. 181b el ^ijaiiv. IS|7. 
ssA qui appartient et suivant quelles rè- 

Sles biérareblques esi eiercé l onlre où 
roitde commandenfral dans Tarmée. O. 
9 août ISIH, nrt. iôti il — La peine 
applicable au militaire coin.niieu li a^oir 
tolé l'argent lie 1 Onlmain de soscamara- 
de8,ou tuutaulrcerret aeu\ appartenant, 
est celte de six ans de Ters portée par la 
Vri du mai llSô. U. i3 jaiiv. 18i8.= 
Modifications diverses aui lois pénales 
rail t.iir( < L. 1" juill. 1829. = Cette loi 
est applieablu dans les culuuies. O. ^9 

Juin, isi'j. 

Voy. Armée; Code pénal militaire ; 
Commissaires des guerres ; Compa- 
gnies de dieeipiiw; Coneaiplion; Co»- 
t$Urd«diteipine; Coneeite de guerre; 
Dépôts de conscrits réfractaires ; Gen- 
darmerie, 28 germ. an U et 29 sr|rt. 
iH'-H) ; Intcndans militaires; Cols, etc. 

Discours. Clôture immédiate des édi- 
fices consacrés à un culte religieux , en 
cas de discours séditieux, et poursuites 
centre fauteur du difcours. D. 7 mal 
1791, art.i. = Les diseours prononcés 
ou loims dans le sein des assemblées ou 
des eijaniljres léf^islalives, ne peuvent 
donucr iicu à aucune poursuite ou ac- 
flonl Const. 3 sept. I79i, tit. 3, chap. 
!•% sect. art. 7 ; S fruet. an ô, art. 
lia, et lu 17 mal 1819, art. SI. ^ frei- 
nes pour discours séditieux dan<; les 
ports et arsen.iux. D. 20 sept. 1791, til. 
3, art. 10. — Peines contre ceux qui, 

Kr des discours prononcés dans des 
ui publies, provoquent directement 
à commettre des crimes. Cod. péa. SU 
vpt. 1791 , 2» pan,, tit. 3, art. 9. = 
Pour<:uite, el peines eoiiire ceux qui, 
par leurs discours séditieux, pruvoquenl 
f'avilissi'ment de la rcpré.se nia lion ii i- 
tlonale ou le retour de la royauté. D. 
< 1S flor. an ^ art. 4 et 5. = Cas où des 
discours Gisostltucat le crime d'attentat 
contre la sûreté intérieure de la réfiii- 
blique et eonlre la sûreté iiidivi iuelle ^ 
des eitiiyens : mode de poursuite el de 
Jugement. Peines applicables. L. 27 
germ. an 4. s= Kcgies pour la rédaction 
ql l'approbation des discours prononcés 
tu nom des corps de l'état. 1). s.j lév. 

discours de» membres des 



deux chambres penrent ^tre publiés 
sans examen on censure préalable. L. 

2! oct. 1814, art 2 = Quels discours 
sont déclarés séddieux ; mode de pour- 
suite el de répression. L. i^i iujv. I81'i.=: 
Peines pour uiscours contenant des pro-> 
vocations publiques aui crimes et dé- 
lita, des outrages à la morale publique 
et religiense, ou aux boonet moeurs, 
des ollenses publiques envers le roi, les 
membres de la famille royale, les chan>< 
Lies, les snu\or;iliis el les ciiofsdes fjou- 
vcrneincns étrangers. L. 17 mai 1819, 
art. 1" à 12. — Peines pour diseours 
injurieux ou diffamatoires tenus publl< 
quement. Art. 13 et suiv. = Mode de 
coiislalatidn, de poursuite et de juge- 
iiieiil des crimes et délits menllonnél 
dans la loi qui précède. 1, 2ti mai 1819. 
= Peines pour discours publics conte- 
nant des outrages envers la religion dO 
l'étal ou toute autre religioa légalement 
établie en Franre. L.S8 mars ift2i, art. 
1". — De.s al laques contre la dignité 
rojale. Tordre de successibililéau trône, 
les droits que le roi lient de sa naissan- 
ce, ceux en vertu desquel» il a donné la 
charte, son autorKé COWtltutionnriie, 
l'inviolabilité de sa paioone, les droMa 
ou l'autorité desebambres, les droits 
garantis parles art. 5 et 6 de la charte. 
Atl. 2 cl 5. — Des ctcitalions à la halné 
ou au mépris du fiumeriiement. Art. 4. 

— Des diframaliuns ou injures envers 
les cours, tribunaux , corps constitués, 
autorités ou administrations publiquel. 
Art. 5. — Des outrages envers desmem- 
bres de l'une des deux chambres , un 
fonctionnaire public, un ministre de la 
rcliaion, un juré ou un lénioiii. Art. 6. 

— Des excitations au mépris ou à la 
haine dos citoyens Contre une ou pta> 
sieurs classes de persunoei. Art. io. — 
Nouveau mode de poursuite et de juge- 
ment de ces délits: la connaissance en 
est attribuée aux tribunaux de polire 
correctionnelle en première insiance, et 
aux cours royales en apfiel, lesuuclies 
statuent en audleaeetoleniMne. Afi.flB 
et sulv. 

Voy. DiffamatUm; Ecrite; Injuree; 
Dut rut/es; Presse. 

DiscouBS DU ROI. Envoi auxmunlcl- 
p.ilités, et publicité donnée à celui du4 
février 1790. D. ±i fév. i79U, art. ± 

Yoy . Chambndee pednet elutmhn 
des députée* 

DiSPBNSB va IIBTICV miTAim. 
Voy CoiMcrfirtfoi»; ilicnifSMaiiC; iU- 
quisitiun. 

DlSPF.NSES D'\r,K ET DE PARBNTé. 

Défenses d'envoyer aucuns deniers en 
cour de Rome pour les provisions de 
dispenses : elles doivent être accordées 
gratuitement par l'évé^ dteeésaia, I)^ 
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4 Mùl 1788, art. ii. = * 11 ne peutèUre 
aerordé de dispenses d'âge pour Texer» 

clce des droits de citoyen. I). 10 avr. 

1790. = * Les (lisponsos jiour niariafic 
sont accortlf'fs sjraluitrnu'iit. D. "j fév. 

1791. = rormalilés {loiir la demande et 
la délivrance des dispenses d'Age et de 
paIkUeallons. A.dO prair. an l letdâib. 
eoDB. 7 mat 1808. s Dans quels eat les 
dispenses de parenté et d'alliance peu- 
vent être accordées ou doivent être re- 
fusées dans les cours et tribunaux. L. 
90 avr. 1810, art. ti3. = Droits de sceau 
et des référendaires sur les dispenses 
d'Age oa de parenté pour mariage. 0. 8 
eet. 4814, art. 4, et L. «8 avr. 1816, 
art. as. = Les dispenses pour mariage 
délivrées aux indi{!;ens sont exemptes 
du droit d'enregistrement. L. 15 mai 
1818, art. 77. — Dans quels cas il peut 
être donné des dispenses d'Age aux élèves 
de l'école forestière. Cod. for. H mai 
1817, art. S, et 0. l*'aottt 1827, art. 50 
et 61. 

Voy. Commiision du sceau ; Conteil 
dusceau det titres; Mariage, 7mai 1806. 

Dispositifs des ji'gkmens. Le dis- 
positif du jugement doit être compris 
dans sa rédaction. D. 16 août 1790, Ut. 
5, art. 18. 

Voy. Jugemeru. 

Dispositions de biens. Toutes dis- 
positions de biens failcs par les émigrés 
depuis la promulii.ilion du décret du 9 
février 179^, et celles h venir sont nul- 
les. D. 50 mars 1792, art. 2. = La quo- 
tité disponible est du dixième de son 
iHen, si l'on a des héritiers en ligne di- 
recte, et du sixième si l'on a des colla- 
téraux. D. .1 hrum. an 2, art. il. — 
Maintien, niodilication ou nullité de di- 
verses dispositions contractuelles, entre- 
vifs ou à cause de mort. Art. 12 et suiv. 
"Voy. />oiiafiofM; ^ueeea«ton«.=Vali- 
dilé, réduction ou nullité des disposi- 
tions contractuelles ou a cause de mort 
antérieures ou postérieures au 14 juillet 
1789. Fixation des quotités dont il est 
permis de disposer u titre gratuit. ^D. 17 
niv. an 2, art. 1",2, 13, 14, 15 et soiv. 
Voy. Donations : Successions. 

Voy. Donations; Institutions con- 
tractuelles ; Legs; Quotité disponible; 
Suceusions ; Ttstamens, 

Dispositions a titre de vkktr 
(Droits de). Abolition sans indemnité. 
U. 15 mars l7îK), lit. 2, art. 1". 

DiSFVTtts. La répression des disputes 
dans les rues est un objet de police mu- 
nicipale. D. I(> août 1790, tu. 1 1, art. 3. 
= l'eines pour disputes nver nmeute- 
ment du peuple. D. 19 juill. 1791, lit. 
1", art. 19. 

Voy. Bruits; Jiixe*; Tapqgu. 
JhÛÊierum (Saiuc m). Puiee des 
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salles de dissection et labontoires d'à- 
natomle.A. 3 vend, an 7. 

Dissipation de denibus. Les minis- 
tres sont responsables de toute dissipa- 
tion di-s deniers destinés aux dépenses de 
leur département. Const. 3 sept. 1791, 
tit. 5, chap. 2, sect. 4, art. 5; Ct S 
fruct. an 3, art. 319. 

Voy. Deniers; Deniers publics. 

DiSsdLrTIONS DES CORPS CONSTI- 

TCÉs. Quand et par qui un corps admi- 
nislratil peut être dissous. I). l."! mars 
1791, art. 38. ~ Dans quels cas le gou- 
vernement peut dissoudre les collèges 
électoraux. S. G. 0. 16 tberm. an 10, 
art. 56. — Le vémt a le droit de dissou- 
dre le corps législatif et le tribunat. Art. 
54, 5". = Forme dans laquelle est rédigé 
le sénatus-consulte qui prononce la dis- 
solution du corps législatif ou du tribu- 
nat, ou de l'un et de l'autre. S. G. 8 
fruct. an 10 (n« 584). a Le roi peut dis- 
soudre la ehambre des députés, a la char* 
e d'en convoquer une nouvelle dans un 
élai de trois mois. Gh. const. 4 juin 

1814, art. 50. = L'empereur peut dis- 
soudre la chambre des représcntans ; 
mais doit , en même temps, convoquer 
les collèges électoraux et Indiquerla réu- 
nion des représentans dans six mois an 
plusUrd. Act. add. 22avr.l8t.n,art.21. 
= Le monarque a le même droit : Il 
doit convoquer les collèges électoraux 
dans les quinze jours et la cbambredans 
un délai de quarante Jours. Const. 99 
juin 1815. art. 43. 

V07. ClhflMnfrrs det députés, ISJofll. 

1815, 5 sept. 1816, 24déc. 1823, 5nOT. 
1827, 16 mai et 25 juill. 1830. 

Distances. Tableau des dislances de 
Paris aux cliefs-lieux des départemens , 
pour régler l'exécution de l'art. 1" du 
Gode civil. A. 25 therm. an 11. = « Ta- 
bleau des distances de Paris aux chefs- 
lieux des départemens des Apennins, de 
l'Arno , de Gênes, de la Méditerranée, 
etc. D. 16 mai 1810. i=: Distance légale 
de Paris à Montauban, chef-lieu du dé- 
partement de Tan-ctrGaroane. 0. 1** 
nov. 1836. 

DnmuBtif n MtTiuunims. Ba- 
sesetlauxde la patentedes distillateurs. 
D.Smars 1791, art. 14; et L. 1" brum. 
an 7, tableau, in fine. - DtS-laration 
que doit faire et licence que doii oble- 
tiir tout distillateur. Taux des droits de 
distillation. Peines pour contraventions. 
L. 5 vent, an IS, art. 66 à 73 et 76. ss 
Formalités et obligations imposées à 
ceux qui veulent cesser leur profession. 
D. 14 fruct. an 12. = Mode de percep- 
tion des droits sur les grains distillés sui- 
vant le procédé hollandais. Ge qu'on en- 
tend par dlsUUerie hoUaadatse. Abonne- 
mensqul penfint iln Mti aveola r^it 
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des droits réu]ii».D. 3 vend, au 13. Voy. 
Eaux de-vie. sa Dr^ts dos pour la dis- 
lUlation des pommes de terre à raison 
du grain qu'on y fait entrer pour Ii \aiii. 
L. l"germ. an 1~, arl. 15. =- Siippios- 
sion «lu droil (*labli pnr Ips art. (jf> el "0 
de la loi du :> ventosc an 12, sur la dis- 
tillation des cerises. D. SU flor.aiilô. = 
Peine sous laquelle il est liiterdU aux 
distillateurs de pommée de terre d eiu- 

Ï loyer du grain. D. 28 mess, an irï. — 
.es dislillatours sont sujcls ,i l'oxerciie 
des employés de la régie pnur les bois- 
sons qu'ils ont en leur pos.ses.«ion. L. 
avr. ISOO, art. 51. = Les bouilleurs 
d'cau-de-vic ne peuvent vendre en dé- 
tail du vId, cidre ou poiré, ui de l'eau- 
de-vIe pendant le temps de la dixiilla- 
tlon l). iii.ii ISdG. ;irl. t^S, cl L. 28 
avr. J8lt), CDutrilmliotm indiierles. arl. 
69.^- Les distilleries de grains doivent 
être ouvertes aux employés de la régié , 
même avant le lever et après le coucher 
du soleil; règles pour les visites en pa- 
reil cas. L. K nov. 1808 , art. 50. — 
SupprcsslDn du droit fix(''par l'art, (i:) de 
la loi du .'. vciilose an pour la fabri- 
cation des eaux-dc-vic de grains et au- 
trc.<i substances; il est remplacé par un 
droit de vingt ftîlBes par mois, par hec- 
tolitre de lâ contenance des chaudières 
en aetivité. Règles de perception; droits 
et devoirs des disllllad urs d des em- 
ployés de la régie. Peines pour ronira- 
ventions. Art. 57 et >uiv. Voy, Ihonne- 
mens,^ Cas où le produit de la distilla- 
lion est considéré comme ayant une des- 
Unatîon extérieure , et n'est soumis 
qu'aui droits d'entrée. D. il déc. 1808. 
— Modiflcalions apportées au taux et 
au mode de perception de divers droits 
établis par4a loi du 2'> novembre I80S. 
L. 20 avr. 1810, art. to à 14. = ♦ Fixa- 
tion des quantités de grains qui pour- 
ront être distillées dans les départemens 
où cette fiibrication n'e.st pas prohibée. 
D. 12 mars 1812. t=: Dans quels cas et 
selon quelles règles les boissons intro- 
duites dans un lieu sujet aux droits 
d'entrée et admises à l'entrepôt, sont 
passibles de ces droits. L. 28 avr. 1816. 
art. 32» 36 et 37. — Les bouilleurs et 
iHstlIlateun ne peuvent vendre des bois- 
sons en détail pendant le temps de leur 
fabrication. Exception. Art. 69. — Dé- 
clarations préalables qu'ils doivent faire 
pour assurer la surveillance de la régie 
sur leur fabrication, et peines pour con- 
traventions. Art. 138 à 145. — Licence 
dont ils doivent se munir; tarif du prix 
annuel de cette licence. Art. i ti et le 
tarif n" i, pag. 472. Voy. Boissons. = 
Prohibition de la distillation deseaux-de- 
vie et écrits dans Paris. Peinea pour 
contnvtntloii. 1>. l** iiitllM«rt. fO. 
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=OrdoaDaace d'exécuttuu de la loi qui 
précède. 11 mai 1822. 

Voy. Boisaem ; Contributioiu indi- 
rectes'; Eaux-d8-t>ie ; Giraini ; £i- 

queurs. ' 

Distinctions uoNoniFiQVES. Celles 
résultant du régime féodal sont abolies. 
D. 15 mars 1790, tit. 1", art. 1". 

DlSTmCTIONS DB NAISSANCE . TOOS 

les citoyens, sans distinction de naissan- 
ce, sont admissibles à tous les emplois 
et di;:nilés erclt^siastiques , civiles et 
niililairè.s. D. 4 août 1T8L>, art. 11. = 
Abolition de tout ordre de chevalerie , 
corporation, décoration ou signe exté- 
rieur supposant des distinctions de nais- 
sance, et perte de la qualité et des droits 
de citoyen français en cas d'affiliation à 
des ordres ou corporations de cette na- 
ture en pays étranger. D.ôOjuill. 1791, 
art. 1" et 4. —ll n'y a plus d'institu- 
tions, corporations ou décorations qui 
supposaient des (UsUnctions de naissan- 
ce. Const. 5 sent. 1791, préambule. — • 
1/afniiation à aes ordres de chevalerie 
ou corporations étrangères de cette na- 
ture fait perdre l.i qualité de citoyen 
français. Tit. 2, an. G. L'écalitén'ad- 
inct aucune distinction de naissance. 
Décl. des dr. de l'hom. 5 fruct.an3,art. 
5. ~ L'exercice des droits de citoyen ae 
perd par l'afGliation à des corporatlcms 
étrangères supposant ces distinctions. 
Const. 5 fruct. an 5, art. 12 ; 22 frim. an 
8, art. 4; et 2.') juin t8l5,art. 7. 

Distinctions d'ordres. Il n'y en a 
plus en France. D. 22 déc. 1789, sect.S^ 
art. 10; et const. 5 sept. 1781, prAini* 
Aifls. 

Voy. Ordres de l'état. 

Distinctions soci.vlks. Elles ne peu- 
vent être fondées que sur l'utilité com- 
mune. Décl. des dr. de l'hom. 5 sept. 
1791, art. 1". — La loi ne reconnaU, 
quant à l'admissibilité auxemplois, d'au- 
tres distinctions que celle des vertus et 
deslalens. Art. 6; const. 5 sept. 1791, 
til. 1"; décl. des dr. de l'hom. 29 mai 
1795, art. i ; el Sé juin 1785, «rt. S. 

Voy. Egalité. 

DitTnACTKMfsiHi MsspnT. Lcs som- 
mespayées à ee titre par lea engagistes 
d'ofnoes domaniaux sont Imputées sur ce 

qui leur est dû i)our leur rembOUIf^ 
ment. D. 1(> juin 1791, art. 11. 

Distribution et distributeurs 
d'écrits. Voy. Affichtt; Annoncer; 
Ocftpantm» ; Criman i Dmtm i DU- 
court; Etîamw»; Journaux; Prw*. 

DntniCTS. iMvision des départemens 
en districts et des districts en cantons. 
Bases de cette division. D. 25 déc. 1789, 
art. 2 et 5, et 2G les. 1791t. ^ Instruc- 
tion de rassemblée nationale sur la rec- 
lUieatiiiii dci HmUci des dlilrieU.. 19 
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Mttt rm, ehap. <«. § 3. et » D. 14 Joln 
4791. = Chaque département est divisé 
en districts, et chaque district en can- 
tons. Const. 5 8ept.,17î)l. tll. 2, art. 1". 
— I f s districts sonteharpc^s de surveiller 
l'exécution des lois révolutionnaires et 
des mesures de gouvernement, de sû- 
reté générale et de salutnublic. Comptes 
périodiques de gestion à rendre. D. U 
irim. an 2, .«cet. 2, art. 6. — Ils sont af- 
franchis, sous ce rapport, de i autorité 
des déparlcnirns. Sccl. S, art. 5 = Les 
districts doivent s'imposer eitraordinai- 
rement pour rembourser au trésor les 
frais de déplacement de la Torcc publi- 
qoe en cas de troubles, sauf leur re- 
cours contre les auteurs de ces troubles. 
D. 17 Juill. i7f)2, art. i. = Les dettes 
des districts sont déclarées nationales et 
inscrites sur le grand-livre. D. 24 août 
1795, art. 82 et suiv. 

Vojf. ContribuHiMu iocaUt ; Dépenses 
départenunm^êt ; Ihttes de$ départe- 
mens et dktHetêt Di»t$ionê tnrito- 
riales. 

DiiTiiicTs DB PAitis Supptcsslon. 
D.2I mai 1790, tll. l", art. 1". 

Divagation. Les mesures relatives à 
la divagation des Tous et des animaux 
malfaisans ou féroces sont confiées à la 
vipilancc des corps municipaux. D. 16 
août 1790, til. Il, art. 5. = Peines con- 
tre ceux qui laissent divapupr les in>icn- 
•és ou furieux, ou des animaui inalfai- 
aaM ou tèrvtm. D. fl»JuiH. 1791, Ut. 
art. l.'S. 

DivB (Marais de ia). Voy. Desti- 
éhemens, 1" mars !8lô c( 9oct. 18^'. 

DlVERTisSE.VKNT. Pcinos conifc ceux 
qui aident ou favorisîenl des l)anquc- 
routes frauduleuses en divertissant des 
elTcts. Cod. pén. !» tepl. 1791, S' ^rt., 
tu. t, sect. i, art. St. 

Divisions militaires. H y a une 
cour mnrli.ilc dans chaque division nii- 
liUiire. D.id sept, l"!»!, til. I", art. 2.= 
Incompatihihié entre le (ommamlemonl 
de la 17' division militaire et celui de la 
garde nationale parisienne. D. IStherm. 
an S.=^ Dispositions relatlvea aui états- 
majors des divisions. A. 5 fruct. an 8.= 
*Changrmens dans la dénomination et la 
circonscription des 17« et IG* divisions 
militaires A. frirn. an 9.=*L nrméc 
de l'Ouest ne comprend plus que la 
13* division; les 12* et 22* divisions en- 
trent dans le régime de radministralion 
Militaire intérieure. A. SI therm. an 9. 
B3 *Chanzemens dans la rin-onscriplton 
de la 21' division. A. 15 frim .m 10. = 
Honneurs civils, militaires et riinc!)res à 
rendre aux généraux commandons dans 
leurs divisione mitHalres. D. il mess, 
an 12, tlt. 14 et 26, et 5 brum. nn 15.— 
Lci gouverneurs commissiuoaés no se 
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rendent dans leurs ponvememens qu'a- 
près en avoir reçu l'ordre. O. 4 sept. 
iSir, , art. 1". — Fix.ition de leur trai- 
tement. Art. 2. "Voy. runiuL— (Comment 
il est pourvu h leur logement, ameuble* 
ment, et ft^ais de poste. Art. 3. =: Sup- - 
pression det maréehauxHlc-camp char- 
gés du commandement des départemrn» 
chefs-lieux des divisions Par qtii sont 
coinniandc** ces dt'p.iricrnrns. (). 7 mars 
1817 (n" 189).= Le traitement des pou- 
verneurs qûi n'ont pas reçu de lettres 
de service est réduit à moitié. O. 7 mari 
1817 (n« m), art. l". — Réductiou 
parllculières an poiiverneur de la Indi- 
vision et h celiil de Vincennes. Art. 2 = 
La 5' et la i* division sont réiiiiirs en 
line seule établie à Metz. O. 22 oct. 
181", art. 1"et 2. — La 22' prend le 
n" 4, et la 23* le w 17. Art. 3.=Chaqiie 
divIaioD est eommaiidée par un lieute- 
nant général. O. 6 nov. 1817, art. 1". 

— Suppression des subdivisions par dé- 
parlement. Art. 2. — Coiisprvaiion de 
deux maréchaux-de-camp, et lieuv où 
ils peuvent être placés. Art. 3. — Dans 
les départemensoù il n'y a pas de mar6- 
ehaui-de-eamp, les préfets ewrespoq- 
dent avec le lieutenant-général. Art. 4. 

— Nombre et grades des autres officiers 
d'état-niajor. Dispositions particulières 
h la place de Pari-i. Art. r» à 9. = Trai- 
tement des lieutenans-généraux gouver- 
neurs des divisions. O. 30 déc. 1818^ 
art. 1". — Les maréeham de France 
n'ont droit à un traitement particulier 
que lorsqu'ils ont reçu des lettres de 
ser\iriv Art. ". Voy ^ T/mti/.— Nombre, 
ré|>,irliii(in et aiinliuiiuns des maré- 
cliaiix (le-camp employés dans les divi- 
sions militaires. O. 31 mars 1890. s 
Honneurs dus par la gendarmerie anf 
maréchaux et aux lieutenans-généraux, 
gouverneurs , h leur entrée dans leur 
pouverneinetit et à leur sortie O 2î» 
oct. 1820, art. 97 et 98.= Knvoi d'un 
lieutenant-pénéral commandant supé- 
rieur dans la 17* division militaire (lie 
de CorseV O. 25 nov. iSiO. ss Révoca- 
tion de l'art. 2 de l'ordonnance dq 31 
mars 1820. O. 3avr. 1822, art. 1". — 
Rétablissement de l'ancien mode de no- 
mination et de réparlitiiin des maré- 
chaux-de-camp. Art. 2.:^ Suppression des 
secrétaires-archivistes. O. 20 sept. 1828. 

— Les archives «ont confiées au chef 
d'état-major. /6td. = Suppression de la 
I.V et de la 90* division. Moditication 
des mmiérns d'ordre et des CtotOOSCrlp* 
lions. O. I!) juill. 1829. 

Voy . /lides-dé-eamp ; Déserteurs, 23 
Janv. 1822; Zooetnena dans les Mli- 
ffiena dê Imitât, 6 dIt. an 11 ; Asemli- 
menf, 10 mars I8t8. 

Divisions TsaaixoaiAuxs. Bases et 
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règles de la division du territoire en 
ééfultmRa$, disiricu et caoloui. D. ii 
àk, ITH», art. à S« B * Fliaikm de 
te Doaicnclataire des quatre-vingt-trois 
«îéiMrteincns. D. 15janv. 1790. = Divi- 
sion de \» l'raiirc en Jcpartcinpns et en 
districts »>uuâ le ra|>|>orl administratif 
seulement. D. îé>. IT!>0, tU I", art. 
1" et 4. — Liberté laissée aux électeurs 
4e yréMBler au corps législalif leurs ob- 
fcrvalions sur le choix des chers-lieut 
de divers dëpartemens et districts. Art. 
l". — Dans 1rs déniarcaliuiis fi\('fs entre 
les departeinens et les dislneis, Mlles 
emportent le territoire soumis a la mu 
nicipalité, et les communautés de ciim- 
ptgw les baroeaux et maisons isolées 
cooifirls sar les rôles d'iinposUioo du 
ebcf-lieu. Art. i. — Lorsqu'une rivière 
seyiare deux déparlemens ou dent dis 
Iricl.s, la Imne séf»arative doit jwsser |Kir 
le milieu du lit. Art. n. — Maintien pro- 
visoire des ancienoesdivisionsjudiciaires 
etflnâtaclères. Art. 4. e Division du ter- 
ritoire en dix arrondisseoicu métropoli- 
lains, et en autant de diocèses qu'il y a 
de dép;irleincns. D. lijuill. 1790, til. 1", 
art. t" a r>. — I,e territoire est dislnhué 
en quatro-vin((l-trois déparlemens, cha- 

Îue déparlenieol en districts, et chaque 
istrict en cantons. Const. 3 sepL 1791 , 
lit. S, art. 1".= Division forestière. D. 
n sept. 1791 . et D. add.. art. S, paff. 447. 
Voj. pins bas l 'août 1S-J7. — Dnisiun 
de la France en quarante iiispeetioiis 
cominereiales. D. 26 frini an -i , art..'». 
— Les clianKcnieu.s des ctier^-lieux d in- 
spection ont lieu par ordre du conseil 
eiécuiiLArt. i9.=Diviaioa de la France 
«Q départemens , cantons et eomrounef. 
Const. Ti frucl. an 3, art. 3 à 7. Voy. 
Colonie». — Les articles secrels des 
traités diplomatiques ne peuvent conte- 
nir aucune aliénation du territoire. Art. 
352. = Le territoire européen de la 
république est divisé en départemens et 
arrondifisnnens communaux. Const. Si 
frim. an 8 , att. 1". — Division admi- 
nistrative du territoire i-n dcparleiiipns 
et arrondissenïeiis ei)inmunaux. L. 28 
pluv. an 8, art. i", lui^/eau. = Division 
du territoire sous le rapiHtrt Judiciaire, 
li. 27 vent, an S. =s Division du terri- 
toire OMirilinie en arrondissemens. Ré^l. 
7 nor. an 8 ; 0. 2î) nov. IRin cl 17 d(^c. 
18-28, art. 1". = Rédui'tiun des justices 
de |>.iix. iiases et re$ili s pour la forma- 
tion des nouveaux arrondissemens. L. 8 
pluv. an 9. = Circonscription des arche- 
véctiés et évécbés. Bases de celle des pa- 
roisses et sureursales. L. 18 fterm. an 
10, art. 58 à (l± , tiihleau, m fine, et A. 
S9 gerra. an 10 Dix ■.'ion du territoire 
en quinze fraciioiis, sous le rapport des 

ftnu tk ckautfées, de la Mvi&alie» et 



des ports de commerce. D. 7 fmet. an 
li.art. 6. = Nouvelle division Judi* 
claire. D. 18 août §810. s «Division da 

territoire de la Hollande en neuf dépar- 
temens. D. 13 sept. 1810.= Division da 
territoire sous le rapjK)rt du scr\ice des 
mines. D. 18 nov. 1810, art. 9, et le U- 
blcau. in /ine. = Division administra- 
tive et judiciaire de la Corse. D. %/k 
avr. 181 1. art. et suiv. c=DlvlskM 
tbéàtj-ale. Régi. min. int. 30 août 1814 
et 8 déc. art. ii. ^ Division de la 
France en dix-sept universités. 0. 17 fév. 
I8l.'t, art. 1", elle tableau, in fine. =s 
Division du royaume en quatre direc- 
tions forestières pour l'exploitation des 
bois destinés aux constructions navales. 
O. 28 août 1816. — * Cbanxement dang 
la circtjnscription de divers départemens, 
nrrondi.sseiiienset communes. L 14 juill. 
isiî) — Distraction de diverses coinmu< 
nés de leurs cantons acluels pour être 
réunies à d'autres cantons. L. 11 avr. 
1821. Loi relative à différentes clr- 
conscriptions de territoire. 21 Juill. 1824. 
^Division de la France on conservations 
rnres;;cres. O. 1" aoûl 1827 , art. 10 , et 
le tableau, pap. 2i9. =n Division territo- 
riale di' l'ile de Bourbon, pour l'admi- 
nistration de la justice. O. 6 juill. 1828. 
— Division territoriale sous le rapport 
de l'administration des baraa. 0. 13 oui 
1829 (n- 118). 

Divorce. Formes suivant lesquelles 
le divorce est demandé, constaté et pro- 
noncé. D. 20 sept. i'iDi in" G"r>), lit. 4, 
secl. 5 (I). = Causes du divorce. D. 20 
scpi. 1792 (n-S'iti), §i*»,art. f i 4.— 
Faculté accordée aux époux aetnelle- 
ment séparés de corps de faire prononcer 
leur divorce. Art. .'i.— -Mode du divorce 
par consentement mutuel. § 2. — Mode 
(lu diviiri c sur la dnnandc d'un conjoint 
pour simple cause d'incompatibilité. § 3, 
art. 1" à H. — Mode du divorce sur la 
demande d'un des époui , pour cause dé- 
terminée. Art. 15 h !iO.—Emtsdu divorce 

rt rapport aux é|)oiix et aux enfans. 
4. = Hegistres sur lesquels sont in- 
scrits les actes relatifs au divorce. Mode 
d'enregistrement. Tarif des extraits et 
mode de délivrance. D. 19 déc. 1792. =3 
Annulation des plaintes, dénonclationi» 
poursuites et procédures pour obstaelee 
apportés à la loi du divorce. D. 12 août 
1795, art. i2. — Les priHres qui appor- 
tent le moindre obstacle au décret sur 
le divorce doivent être déportés. ArL S. 
Lei eonteiutions reUUvcs an divoree 

(■) L« coniliintion de 1791 p'a |iMforMlp 

lemnit inslitiié le divurco ; m»tt le fenat e* 
c.-l député daM l'iri. Ut. qui |i«rtt 

Motrat «TiL 



Digilized by Google 



471 DIV 

doivent èlre portées devant les tribunaux 
civtto. Art. \. Le demandeur en di- 
vorce peut fairo apposer le» scellés sur 
les obji'is mobiliers de la communauté. 
D. Si veDd. an â. s= Il n'y a pas lieu à 
lateivrétation sur r«it. lO du para- 
frapbeS de la loi du 20 septembre i79â 
sur le divorce. D. 33 vend, an 2 — Mode 
de jugement des conteslaiions , entre 
époux divorces, sur le règlement de leurs 
droits dans la communauté et ceux de 
•urvie. D. 8 nlv. an 2, art. 1" etS. Voy. 
Trihwaux de famiile. — Le mari pe«t 
le remarier immédiatement après le di- 
vorce, et la femme après dix mois, 
excepté en cas d'abandon par son mari. 
Art. 5 et 4.= Dispositions additionnelles 
au décret du 20 septembre 1792. D. 4 
flor. an 2.= Ce que l'on doit entendre 
parJngNiiens de séparation non'etton- 
tés, oa attaqués par la voie d'appel ou 
de cassation, dans le sens de l'art. 6 du 
paragraphe 1" du décret du 20 septembre 
1792. D. .'i nor. an 2. = Dans quel do- 
. micile le divorce peut ilrc [loursuivl. D. 
S4 flor. an 2. = Les contestations nées 
«a à mlM entre les époux dlvoreés, 
Itiini pncDi oa alliés, ne sont plus por- 
tées aux tiflNmaax de famille. D. 14 
mess, an 2.=* Les citoyennes non nobles 
dont les demandes en divorce étaient 
formi-cs avant la loi du 2" perminal, 
peuvent rentrer dans le lieu de leur do- 
micile. D. 23 therra. an S. Voy. plus 
bas 15 thermidor an3.=€onditions aux- 
qoeHes les personnes sorties de Paris et 
de places frontières peuvent y rentrer 
pour faire prononcer leur divorce. D. 8 
vend, an 3. Voy. plus bas 15 thermidor 
an 3. = Mode de poursuite du divorce 
CMilre les émigrés ou abâeas. D. Si 
ircnd. ans. sa Les femmes mariées sui> 
ma Ta coutume de Reims sont . en cas 
de divorce, ntlmises à partacer les meu- 
bles et conquéts-imrncubles de leur ma- 
riage. D. 24 frim. an 5. = Rectifica- 
tion d'une erreur de ponctuation dans 
l'art. 6 du décret du 4 floréal an 2. 
D. la vent, an 5. = Suspension de 
rexéentlon des lois des 8 ntvose et 4 flo- 
léal an 2. D. 13 therm. an 3. — Le di- 
vorce pour incompatibilité d'humeur et 
de caractère ne i)eut Olrc prononce que 
six mois après le troisième acte de non- 
conciliation. L. i" jour compl. an 5 
{V 303). = Chaque décadi , il est donné 
connaissance aux citoyens des divorces 
qui ont eu Heu pendant la décade. L. 13 
fruct. an C, art. r,. ^ Droits d'enregis- 
trement sur les actes de divorce et di- 
vers autres y relatifs. L. 22 frim. an 7, 
«t. 68, SS, 8»,§ 6, ♦Loi relative 
•au dhroroe {Cod. et».). 30 vent, an il. 
aa Lm divorces prononcés ou demandés 
«TiM II pubUcttioii dtt Gode cfvfl mmiI 
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instruits, jugés et ont leurs effets confor- 
rocment aux lois existantes lors des de- 
mandes. L. 2C germ. an 11.= Les émi- 
grés ou abscns ne peuvent attaquer les 
actes de divorce faits pendant leur dla- 

Biritlon. Av. cons. 18 pralr. an 12. sa 
issolution du mariage contracté entre 
Napoléon et Joséphine. S. C.16déc. 1809. 
=Drolt8 d'enregistrement sur les actes et 
jugemens interlocutoires et préparatoires 
des divorces. L. 28 avr. 18lt>, art. 43, 
8°.— Sur les Jugemens et arrêts déQuilifs 
qui les prononcent. Art. 48 et 49. ss 
Abolition du divorce. L. 8 mai 1816 , 
art. — Dispositions transitoires. 
Art. 2. 

Doctorat et docteurs en droit, 
THÉOLOGIE, MÉDKciNE, ETC. Lc tltrc de 
docteur en médecine ou en chirurgie est 
donné à ceux qui ont été examinés et 
reçus dans les écoles spéciales de méde- 
cine. L. 19 vent, an 11 , art. 2. — Exa- 
mens et mode de réception dans les 
écoles. Dispositions particulières aux 
docteurs des anciennes facultés et uni- 
versités , et aux ofliciers de sanié des 
armées. Art. 3 à 12. — Enregistrement 
des diplômes des docteurs, et formation 
des listes par départemens. Art. 22 à 27. 
— Les docteurs peuvent exercer d.ius 
toute la France. Art. 28. — Peines cen- 
tre ceux qui exercent illégalement la 
médecine ou la chirurgie. Art. 35 et âH. 
=Condltlons d'obtention du diplôme de 
docteur en droit. L. 22 vent, an IS, 
art. 11. — Exceptions à l'égard des doc- 
leurs des universités anciennes ou étran- 
gères. Art. 14 et 13. — il faut être doc- 
teur pour être ri\ii professeur ou sup- 

1>léant d'une école de droit. Art. 23. = 
I faut seiie inscriptions pour être admis 
au doctorat en droit. D. 4' jour compl. 
on 12, art. 28. — Nombre , matières et 
formes «Irs examens. Art. il à 49. — 
Frais (l t iiidi'<, d'exameivs. d'acte public 
et dp (lipKinii'. Art. "iti à ti'>. Le doc- 
toral est un grade des facultés. Moyens 
de l'obtenir. D. 17 m irs 1808 {n" 248), 
art. 1G et suiv. ss Taux et mode de per- 
ception des droHs dMnscrIption . d'exa- 
men et de diplôme d;:ns les diverses fa- 
cultés. D. 17 fév. I.S«)î). — Cours que. 
doivent .suivre, pendant leur qualricme 
année d'études, les aspirons au doctoral 
en droit. O. 24 mars 1819 (n» .S07) , 
art. 5, et A od. 1820. art. «.aOn m 
compte pour l'admission atn exanens 
que les certificats d'inscription donnés 
lors de la clùlure du trimestre auquel 
l'inscription se rapporte. O. 4 oct. 1820, 
art. 11. = Conditions auxquelles les 
docteurs de l'une ou de plusieurs facul- 
tés de droit, des Gcienc«s»def lettres et de 
médecinesontjurés. L.2 mallM7,«rl.S. 
DocnsM ftf non hk miêio* 
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VK0TISTA5TB. CoodmoMde leof éligi- 
bilité aux place* de juge. D. S lept. t790 

(n-^ 261), art. 6. 

DOIRE ( DÉPARTESniNT DB LA). * I! 

est réuni au territoire français. S. C. O. 
14 Truct. an 10. = * Dispositioiu con- 
cernant rexportationdet Mies prareaanl 
de ce département. D. 4 ttwnn. an 13. 

DoL. Voy. EscroqueHêê i /hrod«; 
Tuteurs, 17 niv. an 2. 

Domaine de la cot'RONNK. Le roi 
invite les clats-généraux à rechcrctier les 
moyens de tirer parti des domaines qui 
•ont dam ses mains. Uécl. du roi ^ juin 
4780 , art. Si. = Mise en vente d une 

Partie des domaines de la couronne, à 
exception des forêts et des maisons 
royales dont le roi \oudrait se reserver 
la jouissance. D. If) déc. IT,S!), art. 10. 
— Iléservcs de statuer sur l'emploi du 
prix du rachai des droits dus aux flefs 
dépendant des domaines de la couronne. 
D. S mai 179<), art. 11. (Mode de li- 
quidation et de rachat de ces droits, et 
versement du prix du rachat à l.i caisse 
de l'extraordinaire. D. 5 juill. l~*M, 
art. 4. Vey. Droits rach^tables. ) — 
Tous les domaines de la couronne peu- 
vent être aliénés, dans les besoins de 
l'état, en vertu d'une loi. D. 9 mai 1790, 
art. 1". — Les unmeubles possédés par 
le roi lors de son avèiiPinent au trône, et 
ceux qu'il acquiert pendant son régne, 
se réunissent de plein droit au domaine 
de la couronne. Art. 3. — Les acquisi- 
tions Mtes par le roi, à titre singulier, 
se réunissent aussi au domaine de la 
couronne, s'il n'en dispose pas pendant 
son rèf^ne. Art. 5. ( j)ispositions ana- 
logues à celles qui précèdent. 1^. nov. 
1790, § 1", art. 6 et 7.) ^La liquidation 
et le racliat des droits féodaux, a l'égard 
desauels il a été réservé de statuer, sont 
coDUés à la régie des biens de la cou- 
ronne. D. 3 juill. 1790, art. i et suiv. — 
Les domaines de la couronne sont décla- 
rés biens nationaux. D. uct. 1790, 
Ut. 1", art. 1". — Ils doivent être ven- 
dus dès à présent , et sont administrés 
|nr les corps administratifs. Exceptions. 
•Art. 3, 4 et S. = l<a liquidation et le 
rachat des rentes seigneuriales et droits 
casuels di'pendans des tiefs connus sous 
le nom de domaines de la couronne 
sont faits par la régie de l'enregistre- 
ment. D. SS déc. 1790, art. 3. = Mai- 
fons, pares et domaines dont la Jouis- 
lanee est réservée au roi. D. S6 mai 
1791 décret), art. 4. — La dépense 
du garde-meuble est à la charge de la 
liste civile. Art. 5. — Tous les meubles 
qui font partie de ce département restent 
à la disposition du roi. /6td. — Inven- 
taire à faire des dlonau de la caimnne, 
piemvlw, taUeans, tl aotiei mon»- 
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ces monumens seront déposés. Art. 6 el 
7. — Le douaire de la reine est Oié à 
qunlre million!^. Art. 10. — Enuméra- 
tiun des biens laisses au roi : règles el 
conditions de sa jouissance. (2' décret.) 
= Transport an Louvre des tableaux, 
statues et autres monomena dépendant 
du mobilier de la couronne. D. IS aodt 
1792 (n" T^'-t). ~- Les dlamans et effets 
déposes au trésor de Saint Denis sont 
transportés el déposés au gurde-meubie. 
I). l(i août 1792 (n" 409). — Le numé> 
mire est déposé à la trésorerie. /b<d. as 
Mode provisoire d'administration des 
biens de la liste civile. D. ti .sept. 1792. 
Voy. Lislt civile. * Déclarations 
prescrites aux fonctionnaires, relative- 
%ncnt aux inailercs d'or el d'ar^tent et 
aux bijoux retirés des maisons rovales. 
D. S8 sept. i79â. = Vente du mobilier 
des Tuileries et antres malsons royales. 
D. 24 oet. 1792. = * Levée des scellés 
apposés dans les maisons royales du dé- 
parteinenl ilo l' iris. I) 3 nov. ITîii. — 
Kvacualion des bàlimens des Tuileries 
et du Louvre par les employés de la 
liste civile. Secours provisoires. Alode 
d'administration des domaines et de cent 
appartenant aux frères du roi. D. 27 nov. 
1792. = * iMise en location, pour 1793, 
des terrains en friclie el buissons dépen- 
dant de la liste civile et des domaines 
des princes français. D. 28 fév. 1793. = 
Séquestre des (iefs réversibles à la cou- 
ronne. D. 6 juill. 1793. a De qnefs 
biens le domaine de la couronne est 
composé. Ilcgics et mode de conserva- 
tion et d'administration. Charges dont 
les biens sont affectés. S. C. 30 janv. 
1810, art. I" à 19. -— • Uéunion de 
divers immeubles au domaine de la cou- 
ronne. D. 1*' mai ISIi. &b Condltinns 
exigées, et formalités prescrites pour 
les échanges avec le domaine de la cou- 
ronne. D. 2 juill. 1812 Ei lianze de 
la forêt de Dounlan, faisant partie du 
domaine impérial, avec les bois de Ro- 
chcfort dépendant de la dotation de la 
couronne. S. C. 14 avr. 181S. = Les 
bois el forêts du domaine de la couronne 
sont sujets à la taxe établie pour les 
routes (jpp.irlementales. D. 6 nov. ISl.». 
= La dotation du sénat et des sénatore- 
rles est réunie au domaine de la cou- 
ronne. O. 4 juin 1UI4 (n' HW), art. 1". 
= Oéation d'une commission pour l'exé- 
cution de l'ordonnance qui précède. O. 
16 juill. 1814. r= ^numération des biens 
affeclés à la dotation de la rnurorme. 
Règles sur leur conservation el leur ad- 
ministration. L. K nov. 1814. — Kclianf-e 
entre le domaine de la couronne et M. le 
duc d'Orléans des domaines de Ncuilly et 
de Viiyeit, eid'UM partie de U focéi de 
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Bondy, contre me rente mit r^t et let 

écurips de la rue Saint -Thoinns-du- 
Louvre, à Paris. L. 16 juîll. 1810. — 
*Loi relative à des échanges et baux 
emphytéotiques. 31 mars iSAl. = Les 
{iroprfétés de la couronne ceniribaent 
aux dépenses des chemiDs vlcinaut. L. 
88 Juill. 18â4, art. 8. = Les biens ac- 

Suis par le Teu roi (Louis XVIII) , et 
ont il n'a pas disposé, aintii que les 
écuries d'Artois, sont réunis à la dota- 
tion de la couronne. L. 15 janv. i8i?(, 
•n. f«*. = * Confirmation de divers 
échanges. L. • mars s* Suppres- 
sion de l'intendance des domaines et 
forH$. O. 20 juin. 18i'.. = Confirmation 
du bail rmiihylcoliqiip de.s bàtimen» et 
terrain du grand-multre, à Versailles. 
L. %l juin 1826, arl. 1". — Conditions 
aminiclles le ministre de la maison du 
ffOf est autori.sé à concéder, à tUre d'era- 
phytéôie, unr portion de terrain située 
entre l.i rue Sainl-Honoré, la place des 
Pyramides et la rue de Rivoli. Art. i — 
Autorisation ou conflrniation dc> divers 
échanges d'immeubles, notamment du 
Ihéèlre' Favart contre la salle Louvoit. 
Ah. 8 et suit. s= Les bois du domaine 
de la couronne sont soumis au régime 
forestier. Cod. for. :2I mai 18"i7, art. i". 
— Ils sont régis par le ministre de la 
maison du roi. Art. 86. — Les dgcns et 

Sardes sont assimilés aux agens et gar- 
es de radministralton forestière. Art. 87. 
tss. * Dispositions relatives à plusieurs 
échanges et à un bail emphytéotique de 
biens dépendant de la dotation de la 
couronne. L. 28 juin 1829. 
Voy. Liste civile. 

Domaine dk l'état, domaimk ka- 
TiONAL, DOMAINE PUBLIC. La liquida- 
tion et le rachal des droits fiéodaui dé- 
pendant des domaines de la couronne et 

des biens engne<*s, ('rhanji^s et apanagés, 
sont coniiés à In ré(;ie du domaine de la 
couronne. D. 3 juill. ITrH), art. i et 
suiv. = Suppression des renies, rede- 
vances, droits d'usage, chauffape et 
•nties» dos par le domaine au clergé. D. 
IS oct. 1790, art. 9. — MahHlen des 
rentes ducs aux iiôpilatnt, colléces, etc. 
Art. 7. Voy. Beiites dues par l'élut. — 
Suppression des gages des greffiers des 
domaines. Art. 8. = Mise en vente de 
tous édiflccs et bàtlmens. Exceptions. 
D. 16 oct, ITOO. art. 1" et 5. De 
ipiels biens et droits se compose le do- 
maine national proprement dit. D. 2i 
nov. I79<», art. I"a7. — Comment et à 
quelles conditions les domaines natio- 
naux peuvent être aliénés. Art. 8 et 
suiv. — La propriété des domaines na- 
tionaux dont raliéoatiaa est funaut se 
nresertt par quaraale am. Ait. 16. b 
^AiMliliMi 41» Mit ^ ilitàlt 



dsmede Coasiin. D. 12 déc. ITMI. a» 
Les rentes runcicres et perpétnellrs dues 
au domaine sont rachetables. 1). 18 déc. 
17!>0, tit. 1", art. 1*'.— Le rachat est 
fait par les asiemUéea adnUntstntivei 
des districts avec rautorinUon de crtiei 
de département. Tit. S, art. 6 et 7. — 
Celles dues an domaine de la couronne 
sont rachetables p;ir les préposés de la 
régie. Arl. 8. ^Suppression avec indem- 
nité des droits de messageries par terre 
et de voitures d'eau sur les rivières dé« 
pendant du domaine de l'état. D. 7 |anv. 
1791, art. 1'' et S. =sTous les terrains 
de fortification des places de guerre .om 
postes militaires sont dct l,iri s proprié^ 
tés nationales. Régime d iidniinislration 
et de conservation. I). s juill. 1791, tit. 
1", art. 13 et suiv. — Sont aussi pro- 
priétés nationales les établissemens et 
blUmeos militaires alAsi que lente 
ameuMemens et dépendances. TU. 4.s3 
l'e^les et modede liquidation et de rem- 
iHiursernenl de cent qui ont acquis du 
domaine de l'état des droits abolis sans 
indemnité et des Justices seigneuriales. 
BeMttntions des biens et dispositions di- 
verses. D. âS juill. 1791. = Réunion an 
domaine national de divers terrains et 
bois ronrédés à des particuliers. D. S 
sept. 1791, arl. 1". — Les bms et forêts 
du ci-devaiit domsine de la louroiine, 
ceux tenus à litre de concession, enga- 
gement, usuflruiton è tout antre titre ré- 
vocable, et tous ceux qui pourront faire 
partie du domaine national sont soumis 
a l'administration forestière. I). l-Ssept, 
17'll, tit. 1", art. I", et tit. KJ, art. 
1". = Dans quels cas la nation e.st pro- 
priétaire des terres vaines et vagues. D. 
^ août 179i, art. 9 à il. — Nouveau 
mode de purger les hypotlièques des 
biens acquis par le roi au nom de 1ana> 
tion. D K» sept. il^H. Voy. /fi/pothè- 
(fucs; Lettres de ratificntion. — liéii- 
iiion au domaine national des biens cé- 
dés au nom du roi aux sieurs de Rohan. 
D. U sepL 179S (n» GOf)). = Décret re- 
latif à l'acquisition des domaines de 172e- 
JÊdam, Stors, 'l'rye et autres, faite par 
Louis XVM. I(i juin 1793. = lle<lilution 
au\ héritiers des religionnaires (ie leurs 
biens ( oiiiis(iués qui sont entre h s mains 
de la nation. D. 17 juili. cl ±2 aoiU 
1793. s= Les tiiens des ci-devant tribu- 
naux ci»nsulaires sont déclarés natio- 
naux. D. 4 ntv. an % art. — Reprise, 
régie, administration, liquidation et 
vente. Art. 2 à 7. = * Mesures pour la 
rerhert he des biens appartenaiU à l'état. 
D. 10 germ. an 2. = Révocation de l é- 
change fait entre Louis XIV et ie duc 
de Bouillon des einlevant prlncipaotéi 
de Sedan et Baucourt, cooire diversca 
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Ni. 3= Les détenteurs des portions du 
ftn^e de la mer qu'ils avaient rrnclo«es 
«tcuUvées avant le mois de juillet 1789 
Mnt provisoirement maintenus dans leur 

posspstiifin. D. 21 prnir. an ;i, ~ Annu- 
latioD des partages qui punrraient en 
avoir été faits pnr les ronimunes rivc- 
cainea. fbid. s= L'actif des ii6|il(âux et 
kutres étabHaseiMns de Ueufflitsance est 
fféuaiav domaine nationaL Moded'ad- 
ininiatration et de venie. D. SS mess, 
an 2, art. 2. c= Les propriétaires «le 
biens indivis avec la république sont 
provisoirement maintenus dans leur 
joulg.«anre. D. 1ô vent, an 3, art. 14. 
Voy. plus ba» 9 Trima ire an 7. s=*Béa- 
akMKK la salie du théâtre des Arts au 
domaine nadwial. D. 7 mess, an 5. = 
Mise en vente dos bois d'une ronlfnnnoo 
moindre de quinze mille iircs, séparés 
et éloignés des antres bdis d un liilo- 
mètre au moins. L. 2 niv. an 4. Le 
direcloire est autorisé à traiter pour 
tMiNe ans de la Jouissance des ToréLs ci- 
éevaut royales de Fontainebleau. Com- 
plèfine, Lai?uc et H.illatc. I,. "niv. an 
4. = Manière dont les ;n lions, au n ira 
de la république, doivent être intentées 
ou reprises. L. If) niv. «n A, et A. iO 
therm. an 4. = Mesures pour constater 
ftiistMiGe et l'état de situation des ma- 

nw apparte«ia«it k la n'iintiliqur. L. 
. Wt. an 4. = D.ins fiuello forme 
iant vendus les effets mobilirrs, de nnn- 
merre ou d'approvlsionnemen', non ré- 
servés pour le service. !.. ±i brum. an 
6. = l^s ventes de meubles dépendant 
4b 4«nataM mtlsMlaoïU CsKea par les 
faetfwira an autre* prépaaéa de la ré^ie 
de Venreîtistrement, en présence du 
eommissaire de l'administration munici- 
pale. Bemises et indemnités qui leur 
sont allouées. A qui ils rendent leurs 
comptes. A. niv. an 6.= Abrogation 
4a la loi du is veateaeaii 3, ^1 accorde 
•n co|)ropriétaÂm avec Ci répoMIque 
la jouissnn«"e provisoire des biens inrfi- 
▼is. L. 9 frim. an 7, art. 1". — Réules 
etmodede partape. Arl. 2 et siiiv — 
Loi qui autorise la vente de plusieurs 
bâtimens et étabiissemens situés à Pa- 
ria. 3 niv. an 8. s= L'administration des 
•Miens domaines est confiée, quant à 
l'instrnclion seulement, à nn cnnscillcr 
detal. L. "i niv. an 8. art. 7. = ♦ De la 
vente des « rfcts mobiliers et objets d'ap- 

Croviëionneroeni de la marine inutiles ou 
ors de service. A. 13 pnhr. eo 10. = 
Geaditioni enquellea le i»iiveniement 
eit autorisé k eonréder les terrains qui 
resteront disponibles après le percement 
de la rue parallèle à celle de Saint-Flo- 
rentin, etc. 1>. /»() pluv. an 1-2. i^Réu- 
Biaa au domaine national des biens dé- 
WlMàlanMMVVItMM 4>LMft* 



ville et le recès de l'empire d'Allemagne- 
Conditions delà levée aes séquestres sur 
ces biens. A. âl flor. an 1S.= Les do- 
maines nécessaires pour former ou 
agrandir les étabiissemens de lui r.i peu- 
vent être acquis de pré à ^ti'. loi mes à 
obs( r\(M l'our Cf'S .K ijiiisjliniis I,. 41 
avr. IbOti. = Les biens cédés a la calsap 
d'amortissemeot ne sont plus censo 
faire partie du domaine public. D. 18 
Wv. 1fW9.= ♦ Il n'y a pas lieu d'autori- 
ser le pn-rpt de la Seine à faire \endre 
adminislrativenu'nl une niiiison indivise 
entre le {ronverni rm ni et les liériliers de 
la dame JJourseret. Av. cons. âti fept. 
1811. tts^ RAmltm au domaine de l'état 
des bien» rompoiant les dotations alfec- 
tées auT prélatures de ta cl-devant cour 
de Home. D. 21 j inv. 1SI2 - Seuls 
cas on ih'^ l'ouiiiiiti s iieuMMit être exer- 
cées pour liKDS iidus appartenir à 
l'étal. U. 8 mal 18ia (n° 45U). = Les 
biens niraat.melions et uMnes possédés 
l>ar les comiDunea sont cédés à la caisse 
d'amortissement. Biens eiceptés: In- 
scriptions derentesdonnées en paii'inrnl. 
L. 2<) mars I8lâ, art. 1" à 5. — Aliéna- 
tion de ces biens. .\rt. i et '^iiiv. [Fixa- 
tion et mode de paiement de Féquiva- 
lont du revenu net de ces mêmes biens. 
D. 6 nov. 1813.* = Échamedes bois de 
iioeficroft, affectés n la dotation de la 
foiiroiinc, avec la forél de Dourdan ap- 
narloiiiiiU a l étal. S. C 1-i a>r. 1815. t= 
I.a dotiilion actuelle du sénat et des sé- 
naloreries est réunie au domaine de la 
couronne. Conditions de cette rétmioil. 
O. 4 juin 1814. ±=- Création d'une com- 
mission pour rexéeotlon de l'ordonnanee 

3ui précède. O. 16 judl 18I l. ~ Ancun 
oniainene peut être oliéii'" ou écli.ingé 
qu'en vertu d une loi. Act. add. "22 avr. 
181."», art. iî'.. =:La ré^ie de renr( t:i»- 
tremcni est cliarp;ée de rechercher les 
bieni et rentes provenant du domaine 
ou des anciens étabHsaemena erclésias- 
tiipics, non aliénés à des particuliers, 
nialfi clés à des fabriques et hospices , 
et possédés sans titres par des tiers. O. 
21 août ISIti, art. i"-. — Délai dans Ic- 

3uel les détenteurs doivent fiiire leur 
éclaration, et bénéfice qu'ils doivent en 
recueillir. Art. S. — Récompense k ao- 
corder ain (iers qui auront révélé ce» 
biens à l'autorité. Art. 3. =* Loi rela- 
tive à divers éclianses de bicn^ ilnma- 
niaux. 2«j mars 1817. :_: Ftéunioii du do- 
maine de l'extraordinaire au domaine de. 
l'état. L. 15 mai 1918. art. 93. Voy. 
Domain» d9 fextrmorâinaire. = Prô- 
rocation des liél ils fixés pour les décla- 
rationset révélations des oienset rentes 
inconnus au domaine. O. ?>l mars 1819. 
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iDaine de I tlat. L. il inur^ ISâO. Voy. 
Biens nationaux; lJomaine$ enr/agés. 
= * AfTecuUoD de l'ancientio Sorbonne 
aa Mirlee de l'InstnicUon publique. O. 
njanv. 18il. =: Les IritMinaux sont seuls 
comp<*lciis |M)ur connaître d'une ques- 
tion de privilège entre lo domaine et un 
créancier particulier, à raison du pro - 
doitde la vente des biens d'un condamné. 
AT. cons. 18 avr. 1821 (n" 383). s=3*Au- 
torlMtion d'un ^hanie entre le domaine 
et la \ill.' d'Arriis 0. il avr. iSIl. ^ 
Autoris.iliuii (l'alit'ncr des bàtinit iis oc- 
cupés par le minislèredes liii.uu PS, cl de 
vendre les matériaux provenant de la dé- 
molition de l'ancienne Mlle de IDpéra , 
dont rcmplaceroent formera une place 
publique. L. 10 juin. 18S2. b« Edian- 
ges entre l élat et des établisscmcns pu- 
blics ou des particuliers. ,0. 31 mars 
1820. i ; Les pro|)riélcs de l état contri- 
buenl aux dépenses des chemins vici- 
Bani. L. 28 Juill. 1824, art. 8. — Dans 
quelle proporlion. /Md. s=Ëiebuiie co- 
tre la ville de Loodnn et le domaine de 
l'état.!.. (» avr 18f-;. = Aliénation de 
divers terrains et bûtimens dépendant 
du ministère de la pucrre. L. l">mai 

1825. art. 1". — Affectation des prix 
des ventes. Art. 2. Aliénation d'im- 
meubles appartenant à la marine au 
Havre ; aflectatlon du produit de la vente 
aux travaux du bassin de Cherbourg et 
de l'arsenal maritime du Havre. L. 13 
mai 1821. r-T Quelles formalités doivent 
précéder la concession des relais de la 
mer, alluvions et autresobjets dépendant 
dudoroalne public. O. S5 sept. 1825. = 
* Eeliattgcs aMmmeublea entre des par- 
ticuliers, I:i ville d'Avignon et le do- 
maine. O. -21 avr. 1826. = * Afreclaliun 
à divers départemens ministériels du 
produit de la vente de plusieurs immeu- 
bles appartenant à l'état. L. 21 mai 
182b'. = * Acquisition de la caserne de 
la Cour tille, a Paris, pour le serrieedu 
déparlement de la guerre. L 16 juill. 

1826. = Cession à la ville de Paris des 
terrains acquis pour les abords de l éalisc 
de la Madeleine. L. 2" mai 1S27. ~ Ou- 
verture d'un crédit destiné à l'acquisi- 
tion, pour ia chambre desdépulés, d'une 
partie du palais Bourbon. L. SO Juin 

1827. = Règles à suivre dans l'instruc- 
Uon des demandes d'échanpes d'immeu- 
bles contre des propriétés d» l'i i.it. O. 
12 déc. 1827. = l,es imnicubles prove- 
nant de la dotation du sénat et des sé- 
natoreries sont remis à l'administration 
des domaines. L. g8 mai 1899, art. 7. 
Voy. Sénat. = * Echanges entre l'état 
et les sieur et dame Lavaux-Condat , 
1 e sieur ISéranger et la compagnie f'tifV- 
trinier. L. 2 août 1829. 

. Vey. ^effoM iv4kMm ; i Bkm» fe- 



vUsiastiques ; biens n itionaux ; Boiê 
et foréttde l'état; Confine ation; Ofan- 
ce» dues à l'état ; JDotiuitfM de la cou- 
ronne ; Domaine de Veastraér^^nalb» ; 

Domaine privé; Dotations; Échanges; 
Hors la loi, 1" août 1795 ; fientes dues 

à létal , etc. 

DoH.tINE EXTRAORDINAIRE 00 OB 

l'extraordinaire. De quels biens il 
est formé. Régime et administration de 
ces biens. Pour quelles causes, sulTaat 

quel mode et à quelles conditions l'em- 
liereiir peut en disposer. S. C. r.O janv. 
181(1, art. -m à 50 et 57. — Ils peuvent 
être affecti'- .nu apanages des princes. 
Art. J 1 lux dots des princesses. 
Art. 86. = DisuosltiOM concernant la 
propriété, l'administration et le régime 
du canal du Midi, cédé au domaine 
extraordinaire. Formation et statuts 
d'une compagnie composée d'actionnai- 
res. D. 10 mars 1810. - Dispositions 
analogues relatives aux canaux d'Or- 
léans et de Loins. D. 16 mars 1810. = 
Attributions de l'Intendant général rele» 
tivrment aux dotations créées sur ledflK 
manie extraordinaire. D. l ioct. 1811.= 
Dispositions relatives aux transcriptions 
à faire et aux inscriptions à prendre au 
bureau des hypothèques, pour les biens 
et rentes appartenant au domaine de 
Teitraordlnaire, ou faisant partie des do- 
tations dans l'intérieur de l'empire, et 
au rachat de» rentes et redevances, et 
des dîmes et autres prestations de cette 
nature, dues audit domaine et aux do- 
nataires. D. 22 déc. 1812. = * Manière 
de constater les remplois ei les édutnaes 
des Mens affeetés aux majorati et dota- 
tions. D. 4juilt. 1810. = Les bois qui 
dépendent du domaine eilraordinaire 
contribuent à la taxe ( lalilie pour les 
routes départemenlales. D. 6 nov. 1S13. 
=: * Dispositions concernant les pensions 
affectées tur lea msijorats et dotations 
constitués sur le domaine de l'extraor- 
dinaire. D 11 nov. 1813. = Annulation 
des dispositions et aliénations que des 
donataires auraient faites ou tenteraient 
de faire au préjudice du droit de retour 
assuré au domaine extraordinaire par 
les titres constiUitifs des dotations et 
majorais. O. 7 août 181S. t= Les Uens 
et revenus de la famille Bunnaparte, qui 
ont fait retour à l otat par l'effet de la 
lui du 11 janvier 1816, sont réunis au 
domaine de l'extraordinaire ; emploi de 
ces biens et revenus. O. 22 mai 1816 
(n" 19). = Reconstitution du domaine 
extraordinaire. O. 92 mal 1816 fn» 93). 
— Il continue à former un domaine dla- 
tinct et séparé de celui de Tétai et de 
celui de la couronne. .\rt. 1". — Les 
fonctions de l'intendant général sontcou- 
firéeift«iiiiiiiitie deltmelHMdikfolk 
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qui a MUS set ordres un intendant et un 
IrèMftor.- Art. 3. — 1« budget est réglé 
tous les ans par le roi. Art. 5. s Le do- 
maine eitraordinaire est réuni au do- 
maine de l'état, et administré par la ré- 
gie de l'enresistrempiit. L. 1.^ mai 1818, 
art. 95. — Quid.'' à l'égard des inajorats 
et dotations constitués sur lui. /Md. et 
raiv. Voj. Dotations; JU^ontt. a 
Les pensions sur le domaine, autres que 
celles asslftnées sur les dotations, sont 
inscrites sur lo livre des ijnisionsdu tré- 
sor. I.. iiWjuill. 18^21, art. '>. — Les l)icns 
lion uffectcs de l'ancien domaine sont 
administrés et vendus comme ceux du 
donMlm de l'état; emploi du produiides 
ventes en acquisitions de. rentes sur le 
grand-livre. Art. 7. — Kpoque à la- 
quelle les rentes sur l'état appartenant à 
l'ancien domaine, et celles ulTerlces i\n\ 
grandes charges de la couroinH- seront 
éteintes. Art. 9 et 10. — Délai accordé 
aox tltnlalm de dolatloM sur les ca- 
naux pour réclamer leurs actions; temps 
après lequel les anciens propriétaires en 
reprennent, en cas de non réclamation , 
la Jouissanrc provisoire ou détinilive. 
Art. 11 a 1".. — Comptes des recettes et 
dépenses. Tableau des pensions et in- 
demnités sur le domaine. In' fin», Yvj. 
Dotatùmê. 

Voy. Canaux; Dotatimu; Majorais. 

Domaine privé. Les acquisitions 
filites par le roi à titre singulier, et non 
en vertu des droits de la couronne, sont 
pendant son règne à' sa libre disposition. 
Après son règne, ils se réunissent de 
|lein droit au domaine de la couronne. 
D. 9mall79(), art. ô, et const. 3 sept. 
1791, tit. 5, rhap. sect. I", art. 9. = 
De quels biens est composé le domaine 
privé de l empercur ; régime et adminis- 
tration de ces biens. Régies suivant les- 
quelles l'empereur en peut disposer; 
mode de transmission aux princes et 

Princesses. Leur réunion au domaine de 
état n'a lieu que par un sénatns-con- 
sulte. S. C. ûOjanv. 1810, art. :>! à .^3. 
— Ils peuvent être affectés auxapanageg 
des princes. Art. r>l. — Dans quels cas 
princesses sont dotées sur le domaine 
privé. Ari.86. = Les bols du domaine 
privé contribuent à la taxe des routes 
départementales. D. 6 nov. I8J".t:=Quels 
biens composent le domaine privé du 
roi. L. 8 nov. 181 i, art. 18. — Ils sup- 
portent toutes les chargesde lu propriété. 
Art. 19. — ils sont réunis au domaine 
de l'état par reffet de l'avènement. ArL 
90. — Le roi peut en disposer sans être 
lié par les prohibitions ilti Code civil. 
Qu^d.'s'il dceedesiiiis en avoir disposé. 
Art. 21 et ±1. 

Voy. Avanagts; Domaine de la cou- 
remie ; litU ewtfe. 



DOMAIMBS CONGÉABLBf OU BAUX A 

CONVENANT. Réserve dc sUtuer par uiM 

loi particulière sur les tenures en do- 
maines congéables. D. 15 mars 1790, 
tit. "2, ;irt. 7. — : .Aînintien et exécution 
modulée (les baux cl l)adlL'cs actuels. U. 
7 juid 1791 (n- 26:»), art. 1". — Droits 
et objets que le propriétaire peut OU Jie 
peut pas exiger du domanier. Art. S k S. 
— Uiiiets sur lesquels le propriétaire et 
le domanier doivent se régler , et prin- 
cipes de rétilenierit Art, (1 à s, — Nature 
mobilière ou immobilière des ediliccset 
superficies. Art. 9. — Conditions aux- 
quelles i'abulilion de la dinie profite an 
domanier. Art. 10. — Epoques, rtelee 
et effets des congés ou rongémens. Art. 
H, 12 et autres. — Liberté de toutes 
stipiiliitioiis non eontraires aux lois, et 
néeessitc que les l)aux et baillées soient 
rédijiés par écrit. Art. 15 à 1(j - Cas de 
tacite reconduction. Art. 14. — Kem- 
boursement des édifices et superficies à 
l'expiration des baux. Prisagc amiable 
ou par experts. Règles en cas dc contes- 
tation. Art. 17 à 20. — Droits du doma- 
nier en cas de non remboursement du 
prisa-ze, du propriétaire en cas de non 
paiement des prestations et redevances. 
Art. 21 et £i. — Abandon des édifices 
et superficies par le domanier et du sol 
par le propriétaire. Art. 23 ji 36. 
Abolition dc la tenure convenanciere on 
à domaine congéable et prohibition a l'a- 
venir. Les domaniers sont propriétaires 
incomm niables des fonds. D. 27 août 
1798 (n» 486), art. \" et 2. — Suppres- 
sion sans indemnité de divers droits y re- 
latlfii. Art. Set 4. — ' Droits des doma- 
niers et des seigneurs sur les arbres et 
bols. Art. .*> à 10. — Rentes ou redevan- 
ces convenancières raehelables ou sup- 
primées. Art. il etsuiv. — Les acqué- 
rears de ces droits supprimés n'ont droit 
à aucune indemnité ni restitution de 
prix. Quidf à l'égard des adjudicataires 
de biens nationauxcomprcnanl desdroits 
du domaine coniséable, et des fermier» 
desdils droits. Art. 18 et 19. — . Les ren- 
tes convenancières sont comnrises dans 
la suppression des droits féoaaux. D. 39 
flor. an 2. ~ Maintien de celles créées 
originairement, sans aucun mélange ni 
signe de féodalité. Ihid. ■— Abrogation 
des décrets des 2ô et 27 août 1792 et au- 
tres lois qui en seraient la suite, et dc 
celui du 29 floréal an 2. Maintien des 
propriétaires foneleis dans la propriété 
de leurt temires , conformément au dé- 
cret du 30 mal ITOfl. L. 9 brum. an 6. 
= Mesures oyant pour but d'informer 
périodiquement le gouvernemeni de l'é- 
tat des procès et des ventes relatifs 
aux domaines congéables appartenant à 
la idpoNIqiie dans le Morbihan, iaa 
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Côlcs-du-Nord cl le Finistère. A. 13 
germ. an 7. 

Voy. J-'éodalité; Tenuret ; Usemem. 

Domaines conroRSLS. hegles sui- 
TMil tMqueUes les |MropriéUiire& de liefs 
eonsiMant en domaUm corporels peu- 
toit rnchrter divisënuBl ks droits ca- 
foeU. D. 13 avr 179!, tU.8, art. 1". 

Domaines EcCLÉsiASTlQIIBt. Yoj. 
BUn» ecclésiastique*. 

Domaines kncagAs , icuAKGta et 
AutNÉB. Le toi iavUoles «^laU-e^nénui 
à tuf Aiire connaître Iran vnf a anr eet 
domniiiCH. Dccl. du roi tiâjiim I7S1), art. 
14. — Sursis aux couiM'sdc futaie, cou- 
pcscxtranr«liiiaircs , defricliciiicns cl ar- 
rachage d'arbres dans les bois Terniis- 
•ion aux cngagistcsde Taire 1rs coupesde 
tallUa. CondiUoDs. Peines. D. 18 mars 
1790. = Réserve de statuer stir l'emploi 
du {iri\ du radial di's droits dus aux 
Ot'fs dciHiiiianl des duuiauics euya^es 
OU ('chi.ii.its. 1). 3 mai !■;!«», art. II. ^ 
Mode de liquidation et rachat des droits 
ttodam dépeudant des domaines cnga- 

fott écliansés, et versemeut du |^ 
rachat à la caisse de l'extraordinaire. 
Sjui!I. 1T;)(), art cl Les ilo- 
fnaiiu'.'- iiutiuiiaux ot Irs droits qui eu dé- 
peudcnl uc pcu\enl èlrc aliènes qu'en 
vertu d une loi. D. ■it uoy. lïiiU, art. 8 
— néuniun des droits régaliens aui lî 
mnces nationales. Art. 8 « 11. — Au- 
cun taps de temps, auenne fin de non- 
recevoir uc iu'u\ciii cinmir l irrcgula- 
rité des aliéiialiuiis faites sans le conscn- 
tenieiil de la natiun. Art, 13. — Out ls 
écbaiiKCS, Yculcii, alicuations, infeoUa- 
tlons, dons et concessions sooi conlir- 
nés, cl conditions de cette coulirmalwa. 
Art. 14.— FacttltédeTendrelesbleasdoiit 
raliènation csl révoquée ou annulée ; 
indemnité que l'acquéreur duit au fKis- 
sesseiir. Art. i."). — ■ Tous les contrats 
d'cetiaugcs non consoninics, et ceux qui 
ne l'ont été que depuis la convocation 
de rassemblée natu>tuile, doivent être 
eiamlnds ponr être confirmés ou annu- 
lés par un décret furmel. Art l^ — Con- 
ditions cxii-'ecs |)uur que les éeliaiiges 
soient reii<r> n!ij>unuiiCs. Art. 19. — 
Cas ou les eunlrats d'cchangc peuvent 
être rcvoqut's et annules malgré rut>- 
servatlon des formes |Mrcscriies. An. 
90. — En cas de révocation, l'écttai^iste 
doit être rv mis immédiatement en ]io8- 
session de l'objet cédé en coutrc-écban- 
gc : règles ptur la li\alioii et le paie- 
nienl des souites, retours et indemnités. 
Ibid. et art. â2. — Les contrats d'enga- 
gement postérieurs à IStW sont sHjetsau 
rachat perpétuel. Art. S8. — Geui anté- 
rieurs n'y sunf assujélis qu'autant qu'il 
} a slipulaltoii expresse. Ibid. — ji^es 
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sont répuié«s simples engagenMns al 
sont pcrpéluellenuni sujettes à racliat, 
Douobslanl toutes clauses coiiiraires. 
Art. tA. — Les détenteurs de bleiis su- 
jets à racliai m ncuveni être dépostédét 
qu'après le remboursement de leur il* 
uance. Art. 25. — (m ih' doit faire en- 
trer dans la liquidation de ia boaiice que 
les sommes reellemenl versées en espè- 
ces au trésor public. Art. iU. — Les iMsri 
délenteurs peuvent provoquer la ventn 
des Mens M se faire pajer de leur 11- 
nance sur le prix. Art ter. <— Les dow 
el eoiicessKiiis '^raïuiles faits avec clause 
de reliiur a l i euuronne, a quelque épo- 
que (ju ils remuiiieiil, cl lous ceux pos- 
térieurs à VitUi, sont révocables à per- 
pétuité. Art. «. — Les kroi tnnliTiéo- 
liques et ceux à une pv pintintrs vHé 
sont réputés aliénations. Art. S9. — Lcfl 
détenteurs doivent rendre les biens ea 
aussi bon étal qu Us etaii'ut lurs tle la 
eoniessioii. Art. TÀi. — l'ouïes les alié- 
oaiiuu!» iaiies par conlrat d'inleudation» 
baui à ecnseï à rente» de terres vaines 
etvegueSk landes, bmieres, palus, m»r 
rais et terrains en fHcbe, autres que 
ceux situés dans les forêts ou à cent per- 
ches d leelles sont couUrmées, si elles 
ont été faites sans dol ut fraude cl régu» 
lieremenl. Art. 31. — Difeosc aux dé» 
lenteurs de disposer des futaies, taillis, 
pieds coraiers, arbres de lisiéce ci balt- 
veauv : mode de Jouissance dea teriHs mie 

en coupes réjjlées. Arl. 3i à 34. — Peine 
Sous laquelle il esl défendu aux deleo- 
teurs û'elendre ou de prolonger leur 
jouissance. Ait. 35. — La propriété des 
domalaee Hltowiux dont l'aliénation est 
pernlse le prescrit par miaraute uns d« 
Jouissance. Art. 56. — 1)'a|.res quellM 
K-L'lt s le présent décret est applicable 
daii?. les proMiices réunies ii la î-raiice. 
x\il. 37.^ La liquidation des linances 
a rembourser aux engagisles évincés esl 
faite par la direction générale de liqui- 
dation, sous ia surveillance du comUé 
des domaines. D. 17 déc. 1790, art. S el 
= Le rachat des renies et redevances 
foncières esl tait par les préposés de la 
régie des doiiiauies. U. 18 dcc. 1790, 
til. art. H. ss Les acquisitions faiiea 
par les apamflitei à titre de retrait dei 
domaiiias te^ui eo engagement dans 1'^ 
tendue de leurs apanages, continuent 
d être réputées engagemens et sont rt» 
ehelables. 1). 21 dec. 17!JtJ , arl. sSO. =s 
liei^les et eonditiuns de la liquidation et 
du rachal des renies seigneuriales et 
droiis dépeudans des domaines cn;;agés, 
par les prépoiés de la re^ie actueila. !)• 
25 déc. 1790, art. 3. = Suppression aveq 
indemnité de tous droits Uf iiics>-;i2eriei 
pjur^rre^Et^e^oiturcs d eau sur les ri- 
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Ù, 7tanf. 1791, art. eli.=U» dt- 
Mes fbréodées dép^nrlanl des domainM 

engagés sont rachoiées sur le picfl de la 
finance d'enuapcrupnt. D. ISjanv. ITDI. 
— * lîévncation des ('changes du (^ler- 
moniois. D. 15 mars 1791. = * Alainlien 
provisoire des possesaears de Mena do- 
maniaux dans leur joelssance. D. 27 
aura It91. =: Le.« bois tenus du eMe- 
tanl domaine de la couronne à titre de 
éoncession , douaire , ensiigemcnl ou 
échan;:e non consoimniS sunt soumis h 
radministration rorestiere. 0. sept. 
«W, m. i", art. % lit. 10. = ♦ Les 
Mupei de bols dans les Toréts domania- 
les, dont leit échan$;es ne sont pas con- 
Somni(^s, sont adjiiiK^og publitiurmrnt : 
le pru en est vcisr receveurs de dis- 
trict. D 7jiiitl. 1 Les cchrinsisles 
dont les éctinnges ont été conlirmés peu- 
vent disposer, comme propriélaires in- 
«Mmuiables. de toutes coupes ordi- 
naires de bois, en se eonformant aut 
lois forestières, et saiiT I'ex<''ctirion de 
la loi conpern:iiil les biens des ('inifrrf^s. 
I). îiTaoùl I7f)i (n- iHM. f\évoca(ion 
des concessions de domaines engages dc- 
darées révoeables par le décret du Si 
novembre 1790, et reprise de posMsalon 
nnlable od foreée par la régie de Tenrc- 
gistrrnieiii . 1 i l.ii 'i.iiis leiiiiej les délen- 
leurs diiivenl pruiiulre les litres relutifs 
à leur reniboiirsrnient. .hi-remcnt des 
contestations. D. 3 sept. i79'i (n» HTM), 
art. 1" à 8. — Mode de eonstater l'état 
dei biens. Art. 9 à t3. — Liquidation et 
Tembotirsement des détenteurs. Baux 
faits pnr cm. Art 11 h '■Hi. - .Alit'iia- 
tions et .iecensemens sur lesquels il est 
.sur.^isà sinluer, ou «pii sont confirmés. 
Art. 27ct i8. — Reclierclics des biens 
engagés. Mandat donné à cet effet au 
fleur Chcjré, dépositaire des «rctalTCSda 
Lonrretgratfltoitfon I lai allouée. Art. 
29 à ~l. ;\niiuInlion des contrats de 
vente de differe/iies i»;irlies de la forêt 
de Senonchi's 1). ">seiit. i7?>-i (o'^ .*ir>7!. 
== Autorisation à Louis- PliilipfH-J o- 
téph, prince français, de continuer les 
«liénaUoDB qu'il a été autorisé à faire 
mr leifres-palentes du molsd'aofttITfli. 
D. 14 .sept. =: Ilisiiosilinns ayant 
pour objet de faire rechercher, recueillir 
et inventorier les litres d aliénation des 
domaines engagés dans les ci-devant 
provinces réunies à la France : nouvelle 
opération conliée au sieur Gbeyré. D. 17 
sept. 179S (n° Giîi}. =Les doitialnes en- 
gagés tenus par les émijrês sont vendus 
comme leur.s propres imnieuhles. Em- 
ploi du prix, et dis|Kisiti(iiis di\erses. I). 
«juill. 1793, Ul. i, .sect. 4, art. Mi a 
44. sa Révoeallon de toutes les aliéna- 
tlOQSct engageroens do domaines et dnrtts 
«MMttloui. D. 10 Mm, «19» $1«.-^ 
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IDe la prise de possession par l'état. Ex- 
pertise, nomination des experts et Juge- 
ment des conteslalions. § i! à .'». — 
Des déeliiraîions h fournir.'^g 6. — Régie 
et vente. § 7. — Ktats il fournir par les 
administrations, et peines en cas de né^ 
gligence. § 8. — Remise des titres el 
déchéances. § 9. — Liquidalioo, paie* 
nient ou inscriplion des créances prove» 
nant des domaines aliénés. S 10. — Dé- 
rogation des anciennes lois.g »l. =*Le 
décret du 10 frimaire est applicable aux 
droits d'étal à boucher et autres privi* 
léges des marebands suivant la couf. 
D. 1" vent, an 3. <= Sou exécution M 
suspendue en re qaleoneemo lesaliént' 
lions à condition de bAlir ou démolir. D. 
7)0 vent, «n 2. = Même suspension à l'é- 
gard des aliénations à cens et rentes (lè 
petites portions de terrain faites par les 
ci-devant rois ou engagisies. D. 2lgerm. 
an i (raM^ssBévocatlOB de Téchanno 
fait entre Lovis KIY et te dne d« Bouil- 
lon des principnulés de Sedan et Kau- 
court contre (ies parties du domaine oa* 
liiinal. D. 8 flnr. an — Il ne sera pas 
fait de ventilation des revenus des do- 
maines recMptr les Ottléars de latour* 
d'ÀuvsrgM, en é^nge des ei-devant 
principautés de -Sedan et Rancourt, et 
4es domaines eédés par eut en contre- 
échange. D. 940or. an 3. — Susiiension 
de l eTécutlon du décret du io frimaire 
an 2, concernant les domaines aliénés. 
D. il frim. an 3. ~ Rétabils^ement det 
échangistes dépossédés dans la Jouissance 
des objets par eux donnés en échange. 
L. 7 niv. an .". — Les alién:itlons con- 
sommées dans l'ancien territoire de la 
France, antérieurement à Tédit de 1.166, 
sans clause de retour ni réserve de ra-. 
chat, sont confirmées. L. U vent, an T. 
art. l". — Par quelles lois sont réglées 
les aliénations faites dans les pays réu- 
nis, avant les époques de leurs réunion! 
resjiectives, niais depuis I56(>. Art. 2. — • 
Toutes les aliénations et sous-aliéiuitioni 
autres tpio celles mentionnées aux deux 
articles précédens sont et demeurent ré- 
voquées. Art. 4. — Aliénations, échan- 
ges, Inféodations, dons et concessions 
exceptés de la révocation ou qui y sont 
sujets. Art. .'à 12. — t'acullé accordée 
aut détenteurs dont les litres sont révo- 
qués ou révocables de devenir proprié- 
taires incommutables en payant le quart 
de la valeur des biens; délai dans lequel 
leur somntsslon doU être Mte, et Ibi^ 
malités a observera cet égard. Ksllma- 
tioii préalable à faire des biens; bases 
cl mode de cette estimation; liquidation 
des Indemnités de l'engat^isle. Délai pour 
le naiemcnt du quart de la valeur. Art. 
13 à 3i. — GonMSSions , biens et objets 
' kp i diim IniB'estpas appl* 
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cable. Art. 33 À 35. DéUi de Iroto 
mol» leeordé ani enfiiitlet on échan- 
gistes non maintenus par la loi du 1-i 
ventosc an 7, pour faire la dérla ration 
prescrite par r.irl. 13 de cette loi. L. IG 
pluv. an s = Délais, formalités et con- 
dilidii^ jH ur la dépoiiscssioii des délen- 
leun (le forêts naiiouales dépendant des 
doraalnei engagés, et dont 1rs concct- 
siens sont r^ivoquées par leslolsdes 3 
septembre et t i \( ntosc an 7. L. 11 

tiiuv. an 14. =1.0 1 imiKMii du (juarl de 
a valeur décharge le déteuleur de.*» ren- 
tes grevant l'iromeuble. Av. coqs. £2 
flruct. an 13. s Les aeqoérenr»cn vertu 
de Tart. SOde la loi du 14 venlose an 7 
sont tenus de verser leurs prit au trésor 
dans le mois. 1). ^">janv. 18<)(>. =L'a- 
journemenl de hi vente des biens natio- 
naui concèdes a vie ou par baux emphy- 
téotiques, prononcé par l'art. 35 de la 
loi du 14 veoioae an 7» a été levé par 
celle da 18 messidor suivant. Av. cons. 
H juin 1806. ~ La loi du 1 1 ventôse an 
7 est applicable aux droits domaniaui 
incorporels aliénés, ronime aux engajie- 
mens et concessions de domaines ror- 

Krels. Av. cons. 19 août 1808. = La 
du 14 ventoae an 7 n'est applicable 
ni aux Mens orlglnslfenient concédés 
par les ducs de Lorraine, et qui sont 
devenus définitivement propriétés du 
prince de S.dm, ni même aux conces- 
sions faites par I) s princes deSaImpos- 
térieurcment h 1771. Av. cons. 2 fér. 
1809. s Les détenteurs des biens com- 
posant les anclem flefs Impérlaui de la 
Lisiirle sont tenus de se conformer aux 
dispoMtiuns de l art. 3i du décret du iâ 
novembre ITito. Av. cous. lô avr. 18<)9. 

L'art. 14 de la loi du 14 ventôse an 7, 
et les avis du conseil d'état des 16 fri- 
maire on 12 et 22 messidor an 13, n'ont 
rien préjugé sur le sort des charges et 
hypothèques dues à des tiers; les tribu- 
naux sont seuls coinpétens pour en con- 
naître. Av. cons. 4 juin 1809. — * So- 
lution de plusieurs questions relatives 
aux engagistcs de domaines dans le ci- 
devant Piémont. Av. cons. 21 oct. 1809. 
8s * Acceptation de Voltn faite par le 
sieur Laraton de révéler des immeubles 
celés au domaine ; affectation deces im- 
meubles à des établissemens de bien- 
faisance et d'instruction publique. D. 6 
fév. 1810. = Solution de quelques difa- 
cuUés élevées entre la régie et le sieur 
Laraton: mesures pour l'eiéentlon du 
décret qui précède. Av. cons. 12 janv. 
1811. = Seuls cas où des poursuites 
peuvent être exercées pour biens préten- 
dus appartenir à l'étal. D. 8 mai 1812. 
= La loi du 11 pluviôse nn 12 et le pa- 
ragraphe t de I art. 15 de la loi du 14 
vcaloae an 7 lonl iaM>ortla. Lm foa- 
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seaseurs réintégrés ne sont tMidétUqa'à 
l'eiéentlon des antres dlapoeitlona de 

cette dernière loi. L. 28 avr. 1816, art. 
116. — L'art. 116 de la loi du 28 avril 
isiu rst déclaré commun aux échangis- 
tes de forêts au dessus de cent cinquante 
hectares, dont les échanges n'étaient psy 
consommés avant le 1" janvier 1788. L. 
15 mal 18IR, art. l*'. — Délai dana le- 
quel ils doivent faire les déclaration et 
soumission prescrites par la loi du 14 
ventôse an 7. Art. 2. = Injonction à l'ad- 
ministration des domaines de faire signi- 
fier aux détenteurs de domaines enga- 
gés ou échao(^ auiquela les lois de 
l'an 7. 1816 et 1818 sont applleablet , 
d'avoir à s'y conformer. L. 12 mars 
182(), art. 7 et 8. —Délai après lequel 
les possesseurs actuels seront déclarés 
propriétaires incoromulables par le seul 
effet de la loi. Art. 9. 

Voy. Apanagu; DomébMdétiUA; 
Emigrés; Offiêiu aomaittaux. 

DOM.ilNES l)V HAINAI T Of CRttel Ml 

MONS. Les droits connus sous cette dé- 
nomination ne sont pas compris dans 
les droits féodaux aooUs , et leur per- 
ception duit conUinierà «voir lien. D. 
13 juin 1790. 

DoKAimi RATMmAiTX. Yof» Mène 

ndllonauT. 

DOMAI.VES NATIOXArx INCOKPORBLS. 

Leur administration est confiée à la ré- 
gie de l'enregistrement et des domaines. 
Règles de gestion et conservation. D. 19 
août 1791. = La l(rt du 14 ventoae an 7 
est applicable aux drolla domanlanx in- 
corporels aliénés comme aux engage* 
mens et concessions de domaines corpo- 
rels Av. rons. 19 août 1808. 

Voy. Oiens ttationaux. 

DoMANiBRi. Voy. Ihmalim eon- 

DoMBBt. * Réunion du pays de Don- 

be< à la France. D. 27 sept. 1791. 

DoMI-ISTIClTÉ ET DOMESTIQCBS. 

L'exercice des droits de citoyen est sus- 
l>eiidu par l'état de domestique à gages 
attaché au service de la personne ou du 
ménage. D. 22 déc. 1789, sect. l**, art. 
3; consl. 3 sept. 1791, tit. 3, chap. t*, 
sect. 2, art. 2; D. 27 août 1792 ; const. 
5 firacl. an 3, art. 13; 22 frim. an 8, 
art. r, , et 29 juin ISi.",, art. 7. — Caté- 
gories de personnes qui ne sont pas 
réputées domestiques ou serviteurs à 
gages. D. 19 mars 1790 , art. 7. =sLet 
actions pour le paiement des gages dea 
domesliques , et l'exécution des engage- 
mens respectifs des maîtres et de leurs 
domestiques ou gens de travail, sont de 
la compétence des juges de paix. D. 16 
août 1790 , Ut. 3, art. 10.= Les per- 
sonnes attachées au senriee domestique 
de .la malpondii re|, etceûqi qui, pour 
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des services de même natare, reçoivent 
des gages et traitenieiu dei parUcaiiers, 
font tenues d'opter, en cas d'électton an 
corps législatif. D. 10 Juin 1791, art. 7.= 
Peines pour violences de la part des do- 
mestiques envers leurs maîtres. D. 19 
juill. 1791, lit. 2, art. 14.=En matière de 
douanes, les propriétaires des marchan- 
dises sont civilemeol responsables du Cait 
de leurs domestiques en ce qui concerne 
les droits , connsca lions, amendes et dé- 
pens. D. G noùl 1791, tit. 12 .art. 20.= 
En cas de mort violente, l'orGcier de po- 
lice doit entendre les domestiques de la 
personnedécédée.D. IGsept. 1791, police 
ae sûreté, lit. 5, et cod. 3 brum. an 4 , 
•rt. 105.— >Le président du tribunal cri- 
minel doit demander aux témoins s'ils sont 
serviteurs ou domestiques des parties. 
Mêmedécretdu Itlsepl. \ j'ust.crim.. 
Ut. 7, art. 8.r=i'cincs pour vols commis 
par les domestiques. Lod. pén. 25 sept. 
1791,2* part., tit. 2, sect.2, et L. 25 h-im. 
an ft, art. S. voy. plus bas 25 juin 1824. 
SA Responsabilité des maîtres pour les 
délits ruraux de leurs domestiques, et 
leur recours routre ceux-ci. D. !28 sept. 
1791, tit. 2, art. 7 et 8. — Peines pour 
coalitions tendant à faire baisser, haus- 
ser ou déterminer leurs gages. Art. 19ci 
20.S Pensions, gralIBeatlons «I secours 
aux anciens domestiques des maisons et 
élablisiieinens religieux supprimés. D. 
24 juin 1792, arl. 15. = Les individus 
attachés au service habituel de la per- 
sonne sont seuls exclus des assemblées 
politiques. D. 27 août 1792.= On peut 
engager ses senrlces I temps, mais non 
se vendre ni ^tre vendu. La loi ne re- 
connaît pas de domesticité. Décl. des dr. 
de I hom. 29 mai 1795, art. 19, et 24 juin 
1795, art. 18. = * Un individu qui n'esl 

Ks en état de domesticité peut remplir 
t fonctions aniqnellcs l'a appelé une 
aneniblée primafte. B. 10 sept. 1793 
(n^ Ï64). = Conservation des dons, pen- 
sions et fegs faits aux domestiques peu 
fortunés depuis le 14 juillet 1789. D. .*i 
frim. an 2. = Taxe somptuaire sur 
les domestiques miles. D. 7 therm. 
an 3 , art. 9 et lU. ss Les domestiques 
ont i>rtTllége sur les meubles et suml- 
diairomrnt sur les Immeubles, pour une 
année d'arrérages et CC qu'il y a d'échu 
sur l'année courante de leurs gaises. L. 
11 brum. an 7, art. 11. = Les domesti- 
ques et gens à gages , leurs femmes et 
leurs entons sont rayés de la liste des 
émigrés. A. 28 vend, an 9. art. S*. 
= l'elnes sous lesquelles il est défendu 
aux juifs de prêter sur nantissement à 
des domestiques ou gens à gages. D. 17 
mars 1808 (w 2.%0), art. 14. — Ou de 
recevoir en gage leurs instrumens, us- 
lenrilM, omuii et vêlemens. Art. 15. =■ 
m. 
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Mesures de police concernant les tndiiri» 
dus qui sont ou Toudraleni w meltlw 
en senrlce, à Paris, en qualité Û9 domes- 
tiques. D. 3 oct. 1810.= Le décret qui 
précède est exécutoire dans les villes de 
cinquante mille ames et au dessus. D. 
2.") sept. 1813. ~ Dans quels cas et à 
quelles conditions les vols domestiqua 
peuvent n'être punis que de peines cor- 
rectionnelles. L. 25 Juin 1824, art. 8. 

Domicile bt Domciuii. Seuls caa 
dans lesquels les domiciliés peuvent être 
décrétés de prise de corps. D. 8 oct. 1789, 
arl. 9.=; Pour être citoyen actif, il faut 
être domicilié de fait dans le canton, au 
moinsdepuisunan.D. 22déc. 1789, seet. 
1'*, art. 3.BLes nOltiires en activité 
conservent leur domicile d'origine. D. 28 
fév. 1790, art. 26. = Les chasseurs dé- 
guisés ou masqués, et n'ayant aucun 
domicile connu , surpris en flagrant 
délit, sont arrêtés sur-le-champ. D. 28 
avr. 1790, art. 7. = Ce que doit faire le 
commissaire de police devant qui est 
amenée une personne domiciliée arrêtée 
en flagrant délit. D. 21 mai 1790, tit. 4, 
art. 14 à 16. = Les iiorsonucs atiarht'^es 
au service civil ou militaire de la marine 
conservent leur domicile nonobstant les 
absences nécessitées par leur seiVice. D. 
3 juill. 1790, art. 8. ss 1| n'est pas né- 
cessaire, pour être élljîible aux pKiccs de 
juge de paix et à celles déjuge d un tri- 
bunal de district, d'être actuellement 
domicilié dans le canton ou dans le 
district. D. 2 sept. 1790 (n" 261), art. 2. 
= Les individus non domiciliés» trouvés 
chassant dans les inrct réservés au roi 
et sur les biens nationaux, doivent être 
arrêtés. D. 14 sept. 1790, art. 7. = Cas 
et motifs pour lesquels l'entrée des mal- 
sons des citoyens est permise ou inter- 
dite aux ofliciers municipaux ou de po* 
lice municipale , et peines en cas de vio- 
lation de la loi. D. 19 juill. 1791, tit. !•», 
art. 8 et 11. = Les étrangers qui rési- 
dent en France deviennent citoyens 
français après cinq ans de domicile dans 
le royaume Const. 5 sept. 1791, tit. 2, 
art. 3. — Dans quels cas et par qul'Ull 
étranger peut être naturalisé, sans autre 
condition que dr fixer son domictie en 
France et d'y prêter le serment civique. 
Art. 4. — Pour être citoyen actif, il faut 
être domicilié dans la ville ou d.ins le 
canton depuis le temps déterminé par 
la loi. Tit. 3, chap. 1", secl. 2, art. 2.— 
Seuls motifs pour lesquels un agent de 
la force publique peutentreruantn mal- 
son d'un citoyen. Tit. 4, art. 9.= Aucun 
dépositaire de In force publique ne peut 
entrer daii'^ la maison d'un ciloyen sans 
un mandai de police ou une ordonnance 
de justice. D. 16 sept. 1791, police d» 
iûrtté. Ut. 2, art. 8. a Le domiclk, 

31 
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quant au mariage , est flu^ par nnn ha- 
bilaliun «le si\ mois dans W hk'iik; lieu. 
D. ±0 scpl. 1792, lit. t, srct. -1, an. 2 — 
L>ct«de mariage esl re^udaos le lieu 
otl riin^ ési parties a sod domIcUe. 
Sect. art. 1''. = L'étranger, pour 
devenir citoyen français , doit être eo 
France depuis tiii an. Oonsl, 21 juin 1703, 
art. 4. = Toinpxdc (lomiLÎle c\i?é \your 
devenir cilo*cn français, pour voler dntis 
ks assemblées primaires et élecluriiles , 
e( pour être élu membre dti corps légis- 
latif. Const. 5 frucU «n 3^ «ri. 17, 74 et 
84. — Inviolabilité du domicile des cl- 
toyciis. Arl. TjV). 'Dispositions analosues 
k celles qui préci-df-nl. (^onsl. 22 frim. 
an 8, art. 'i, .", G et lu.) ^ = * Il faut un 
ap de domicile pour ulrc nomme élec- 
teur. D. 13 vend, an 4.— Seules causes 
pour lesquelles la geiidamicriie peut 
entrer dans le domicile dei cHoyem, 
soit pendant le jour, soit pondant la 
nuit. L. i8 «crm. and, arl. 151, cl O. 
29 oct. I«^. art. isi. Voy. plus bas 

4 août 180(i. Avis du consed d élai 
sur les élections de domicdc pour l'cxcr- 
Cice des droits polUiduea. i9 veod. an 1 1. 
= * Lot relative au domicile {Cod. dv ). 
sr> vent, an 11. — Fixatitm du temps de 
nuit pendant lequel la ^endurmcrie ne 
peut entrer dans les maisons des ci- 
toyens. D. 4 août 1H()6. Voy. plus baut 
S9 gernloal an ti.^La moitié des mem- 
bres de la chambre des doutés doit 
être cboisie parmi les élififiUes qui ont 
leur domicile puliliquc d.ins le départe- 
ment. Ch. consl. 4 juin isi '», arl. 42. — 
Le domicile politi(|u«' de tnui Français 
esl dans le déparlcmcnl ou il u son do- 
micile réel. Comment et à quelles con- 
ditions il peut itre'tranali^é aUieiirs. L. 

5 rév. 18(7 , art. 3.— Les contestations 
sont ju".:é('s pir les conseils de préfccltire 
et delinitivemciil par le consed «i ctal. 
Art. 5 et 6. Voy. Llenions , 2 judi. 
18â8. = Solution do diverses questions 
rêlatives au domicile politique. Cire. 

ain.lnt.iSavr. et 18 août isiT.^aoùt 
4 sept. 1840.= Depuis «|uel temps 
les citoyens susceptibles d'èlre inscrits 
sur la seconde piirlie de la liste du jury 
doivent ^tre réellement domiciliés dans 
le déparlemcnl. L. i mai 18i7, art. 2. 

Voy. Etrangers,"!^ vend, an 11 ; 
/ut/a. 17 mars ISOS; Aiariag9, 4* jour 
cpmpf. an 13. 

Domicile de secoi'rs. Comment il 
s'acquiert, se conserve ou se perd, et 
quels sont ses effets. D. S4 rend, an % 
tiLS. 

Yof . Sêeours publics. 
ÛOMilACH. Les actions pour dom- 
mages aux champs, fruits et récoltes , 

sont portées devant le ju^e de paix. D. 
16 aoai 1190, lit. 3, art. lu. » Mode de 
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statuer sur ceux proeMant du fait per- 
sonnel des entrepreneurs de travaux pu- 
Idics. U. 7 sept. 1790, art. 5.r= Poursuite 
et ré|>aration des dommages résultant 
des délits ruraux. D. !i8 sept 1791. as Ut 
réparation du donsroage cnusé par m 
ml% peut être poarsnlvie devant les tfl- 
bunaux criminels par la partie lésée. 
Cod. 3 brum. au 4, art. 6. Voy. Dom- 
mages-intérêts. 

Voy . DégàU ; Dégradations ; Indem- 
nités. 

DoMMAQBt-niTtRftTS. Lcs mlnlstrei 
accusés peurent 6tre poursuivis en doiia- 

rnap;es-intéréls par les citoyens lésés par 
les faits qui ont donné lien an décret 
d ail iis:itioii. 1). -7 .ivr. I7')l, art. 31. 
Voy. Prescription. — Les ofliciers de 
police qui font des visites domicUlatraa 
Illégales sont passibles de dommages- 
intlrtts. D. 19 juill. 1791 , tit. 1*', «rt. 
II. — Lcs dommages -Inlérêls prononcés 
en police munuijialc pour blessures par 
imprudenee emportent la contrainte par 
corps, laquelle esl toujours attachée aux 
doinoiaKes-intéréts obtenus en pollen 
correctionnelle. Art. aa. Si, 35 ei41.'Ba 
Les tribunaux crimineit statuent en der- 
nier ressort sur les inlérôls civils résul- 
tant dos procès portés devant eux. I). 16 
sept. I79i, just crim., tit. H, arl. "I.= 
lin matière criminelle , les dominage»- 
inléréls sont prononcés indépendamnkent 
des peines. Cod. pén. S3 sept. 1791, 
1" part., tit. 1", art. 34. — Le réliabl-- 
lilé ne reprend I exercice des droits de 
citoyen actif qu'après le paiement des 
dominages-interèls. Tit. 7, art. 11.=^ 
Le tribunal de simple police statue eu 
dernier ressort sur les dommages- inté- 
rêts réclamé par le plalcnanl. Cod. 3 
brnm. an 4, art. 154. — Dans quels eas 
le plai(;nantou l'accusé acquitté peut en 
demander, cl c^tmmenl ils sont pronon- 
cés. Arl. 4,30 à 43i. Voy. Domuuigt's. 
~ Droits d'enregistrement sur ceux 
prononcés par les tribunaux criminels^ 
correctionnels et de police, h. Mm. 
an 7, art. &i, ^ S, 8*. s= Les dommages- 
intérêts accordés par les tribunaux de 
repression sont pris sur les biens du 
eomlamné , avant les fr;iis adjiisés à la 
republique. L IS germ. an 7, art. 5.= 
Droits d'enregistrement sur les doroma- 

Î es-Intérêts prononcés en matière civile. 
u!27 vent. an9. art. if .s=Les demandes 
en dommages-intérêts résultant des con- 
traventions (le police doivent être juîîées 
par les tribunaux. Av. cons. !2U sept. 
1800. = L'enlèvement frauduleux de 
Ivois et autres productions du sol des 
forêts peut donner lieu à des dommagei- 
IntérCts. Cod. for. SI mal 1827, art. 198. 
— Ils ne i>euvcnl être inférieurs à l'a- 
racndQ simple. Art. — ils appa^ 
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Uennent au propriétnirc, Ibid. — Mode 
de recouvrerat'ut de ceux relatifs aux 
hois soumis au régime forestier. Art. 
210. Voy. Cautions. = l)ls|K)silions 
analogues à celles qui précèdent, en ma- 
tière de ptetoe llttTial».L. 15avr.ia29, 
art. 71, ~r> et 74. 

Voy HctponiokiUUî RupomabOUi 
des communes. 

Do.NATA 1RES DE DOMAINES M L'ÉTAT. 

V07. UomaùMi engagés. 

DuNATAiau ra soTAXiaiif. Voy. 
aDolaliofia. 

Donations. * Les religietn sortis de 

leurs maisons ne piMncnl recevoir par 
donalioii que des renies ou pensions 
viagères. U. 20 féy. ITîK). — Abolition 
sans imleniiuti du droit protilbUir des 
^ is portitons à litre de donation entre* 
Tifs eu testamentaire. D. \!i mars 1790, 
lit. î, arl. l*». = Les relislcui sortis de 
leurs maisons peuvent dl^pusiT. [lar do- 
nation enlrc-vils ou lcstanienl<iire, des 
biens meubles ou immeubles acquis de- 
puis la aonie du cloUre. D. 19 mars 

1790, art. f . = Mode de liquidation et 
taux du rarhal des droits casuets dus pour 
les mutations par donations en directe, 
p. 3 mai art. iiet suiv. --^ Bases 
d'aprcs iosiiuellcs les droits d'cnresis- 
tremenl sont perçus sur les donations. 
D. 5 déc. 1780. arl. 3, Set «2. = Main- 
tien de la formalité de l'insinuation , et 
lieu ou clic doit être faite. D. n jnnv. 

1791, an. 7. =3 Abolition des lois et rou- 
tumcsqui soumettait m !« > li'ii itionsà la 
nécessaédï'lrc passées, rccordécs, recon- 
nues ou réalisées en présence d'échevins, 
IloniiDesde fieJls, jures decastel ou autres 
oCDeleis Mlgneurlaui. H snfBt qu'elles 
letent passées devant deux notaires, 
ou un notaire et deux témoins, saiiriob- 
servalion du sialuldelpniiial inoiiiiié, et 
sans que le défaut de transcription soit 
opposable au donataire. D. 13avr. I7*)l, 
Ut. 1", art. t4. Vol. «Slalul del^mal. 
SB Insérées dans les donattont, toutes 
clauses contraires aux lois , aui mœurs 
ou à la liberté du donataire, sont ré|Mi- 
lét's non écrites. D. .I sept. 1791. Voy. 
plus bas 17 nivose an 2, arl. 12. = l'ciiie 
dont sont passibles ceux qui aident ou 
fiYoriient des lianqueroutes frandu- 
lettses, en acceptant des donations simu- 
lées qu'ils savent èire faites en fraude 
des créanciers. Coil. ih ii. 2." sept. 1791, 
S* part., tit. 2, secl. ti, art ".1. Kffets 
du divorce quant aux donations et avan- 
tages tuatrimoniaux. D. 20 sept. 1792, 
I 3, art. 4 et sutv. » AboUlloa de la 
ncullé de disposer de sev Mens, soit à 
danse de mort . snlt entre-vifs , soit par' 
donation contr u-iueilc en liffne directf*. 
D. 7 mars IT9.">. = Quelles clauses 

Insérées dans les donations sont réputées 



non drritpji. T>. .% brum. an 3, art. 1»'. — 
Maintien ou réduction , en cas d'exis- 
tence d'enfans, des avantages stipulés 
entre époux encore vivans ou décédés 
depuis le décret do 7 mars 1795. Alt. t 
et 3. — Obligation de rapporter aux 
successions ouvertes depuis le 14 juillet 
1789, et qui s'ouvriront à l'avenir, toutes 
donations antérieures ou postérieures à 
cette époque. Art. 8 et 9. — Seules ex- 
ceptions. Art. 10. — Quotité dont il est 
permis de disposer. Art. 11. Voy. DUpù» 
«</ion«. e= Maintien des dons fkits, de- 
puis le 14 juillet 1789, aux domestiques 
peu fortunés, l). .i frim. an 2, art. l'^ — 
Exceptions à faire au décret relatif aux 
dons faits, depuis le 14 juillet 1789, en 
faveur des citoyens ayant «ne fortuné 
au dessons de disni mille lines. Art. S. 
= Les donations entre-vifs fïiltes depuis 
le 14 juillet 1789 sont nulles. D. 17 niv. 
an 2, art 1" — (]elles léiialemcnt faites 
antérieurement sont maintenues. Ibid. 
— Les dispositions contractuelles anté- 
rieures au 14 juillet 1789, qoi renferment 
en même temps des Itbéralltée e»tr»-«lfi 
et Irrévocables et une institntlonde blent 
à venir, n'ont d'effet quepourledonenlre^ 
vifs, SI l'insiiluanl vit encore, ou n'est 
mort (lue depuis le 14 juillet 1789. Art. 
2. — Tout bériticr ap|)olé à recueillir 
une snccession doit rapporter les dona- 
tions qui lui ont été faites. Ait • 
et suiv. — Est réputée non écrite 
loute clause impérathre ou prohibitive 
insérée dans les actes passés même avant 
le décret du septembre 1791, lors- 
qu'elle est contraire aux lois, aux moeurs 
eu à certains droits dont le donatahré né 
peut être privé. Art. 19. MaMHen» 
sauf reslrictifin, dos avantages Singuliers 
on réciproques stipulés entre les épouX 
encore exislans. j\rt. 1!> cl 1 i. — Main- 
tien des donations faites, par contrat de 
mariafîc, aux conjoints, entre le l4juiN 
let 1789 et le décret du 3 brumaire an S: 
Art. 19. — Fixation de la qnotlléilont H 
est permis de disposer par donation. Art; 
16 et suiv. — Maintien des donations 
alternatives faites antérieurement au 14 
juillet 178^). Art. 2">. — Inlerdiclion des 
donations à charge de renies viagères à 
l'un des béritiers présotnptifs on à sci 
deseemians. Exception. Qnidf è réfcard 
de celles faites depuis le 14 juillet 1789. 
Art. -tij. — Le présent décret doit être 
exécuté nonobstant toutes renonciations, 
transaction* et jufçemens intervenus an- 
térieurement. Art. 27. — Cas où les hé- 
ritiers du défunt peuvent, de leur chef, 
poursuivre le rapport des arantages an- 
nulés. .\rl. 2T. — Proits et obligations de 
la nation lorsqu'elle intervient par suite 
(le ciiniiseation. Arl. 30. — Les d<;ri.JtiLUiS 

qui, bien que grevées d'iuufruit, étaient, 

M. 
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quant à la propriété , ouvertes avant le 
14 Juillet 1789 , ne sont pas comprises 
dans le présent décret. Art. 33. — Autres 
dispoiUkMii déteradnaiit les ets où 
donatlona sont annulées , restfelnles ou 
niainicnnc?, et réfilant leurs cITels. Art. 

54 et sulv. = Solution de diverses ques- 
tions relatives au décret du 17 ni- 
vôse an ^. D. 'i-i vent, et 9 fruct. an 

5. = Délai de trois mois accordé pour 
l'insinuation des donations entre-vifs. D. 
24 gerra. tn 3. = Sont nulles les dona- 
tions faites par des émigrés, si elles n'ont 
date certaine avant le 9 février 1792. 
Exceptions. D. 1" (lor. an 3, art. 5 et 6. 
= L'enregistrement des donations enlre- 
vlfs doit être fait par les préposés de 
l'enrenistranent, et non parles grefQers 
des trimmaux de district. Pourquoi. D. 

55 therm. an 3. = Abolition de l'effet 
rétroactif des décrets des !i brumaire et 
17 niVose an 2. Ces décrets n'ont d'effet 
qu'à partir de leur promulgation. D. 9 
fruct. an 5. = Dispositions réglant les 
effets résultant de cette abolition. D. 3 
yeûi. an 4. s Prorogation du délai ae- 
cordé pour l'insinuation des actes con- 
cernant les citoyens rétablis dans leurs 
droits par l'anéantissement de l'effet ré- 
troactif des lois des 5 brumaire et 17 
nivose an i. L. 25 therm. an 4. = Dis- 
positions additionnelles et interprétatives 
inr In elDalt et i*exéentlon des lois an- 
térirâres relatives aux donations. L. 18 
plnv. an 5. = Droits d'enregistrement 
dus sur les donations et auties actes 
entre-vifs k titre gratuit. L. 9 vend, an 

6 , art. 17 et sulv. = En quelle valeur 
•ont rapportées aux successions les do- 
utlom biles pendant le régime du 
puder-monnale. L. 16 niv.an 6, art. 16. 
tc= Bases et taux des droits d'enregistre- 
ment ou de mutation sur les donations. 
L. ââfrim. an 7, art. 1o, 69, § 4, n't"; 
S 5, n» i" , § 8, n° 1". Voy. Insinua- 
îUok. es Nouvelle fixation de la quotité 
AspoalUe. L. 4 nerni. an 8. e « Loi 
relative aux donations {Cod. Hv.). 13 
(lor. an 11. = Celles en faveur des 
hospices ne peuvent être exécutées qu'a- 
près acceptation autorisée par le gou- 
vernement. A. 15 brum. an 12, art. S. 
Voy. Enregistrm9nt.es Mode d'accep- 
tation des donatfcn» ta faveur des hos- 
pices et établissemens de bienfaisance. 
A. 4 pluv. an 12, art. 1" à S. — Les 
actes conservnlnires peuvent être faits 
avant l'acceptation. Art. 4. Voy. Enre- 
ffistretnent , 'J'ramcription, 7 pluv. an 
18. ss Acceplalion d'ime donation de 
trots cents Irancs de rente pour le réta- 
blissement de l'institulion et de la no- 
mination annuelle d'une rosière à Sn- 
resne. D. 16 therm. an 13. r=Dans une 
donation de biens présens et à venir, 



faite par contrat de mariage, le droit 
proportionnel d'cnre|:;islrement est dû 
pour les biens présens , lorsqu'il est sti- 
pulé que le donataire entrera en jouls- 
.sanee de suite. Av. cons. 2i dée. 1800 
(n» 446). — Nouvelle Gsation des droits 
de mutation à percevoir sur les dona- 
tions de meubles ou immeubles entre 
parens ou étrangers, ou par contrat de 
mariage. L. 28 uvr. 1816, art. 53.=: Let 
établissemens ecclésiastiques recdkmut 
par la loi peuvent accepter, avec Tant»* 
risation du roi , les donations qui leur 
sont faites par actes entre -vifs ou par 
actes de dernière volonté. 1.. 2 janv. 
1817, art. 1*'.= Règles à suivre pour 
l'acceptation et l'emploi des donations 
faites en laveur dea établissemens ecelé- 
Biastiques et Ions autres étaMIsseniens 
d'utilité publique, en vertu de la loi du 
«janvier 1817 et de l'art. 910 du Code 
civil. O. 2 avr. 1817.= Le retour , en 
cas de suppression de l'établissement 
ecclésiastique donataire, ne peut être 
stipulé qu au profit du donateur. Av. 
eons. 30 mars 1822 , l«. — Dans quels 
cas et au proBl de qui la révocation 
pour inexécution des conditions peut 
ftre stipuli'e , 2". = Modération des 
droits d'enregistrement et de transcrip- 
tion sur les donations entre-vifs en ligne 
directe et sur celles faites par contrat de 
mariage. L. 16 juin 1821, art. 2.=: Par 
qui doivent être acceptées les donations 
faites aux établissemens ecclésiastiques, 
lorsque les personnes désignées par l'or- 
donnance du 2 avril 1HI7 sont elles- 
mêmes donatrices. 0. 7 mai 1826. 

Voy. Cotottjss , 30 sept. 1827 ; Don$ 
tt hâ»; EtMH$$»mm$ piiMies ; /mi- 
nuatton; Lucquei et A'omèfoo> 6 avr. 
1811 : Transcription, etc. 

Dons. Les corps civils ou militaires 
ne peuvent voter ou offrir aucun don, 
comme témoignage de la reconnaissance 
publique, sans autorisation du roi. O. 
10 Juill. 1816. 

Voy. Souicriptiont. 

Dons et ghatifications. Nul ne 
peut toucher, conserver, obtenir, ni 
faire liquider aucuns dons ou gratitica- 
lions , sans produire un certiGcat de ré- 
sidence. ËxceptioBS. D. 31 mars 1792. 

Voy. /ilsfisfons; Sieomp9iu9$ natity- 
nales. 

Dons KT legs. Conservation des dons 
et Icss fiiis aux domestiques peu for- 
tunes, depuis le U juillet 1789. D. .% frira, 
an 2 , art. 1«». — Exceptions à faire au 
décret relatif aux dons ei legs faiu de- 
puis le 14 Juillet ITW, en favenr des ci- 
toyens qui ont une fortune d'un capital 
au dessous de deux mille livres. Art. 2. 
— Dans quels cas et suivant quelles pro- 
portions sont maintenus on réduiu ler 



Digitized by Google 



DOR 



DOT 48& 



dons et legs à titre |>arliculier, faits de- 
puis le 14 Juillet 1789. D. 17 niv. an i, 
art. 34 à 45. Vof . Fortum. — Il peut 
être fait d«s dont aux écoles . lycées et 
antres éiablissemens d'instruction publi- 
que. Mode d'acceptation. L. Il flor. 
an 10, art. 45. — Les donations riiics 
aux écoles de pliarmacie sont accepitks 
par les préfets, avec rantoritation du gou- 
Tamemeot. L. âi genii. an 11» art. S. 
» Gomment et par qui sont acceptés les 
dOOl et lesrs faits aux hospicos et Hn- 
Missemcns de bienfaisance. A. 4 pluv. 
on Formes suivant lesquelles 

l'université peut recevoir les dons et 
legs. D. 17 mars 1808, art. 1.Ï7. = For- 
malitéa additioaneilcs pour racceptation 
dea dons et legs faits aux églises, sémi- 
naires et autres élnblissemens. O 10 juin 
1814. — Les éiablissemens eeelésiasli- 
ques peuvent iiccepter, avec l'autorisa- 
tion du roi , les biens à eux donnés par 
actes entre vifs ou de dernière volonté. 
h. t janr. 1817, art. t". = Régies à 
aulTre pour l'acceptation et l'emploi des 
dons et lofis faits en faveur des éiablisse- 
mens ccclésiasliques ou autres d'utililc 
publique. O. î2 avr 1SI7 

Voy. Acceptation de dons et legs; 
Donations ; Etablissemens jwAlnt ; 
X«ff«; iSticoaavfofia; Tutanun», 

Dons HVTiTBLa. Bases des droits de 
mutation ou (rcnrcgistremcnl et mode 
de perception. I). ,"» déc. 1790, art. 5 et 
suiv. -r^ Maintien des avanlapcs récipro- 
ques stipulés entre époux , d<!puis le 14 
Juilletl?89. D. 17 nIv. an 2, art. ir>etl4. 

Vof. /fiaintMiKoi», 6 Arim. cl 84 germ. 
ans. 

Dons pathiotiques. * Libération 
des trésoriers des dons patriotiques. D. 
17 juin 1791. = * l es dons provenant 
de la dépouille des éi^liscs seront réunis 
dans un seul local. D. 8 frim. an â. = 
* AégaiarlsatiOD des dons patriotiques et 
tolontaires offerts pour la défense de la 
patrie. D. 27 mai isi:, 

Voy. Contribution ]iatrio(i(iue. 

DoRDOGNB (Département de la). 
Formation de ce département : sa divi- 
sion en districts sous le rapport admiois- 
tratir. D. 3& fév. 1190. = * Réduction 
des Justices de paix. A. 17 Twd.. plov. 
an 10, et r> brum. an 11. — * Autorisa- 
tion d'un impôt extraordinaire pour l'a- 
chèvement des routes départementales. 
L. ti mal 1825. = ♦ Le chef-lieu de la 
justice de paix de Grignols est tfaniléré 
â Saint- Astier. 0. 10 juin 1829. 

Donooem (miTifenn). Conditions aux- 
quelles est accepK^e l'offre faite par les 
sieurs Balguerle-Sarpet et C'«, de prCler 
un million cinq cent iriille francs pour 
rétablissement d'un pont sur la Dor- 



13 mai 1818. =: Autorisation de la com- 
pagnie du pont de la Dordogne, établie 
a Uordeaui. O. 9 sept. 18ia. 
DoTATioitnBtACOonoivivB. De q[ae1s 

biens elle se compose ; réprime, adminis- 
tration et emploi de ces biens. S. C. 
50 janv. 1810. =: Fixation de la dota- 
tion de la couronne. L. 8 noT. 1814. 
Voy. DofMin» d$ la eouromiêi Lkt§ 

DoTATiom. Loraque rempereor au- 
torise l'échange ou I aliénation de biens 
composant des dotations en pays étran- 
ger, le prix doit èlr ' craplojé en acqui- 
sition de biens en remplacement sur le 
territoire français. S. C 14 août 1806, 
art. 3 et4.— Os ou unchef de famille peut 
être autorisé à 'créer une dotation en fli- 
vpur de son fils aîné; mode de transmis- 
sion des biens. Art. 5. — Ces biens n'ont 
et ne conicrcnt aucun droit ou privilège. 
Art. a. — Les actes d'autorisation de 
fondation ou d'échange sont communi- 
qués au sénat. Art. 7.= Délai dans le- 
quel les poraesienrs de dotations en paya 
ctranger doivent en vendre les biens, et 
les convertir en rentes ou domaines dans 
I intérieur de l'empire. Mode d'exécution. 
D. 5 mars 1810 (n' 476), art. 12 à 14. = 
Les dotations accordées pour services et 
non attachées à des titres, sont assimi- 
lées aux majorats, quant aux règles de 
possession et de transmission. D. ' mars 
1810 (n" 477) , art. 1" à 3. — Conditions 
exigées pour qu'elles soient le commen- 
cement de la dotation d'un titre. Art. 4 et 
5.— Dispositions concernant l'enregistre- 
ment et la délivrance des lettres ou bre- 
veta d1nvc8titnre,d*lnseripUon on decoB- 
firmatlon, les pensions des veurea, et«. 
Art. 6 à 27. — Mode de délivrance et 
taux des expéditions des actes et titres 
émanés du conseil du sceau. Art. 28 et 
29. — Les dotations concédées par l'era- 
pereur» et consistant en renies sur 1 état 
on en actions sur les canaux, doivent 
être Immobilisées ; en quelle forme. Con- 
ditions auxquelles elles peuvent être 
aliénées. Art. ~À) el sulv. = Décret qui 
réunit et organise en société les dona- 
taires de cinquième et de sixième classe 
en rentes sur le Monte-NapoleoDC, pour 
la Joulssanee des rentes affectées à Tenu 
dotations. 2" sept. 1810 (n» 74). = Autre 
soriété pour les donataires de quatrième 
el de cinquième classe, dans les ancien- 
nes provinces westphalienncs et dans le 
ci-devant pays^d'ilanovre , ainsi qu'à 
Bayrentb, a Errurt et à Fulde et Hanau, 
pour Tadminlstratlon et la Jouissance dei 
biens et revenus attachés à leurs dota- 
tions. D. 23 sept. 1810 (n»7S).=:» Les 
donataii;esdes|)aysdc Fulde et deHanaa 
sont réunis à la société des dooatairea 
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rdatiTCS à te pcrc>-ption des rermus des 
dotations de quatrième , cinipiicme cl 
siiieme classes, niitérieiires au I" jiin- 
vler isn. D. 'iijiinv. IMl 1 . — Attnbu- 
Uoos respeclives du conseil du sceau des 
titres ei de ruilendant du domaine ci- 
traofdinaire, relsUveroeni «ui dotatlou 
erééei sur re domaine. D. 14 oet. 1811. 
— Dispositions réglant la transmission 
des dotations de sinieine classe accordées 
pour cause d'amputation, de blessures 
graves, ou en récompense de services 
militaires, à défaut (fenrans mAles des 
daoatâire». D. 3 Jaov. 1813. = * Dispo- 
•hiom rataifves mx pensions des veu\ es 
de tituteires de majora ts. D. lï août 
1812. = Dispositions relati\es a\i\ trans- 
cri|)ti(ins cl aux inscriptions à premlre 
•u bureau de la conservation des liypo- 
llièques, pour les biens et rentes faisant 
pwtle des dotations dans l'intérieur de 
l'empire , el au rachat des rentes et re- 
devances, et des dîmes ou autres presta- 
tions de celte nature dues aut donatai- 
res D. ±1 di'c. 1SI:>. - * Sur les dota- 
liOQS de qaalriêiue ei cinquième classes, 
iom tas Ment font situés dans la partie 
4w ynnrfaees wcstphallennes réunie à la 
Fraiwe par sotte du sénatus-consulic du 
13 dt'cembre 1810. D. 0 mars LSI",. 
* Les donataires de quatrième classe, 
en lllyrie, seront réunis en société pour 
l'administration et la Jouissance des 
è teDB -fendi, rentes et redevances. D. 
% atr. 1815 (n» 560). == * Les donataires 
<le revenus sur les mines, en Illjric, 
seront réunis en société pour l'adminis- 
tration el la jouissance en commun. D. 
« avr. 1813 (n» rm\.^* Manière <lc 
constater les remplois et les échanges 
des biens aflieelés atn dotations créées 
tarie domaine extraordinaire. D. 4juill. 
1815. = ♦ Des pensions affectées sur les 
dotations constituées sur le domaine ex- 
traordinaire. D. 11 nov. 1813. Auto- 
risation accordée aux dilfcs de Tarcntc 
«ide t^eggio, el à tous autres titulaires 
de dotations dans le royaume de ICapies, 
4'en faire telles disposittonc qu'ils Juprc- 
tont convenables. O. 18 sept. 1814, 
art. 1". — Emploi à faire des cessions 
de ces dotations. Art. 2. = Formation 
«t répartition d'un fonds de secours en 
laYeur de* donataires qui ont perdu leurs 
dotaliOM. D. 6 avr. 18in, art. S à 7. s 
Sont nulles toutes dispositions et aliéna- 
tions faites ou à faire par les donataires 
au préjudice du druit de retour assuré 
au domaine evlraorduiaire par les litres 
constitutifs des dotations et majorais. O. 
7 août 1815. = Les biens de la famille 
^ Booaaparte , qui ont Mt retour par 
l'effet de la loi du janvier 1816 , sont 
«ffectés aux donataires du domaine ex- 
UnonDiMiie de mième, clatmèBw «t 



de quatrièmè classe. O. Ittâi 1816 '» 

art. 1". — Kt aux militaires des armées 
royales de 1 Ouest el du .Midi, amputés 
ou mis hors de service par suite des évé- 
nemens du mois de mars 181.'>. Art. 3. 

— l\cgles de répartition de ces secours. 
Art. 4 et suiv. — La rente de six cent 
soixante-dix mille francs, formant la do- 
tation du ducbé de Guastnlla, conserve 
l'affeclation désiftnéc en l'art. 1" de 
l'ordonnance du 27 mars IHKi Art. = 
* Annulation des annuités, éclnies et 
non payées, souscrites au profit des 
caisses du sceau el de la Léuion-d' Hon- 
neur par les titulaires de dotations si- 
tuées Imms du ros.iuiiie O --'ijuill. I81G. 
r= Les dotations reveisiljles au domaine • 
eilr.iordinaire feront retour au domaine 
de l'état. L. 15 mai 1818, arU 95.— 
Etat à dresser el i présenter aux cham- 
bres des donataires et de leurs veuves. 
Art. 'J7. — Secours li accorder à ceux 
des quitrième, eiiiquienie et sixième 
class<'s, aux amputés, aux orplielins, etc. 
Art. 98. — Comment sont traiiés les 
vétérans. Ihid. = Abrogation de l'art. 
96 de la loi du ! > mal 1818, qui as- 
simile les vétérans des camps de Ju- 
liers et d'Alexandrie aux donataires des 
quatrième, cinquième et sixième rlas^es. 
L. 14 juill. 1819, art. 8. =(>mnieiil il 
est fait emploi du produit de la réserve 
des actions de la tianque de France af- 
fectées è des dotations. 0. 13 sept. 18tao. 
= Pensions accordées aux donataires 
français dépossédés de leurs dotations en 
|>ays étrangers, ainsi qu'a leurs ^ cuves 
et enfans. L.iiti juill. iSil, arl. l"el^ — 
Réversibilité de ces pensions et de celles 
énoncées en l'art. 5. Ibid. — Pensions ac- 
cordées aux militaires des armées royalfii 
de l'Ouest et du M idiassImlMsaox dona- 
taires. Art. 3. — Aux veuves en posses- 
sion de pensions sur les dotations. .Art. 4. 

— Ces pensions ne sont pas sujettes aux 
prohibitions du cumul. Art. 6. — Délai 
de cinq ans accordé aux titulaires de 
dotations sur les canaux pour la récla- 
mation de leurs actions, après lequel 
délai les anciens propriétaires ont droit 
à la j'Mi i'-s.ince jinn Knire. Ar(. 11. — 
Semestre quidoitéliclaisseala caisse des 
consignations comme garantie. Art. lâ. 

— Temps on événemens qui rendent 
définitive ta joofssanee provisoire des 
anciens propriétaires Art. 13. —Aperçu 
du nombre des donataires <le chaque 
classe, de leurs vemc'^, uieres ou sœur», 
qui pourront rei eMtir une indemnité sur 
le fonds du d< iii ime extraordinaire, ainsi 
que du nombre des militaires des armées 
royales de Itkiest et du Midi, amputés 
ou mis hors de service par suite des 
événcmens de 1815, et qui n'ont ptk 

> «iMatvde^eMioBi.'riMeti^ l»/lfii.«fe 
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* NouvcIIp forme pour los actions sur 1rs 
caïaui d'Orléans et de Loii^, alTeclécs à 
été dotations et rendues an andciiB 
lUMittUIrM. O. Si rév. 18». 

Voy. Domaine extraordinaire; Ma- 
jorais ; 7'itres. 

Dotations spécialks de cohps et 
tTABLisSKMENS prBLics. Vov. Caisse 
êu iHVuli4et de la marine ; Chambre 
4ê» fMrira; Ecoles militaires; Ecoles 
êeeondaires ecclésiastiques ; Hôpitaux; 
Hospices ; Invalides de la guerre ; Lé- 
gion-il' Hnntii'itr ; Ordre de Saint Louis ; 
Sénat conservateur ; f uit-er.%ité. 

Dots. Taux, formes et conditions du 
rachat des droits (éodasx appartenant 
aax femmes maHées dans les pays où 
les dots sont Inaliénables. D. 5 mai 1790, 
art. 7 et suiv. r^- Mode de liquidation et 
de rachat (l« s n-nU"; foncières, dans 1rs 
pa>s ou Its (lois sont pareillement ina- 
iK^nables. D. 18 déc. ITÎK), lit. 2, art. 4 
et 11. = Forme ei taux du rachat des 
«initi selfoeuriaux ou fonclen, dans le 
pays où la dot est aliénable du consente- 
ment de la femme. D. 13 avr. 1791, 
tit. 2, art. il PrtMcvemcns qui peu- 
vent êire faits sur les biens des condam- 
nés pour ddlcr leurs enfans. Cod. pén. 

sept. 1781 , 1" part. , lit. 4, art. 5 et 
6 , «t cod. 3 brtm. an 4, art. 47S. » Les 
cl-devant religieux et religieuses, appe- 
lés à recueillir des successions concur- 
remment avec d'autres iiéritiers, doivent 
rapporter les dots qu'ils ont reçues lors 
de leur profession. D. .*"» brum. an 2, 
art. 7, et 17 dît. an S, art. 6. = Bases 
et tant d«t droits d*eBrefilt t re men t. !.. 
9 rend, an 6, art. 19; 42 frim. an 7, 
art. (JRet69; 28 avr. 1816, art. 5ô, m 
fini , ( t Itj juin 18^1, art. 7>. — En quelle 
valeur sont payables les dots constituées 
ou reprises pendant la dépréciation du 
papler-moMuie. L. 16 niv. an 6 (n« 403), 
art. iSàlS, ct<7 therm. an 6, art. SS 
etîe. = I/ar». i:> de la loi précédente 
ne fait pas obstacle aux réduclioiis aux- 
quelles les dots .sont assujéties, lors- 
qu'elles excédent le montant d'une por- 
tion hérédiiaire sur les biens «lu consti- 
tuant. L. 16 niv. an 6 (n» 404) , art. 6. 
= Les rèligtenses peuvent, en renonçant 
à leur pension de retraite, affranchir 
leurs familles du paiement de leurs duls 
dues à la répuhliiiue , i ummc représen- 
tant les maisons reli^ieuses supprimées. 
Formalités et conditions prescsnles en 
pàreil cas. A. 37 niv. an 9. 

Voy. Omtratn de mariage; Dona^ 
tions; Epoux; Femmes. 

Douai. * Kiablisseuieut d une bourse 
de coiiimerce, et fixation du nombre des 
agens de change et courtiers. A. 6 mess, 
an 9. = D un constll dB pMllMNIIIPes. 



Douaire ©b T.'iMPÉnATRic». L'cra- 

Ereur peut le fixer et l'assigner sur la 
le cIvUe. S. G. O. SS flor. an il. 
art. 15. — Ses successeurs ne peuvent 
rien changer à ses dispositions. Jbid. ~^ 

1. e douaire des impératrices est à la 
charrie de l'étal. Comment et à quelle 
é|>oque sa quotité est fixée. S. C SOJailt. 
181U, art. 54. 

Doi;AIRB DR LA RRIXI. Il RSl flvé 

à quatre millions par an. D. 9 juin 1791^ 
et 26 mai 1791 (l" décret), art. 10. 

DouAiui s. M)iilili(n) des effets résul- 
tant, qutinl au douaire, de la qualité 
féodale ou censuelle des biens. D. 
15 mars 179U, tit. l**", art. 13. = En 
matière de domaines congéables, les 
édifices et superficies sont réputés im- 
meubles, quant au douaire des veuves 
des domanicrs. D. 7 juin 1791. = Le 
rachat des droits seigneuriaux et rentes 
foncières, affectés à un douaire , est fait 
à la charge du remploi , sauf consigna- 
tion dn prix par le redevable. D. 15 seM. 
1791 (n» Iti), art. 1" à S.^ElTetsdU 
divorce quant au douaire. D. 20 sept. 
179-i, ^ 5 , art. 4 à 7. = Dans quels cas 
les Intérêts dus pour douaires sont paya- 
bles moitié en nature. D. "S brum. an 4 
(n« 268), art. 3, § 4. = Cas où te 
nonaln» piréfix est acquitté en numéraire 
métallique, sans autre réduction ni li- 
mitation que celles dont la dot elle- 
niôme est susceptible. L. 16 niv. an 6 
(n° 405), art. 14; 6 Hor. et 27 therm. 
an 6. 

Voy. Contrat» de wnnùnoi Done^ 
tiont; Doit. 

DoUANRS (.\DMIMSTnATI0N, K&WBtr 

CK, coNSKiL r.T RÉGiF i»Esi. Création et 
orpaiiisation de la régie des dduanes na- 
tionales. Nomenclature des divers em- 

floyés etieursfonclions.t'autionnemens. 
ixalion de la dépense de la régie. Re- 
mises accordées aux receveurs el sut 
pisseurs sur le produit des recettes. Stm- 
pression des bureaux des traites. D. SB 
avr. 1791. •"- La perception des droits 
de traites est conliée à une régie inté- 
ressée sous le titre de régie des douanes. 
D. 9 mai 1791, art. 1«'. — L'adminis- 
tration eemrale estéiaiille à Paris. Art 

2. — Mode d'admissIOD el de nomina- 
tion des régisseurs el des divers préposés 
et employés. Art. 3. — Causes et mode 
des destitutions. Art. 4. — Serment et 
mode de prestation. Art. 6. — Les re- 
cettes sont versées aux caisses de dis- 
trict. Art. T. Les caisses sont vérittéet 
par les municipalités et les directoires de 
district et de déparlement. Art. 8. *= 
Disposition'^ nnalopues à celles du décret 
précikicni. INlode de versement des re- 
cettes à la caisse dn district: Ici recè- 
yvm itedMiict^ penieai éice pmmé- 
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leurs ou »ten$ des douanes. D. 27 mai 
1791 {n<"£yi). — AUributions, droits cl 
devoirs eo ce qui touche la perception 
des droits, les saisies eiprocès-veriMux, 
la poursuite et la réparation des frau- 
des el coDlraventioiis. D C notU 1791 , 
tit. 1" à 12. — Les bureaux douaiirs 
np peuvent éhe établis un .su;)[iriiiH'.s 
qu'en vertu de décrets du corps Icgislatir. 
Tit. 13, art. 1". — Enseigne ou ta blesu 

Iql doit 6tre placé à Ja porte de cbaque 
ureau : tarir, lois et doctimens qui doi- 
vent être à la disposition de ceux qui 
veulent en prendre connaissancp. Art. 
3. — Kn quels lieux peuvent ou doivent 
être placés les barrières, bureaux, por- 
tes ou clôtures destinés à la surveillance 
detJhmUèrqSyAinai que les bureaux de 
TCcettetindMnnftédae aux propriétaires 
obligés de céder leurs terrains ou mai- 
sons. Art. 4. — Temps pendant lequel 
les bureaux doivent être ouverts ; res- 
ponsabilité des commis à cet égard. Art. 
5. — A quelle condiUon II cit permis à 
la régie de .tenir en mer, oo sur les ri- 
vières, des vaisseaux, patadies et cha- 
loupes armés.- visites que peuvent faire 
les préposés montés sur ces pataches. 
Art. 6 et 7. — Des préposés peuvent 
être mis à bord de tous les bàtimeos en- 
trant dans les ports et rades; devoirs des 
capitaines et ofOciers envers eux; TlaUea 
que les préposés peuvent faire. Art. 8. 

— Les chargemens el déchargemens des 
navires ne peuvent avoir lieu que dans 
l'enceinte des ports où les bureaux sont 
établis, sauf le cas de force majeure : 
heures auxquelles ils doivent avoir lieu. 
Art. 9. — Visites permises sur les vais- 
seaux et autres bitimens de guerre. Art. 
10. — La régie ne peut avoir de prépo- 
sés âgés de moins de vingt ans : seuls 
cas où elle peut en admettre qui aient 
plus de trente ans. Art. IS. — ' Serment 

ÏB doivent prêter les préposés : mode 
prestation. Le changement de rési- 
dence ne nécessite pas im nouveau ser- 
ment : ce que le préposé doit faire alors. 
Art. 12 et 13. — Protection et assistancp 
due aux préposés. Art. 14. — Ils ont le 

Krt d'armes .pour l'exercice de leurs 
. leliona. Art. 1$. — Ht lonl Aanoosés 
dec tolellas, curatelles et autres cnarges 
publiques. Fbid. — Ils doivent toujours 
être munis de leurs commissions et les 
exhiber à la première réquisition. Art. 
i6. — Ecusson qu'ils doivent porter. 
/Md. — Seules causes pour lesquelles 
leun traitement, gTati6caltoiis ot Ano- 
luroens peuvent être saisis. Art. 17. — 
Us peuvent faire les exploits et autres 
actes du ministère des huissiers. Art. 18. 

— La régie est responsable de leurs faits, 
sauf son recours. Art. 19. ^ Ce que doit 
Mre le Juge, loaqa'U t a Itea d'^pfoaec 



les scellés chez les préposés. Art. 21. — 
Privilège et hypothèques de la régie pour 
le paiement des débets et des droits de 
douane. Art. 2â et 23. -> Ce que doii 
flsire tout préposé destitué de son em- 
ploi ou qui le quitte. Art. 2i. — Durée 
(les prescriplions pour ou contre la ré- 
gie. -Art. '2">. — Tenue des registres; foi 

au'ils opèrent en ras de |)erle des expé- 
itions; par qui ils sont cotés et |>ara- 
phés. Art. 26 à 28. — tes préposes dot- 
vent énoncer le titre tm vertn duquel les 
droits sont perçus, et CD justifier s'ds en 
sont requis. Art. 29. — Ils np peuvent 
pereevdir d autres et plus forts droits 

?ue ceux lixés, à peine de concussion. 
bid. — Les droits jiloivenl être payés 
comptant : crédits m» les tmwm 
peuvent faire. Art. SO et SI. •—Formes 
et effets des contraintes ; défense aux ju- 
ges de refuser leur visa et d'en arrêter 
ou suspendre l'exécution : seuls cas où 
les oppositions sont recevables. Art. 
32 et 33. — Cas où les préposés i;)euvent 
poursuivre la firaude. el même la saisir 
en-deçà des deux lieues des efttes et 
frontières. Arl pl "fi — * Alloration 
d'une indemnité au\ forts de la douane 
(le Taris, a eause de leur suppression. 
D. t.'; août 1792. := * Le nombre des 
régisseurs est réduit à trola. D. 14oet. 
. 1782. as * Attribution aux neeveursdes 
douanes de la perception attribuée par 
le décret du 9 août 17'J1 à des receveurs 
particuliers nommés par les tribunaux 
de commerce. D. 30 déc. 1792.= * Au?- 
mcntation du traitement des préposés. 
D. 11 mars 1793. = *La perception des 
droits de feux, phares^ baUsoge est at- 
tribuée aux légissfurs des douanes. D. 
2Savr. 179:>. ~* Nombre et traitement 
des préposés du service extérieur. D. 
29 juin 1795. = * Pensions des pré|>0sé« 
de la régie et des commis supprimés. D. 
24 Juin. 1793. = Les matières de com- 
merce extérieur sont distraites des mi- 
nistères de l'intérieur et de la marine, 
et attribuées aux douanes. D. 21 sept. 
1793. — Distraclion de la régie des 
douanes du ministère des contributions 
publiques, et réunion à celui des affai- 
res étrangères. Formation d'une com- 
mission de réorganisation. D. 17 vend, 
an S. = Responsabilité de la régie des 
douanes en ce qui touche l'importation 
des marchandises anglaises : vingt ansde 
fers contre les agens contrevenans cl au- 
tres personnes. D. 18 vend, an 2, art. 2 
et 3. s * Dispositions relatives aux che- 
vaux des employés des douanes. D. SiS 
vend, an 2. = * Renchérissement du 
prix des plombs apposés dans les bu- 
reaux. D. a brum. an 2. = Les prépo- 
sés doivent envoyer, au conseil exécu- 
tif, le.deniier Jour de cbaque déoado. 
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DOU 

l'état dei bètlmeiM auxquels ils ont dé- 
Uné du aclei de franciution. D. 7 
bram. an 9, art. i". — Les préposés 
sont tenus, sous peine de dostiiuUon , 
d'afficher chaque jour, danslour Lurciiu. 
l'étal des bàtimens, denrées et marrluin- 
dises entrés ou sortis de la veille : énon- 
riaiions que cet état doit reurermcr. Art. 
S. — Knroi ci puUicatioa périodiiitte 
ifca états de naTlf^atton et de eommeree. 
Art. et «iiiv.— Stippression du bureau 
ccnlial des douanes et des lr»n.s régis- 
seurs. D. '26 frim. an 2, art. i»^ — Les 
douanes nationales furmcnl une divi- 
akm du département des alTaires éiran- 
gèrea. Art. S. — ^olnbre desclkefs et 
eommlc : trattemens et frato de Imreau. 
Art. 5. — Suppression des directeurs , 
aftens, vérificateurs, inspecteurs et com- 
mis employés à la balance du connneree. 
Art. 4. — Division de la France cnqua- 
ranle inspections. Création, Tonctiow et 
traitemcna de quaraiiteliirâecteiuriaiD- 
Inilana. Art. S et nitv. — Lea états de 
navicatlnn et de commerce sont déposés 
au chef-lieu de chaque insjjection, et af- 
fichés à la porte de chaque bureau. Art. 
9 et 10. — Les appointemens de tous les 
préposés et tous les frais auUwiaéa par un 
décret» sont payés par les iccevenra. 
Art If. — I/eieédant des recettes est 
▼ersé tous les quinze jours à la recette du 
district. Art. 13. — Quid'/ si la dépense 
excède la recette. .\rt. 13. — 1/état de 
comptabilité est afiiché à la porte de 
chaque bureau. Art. 14. — L'état gé- 
néral des recettes ei dépenses de chaque 
Impeetieoeat afBehé au bureau du chef- 
lieu et envoyé au conseil eiécutif. Art. 
15. — Le traitement de rinsi)ecteur ne 
peut être payé que sur un ordre du con- 
seil exécutif. Art. 16. — Contraintes qui 
doivent être décernées par les receveurs 
deschefs-lieui d'inspectioii contre les in- 
specteurs qui ne déposent pas dans leur 
bureau les ét.ntsde navigation, commer- 
ce et comptabilité. Art. 17. — Contrain- 
tes à décerner par les receveurs de dis- 
trict contre les receveurs qui ne présen- 
tent pas leur compte visé par l'inspec- 
teur: arrestation du complaMe jusqu'à 
la reddition du compte. Art. 18. — Les 
d^ngemens des chefs-lieux d'inspcctiotrf douanes 
et les mouvemens des inspecteurs d'une 
inspection à l'autre ont lieu par ordre 
du conseil exécutif. Art. 19. = * Décret 
qui prescrit la eoafeellao des étals de 
navigation, de commerce et de compta- 
bilité prescrits par les décrets des 7 bru- 
maire et "id frimaire an i2. 7 vent, an 2. 
= Les préposés reçoivent une commis- 
sion du conseil exécutif : ils en sont tou- 
jours porteurs, ainsi que du code. D. 4 
Strai. «tt S» Ut. 4, art — Peines 



de leurs fonctions. Art. 2. — L 

tre les préposés qui reçoivent quelque 
récompense, gratifieatioo ou présent : 
absolution des coupables qui dénoncent 
la corruption. Art. ."jet 4. — I,a répu- 
blique est préférée à tous créanciers 
pour droits, conliscation, amende et res- 
titution, et avec la contrainte par corps. 
Tit. 6, art< 4 — ^Tout préposé a droit i 
la moitié du produit des amendes et con- 
fiscations : l'autre moitié appartient à la 
république. Art. 6. — Dispositions nou- 
velles pour la constatation, la poursuite 
et la répression des contraventions. Art. 
7 à 90. — Prohibition de toutes transac- 
tions, compositious. départs et remises 
ayant ou après le justement. Art SI. — 
Tous les cuiid.uiinés sur une saisie sont 
solidaires pour la conliscation et l'amen- 
de. Art ±2. — Défense aux juges de mo- 
dérer les droits, confiscations ou amen- 
des. Art. SS. — Suppression du bureau 
de douane particulière de Paris. Tit. 7, 
art. S. = Dans quelles circonstances, 
après quelles formalités et par qui il peut 
être fait des remises sur les saisies. D. 
^■î brum. an3. * Rapport des disposi- 
tions des décrets des 2ti frimaire et 7 
ventôse an -i concernant l'affiche des 
étata de navigation et de comptabilité. 
D. 8 tberm. an 3. ss Modifications au 
décret du 4 germinal an 2 , en ce qui 
touche les procès-verbaux, saisies , con- 
fiscations et jupemeiis. U. I i fruct. an 
5. — Dispositions relatives au jugement 
des instances, en matière de douanes , 
dans les départcouns réunis par la loi 
du 9 vendémiaire an 4. A . 23 germ. an 4. 
(Arrêté interprclatlf du précédent. 
(lor. an t. Voy. plus bas 37 thermidor 
an i. ) ^ ■* Mode et conditions des rete- 
nues permises aux préposés des douanes 
sur les marchandises importées et ex- 
portées. L. 4 Oor. an 4. ss * Arrêté qui 
rapporte celui du S8 floréal an 4, con- 
cernant les instances en matière de doua- 
nes dans les neuf départemens réunis, et 
qui ordonne l'exécution des déi rets de» 
4 germinal an 2 et 14 fructidor an 5. 
27 therm. an 4. = * Extension aux neuf 
dépaitemena réunis du mode de procé- 
der dans Tes Instances en matière de 
L. 3" vend, nn — Organi- 
saiioiidu service di s douanes. Tableau 
iii(ii(|iiaiit les ciiiplois, le nombre et le 
traitement des emplojés et les bureaux 
de perception. L. 23 germ. an 5. s= Re- 
tenue à faire sur les trailemens et le pro- 
duit des confiscations et amendes pour 
former un fonds de retraites. L. '2 Aor. 
ans, art. 1". — Taux de la retenue. 
Art. "2. — Fixation des retraites et con- 
ditions d'admission. Art. 3 à — Epo- 
ques depalenenl. Art. 6.— Fonds pour 
1» tnltepNut H laguéflMmdwcaipinièi 



blessés dans leurs fondions. Art. 7. ^ 
B^es pour le parUge du produit des 
cooiDscaUons etameôdcs. A. Sfruct. an 
S. = Arrêté relattr an placement des 
bureaux de la régie dans les communes 
frontières. 29 frini. nn il ^ l onclion- 
naires dont les préposiLs doiveni se faire 
accompagner dans leurs visites domici- 
liaires pour la recherche dea marchau- 
dlces «ngliiKa. A. 9 vent, an 6. » *Dia- 

Cositions relatives à la translation des 
urcaui et dos brigades surics nouvelles 
froniicrcs. A. 9 prair. an G (n'" -iîiH,. - /- 
* Dispositions relatives aux avances et 
débets des comptables de l'ancienne ré- 

B'e des douanes. L. 14 mess, an 6. = 
roils d'enregistrement dus sur la pres- 
tation de serment des gardes et autres 
employés. L. 2i frim. an 7, art. 68, § ô, 
3", et § 6, 4». - * Los prép*jsés sont dis- 
pensés du service de la garde nationale. 
A. 17 pralr. an7. =♦ Uniforme des pré- 
potéi DabUueUement armés. A. S5 piuv. 
•D^sTaux des eaultonnemens des 
préposés. L. 7 vent, an 8. Voy. CauUon- 
nemens. = Création, travaux, tournées 
et Iraiiemens d'un directeui -gt^néral et 
de quatre administrateurs. Leur réunion 
en conseil d'administration pour !<' Jn- 

Sèment des affaires contenUeuses. Mode 
e nominatloia des direeleurs, ins|»ec- 
teurs, contrôleurs et receveurs. A. !*f) 
fruct. an 9.= * Uniforme du directeur - 
général, des administrateurs et des em- 
ployés. A. 7 frira, an 10. — Organisation 
et composition de délachemens ou rom- 
pamies d'éclaireun employés sur l'ei- 
trime frontière pour empêcher la con- 
trebande. A. 16 frim. an 11, art. 1" à 

13. — Peines contre les contrebandiers 
qui, ayant fait résistance, tuent ou bles- 
sent des mditaires ou des pré]K)sés. Art. 

14. — Règlement et mode de répartition du 
ivoduii des saisies. In fine. = Ltt mai- 
«om et emplaeémens loués pour les éta - 
bHssemens de douane, sont romi';, lors- 
qu'il y a lieu, ;m\ propriétaires, moyen- 
nant indemnité. A. !2S [>luv. an 11. = 
Peines contre les douaniers qui favori- 
sent la contrebande. L. 15 llor. an 11, 
art. 6. Voy. plus bas SI aTrU 1818. 
Augmentation de fa retenue sur tes trai - 
tcmens, pour assurer des pensions aux 
veuves des administrateurs et préposés. 
Taux des pensions et conditionsd ailmis- 
sion. A. 2.') tberm. an ll.=Lcdircc- 
teor-féDéral peut autoriser la mise en 
jugement des préfMwés. A. S9 therm. an 
11 (n* lIOi. ss* Autorisation d'une 
transarlion sur des indemnités adjugées 
aux préposés. A. 20 therm. an 11 
(n"lll). — I/r\c(iifiori «les lois et des 
arrêtés du gouvernement sur les doua- 
nes est exclusivement attribuée au mi- 
IliMrades inaM : le diNcteur-cMai 



n'a de travail qu'avec ce ministre. A. 41 
vent, an 12, art. 1«'. = Quels sont ItfS 
droits des préposés qui ont pris ou eoÉ- 
courn à faire prendre des vaisseaux en- 
nemis. At. rons. 4avr. 1809. == Les em- 
ployés sont justiciables des cours pré- 
vôtales de douanes pour les crimes et 
délits commis dans leurs fonetions. D. 
18 oct. 1810, art. S. — Les employés qui 
découvrent et arrêtent la fraude, mais 
sans arrêter les fraudeurs, n'ont droit 
qu'à la moitié de la part qui leur est at- 
tribuée dans les conlisealiotis ■ à qui l'au- 
tre moitié est réservée. Art. 2(). — Ob- 
jets sur lesquels il est défendu de faire 
des transactions: autorisations nécessai- 
res lia validité des transactions suivant 
l'importance des affaires. Art. 23 etS4. 

— Comment est réglée et sur quels 
fonds e>;| [irélevée In srmune à ilif;tnl)uer 
entre les employés qui ont concouru aux 
saisies, lor.«que les marchandisesdoivent 
être brûlées. Art. 27. e= Il peut être 
pris inscription hypothécaire en vertu 
des contraintes décernées par l'adminis- 
tration des douanes, on exécution de 
l'art. 52 du décret du G aoi'il 1791. .\v. 
cons. 12 nov. 1811. Voy. Contraintes. 

— La direction générale des douanes est 
réunie à la direction générale des con- 
tributions Indireetes. O. 17 mat 1814. 
(1 Ile en etf sépnrée : nomination dv dl- 
recteur-general. U. "2"; mars 181.1.) = 
Mode spécial de poursuiie, de jugement 
cl de répression des délii.s commis en- 
vers ou par les préposés des douanes , 
tels que rébeUion et prévarication, et 
contrebande avec attroupement et port 
(l armes. L. 17 déc. 18li, nrl.2i. Voy. 
plus bas 28 avril l«l<;. ^ Nouvelle liià- 
tion des f autioniiemens des divers em- 
ployés et préposés des douanes. L. 28 
avr. 1816, finances, art. 8T et l'état 
n» 6, pag. .121. Voy. Cauttmnmms.'^ 
Les employés de» douanei ont qualité 
pour constater toutes les fraudes sur le 
tabac, procéder aux saisies, et coii>tiliier 
prisonniers, dans rerlains ens. les mlpor- 
teurs et fraudeurs. Contril/utions indi- 
rectu, art. tS3et224. — (Quelle fol est 
due aut procès-verbaux des enqiloyés 
(levant tes cours prévètales. DowtM» , 
art. 49 et .*)0. — Les préposés prévenus 
de forfaiture comme ayant fait ou favo- 
risé la contrebande soiil jiKliciables des 
cours prévôtalcs : ils peuvent être, dans 
ce cas, poursuivis sans autorisation du 
gouvcnmnent : peines drat . ils aont pas- 
sibles. Art. .13 et — Abroftatlon de 
l'art. 33 de la loi du 17 di'cemhre 1811. 
relatif à la poursuite et au jugement de 
certains délits commis envers ou par 
les préposés des douanes. Art. 57. = Xi 
ne peut être fait usage pour plonbnr 
let ceiii «t W|MtlDM de dimiaMr 4M 
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Oiktiramtiif pouvant i lé fi>If aAfprélh- 

dre les deux faces et la Irniirho de cha- 
que plomb. Flaons que radiiiinislralion 
est autorisée à faire fabriquer. 1 ivaium 
des droite de plombage ; peines conirc les 
cmiiloyés pour contraventions relatives 
à cet MMet. 0. 9 janv. 1817. = Supprea- 
aion des administrateurs des douanes. 
Leur romi'larcmpnt par un conseil ; 
COmiJOsilion et attributions de ce conseil. 
0. 17 tuai 1817, art. i à C. — Traite- 
ment du directeur général. Art. 7. = 
Les |)eincs prononcées par l'art. 6 de la 
loi du4? floréal an 11 contre les prépo- 
sés qui flrrortscnt la oonirelMtide sont 
applicables à ceux qui, a^anl d'avoir été 
rayés descontrôles, scraipiil siirpi is por- 
tant eu\- mêmes de la contieii iinie. L. 
21 avT. 1818, an. S9. — Temps pendant 
lequel les prisés des brigades doivent 
a'âoigner, en eu de révocalton» du 
nyon fhmtière. Peines pour inlVaction li 
cet ensajîpmpnt. Arl. 40. -^^ La retenue 
exercée sur les appointeineiis des a^ens 
et erii[ilo; es de tous grades, |M)ur sub- 
venir au paiement des pensions de re- 
traite, est portée à cinq pour cent pour 
«m O. Ûée. im, = Réori^ inisa- 
Uen de radmintstration. O. r>o janv. 

18^2. — SuppressUm dOS inspcrteurs- 
généraux séiietilaires , du premier in- 
specteur-pénéral divisionnaire et du se- 
crétaire-général. Arl. i'». — Création 
de quatre administrateurs. Iliid. — 
Fonctions dn directeur-général. Art. 2 
et salv. —Division duirarait entre les 
administrateurs. Art. ". — rnmpusitioii 
et attributions du conseil d'iiiliniiii-(r,i- 
tion. Art. 4 a (;. — IMode de iiiiininn- 
lion aux emplois. .•\rt. 8. — K(n| iojés 
4*0 le directeur-général peot révociu'er. 
Mettra à la retraite on suspendre. Art. 
0. — Formalités nécessaires a la validité 
des transactions sur les procè>-verbaux 
de saisie ou de contravention. Art. 10. — 
Parquiles comptes nniim ls sont arrêtés, 
Visés et transmis au ministre. Art. Il.= 
Attributions de l'administration en ce qui 
coneernela aarvetUancedela fabrication 
de la «onde. 0.8 juin 18:29, art. 7.— Fiia- 
tlon des pensions de reir.iite des divers 
employés et préiiosés. O. l'i jiinv. iSi i. 
Voy. l't'n.uons ( irilea. =^ Orjîanisalion 
du service des douanes à la Martinique 
et i la Guadeloupe. O. £S ocl. 18â9. 

DovAMia (DftoiTS i»K). Le roi invite 
les états-généraux è s'occuper de la trans- 
lation des douanes aux Trontiéres. Uécl. 
des intentions du roi t>~ juin l7S!>fn'' ." . 
art. â.*». = ♦ Suppression du droit de 
marque des fers au transport dans l'in- 
térlenr du royaume. D. ii mars 1790 
<n* 84). SB* Annulation des procès 
«oanneneésàfaisi» de la perception de 

^ *oik D. ià muM rm (a* w). m 



Dût! 49) 

Supt)re8sion des fndômiKA ëè droiti 

d'entrée payées à divers élablissemcns 
publics. D. 10 sept. !7î)0 , .irt. r>. — 

* Aliiiliium di'S droits de traites. Leur 
remplacement par un tarif unique et 
uniforme. D. 31 ocl. 1790. =♦ Suppres- 
sion des droits sur les balles et sa- 
vons. D. 26 nov. IISO.s^Disrosittonf 
concernant la i»erceptinn des douanes 
dans les lieux liunlrophes de Ilayonne et 
du pays de Labour. 1) "0 nov. 1700=: 

♦ Dispositions relatives aux droits qui 
se iierceN aient sur les denrées colo- 
niales dausiafoetagne, la Lorraine eji 
la Franche-Comté. D. T déc. 1799 
(n in'). = * Dispositions ri'I,iti\es à lî 
CMi iilation des prains et farines dans 
rinlcricur.D.7dée. 17;(0 (n 40,*i).:^*Sui>- 
pression des droits d'entrée , à compter 
du 1'- mai 1791. D. 19 fév. 1791.=* Dtt 
tarif général desdro^ d'entrée et de saf- 
tie. D. 4 mars 17dl.s=*D{spo<itions rela- 
tives à rimportatiôn du tabac. D. i mark 
t7Lll (n- 1071. — * Défense d importer 
des n.ivires et autres bfttimens de con- 
struction étranuere. D. * mars 1791 
(n^ 103). = ♦ Droits d'entrée sur les 
denr^s coloniales. D. 18 mars 1791. s» 
Prohibition de l'Importation du tabac 
étranjier fabriqué. Droits sur l'importa- 
lion du tabac en feuilles. D. 20 mars 
17.U. — - ♦ Dispositions concernant les 
droits d'entrée sur les boissons, bois à 
briller et autres marcliandises, relative- 
ment à cenx qui jouissaient d'un crédit 
pour Facquittement de ce droit. D. 50 
nvr 1701 ti " 'i()"2) .=- .Mesures et dispo- 
sé ions diver>es pour l'exécution du tarif 
peneral des droits de traite dans divers 
canlous. D. "I^ juin 1791 (u 503). = 
DisposttUmt concernant l'armement cl 
le chargement des vaisseanx destinés an 
commerce des lies et colonies flrnncaises. 
D. 2*2 juin 17f>l ( n ' ~.()(;). =r * Disposi- 
tions relatives aux marchandises impor- 
tées dans les déparlemens du Haut et 
du lîas Khin. D. 7 juill. 17!)!,- ♦Décret 
qui précise les objets de commerce dont 
l'exportation est prohibée. S Juill. 1791. 
= Droits et dii^posittons concernant te 
commerce des Rebelles du Levant et de 
Harbarie. D. 2\ juiil. 1701. art. (i a ï-2. 
— DisiKjsitions relatives rsu cdunneree 
de Marseille dans l'intérieur, dans les 
colonies et à l'étranKcr. D. 28 juilL 
1791.= Décret pour l'exécution du tarif 
des droits d'entrée et de sortie dans les 
relations du royaume avec l'étranger. H 
août I70L — Des droits d entrée et de 
sortie, et du timbre des expéditions Fit. 
1". — De rentrée et sortie des marchan- 
dises, des déclarations. de la visite, etc. 
Tit. S. — Des acqulls4-cauUon. Tit. S. 
—Dfs llem déMfnés pour rentrée et I* 
sortie dè dliOMM «tpèeei do mmtiH 



dites- Ti(. 4. — Des marcbandises pro- 
MMes « l'entrée ou à la Mrlie. Tu. 5. 
Bm Kllches foreéet. Tit. 6.— 1)e« mar- 
dWMlises sauvées des nnurrapos. Tit. 7. 
«—Des vivres et avilaillemens des na- 
vires. Tit. 8. — Des marchandises cl 
autres elTets qui restent dans les douanes. 
TU. 9. — Des .saisies et des procc»-ver- 
boos. TiU 10. — Des irilnuiaus cl de 
Ift fnme de procéder. TK. 41. — Des 
Jomnenset de leur eT^rution. Tit. li. 
-—De la police générale. Tit. 13. Voj. 
Douanes {rigie).=:* Dispositions relati- 
ves aux moyens de protéger les douanes. 
D. 30 sept. 1791. = * ProhibiUond'ei- 
porter à l'éiraDger les Mfe» > avobwa, 
grenailles , légumes et foumfres. D. 31 
éèc. 1791. = 'Moyens d'empêcher l'ex- 
portation des grains à l'étranger. D. 
janv. 179i. = ♦ Prohibition d'exporter 
les laines , chanvres , peaux , cuirs et 
cotons. D. 24rév. 1792. Dispositions 
relaiites à l'eiportatlon des colons en 
laine et en graine. D. 18 stt. 179t. » 
Le jais brut est exempt des droits ; le Jais 
travaillé y est soumis. D. ."5 mal 1794.= 

* établissement d'une douane pour les 
marcbandises venant par mer à la Toire 
de fieaucaire. D. 18 mai f79i.=* Libre 
Importation du salpêtre. D. 31 mal 
17W. B« ProMUneo d'eiporter des 
armes et munitions de toute espèce. D. 
12 juin 1794. * Dispositions relatives 
à la réexportation des laines élrani^ères 
non filées. D. 14 juin 179i. = * Dlspo 
sitlons relatives au tarif des droits d'en- 
trée et de sortie. D. !tS juill. 1192.» 

* L'Importation des armes de guerre 
en etcTTiplion de droits est permise jus 
ou a la paix. D. 22 août 1792.-— "Droits 
d'entrée sur les sucres bruts et autres 
denrées coloniales. D. 27 août 1792. = 

* Défense d'exporter les matières d'or 
et d'argent. D. 5 sept. 1792. » «Réduc- 
IHm des droits d'entrée sur le tabac. D. 
5 sept. 1792. = * Dispositions concer 
nant le transit de diverses marchandises 
de l'élraiiïiT ri l'étranger, par les dépnrte- 
mensdu Hauletdu Uas-Rbin,dela Meuse 
et de la Moselle. D. 7 sept. 1792.:^Pcr- 
mlssion d'eiporter les ounages d'orfé- 
Trerle et de Joaillerie. Eiceptions. D. 1^ 
sept. 1792. "* Défense, sous peine df 
mort, d'exporter des jzrains. D. H déc. 
1792. — Droits n pcrci-Milr sur les den 
rées importées ou ex|K)rtées par les vais 
seaui américains dans les colonies ou en 
Franee. D. 19 (év. 179S. ss Annulation 
des traités d'allianre on de commerce 
existant entre l'ancien gouvernement et 
les puissances avec lesquelles la répu- 
blique est en guerre. D. 1" mars 179r>, 
art. 1". — Objets et marchandises pro- 
blbés k l'entrée. Eiceptions. Peines 
pow contniTaaifliii. Art. 9 •( iuIt* 



DOIT 

* Droits d'entrée sur les sueres, carés, 
cacao et Indigo Tenant des colonies. D. 
iS mars rm. csBIalntien des droits de 

douane en ngQL D. SI mat» 1'7^~>, nrt. 
6. ♦ .Sont admis en eiemption de lous 
droits les subsistances cl autres objets 
d'approvisionnement i nportés dans les 
ports des colonies par les vaisseaux des 
Éuts-Unis. D. 26 mars 1793.es* Sont 
admis à ta traite de Ta gomme , dans le 
Sénépal, les bûtimens américains et ceux 
des nations avec lesquelles la France 
n'est pas en guerre. I). 29 mars 1793 
(n" 37()). =* Prohibition d'exportation 
des drilles ou chiffes. D. 3 avr. 1793.= 

* Modification de di?ers droits d'entrée 
sur difMrens eomeslIMes et marchan> 
dises. D. 19 mal 1793. — Exportation , 
en exemption de tous droits de sortie, de 
tous les effets mobiliers provenant de la 
vente des biens nationaux, des émigrés 
ou de la liste civile. D. 10 Juin 1793, 
art. 41. BB * Droits d'entrée sur les tbés 
pris sur Tenneml. D. 6 Juill. 1795. = 
♦Suspension du transit de l'étranser à 
l'élranger, par les départemens du Haut 
et du Bas-Rhin, de la .Meuse et de 
la Moselle. D. 21 juill. 1793. = Denrées 
de première nécessité dont la sortie est 
prombée. Mode de constater et de pour- 
suivre les délits. GonlIteaMon et amende. 
Tribunaux compétens en première in- 
stance et en appel. D. 15 août 1797». = 
Interprétation du décret qui précède. D. 
3 sept. 1793. = Suppression de tous 
droits sur les denrées et productions des 
colonies. D. 11 sept. 1793 (w 771). =: 
"^Dispositions relatives aux marchan- 
dises charaées sur les vaisseaux pour 
sortir de France. D- 11 sept. 1793 
(n' 772).--* Peines pour exportation des 
grains, farines et fourra pes. D. 11 sept. 
1795 (n-^ 77i).— * Admission dans la 
circulation intériewe des Ubacs fabri- 
qués et des taflas en entrepôt dans tes 
ports, en payant 1rs droits d'entrée. D, 
19 sept. 1793. — tispril dans lequel le 
tarif des douanes sera refait. D il sept. 
1793, art. 5. = * Décret qui spécilie les 
vaisseaux dont le déchargement devra 
avoir lieu en exécution du décret du 11 
septembre 1795, et cent qui n'y seront 
nas assujélis. IS vend, an 2. — * Prohi- 
bition d'exporter les cartons. D.20vcnd. 
an 2. r— + Dispositions relatives au ren- 
chérissement du prix des plombs apposés 
dans les bureaux des douanes, et à 
l'aunnentation du nombre des bureaux 
déslenés par le décret du 6 «oÉt 1791, 
pour l'Introduction des toiles de coton et 
étoffes de soie. D. .1 brum. an 2. =*Lc 
tan est prohibé à la sortie. D. 16 niv. 
an 2. = ♦ Dispositions concernant le 
transport des denrées de première néces-' 
iM, eonpiUM diM ta toi d« mm<- 
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mum, k la distance de deux Wtnti en 
dech des froDtiëret. D. 17 dIt. an a. s 
*J/ei|mrlatlon des nrodaetioiis des arif 

et du luxe est permise. D. 21 vent, an 3. 
= Décret relatif au coraraerce tnariltme 
et aux douanes, l germ. an 2. — Prolii- 
bition d'impurier en Frnnce les objets 
ImiMMiés des Etats-Unis dans les colonie* 
ftvocalses. TU. l**. — BàUmens en 
firaude dans les quatre lieues des cAtes; 
manirestes des cargaisons .visite des bà- 
timens , relâches forcées, marchandises 
naufragées, vivres et provisions des l)âli- 
mens. Tit. 2. — Déclara lions, visites, 
paiement des droits. Tit. 3. — Fidélité 
de* préposés; peines contre ceux qui 
S'opposent à reteretee de leurs (bne- 
tlons. Tit. 4.— Droit de préemption Tit. 
5. — Contraventions, saisies, condam- 
nations , défense de transiger avant ou 
après jugement, partage du produit des 
amendes et conflaeations. Tit. 6.— Fran- 
chise des importations et exportations 
entre les ports français . acquits-k-cau- 
tion, suppression dp In dnii.inp de Paris. 
Tit. 7.=*Annulaiion de lousjugemens 
rendus à raison du transport, sans ac- 
(|ult-à-caution , des grains appartenant 
à des propriétaires ou reçus pour prix 
de traTaux. D. :té vend, an 3. Voy. plus 
bas 14 nivoae an 3. as Dans quels cas et 
sous quelles conditions il peut être fait 
des remises sur les confiscations et amen- 
des. D. 23 brum. an 5.— Suspension de 
la perception du droit de vingt pour 
cent fur les cotons en laine, les laines 
non filées » les poils de chameau et de 
chèvre , la noix de galle et la gomme. 
D. S5 brum. an r> — Suppression des 
franchises de Dunlîerque, de Marseille, 
de bayonne et du ci-devant pays de 
Labour. D. 11 niv. an 3 (n° 598).= Les 
droits d'entrée sur les marchandises de 
proinlère nécessité seront provisoire» 
ment rédnlls à la perception nécessaire 
pour en connaître le mouvement. Con- 
ditions de l'exportation du numéraire. 
D. 17) niv. an 7t , art. 'i et fi. = * .Aboli- 
tion de toutes procédures commencées à 
nlsondelnnsporls de grains ou de fa- 
rines, sans aequil-à-eatttlon, dans l'inté- 
rieur et k deux lieues des frontlèrA. D. 
14 niv. an 2. ^ Rapport do l'art. 4 de 
la loi du i cerniinal, en ce qui concerne 
les lies d ()!cron et de Ré. D. 19 niv. an 
3. = Annulation des soumissions pas- 
sées dans les bureaux des douanes . an- 
térieuremenl au 1** thermidor an s » 
pour les transports d\ni portkrautra 
de la Méditerronée. D. 27 niv. an 3.= 
Établissement d'une ligne de Maubcuge 
à Givel , sur laquelle seront placés les 
bureaux des douanes. D. i8 niv. an 
Blarcbandises susceptibles d'une roodé- 
ntioa des droits d'enlrée, «n dont la 



sortie continue provisoirement d'être 
défendue. D. iSpluv. et 20 therm. m 
ss ModHIcatlon de plutfeurs dispositions 

du décret du 4 germinal an 2. D. 14 fruct. 
an3.=Suppres$ion des bureaux de doua- 
nescxislant entre la France el la liclgique, 
ainsi qu'entre la France et le pajs do 
Liège. Maintien de ceux établis entre tes 
même* pays , les Provlnce*-Unics, et les 
pays non réunis entre Meuse et Rhin. 
D. 9 vend, an 4, art. 12. = ♦ Mode de 
perception des droits de douanes. L. 4 
niv. an 4. = Mode de jugement des in- 
stances dans les dcpartemeos réunis par 
le décret du 9 vendémiaire M 4. D. SS 
germ.. as flor. et 27 iberai. an 4.^ 
* Mode et eondfthjns én retenues que 
les préposés peuvent exercer sur les 
marchandises importées et exportées. 
D. 4 flor. an l (n" 474). =♦ Autorisation 
de la continuation du transit, par Venloo, 
des marchandises expédiées de Hollande 
pour le paysde Jnliera. A. 9 prair. an 4 
(n» .•M)3).=s»La sertie de la bohille, de la 
rhaiix , ffp la terre à pipe et des clous, 
continuera d'avoir lieu des neuf dépar- 
temens réunis par la loi du 9 vendé> 
miaire an 4. A. 9 prair. an 4(n'* SOI). 
=*Sont exemptes des droits les toQesoa 
coton blanches. Urées de l'étianfar poor 
être peinte* dans les manuflietures des 
départemens de la Lys, etc., et être 
réexportées. O. 2T> prair. an 4.=*Arrélé 
relatif au transit , par la commune de 
Meyel , des marchandises expédiées de 
la Hollande par la Prusse. 9 mess, 
an 4. SS Arrêté nul ordonne l'eiécittlon 
de plusieurs articles des lois des 6 aottt 
1791 et 12 pluviôse an 3, h l'égard des 
denrées et marchandises transportées 
entre les deux lignes des bureaux et 
postes situés à plus de deux lieues de la 
frontière. 17 therm. an 4. = Mareban- 
dises dont l'exportation est pemdseï 
droits k payer k la sortie. D. 49 
therm. an 4, art. 1" à 3. — Les droits 
de sortie sont pavés en numéraire ou 
valeur représentative. Art. 4.— ♦Arrêté 
qui autorise le transit, par Bulgembach, 
Bourg-Felden et Bourg-Libre , des ru- 
bans de fil et laine, et des étoffes de fil et 
coton du duché de Berg, expédiés pour 
la Suisse. 21 therm. an4.=*Désignation 
des bureaux ou seront remplies les for- 
malités prescrites au tit. 3 du décret 
du 6 août 1791, pour Jouir du transit par 
Genève et le pars de Vaud. A. 2 rroet. 
an 4. B^Orolta a pereeroir sur diverses 
marebandlsea Importées des nanufèe- 
tures du ducbé de Berg. L. 6 fruct. an 
4. = Prohibition d'importation et de 
vente des marchandises anglaises. Me- 
sures pour y parvenir. Peines pour con- 
traventions. L. 10 et 26 brum. an 5. = 
I *£étaMisaeaienl du droit de transit, par 
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aeslrirht, des marcblBlHlM eipédiées 
do ilrabant batave pbur le pays de Ju- 
licrs. A. 21 brum. aa r». - ♦ Réiablis- 
Mmenl des (|roit« d'entrée réduits par la 
loi- du 12 pluviôse an 3. L. SfHm. an 5. 
=s ^ Loi qui permet d'exporter et fin les 
ftrolts de sortie de dh erses marchandi- 
ses, niv. an = *ArrCt6 rclilif au 
transit , par la France , de divers objcls 
de commerce entre la lidllamle et 1 Es- 
pagne, pendant la guerre actuelle. <J 
■luv. an 8. s= Peines contre l'cxporta- 
&on des grains ou farines. L. 26 vent, 
an 5. = * Droits d'entrée sur les tabars 
étrangers, h. ±1 serm. an r;.r— * Uispn- 
sitions relatives a la vente des sucres 
raftinés actuellement en entrepôt. D. "> 
flor. an 5. s= * Disiwsiiions concernant 
les «cquUs-è-caullon pour emprunt du 
territoire étranger. A. 5pralr.an 3.=: 
* Dispositions concernant la remise des 
maniTcstes du char;:emenl des navires 
neutres. A. 27 Uierni. an 5. * De 
l'exportation des bois de service en Hol- 
lande par la rivière de Sarre. L.2 Truct. 
èa 8. i=iLe produit des douanes pour 
l'an 6 est évalué à huit mlliUms. L. 9 
Tend, an G, art. § 7. = * Formalités 
auxquelles sont assujélies le>; nirirrhan- 
dises et denrées destinées pour les com- 
nniiies de C^irroujîC et de riumnn (IMont- 
Blanc). L. 19 vend, an (». — Formalités 
pour la circulation des marchandises et 
denrées dans les deux lieues limitrophes 
de l étranger. L. 19 vend, an 6. = Dé- 
clarations à Taire, marques à apposer et 
droits il percevoir on a restituer pour 
l'entrée ou la sortie des ou\ rages d or et 
d'argent. L. 19 bruni, an (i, art. ±7» a 27. 
=Régime des douanes dans les colonies. 
h. 4» nly. an Q, art. 40 à i k — * Dispo- 
sitions relatives à la perception des 
droits à l'enlrcc et u la sortie du port 
de Flessinf!ue. .A. 17 pluv. an (i.= Visites 
que peuvent faire dans l'intérieur les 
préposés des douanes, pour la recherche 
des marchandises anglaises. A. 9 vent, 
an 6. = * Autorisation de U sortie des 
chanvres blancs peignés des départemens 
du Haut et du Bas-Hliin. L. 2i cerm. 
an G.^-*Disposilinns relatives à l'enlre- 
p6l des niurchandisesèlranj-'cres arrivées 
par le Uhin à AJajence et à Cologne. A. 
9 prair. an t» (n* 4OT). = * Kt à lu trans- 
lation des bureaux et brigades sur les 
nouvelles frontières. A. 9 prair. an 6 
(n" 1 - (Certificat que doivent pro- 
duire les iialiilans des lient placés entre 
les bureaiu et la frtuitiére, pour l'obten- 
tion des passavans pour le transport des 
bestiaux et marchandises à leur usa^c. 
A. 25 mess, an 6. (En cas de mort des 
bestiaux , il en est fait immédiatement 
déclaration au bureau où l'acquit-à- 
CâUtioo « étédéUvré. A. 1«* brura. an 7.) 
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c^^Du droit de transit établi sur le 

département du Mont-Terriblé pour Ici 
objets venant de la Suisse. A. 19 therm. 
an 6 = ♦Modifications dans l'exécution 
(lu régime des douanes établies sur la 
rive gauche du Ahin. A. 8 firuet. an 8 
(»• SSO). L'acte de nSTlgatkm du 91 
septembre t7n'> et la loi du 27 vendé- 
nn.iire an '■1 sont déclarés exécutoires en 
(.Oise. Mesures d'et^Mition. A. .*» frncl. 
an ti (n^.'iSl). =♦ Du droit de transit, 
par le département du Mont- lilanc, deS 
marchandises non nrolùbées expédiée* 
d'Allemagne ou de Suisse pour Iltalfe ; 
et reversil>Iement. A. 19 fruct. an 6. = 
* l.e bureau île Perle est ajouté à ceux 
ouveris.ni transit anordé par arrêté dU 
19 thermidor an ti.puur les objets de corn-* 
mercc venant de l'ilelvétie. A.2'> frucl. 
an &ss*Disposltions relatim à la ptVH 
hibition de la sortie des pierres à feu. A. 
2,') vend, an 7. -^♦Arrêté relatif à la sor- 
tie des liois, pour la Hollamle, par les 
n{)ii>eaii\ déj)arteniensdcs pays conquis 
sur la rive gauche <iu Rhin. 2.'i brum. an7J 
=*Licux par lesquels les ouvrages d'or et 
d'argent destinés pour l'étranger lorlt- 
ront de la république. A. 8 frim. an T. 
— ♦Permission d'exporter le piiismi. 
L. 2 niv. an 7. — * Désignation des bu- 
reaux par leiHiuels la sortie des tabacs 
fabriqués peut avoir lieu. A. 11 niv. an 
l.r:=* Mode d'eséentlon des règlement 
relailb aux douanes sur la partie du ter- 
ritoire fk«nçals bordée par lISscaat A. 
1" pluv. an7. = ♦ Le port de Boulogne 
est ajouté à ceux désignés pour la sortie 
des i itiaes fabriqués et des ouvrages d'or 
et d argent. A. 23 pluv. an7. = Àloditi- 
cations diverses au tarif des douanes. L. 
9 flor. an 7, Ut. !•* à 3. — ' £t aux formk» 
lités et éondltions relalNes aux rapports 
ou procès \ erbaux des c«»ntraventions , 
aux saisies et aux amendes et conllsca- 
tions Tit. i, art. 1" à 16. — Cas dans 
lesquels il est permis on défendu de faire 
des remises onde Uransiger. Art. 17. ^ 
Subteotton d» pwfVe d'un décime par 
fk'ane en ans des droits de douons. L. 
prair. an 7 (n''97i, art. 1". — nispnsi- 
tions relatives nu jiiçement des prévenus 
de contravention à la loi du 10 brumaire 
an.1, qui prohibe l'importation et la vente 
des marchandises anglaises. L. il 'pràir. 
an 7. t=: * Autorisation de rexiwrtation 
des planches de cuivre ponr le service dé 
la marine espagnole, 1,. itî therm. an 7 
(n" fiil. r_ Éiahlisseincnt de bureaux 
do douane pour In visite et le plombage 
des nian liandises expédiées à l'étranger. 
A. 2'i vent, an 8.= Mesures pour em- 
pêcher l'exportation des grains et rarim» 
par la Meuse, l'haut et le Rhin. ' A. 98 
gcrm. an 8 * De la perception du 
, droit de transit dans les nouTeaux dépar- 



Digitized by Google 



DOU 

tcmens situé* sur la rive gauche du | 
Rhiti. A. l i liu rm. an 8. — ♦ Cas dans | 
lesquels les lab>ic> m fciiillc imporu-s 
p«r les bàlimcns français sont admis à ia 
rMocUon des droits d'euirce. A. it> 
therm. an 8. = ie bureau dea douanes 
d« La Cibourg est subslitné k celui de 
Kenans, pour les ronnaliti s du transil 
de l'Helvélli'. A. ir. bi uni. au !».— * Dé- 
fense d'exporter le beurre cl les chairs 
salées. A. 5 friin. an 9. = * Défense 
d'exporter le houblon. A. 9 frim. aa 9. 
r= * Défense d'importer deadWTtu ao- 
RlaLs. A. i3 therm. an 9. = ftègles h 
.•iiiivrp pour les déclarations ci Sduinis- 
sions a louruir dans les Lmit aux par It s 
propriéUiircs, cousigriataires ou coinluc- 
teurs de marchandises, et par les prépo- 
sés pour te pereeption dc,sdits droits. A. 
14 firuct. an 0. ss ^ Etablissemenl à 
Boulon et à Port-Vcndres de bureaux de 
«orlii' tirs <)uvrai;es d'or cl d'arprent fa- 
briqués en l-raïu e. A. fl >eiid. an tO.trr 
.Mode depercepliun des droits sur les fa- 
bricalious du pays de Ikr^. L. U niv. an 
lu.— Les bâlinieus français sont exempts 
de droits à l'entrée de la rivière du Sé- 
négal } fixation des droits à percevoir à 
laiOrUe sur la ïioiniue, le morlil et au- 
tres produelioiis de ee pays. A. 7 cenn. 
an 10 (n" 4 »i . — * .\ulorisalion d'une 
exportation de vingt miilc feuilles de cui- 
vreà doublage. A.7 germ.an to (n*4S5>. 
= Conditions auxquelles le gouver- 
nement peut hausser ou baisser les taxes, 
éialiiii Ml défendre des ciitrc|M')[s. |)njiii- 
ber uu permettre l'importation uu l'ex- 
portation de toutes marchandises. L. 2!) 
llor. an 10. llégles pour l'exécution 
des lois sur les importatiooi et exporta- 
tions dans les départemens du Golo et 
do Liamone. A. 6 pralr. an 10. = Fixa- 
tion des ilr»its a payer pour le charbon 
de terre unpoi le dans les iiorts de l'O- 
céan. A. Il prair. an 10. Liberté d'ex- 
porter les matières d or ou d'argent, les 
Taisselles et les vases, servant «o côlie. 
A. t7 pralr. an 10. = Etablissement, or- 
gaiiisalion et ré^'irae de l'entrepôt des 
marchandises étrangères importé-'s par 
le pont du hhin. A. Hi prair. au 10 et i 

{iluv. an ll.^Hemisc en vigueur de 
'arrêt du conseil du 50 août 1784, con- 
€0raant le commerce étranger, à la Mar- 
tinique, à la Guadeloupe, Sainte-Lucie 
et raba;.'o. A. 4 mess, an 10. Voy. 
Morue. ^= Dans quels cas, à quelles 
conditions et après quelles formaliiés, il*^ 
est accordé des réductions des droits de 
dounsapoureaiued avaries. A. i therm. 
an 10. ss*^ Droits d'entrée rar le poisson 
venant de l'étranger. A. 3 therm. an 10. 
= ♦ Dispositions relatives à la percep- 
tion des droils de douane sur les denrées 

«>loAlaies. Â. 3 tberm. ao 10. =3 * Dis- 



positions relatives à l'infCrlptlon des 
marchandises existant dans les commu- 
nes frontières depuis Versoix jusqu'à 
Anvers, et à la délivrance des passavans 
pour leur circulation. A. ti therm. an 
10. Bs« Allaitions relatives à l'expor- 
tation des cordages, brais, goudrons et 
résines ; droils d'entrée des cuirs et con- 
lilures; prohibition des mélasses venant 
(le l'étranger. A. li fruel. an 10. =^ 
Seuls droits à payer a la sortie des Tins 
de Corse pour 1 étranger. A. 20 vend, 
an 11 (n* 6±t). c= Droit de douane paya- 
ble à la sortie des navhres marchands 
fonslniits en France pour le compte es- 
|)agnol. A. 20 vend, an 11 (n''Gi-t).= 
* Mode de perception des droits d'entrée 
et de consommation sur les sucres, les 
cafés, le cacao et le poivre. A. iOTCnd. 
an 11 (n» 6â5t. — Établissement d'mi 
droit d'entrée de cent francs par qaintal 
sur les armes blanches étrangères. A. 20 
vend, an il (n-^ 6^6). — Il n'est plus 
|.eiçu, à la sortie des cuirs fabriqués , 
que le droit de la balance du commerce. 
A. vend, an 11. = Dispositions eo». 
cernant l'envoi en transit, pâidant leur 
année d'entrepôt, des sucres, cafés et ca- 
caos des colonies françaises et des jmi- 
\res A. 20 vend, an 11. Fixation des 
dr(dls d'entrée el de sortie des cuivres 
laminés pour doublage de vaisseaux et à 
fond de chaudière, et antres ourrages do 
cuivre. A. S brura. an il. = Les terres 
des monnaies sont assimilées aux cendres 
d orfèvrerie ; la sortie en esl prohibée. 
A. brum. an 11. ^- * La sortie des 
chèvres du dé|>;irieiiicnt des Pyrénées- 
Orientales, pour l'Espagne, est permise. 
A. 18 brum. an 11 (n> 6.%}.t=:'^ Le 
cassia-Ugneattt assujétiau même droit 
d'entrée que la canelle commune. A. 18 
brum. an ii ii" 6.19). = L'application 
des lois et réglemens sur le transport el 
la circulation des denrées el marchandi- 
ses est étendue à deux myriamètres des 
frontières. A. S frim. an 11. = Loi ré- 

Eresslve de ia fraude et de la contre- 
ande. 16 frim. an il. Voy. Douanet 
{administration) . — Ktabiissement d'un 
droit sur les toiles de colon blanches, 
brochées, brodées ou rayées. A.itfrlm. 
an ll. = Formaliiés à remplir, déclara- 
tions et vérifications à faire pour l'expé- 
dition des marchandises d'un port ft'an- 
çais à un autre port français. Conflsca- 
lions i't amendes en cas de contraven- 
tions. \. -n frim. an 11 (n''t>9:>). Dé- 
sisnation des communes où seront pla- 
cés les bureaux de seconde ligne. A. 27 
Hrlm. an 11 (n* 696). ta Les droils Û» 
douane sur la vanille doivent être pefcos 
au poids net. A. 9 nhr. an 11.=^Pltatioa 
pour l'an 11 des droits de sortie des 
tourteaux at pains de navalie, csiUetto , 
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etc. A. i" pluT. an il (n«7i*).=*Per- 
mission d'eiporteriM huiles de poisson. 
A. I" pluv. an 1 1 (n° 72"). c=* Établisse- 
ment à Houen d'un entrc|)At réel de mar- 
chandises et denréesétransprps A.3 pluv. 
an 11.=:* Fixation des droits d'entrée des 
cornet plates ou en featitetstransparens. 
A. 4 plnv. an 11 (n* 731). es * Fiiatiun 
dea droits de soitw lor le benrre qui 
s'exportepar les déparlemens mnrttin)es. 
A. 4 pluv. an 11 (n* 735). — * Fîx.ilion 
des droits d'entrée du sel ammoniac \ o- 
nant de i'élrani^er. A. 4 pluv. an il 

in" 734}.=.Mode de perception des droite 
l'anbrée nir les tabacs en feuilles tenont 
darélranger et entreposés. A. il pluv. 
an 11. = ♦ Belle-lle-en-mer est sous le 
régime des douanes. A. 18 pluv. an H. 
= * Etablissement d'un bureau de 
donane i Lyon. A. il pluv. an il. = 

* Fliatlon des droits d'entrée sur les sa- 
lons venant de l'étranger. A. 28 pluv. 
an il (n» irA). •= ^Autorisation de l'en- 
trep<M^ des denrées et iiroducdons des co- 
lonies Trançaises dans le port de Gran- 
ville. A. 28 pluv. an II (n» irri).= 

* Nouvelle fixation du droit d'entrée sur 
le siorlifish. A. 14 vent, an IMn" 769). 
ta* ProUbiUon de l'inportaUcndes an- 
cres rafBnéi. A. 17 Tcnt. an 11.=3*Pro- 
bibition de l'exportation du numéraire. 
A. 21 \ent. nn II (n' 780) = Le.srnbrl- 
ques et manur^cturps établies dans la 
ligne dos douanes peuvent <^lre déplacées, 
lorsqu'il est Judiciairement prouvé qu'el- 
les «ni favorisé la contrebande, h, SI 
irent. an 1i (n« 783). = * ProtiiMtion de 
l'exportnilon de toute espèce ûc matières 
d'or et d argent. A. 2,3 vent, an 11.= 

* J>e» soles teintes et fleurets teints sont 
prohibés à la sortie. A. 5 germ. an il. 
es jUd relative aux douanes. 8 flor. an 
il. — Oiyeudont nmimrtaUoii c( Tex- 
poitation sont pemdtes on prohibées ; 
taux des droits. Art. 1" è 8. — Dispo- 
sitions réglant l'entrée, l'entrepôt liclif 
on réel, le transit et la réexportation des 
denrées et marchandises coloniales, les 
droits è percevoir, le mode de leur per- 
eepUoD et leur réduction eo cas d'ava- 
ries. Art. 9 à M. — Peines pour fraude 
et contravention':. Art. 85. — FIfatatlon 
de la ligne des douanes. = Toute 
denrée et marchandise provenant de co- 
lonie ou de fabrique anglaise est pro- 
hibée à l'enirée* A. l" mess, an il. = 

* Droits à payer pour les poivres. D. S4 
mess, an il. =^ L'exportation du ehan- 
vre est prohibée jusqu'au 1" vendé- 
miaire an 12. A. 2(> mess, an 11.= 

* L exporlation des cuirs tannés ou cor- 
royés est prohibée. A. 2therm. an il. 
ssFixation des dinlla d'exportation de la 
gande. A. 3 therm. an 11. = Conditions 
i^uxqneiles les rafllaenrs qui tirent des 



enirepAU des metes bruts, têteieo lif* 
rés penrmt obtenir crédit pour le nale> 

ment des droits de consommation. A. 29 
thcrm. an 11. r= ♦ L'exportation des 
brais et ;:oudrons par les ports de la Mé- 
diterranée est prohibée. A. 23 fruct. an 

11. = ^ Réduction, pendant la durdede 
la guerre^ des droits d'entrée sur la mo- 
rue et tes poissons de mer autres que 
ceux de la jiéche anglaise. A. 4« jour 
compl. an 11 (n" 133). —Mesures nou- 
velles pour réprimer les délits concer- 
nanil introduclion des marchandises an- 
glaises. A. 4'jour compl. an 11 (n°134). 
= Sur l'emploi des traites ouobliKatiess 
données en aequit des droits de donane 
et de tabac. A. 5 vend, an 12. ^♦Cob- 
linuationde la perception des droits éta- 
blis sur les pains ou tourteaux de navette, 
pliette, rabeite, lin, cbenevis et coixa. 
A. Sflrln. an if. ess* Les toiles de co- 
ton, mousseUoes. etc., d'origine non 
prohibée, sont admises k l'entrée par le 
bureau des douanes de Strasbourg. A. 
28 frim. an 12. = Les passavans et ac- 
quits-à-caution délivrés pour le trans- 
port des marchandises, la circulation des 
denrées, etc., sont dispensés de la for- 
malité du timbre. A. 30 frim. an IS. s 
Nouvelle fixation des droits d'importa- 
tion sur les tabacs étrangers et d'expor- 
tation sur les tabacs indigènes. L. 5 
vent, an 12, art. 17 à 19. — .Mode de 
perception des droits. Art. 20à22. 
rormalltés pour l'exportation des labaer 
étrangers. Art. S3 à 27. — Réexporta- 
tion et remise des droits a l'exportation 
du tabac fabriqué. Art. '^8 à 30. —Mode 
de constater et de réprimer les contra- 
ventions. Art. 4.''i et suiv. = Objets et 
marchandises dont l'importation oul'ei- 
porlation est permiie. Taux des drella 
et mode de perception. L. 22 vent, an 

12, art. 1" a 21. — Mesures répressives 
de la contrebande. Art. 26 et27.=:Fixa- 
tion du droit d'entrée sur l'écorce du 
chêne lii.iiH nommé quercltron. A. 1.1 
germ. an 12. = ^ Permission d'exporter 
des grains peur l'Eipagne, le Portugal , 
l'Allemagne et la Hollande. D. 2S pnir. 
an 12. = RemiMorsement des droits sur 
les cartes à jouer et sur la musique gra- 
vée, qui sont exportés à l'étranger. D. 
r/liherm. an 12. Les redevables de 
droits de douanes, amende et conUsca- 
tion sont contraignables par corps. Av. 
cons. 7 fruct. an 12. e= Les cotons filés 
et ouates de colon ne sont assujétis, à la 
sortie, qu'au droit de balance de quinze 
centimes par cent francs de valeur. D. 
3 vend, an 13 (n" 541). = Remise h 
faire sur chaaue hectolitre d'eaux-de- 
vle de grains fabriquées en France, qui 
sont exportées à l'étranger. Mode et 
conditions de cette remise. D. 3 vend, an 
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IS (n"':î45), art. îi et siilv. = Fitalion 
du droit d'cxpurtatioD des bois de tein 
ture moulus. D. 9 vend, an t3. = *Les 
nankins de l'Inde sont prohibés à Ten- 
ti^. D. S6 vend, an 13. = * Perminion 
d'exporter des grains pour l'Espagne et 
le Portugal. D. là brum. an 15. =* Loi 
sur les (loïKinos. 1" jiluv. an 13. —♦Ta- 
rif sur lesdutiaiios. D. 17pluv. an 13.= 
Fixation du droit de sortie des côtes des 
feuilles de tabac. D. 7 vent, an 13. = 

* Formalités à remplir pour l'admission 
des denrées coloniales étrangères dans 
les ports'de France. D. 30 vent, an 15. 
= * Droit d'entrée du rliornl.it T). -JI 
germ. an 13. = * l'rohibiiion d'expor- 
tation des soies teintes et plates, propres 
i faire de la tapisserie. D. 23 germ. an 
i3. Etablissemenl i Lyon d'on dépôt 
de marchandises étrangères non prohi- 
bées et de denrées coloniales. D. 20 flor. 
an 13. — Droit.s de .sortie des charbons 
de bois des déparleniens qui avoisinent 
le l\hin. 1). i3 Tnict. an 13. =* Fixation 
des droits d'entrée des toiles de fll et co- 
ton, mousselines, etc. D. 1" jour compl. 
an 13. ~ Kégime des douanes dans 1 Ile 
de Capraja. U. 4* jour eompl. an 13. = 

* Mode de restitution du droit extraor- 
dinaire établi sur les denrées coloniales. 
D. 2i brum. an 14. — ♦ Droit d'entrée 
de la pAie de Tournesol venant de l'é- 
tranger. D. 18 fév. 1806. s= L'Importa- 
tion des toiles de coton blanches et pein- 
tes, des mousselines et cotons lilés pour 
mèches, iiruliilit c. D.tWfév.tSfKi.arl. 
1". — Droits d'i'iilree des colons en laine 
et des cotons lilés; seuls bureaux par 
lesquels les cotons filés peuvent entrer. 
Art. i et 3.=:Prime d'exportation accor- 
dée aux toiles, bonneteries et autres ou- 
vrages en coton expédiés pour l'étran- 
ger. Conditions cxi^çées pour l'obtention 
de la prime. Art. 4. = Fixation du 
droit d entrée des tabacs en Teuilles ve- 
nant de rarangcr. D. 25 fév. 1SU6 
(n ' S83) .= * Les laines non filées venues 
de l'élranjzer sont assujéties à l'entrepôt 
avant la réexinirlation. D. i3 fév. 1806 
(n°.W.%). — * Fixation desdroilsà payer 
pour les tabacs en feuilles venant de l 'é- 
tranger sur bàtimens français. D- 2«fév. 
1806. = * Dispositions concernant les 
droits d'entrée du cacao, du poivre, du 
sucre et du thé. D. 4 mars 1806. = 

* Fixation du droit d'entrée des crêpes 
de soie venant du royaume d'Italie. D. 
26 mars iiHHi. — Dispositions nouvelles 
ré|^nt les importations, les exportations, 
tes prohibitions et les entrepôts. L. 30 
avr. 1806. Art. I*' i 41. Voy. MmOiiu: 
l'v'i)es. = * La sortie des osiers pourla 
Hollande est permise. D. 8 juill. I»J6 
(n° 30). — * Fixation des droits à perce- 
voir sur les fromages venant de rétran* 



gcr. D. 20 nav. 1806. = Droit de .«ortie 
du tuf en pierre provenant des carrières 
d'Andernach. D. 6 janv. 1807. = Sur- 
veillaoce que les douanes doivent exer- 
cer sur la circulation Intérieure des sels. 
D. 23 janv. et 6 juin 1807. = * Permis- 
sion de réexporter à l'étranger les laines 
non filées venant d'Espagne a miiic 
D. 11 mai 1«07 (n' 128). — Piolnl.iliun 
d'introduction des monnaies de cul> i r i i 
de bilion de fabrique étrangère. D. Il 
mai 1807 (n« m). =sLol réglant tes 
importations, exportations, transit et en- 
trepôts de diverses marchandises. Ré- 
gime de l'Ile de ('apraja et de la pèche 
du thon. 7 sept. 1H()T. Fixation des 
droits il percevoir ji.ir Jo consuls pour 
certiiicals d'origine. D. fl aoUl 1808. s 
Dispositioiis relatives aux droits sur les 
vins et eaux-de-vte h percevoir dans le 
port de Cette, et dans les autres parties 
du golfe, dcpui> l'embouchure du Khône 
jusqu'aux côtes d'K.spagne. D. 21 nov. 
1808. = Les tarifs ne peuvent être 
changés que par des décrets. 1). 26 nov. 
1808, art. 1". — Suppression des fiicut 
tés accordées au ministre des flnances et 
au directeur général des douanes. Ibid. 
CI .irt. 2. ' L'exportation des rotons 
liirs est jH-nnise. 1). 30 janv. 18U9. = 
* Défense d'introduire en France le tulle 
anglais. D. 10 mars 1809. = Interpréta- 
tion de l'art. 6 du tit. lu et de Fart. 8S 
du tit. 13 du décret du 6 août 1791 , 
relatif aux douanes, et de l'art. 12 de la 
loi du lObruni.iirr ail qui prohil>el'im- 
portation et la m-iiu- des marchandises 
anglaises. D. 20 sept. 1809. =» Loi sur 
les douanes. 12 janv. 1810. = DroiU 
d'entrée sur les livres imprimés à l'é» 
tranger ; dispositions de police pour leur 
introduction. D. 5 fév. 1810, art. 34 et 
suiv. — * Changement. nu tarif pour les 
droits de sortie de diverses man liandi- 
.ses. D.31 juill. 18IO.=*Tarif d. s droits 
d'entrée sur diverses denrées el mai^ 
efaandises. D. .% août 1810. ^Institution 
des cours prévôtalcs et des tribunaux or- 
dinaires pour le jugement et la répres- 
sion de la coriirelNinde et de la fraude. 
D. 18 oct. 1810, art. 1" et suiv. — Pei- 
nes. Art. 14 à 19. — Mode de partage de 
la part attribuée aux employés dans les 
saisies. Art. 90 H SI. — Dans quels cas 
les transactions sont permises ou Intor^ 
dites; conditions auxquelles elles peu- 
vent intervenir Art. ±> à 24. — Brûle- 
ment ou vente des marchandises conOs- 
quées. Art. 2% et suiv. — * Organisation 
et régime des douanes dans les provinces 
illyricnnes. D. 27 nov. 1810. = Mesures 
relatives à la vérification des draps desti- 
nés au commerce du Levant. D. tOdéc. 
1810. * Dispusitions i (jucernant les 
ouvrages de coton expédiés de Franc 
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pour le roiaoïDe d'iUlie. D. 26 déc. 
félù. es *Dl^t>osltion8 relatives à l'ex- 
porUtioD, pout- le roiaume d'Italie, des 
ontrageB de cototi, draps, étoffes et au- 
tres marchandises de laine des fabriques 
de France. D. 7 mars 1811= Disposl- 
lions nouvelles pour prévenir ou ri'pri- 
Âer l'iDlroducUon des marchandises pro- 
kfbéet. D. 8 mars 181 1. ^ Permission 
d'exporter le zinc. D. il avr. 1811. = 
Introduction des denrées du cru de la 
Corse en France en exemption des droits 
de douanes ; conditions de celle Intro- 
duction. D. 24;nr. 181 1, art. et 21. 
c=: ^ Dispositions concernant les bières 
et vinaigres de bière iniportés de la Hul- 
lande dans l'intérieur. D. 3d luill. 1811. 
b: * Autres (l|fi|K)sitions relatives au 
transport (If s wm, eaux-dc-yie cl esprits, 
des départomons de l'intérieur dans 
ceux de la Hollande, ou des départeniens 
de la Hollande dans ceux de 1 iutérieur. 
U. 4 MÙI iMt. asMode de tente des 
ehefeni, mulets et autres moyens de 
transport, ainsi que des objets de con- 
sommation saisis pour contnn «Mil inn h la 
loi sur les douanes. D. 18 sent. isll. 
Fixation des droits d'entrée delà Hthargc 
et du plomb ouvré, laminé et en gre- 
liaille ; permission d eiporter les plombs 
onvrés, laminés et en grenaille bbriduéi 
en France. D. 2S oct. 1811. = *Le 

f"»lomb en saumon envoyé des provinces 
Ilyriennes eu France est assiijéti au 
»irn|)k' droit de halaruc. D. -id si'|>t. 

1812. = * l'iiation du droit d'entrée des 
mouchoirsdc Gl blanc brodés en (il. D. 
8S déc. 1812 {W 476). s * FluUon du 
droit d'importation des faux et faucilles. 
D. 22 déc. isit! ;ir '»"S). * Fixation 
du droit (l'imiiorlatinn du métal de clo- 
che. D. Itijaiiv. LSI,-,. — Défense d'in- 
troduire de Hollande en France des den- 
rées coloniales qui n'auraient pas été 
expédiées dlreetepient des entrepôts 
d'Amsterdam et de Rotterdam. D. ^ 
avr. 1813. Di'^positions relatives .'i 
l'exportation des pierres à fou. I). .'> avr. 

1813. — * Modificaliuii ilu tarif des 
douanes pour les provinces illyriennes. 
D. 26 mai 1813. «= * Permission d'ex- 
terter, dans Je royaume d'Ualie, les 
Dois provenant desforCts de Cella-Saint- 
Albérique et de Bosco Lonço. D. 22 
Juin 1813. — * Fixalion du droit d'ex- 
portation de la houille, des départemens 
de la Sarre et de la Moselle, à l'étran- 
ger. D. ^ janv. 1814. = ♦ Fixation 
proTlsoire des droits d'entrée de certai- 
nes marchandises. D. fS atr. 1814. a 
Mise en liberté de tous lesIndiTidus dé- 
tenus pour délits de douanes. D. 26 avr. 

1814. art. 5. = Conditions auxquelles 
les particuliers peuvent exporter les ta- 
iMics ddnilli rail «ctueDoneat' dM- 



teurapar l'effet des circonstances. 0. 11 
mai iiu, fh. iHa^^niA sortie des côiodé 
etilalné est prdvisoiremetttlfermUe.Q.B 
Juin 1814 (n«.iii8). raReathutiob d«l 

marchandises et espèces déposées dans 
les bureaux des douanes pour gara ni io 
des exjMjrtalions en vertu de licences , 
annulation des soumissions faites k ce 
sujet. Av. eons. 13 julnl8l4. = Les II- 

Snesde douanes sootvqiortées des pointa 
ela fromière déterrotoés prorlsoircment 
par la convention du 23 avril sur ceux 
de la délimitation définitive fixée par le 
traité de paix ilu "►(J mai l.sii. Dispo- 
sitions transitoires. O. 27 juin 1814. » 
Conditions auxquelles est permise la li- 
bre sortie des matières d'or et d'arffeut 
en lingots, piastres, monnaies étrangères 
et ouvrages d'orfèvrerie et de bijouterie. 
0.8 juin. 18! i =* La sortie des pierres 
àfeuest permise (J. Itjjuill. l)sl-i(n^ IGô). 
:='^Autorisalion d'exportation des grains, 
farines et légumes. 0. 26 JuilL 1814. es 
Mesures provisoires à l'égard des fers 
étrangers importés en France. O. if 
aoilt ISti 7- Les étrangers proprié- 
taires de terres situées en France à un 
deml-myriamctre des frontières peuvent 
exporter en franchise les denrées prove- 
nant de ces terres; conditions et mode 
d'eserclce de cette faculté. 0. 13 oct. 
4814. =s L'entrée des chevaux venant 
d'Angleterre est permise. O. ISnov. 1814. 
— Conditions auxquelles l'eiportalion 
des laines et des béliers mérinos et mé- 
tis, et l'importation des laiues venant 
de l'étranger, sont permises; dnMi k 
payer. L. 25 nov. 1814, art. l^à 5. — ■ 
Faculté accordée au gouvernement de 
si]s|iendre ou demodifler les effets de la 
présente loi dans l'intervalle des sessions 
-des cliambres. Art. 6. = Loi relative k 
l'exportation des grains, farines et Iteu- 
mes. 2 déc. 1814. Voy. GraiM. =3 Ta- 
rif des droits d'importation et d'expor- 
tation imposés sur certaines marchandi- 
ses. I^églesel mode de perception. L. 1" 
déc. 1814, art, i" à U. — Mesures ré- 
pressives de la contrebande. Art. 15 à 
24. — Droits sur les sels; répression de 
la flraude. Art.lS à 33. —Ooels cliange- 
mens peuvent être apportes aux tanft 
par des ordonnances royales. Art. S4.= 
* Classification des départemens frontiè- 
res pour l'éxecution île la loi du 2 dé- 
cembre 1814; désignation dos ports al 
bureaux de sortie. O. 18 déc. 1814. » 
Droits d'entrée sur les fers et aeletS. L* 
2i déc. 1814. * Le droit à l'exporta- 
tion des pains ou tourteaux de colza est 
réduit à deux francs par quintal déci- 
mal. O. 10 fév. 1815. trr: Lcs bolssous 
destinées pour les colonies françaises 
sont exemptes des droits de clrculatloli 
«t do eapaaidHSleii. 0. 11 lév. 1S1& ^ 



' Digitized by Google 



DOU 

* Rtelenent sur les franchises du port 

ik ^^rscillo. 0. 20 fév. 181-. =3 *Réei- 
portallon des sels, sucres raffinés, tissus 
il autres tnarchandlscs , (l»-clarés en 
â^cattoli d'un arrêté du préfet duNord, 
^VtvuviSt dalM des granges et autres 
lieux isolés voisins des frontières de ce 
département. O. 24 fév. 1815. =ï Dési- 
gnation des bureaux de douanes it.ir 
lesquels doivent sortir ies ouvrages d'or 
Qta'ârgent destinés à l'étranger, et des 
Atireaux de garantie auxquels doivent 
être enroyés les mêmes ouvrages Venant 
de l'étranger. O. 3 mars 18ir> (ti» 350) , 
et G avr. 1815 (n' 430). = ♦ Permission 
d'exporter les beuiKs moyennant un 
droit de cinq francs par quintal décimal. 
0. 5 mars I8ir) (n" « ♦ Et la 

Î raine de trèfle, moyennant un droit de 
eux rriincs par quintal décimal. O. 3 
mars tn^ ô .i). •=** Prohibition de 
rexportntion des piètres I feu. D. «6 
mars et, i!7 avr. ISl.".-— * Sont affran- 
chis des droits d entrée les aciers, fers , 
houilles, etc., tirés de l'élran^er pour 
1» înanuiacuircs impériales d'armes, cl 
des drhits de sortie le minerai destiné à 
alimenter les forges de JJerchlwé et de la 
Claireau. D. 4 uvr. 4815. ss* La sortie 
des chevaux est prohibée. D. 27 avr. 
1813 (0" 4."2). «=* L'exportation des 

E' is et farines est provisoirement sus- 
ue. D. 31 mai 1815. « Le transit 
tharehamUfes étrangères, accordé 
par la loi du 17 déMitabre 1^14, est af- 
franchi des formalités prescrites par 
cette nn'^ine loi. A. r.'»juin 1815. — *La 
sortie fies beurres est provisoirement 
Drohibée.O.J$ août 1815. Révocation 
de l'ordottoancé qui précède. O. l^' 
ÎSali léi6.) =: Droits à percevoir sur 
us denrées coloniales. L. 7 déc. 1815.c= 
I^diQcation du tarif des douanes. L. 
J8 avr li^lti, art. 1". — Réduction des 
dfoits (i entrée iiuiioM - par les décrets 

SbsSaoïit et \-2 septembre 1810, qui 
'0at été réduits ni par l'ordonnance du 
avril, ni par la loi du 17 décembre 
1814. Art. 2. — Ckjrameht ést régulari- 
sée l'application du décret da 8 février 
1810. Art. 3cl6.— Droit supplénimtairc 
$ur les niarchandisps importées .ni! ri - 
le par navires friiiirais. à I f:: ir i 
les 11 n'est pas fait de distinetiun 
''^■^^Mitt, 1", 2 et 3 qui pré- 
Ecdent. Art. 7. — Tarif Ues droits de 
sortie sur les produits exotiques. Art. 8. 
— Modilicalion des droits de balance du 
«ommerce. Art. 12 à 16. — Maintien du 
décime de guerre. Art. 17. — Va de la 
tate sur les sels. Art. 18. — Timbre des 
'npé^aons de douanes. Art. 19. — Dé* 
signation des bureaux d'entrée et de» 
entrepôts. Art. 20 à 24. — Police djtt 
j|grferi««idiifaiftafr9fi: 
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«ère. Art. 25 à 40. — Manière de re- 

chcrclier, de coTistater et de ri''prinicr la 
conlrcbaniJe. Dans quels cas lus préve- 
nus deviennent jusllciables dés fcours 
prévôtales. Art. 41 à .53. — Les préposés 
des douanes prévenus de forfaiture , eii 
sont aussi JusUciobles. Art. 36 Dis- 
positions tclatires à la recherche, dahs 
l'intérieur, des iiinr< handises soUsIraileé 
aux douanes. Manière de constater leur 
ori^'ine française ou étrangère. Institu- 
tion d'un jury spécial. AéDrcssloli ^ 
contraventions. Art. 59 t W. =: Dii 
sitloni réglementaires phur l'etéci_ 
des art. !» ek Suit, de la toi qii! \>fmA 
O. 8 mai 1816 n" 8). Dispositions re- 
latives à l'admission ù 1 entrepôt de 
Lyon des marchandises étrangères non 
proliibëes cl des denrées coloniales. Q. 11 
juui isit) (n= 37^. = Condit'Mn àoUft û- 
quelle les soies qu Piémont et dé l'UiiIle 
Jouissent du ttansit en France. O. \i 
juin 18IG fn' }0). = La formalité dii 
visa (les acquits à caution de Irans t, 
prescrite par la loi du 17 décembre 1^ 4, 
est remplie au premier buteaû de deluâ^ 
me ligne des douanés. 07 3 jdn. î|nL' 
= CondiUons sous léètiUeUés les tab^ 
exotiques destinés pour les pavs étran- 
gers joui-sscnt du transit dans le royau- 
me. O. 17 juill. ISIG (n» 68). = Dési- 
gnation de deux nouveaux bureaux dè 
douanes pour la sortie des ouvrages d'or 
et d'argent de fabrique française. 0. 17 
juiU. 1816 Oi" 70). = * l>roro&aÛoD du 
délai flccordé pour râli^ là déclaration 
des cotons et tissus de fabrique étran- 
gère prohibés, dont la réexportation est 
ordoimée par la loi sur les douanes. O. 
19 juill. 1816. = ♦ Les grains, farines, 
pain et biscuits de mer sont èxemots do 
tous droits à l'entrée. 0. 7 août 18l6.ça 
Règlement pour le service des douane 
en Corse. O. 5 nov. 1816. m * Trohibi- 
tion de sortie des chardons-cardieres. 
O. 9 nov. 181G. -- * L'iiri[n'rl.iiion des 
pommes de terre estpermise avec eicmp- 
tion de droits. O. 11 nov. iâi6. = 

France. O. IG nov. 4fie. = * Prime 
d iiupurt.ition pour lesç'raiDS ou farines 
lie froment, seigle et ori;e (). -i-l nov. 
181G. ^ ♦Autorisation de l'importation 
du riz avec exeomttojlî «ittl fficqlts : primo 
d'importatiùii fè tâCjÔ. 9 déc. 
1818. « * RégrfWléAtWn drià prime 
pour l'exportation des cotons. O. 2janv. 
1817. Voy. Cotons, -2H avr. 181G. Dis- 
jM.Nitions concernant le plombage des 
marchandises soumises à la surveiUjUM 
de l'administration des douanes. C)C é 
JanT. 1817. =s Modification des droUê 
d^tt#étipj^ 



MO HOU 

— Dispositions relatives au transit et à 
l'entrepôt. Répression de la fraude et de 
la contrebande. Art. 8 et .«uiv. = ♦ Ta- 
rlfomclei O 26 août 1817. =Disposi. 
tions réglemrniaires pour l'exécution 
des lois et réRlemens généraut sur le 
fervlce des dottSMS i Marseille. O. 10 
sept. 1817. = * Sortie provisoire des 
charbons et perches pro>pnanl de la fo- 
rêt des ArJrnncs. O. "iiorl. 1817. (Leur 
ex]H>rl;itioii par le cours de la .Meuse est 
permise jusqu'au 1" s( picmbre iSif). 
U. 8 sept, et 10 nov. 1819. = Ëlle est 
permise Indéfiniment. O. 4 oet. i8i0.)= 
Taux du droit de sortie des chardons- 
Cardicres. O 19 nov. 1817. =* Le droit 
i pajer à l'entrée pour les soies prcges 
et moulinées qui seront introduites en 
France avant le 1"'^août 1818 est ré- 
duit à celui de balance. O. i6 déc. 1817 
(1I0 31S). a FaeiliMs aeeordées au com- 
merce maritime pour l'entrepôt des mar- 
chandises Importées en France. O. 9 

janv. 1818 (n" r.:ir>). := Dispositions re- 
atives à la circulation des fromaRes 
dans le rayon frontière des départemens 
du Doubs, du Jura et de l'arrondisse- 
ment de Nantua . 0. 9 janv. 1 8 1 8 in" Si**») . 
= Dispositions relatives ii l'entrée des 
fers et aciers bruts étrangers destinés 
pour des étalilissemcns français dv la 
côte d' A Trique ou de l'Inde et pour les 
colonies d'Amérique. O. ti fév. 1818. = 
* LÎes primes d'importation surles grains 
•t rarmes ne seront plus accordées que 
pendant trois mots dans les ports du 
royaume. O. 10 fér. 1818. = ModiGca- 
tion du tarif des droits d'entrée cl de 
sortie. L. 21 avr. 1818, art. 1" et i. — 
Et du tarif des douanes de la Corse. 
ArL 3 à 12. — Autres modi il cations 
lelatim au primes de sortie. Art. i:sà 
i7. — An eonmierce français dans l'Inde. 
Art. 18 à «7. — Aux entrepôU. Art. 38 
et 29. — Au transit. Art. 30 i 33. — A 
la répression de la (onlrebande. Art. 
34 à 38. — Disposilioiis nouvelles rela- 
tives aux marques de fabriques. Art. 
41 et snlv.Voy. Marque» dt$ fàbricans. 

— Bureaux ouverts a I importation des 
marchandises tarifées à plus de vingt 
Ihincs par cent kiinsrammes. Art. 48. 

— Le porl de Vannes l'si ouvert au Com- 
merce des colonies. Art 49. — Condi- 
tions auxquelles les marchandises ava- 
riées par suite d*événemcns de mer ob- 
tiennent me rtidnctloo de droits. Art. 50 
et sulv. — Faculté accordée aux navires 
français armés en France pour le com- 
merce des coloniesd'etporter iiorsd'lîu- 
rope les marchandises non prohibées à 
la sortie. Art. W. — Plus d'acquits à 
caution pour les marchandises non pro- 
hibées à l'entrée réexportées par mer 
des entrep6ts. Conunent U y est suppléé. 
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Art. 61 et Gî. — Garantie que doit por- 
ter tout acquit à caution pour transport 
d'un porl à un autre en France, ou 
des colonies , des grains , farines , 
légumes, etc. Art. ii~ Continua- 
tion de perccf>Uon, pendant l'année 
1818, des droiu aetoeis de doume. 
L. 1.% mai lSi8, art. 86. = Bureaux ou 
lieux par oij les boissons peuvent être 
etpédiées à rélran;:er, a>ec anniit à 
caution, cl par voie de terre. O. 20 mai 
1818 et âl mai 1820.=* Le bureau des 
Rousses est subslilué à celui de Sevssd, 
pour rexportatlon des ouvrages d or et 
d'arpent. O. i" juill. 1818. = * Fixa- 
tion des droits à percevoir jusqu'au !•» 
janvier 18i0 sur les soies grèges et mou- 
linées importées en France. O. 22 juill. 
1SI8 in" 409}. = * Le délai fixéparl'art. • 
41 de la loi du Si avril 1818 est proroof 
jusqu'au 1» octobre suivant. O. Sijulll. 
1818 (n'' 410) = Disposilions nouvelles 
substituées à celles de l'ordonnance du 
2 janvier 1817. sur lesformalilés à rem- 
plir pour obtenir la prime de sortie des 
iils et tissus de coton. O. 23 sept. 1818. 
= Ordonnance qui lève, en ce qui con- 
cerne Irsmalsetmillels, dans divers dé* 
partemens, les prohibitions résultant de 
celle du 3 août 1815, qui su.spend l'ex- 
portation des grains, farines et légumes. 
27 janv. 1819. = I^rime d'etportation 
accordée aux fabricans de Marseille 
pour le soufre épuré ou sublimé dans 
leurs manuIlKtures. O. 3 fév. 1819. =* 
'* Ordonnance qui lève, en ce qui eoo- 
cerne les pommes de terre, les prohibi- 
tions résultant de l'ordonnance du 3 
août 1815. qui su.spend l'exportation des 
grains, farines et légumes. 10 fév. 1819. 
= Révocation des ordonnances qui ont 
suspendu provisoirement la perceptioa 
des droits, sur les grains, farines, pain, 
biscuii de mer, légumes secs, rix et 
pommes de terre venant de l'étrancer. 
O. 4 mars 1819. = Conditions auxquelles 
est permise l'eiporlation des bestiaux, 
ainsi que des viandes fraîches ou salées 

Ïuien proviennent. 0. 10 mars I8l9.sa 
lisposltlons relatives au transit des den- 
rées coloniales par les déparlemens du 
Rhin. L. 26 mai 1819. — Maintien des 
droits de douanes en 1819. L. 17 juill. 
1819, art. ♦ Modifications au u- 

rif des douanes. O. Il août 1819. ea 
Conditions de l'exportation des marrons 
et chAulgnes. O. l" sept. 1819. = Le 
droit dVntrée des tissus de bourre de 
soie fabriqués à I élranficr est élevé à 
quarante-cinq francs par Ivilogramme. 
O. 29 «sept. 18 9. Rapport de I ordon- 
nance du 3 août 1815 relative à l'expor- 
ution des grains. O. 10 cet. 1819, art. 
1". — Dans quelles limites et sous 
quelles coudilions les grains et les fari- 
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nés peuvent sortir du royaume. Art. 2. 

— Ports et bureaux par lesquels les cx- 

CrtatloiM doivent avoir lieu. Art. 3. — 
s iroportailon^ de grain», fiirliiM et M- 

Emcs. se Ibot par ces mêmes ports et 
reant. ibid. = * établissement d'an 
nouveau bureau dans le déparlement 
du Doubs, pour l'exporlation dos bois- 
sons en franchise des droits dc< in iila- 
tion etde ronsomroation. O. 8d(^c. 1819. 
B= Ordonnance du TOI qui accorde à la 
Tille d« Marseille une réduction de 
droits mr les racines de réglisse expor- 
tées à i'étrrinpcr nprés avoir M con- 
verties en jus de réglisse dans les Tabri- 

Suesde celle ville, i.lavr. ISiO. = Ad- 
ition du nom de Jeumont et suppres- 
sion de celui de Velosne autibUaudes 
lieux par où les b<^sons peuvent être 
expédiées à rétrancer. O. SI mai 1890. 
= Tarif des droits de douanes ;i l'en- 
trée, el lal)ieau des marchandises qui y 
sont assujéties. 7 juin i8i(l, art. 1" 
et i. — Droits à la sortie. Art. 5. — 
Primes d'exportation. Art. 4 à 10. — 
Buream d'entrée el de transit. Art., il 
I \x — Cabotage. Ait. 14. — Passavans 
de circulation. Art. Vo^ Sels. (Hcc- 
tificatlon d'une erreur dans la loi qui 
pr(^cède. O. 2 aoiit is-iii ) M.kIc de 
remboursement du droit sur le sel em- 
ployé k la salaison des viandes expor- 
tées par mer. O. S2 juin 18i0. r= Main- 
tien des droits de douanes en 18S0. L. 
23juill. 1S:i(), art. l-v — Ordonnance 

3 ni accorde une prime sur les c<»tons 
es deux Am(?riq»i('<, qui sont importés 
en France par des navires français. â6 
Juill. 18âO. 10 Janv., 3 fév., 20 juin el 
86 oct. 1821. = Dispositions réglant 
l'application de la prime de sortie sur 
les tissus de laine de fabrication fran- 
çaise. O. 28 août 1820. Voy. plus bas 
31 octobre 1821. = * La cortimonc de 
Sept-Moncel iJura) est autorisée à ex- 
porter annuellement une quantité dé- 
terminéed'écorcede sapin moulue, pro- 
tenant de sa bantirne. O. 30ao4t1890. 

— Le bureau de Wissembourg est ;is- 
similé à ceux désignés dans l'ordon- 
nance du 5 mars lai", pour la sortie dfs 
ouvrages d'or et d'argent expédiés à l'é- 
tranger. O. 8 nov. 1820. = Jusqu'à 
quelle époque cl k quelles conditloosest 
permise l'exportation des éeorees à tan 
provenant des for/^ts situées sur la rive 
droite et dans le dép.irlenient <le l'Iscre. 
O. nov. I8!2(J. —. Suppression du bu- 
reau de sortie des boissons de Bailleul 
(Nord). 0. 23 janv. 1821. = ♦ Autorisa 
lion de l'exportation des charbons de bois 
fabriqués dans la commune de Champ- 
Fromirr f i. O. 22 fév. 18-21. 
Maintien des droits de douanes jusqu au 
l« avia WL l«.3l|nUl. teai, art. 4 «k 



13. =] Modiflcations apportées k l'ordon- 
nance du 28 août I82(), relative au droit 
d entrée des laines arrivant de l'étranger, 
et à la prime de sortie pour les tissus ds 
laine. 0. 31 oct. 1821. = Dispositions 
relatives au droit à établir sur les fers 
étr.inizers O. " nov. 1821. = Dis|>osi- 
lions roru iTii.int l'importation el l'ex- 
portation (les i-T-iins et farines en Cor.se. 
O. 9 janv. 1822. = Le bureaude Toulon 
est ajouté à ceux dé^k désigné pour 
l'exportation des ouvrages d'or et d'ar- 
gent. 0. 80 fév. 1822. — Maintien des 
droits de douanes jusqu'au l" juillet 
1822. L. 1" avr. 1822. art. 1". =* Or- 
donnance du roi relative ;nn douanes. 
23 avr. ï^'H. = Maintien des droits de 
douanes jusqu'au 1" avril 1823. L.!** 
mai 1888, art. 5. s Loi sur les douanes. 
27 juill. 1828. — Modiflcations aux 
tarir*; de? droits d'entrée et de sortie sur 
les niareliandises y dénommées. Art. !•» 
à 4. — Primes d'exportation. Art. à 8. 
— Condition exigée pour commencer 
l'embarquement des marchandises dé- 
clarées en eiportatk» on mutation d'en- 
(repAt. Art. —Défense de présenter 
comme unités dans les manifestes et dé- 
clarations plusieurs ballots ou colis fer- 
més et réunis. Art. 16. — Etablisse- 
ment, près du ministère de l'intérieur, 
de trois commissaires experts chargés de 
st atuer sur les difficultés relatives à l'es- 
|H ce, à l'origine on k la qnaNté des pro- 
duits, pour l'appliratiiui des droits, pri- 
mes, etc. Voy. Hestianr ; Denrées co- 
loniales ; Entrepôts; l'ioinhage; f^oi- 
tures. = Désignation des bureaux par 
lesquels doit avoir lieu, sur la frontière 
de terre, l'importation des basub, va- 
ches et pores maigres, au minhnum des 
droits fixés par la loi du 27 juillet 1822 
qui précède. O. 28 juill. 1822. (L'impor- 
tation des moutons mérinos et mélis a 
lieu par les mêmes bureaux. O. 2G sept. 
1882 (qo 17).) = Maintien des droits de 
douanes Jusqu'à la fin de 1823. L. 17 
août 1829, art. 1.1. = Dispositions ayant 
pour objet de faciliter !a réexportation à 
1 l'i ranger des produits du sol et des 
tn.imirai'liires de l'ranre importés dans 
les colonies françaises. O. 2'» sept. 1822. 
= Augmentation de la prime de sortie 
sur les soufres raffinés dans les fabriques 
de Marseille. 0. 86 sept. 1882 (n» 18). s 
Droits d'Importation du bois de cail-cé- 
dra, de la salsepareille et des feu Iles 
et follicules <Ie mih' iiiiforifi directe- 
ment du Sénégal par navires français O. 
6 janv. 182'>. = Etablissemenl.au ha- 
meau des Kchampey Doubs), d'un bu< 
reau de vérification par lequel les bois- 
sons pourront passer à rétmnper en 
franchise des droits établis par les lois 
. des 88 «vtt 1816 et 85 mars ffilT. 0. 8 
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Janv. 1823. = * Taux proportionnel du 
remboursement que doit obtenir, à la 
réexportation, chacun des produits ex- 
traits du sucre <*tran(?er qui a supporté, 
k l'entrée, \es, taxes établies par la loi du 
27 juillet I8±2. O. 15janv. 18^3. = Main- 
tien des droits de douanes en 182i. L. 10 
mai 18i3 , art. 3. = * Nouveau tarir des 
droitg d'entrée des laines étrangères. O. 
14 mal 1833 et 16 août I8;>4. =^ ♦ Sup- 
pression de la distinction établie en Ta- 
vçur des moutons mérinos et métis pour 
la perception des droits d'entrée et de 
sortie. (). 28 mai 1823 (n' lOd;, et 16 
août 1821. Etablissement d'un droit 
Sur les toiles de l'Inde destinées au com- 
merce du Sénégal autres que celles im- 
portées directement par navires fran- 
çais. 0. 2âmai 18-13 (n-- 163:, et 16 août 
1824. = Les céruses en pain sont pro- 
hibées à l'entrée, à partir du 1" janvier 
1824. p. Snov. 1823 (n"2l i), et 16 août 
1824.= Maintien des droits de douanes 
en 1825. L. 4 août 1824, art. 3. ^ Pri- 
mes accordées à l'exportation des laines 
communes : nouvelle fixation des droits 
«ur celles Importées de l'élranjier. O. 20 
déc. 1824. — Maintien des droits de 
douanes en 1826. L. 13 juin 1821, art. 3. 
= * Dispositions relatives aux douanes. 
0. 13 juill. 182.n. =* Prime accordée à 
l'exportation du soufre épuré ou sublimé 
provenant des manufactures du royau- 
ine. 0. 9 ocl. 182.'J. = Fixation de la 

Îuotité des primes allouées à la sortie 
es beurres salés. O. 23 nov. 1823. =:= 
Permission d'importer par navires na- 
tionaux ou étrangers, dans les Iles de la 
Martinique et de la Guadeloupe, diver- 
ses denrées et n)archandises. Ktat de 
ces objets et taux des droits à payer. 
O. 3 fév. 1826. = Publication cl texte 
d'un tr<iilé de navigation et des articles 
additionnels conclus entre la France et 
rAnglcterre, le 26 janvier 1826. O. 8 
fév. 1826 (n" <>*"). — Mesures d'exécu- 
tic>n prescrites pour raccomplissemcnl 
des conditions de réciprocité stipulées 

f>ar le traité nui précède, à l'égard 
a navigation brilanni(|ue. O. 8 fév. 
1826 (n- 648).— Loi relative oux doua- 
nes. 17 mai 1826. — Marchandises ii l é- 
ard desquelles les droits d'entrée ,<;ont 
tablis ou modifiés. Art. I". — Ftablis- 
scmcnt de droits spéciaux en faveur de 
certaines denrées provenant du cru des 
colonies françaises dans les deux Indes 
Cl en Afrique; énumération de ces den- 
rées. Art. 2. — Droits à percevoir sur 
les autres produits des colonies. Ibùi. 
— Droits d'importation sur certains ob- 
jets dans l'Ile de Cor.se. Arl. 3. — Droits 
de tonnage sur les navires français re- 
venant des ports cl possessions d'An- 
gleterre en Ëurope. Art. 4. — Etablis- 



sement et modification des droits d'ex- 
portation. Art. !\. — Droits sur les ar- 
ticles divers de l'industrie parisienne as- 
sortis en une même caisse, fbid. — Sur 
les toiles dites gninées exportées pour 
le Sénégal. Art. 6. — Objel.i et mar- 
chandi.<H>s à l'égard desquels il est accor- 
dé des primes ou restitutions de droits à 
la sortie. Art. 7 à 11. — Conditions du 
transit des huiles d'olive ; droits à payer. 
Art. 12. — Les marchandises expédiées 
en transit des fronlicres de terre sur les 
ports où il existe un entrepôt réel peu- 
vent y être admises comme si elles arri- 
vaient par mer. Art. 13. — Droits dont 
elles deviennent passibles lorsqu'elles 
Sont réexpf)rlécs ou livTécs à la consom- 
mation. Ihifi. — Dispositions relatives 
aux entrepôts. Art. 14 à 17. Voy. En- 
trepôts. — Ports mis -ou nombre de 
ceux qui sont ouverts à l'entrée des mar- 
chandises payant plus de vingt francs 
p.ir kilogramme. Art. 18. — Ou dési- 
gnés pour l'admission des fers traités au 
charbon de bois et au marteau. Art. 
19. — Peines pour non-apport en temps 
utile, et avec décharge valable, des ac- 
quits à caution délivrés pour la réex- 
portation de marchandises prohibées , 
ou pour le trans|)orl de marchandises 
d'un entrepôt dans un autre. Art. 20 et 
21. — Lois et. arrêtés qu'il y a lieud'ap- 
pllquer en Corse en cas de circulation 
et de dépôt des marchandises dénom- 
mées en l'art, 22 de la loi du 28 avril 
1816; conditions de cette application. 
Art. 22. Voy. Soudes. Maintien des 
droits de douanes en 1827. L. 6 juill. 
1826, art. 3. ^ F'ixatlon des prime* ac- 
cordées pour l'exportation du plomb et 
du cuivre battus, laminés ou autrement 
ouvrés , et des peaux apprêtées. O. 26 
juill. 1826 (n" 71). = Désignation des 
ports et des bureaux par lesquels les lai- 
nes étrangères peuvent être introduites. 
O. 26 juin. 1826 (n»?.".). t= Mode de 
surveillance auquel sont assujéties les 
fabriques de sulfate de soude. O. 26 
juill. 1826 (n ' 76, . Dispositions ayant 
pour objet d^empécher l'introduction et 
la salaison frauduleuses en l'rancc des 
poissons provenant de pèche étrangère. 
O. 27 sept. IS26 (n" 9.1). = Régime des 
douanes entre la France et le Brésil. O. 
4 oct. 1826. Voy. Traités. — Fixation 
des droits à percevoir jus<iu'au I" jan- 
vier I83<1 sur les fers et aciers étrangers 
non ouvrés, reçus en entrepôt réel, lors- 
qu'ils seront expédiés sur navires fran- 
çais pour les colonies d'Amérique, d'A- 
frique et de l'Inde. O. 29 mars 1827 
(n- 194). (Prorocalinn indéfinie de ces 
droits. O. 31 déc. 1829.) -^Fixation des 
valeurs moyetuies il'après lesquelles se 
fait l'évaluation en argent des produits 
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Teiportallon est constatée par l'admi- 
nistration (les douanes. O. 29 mars 18^7 
(n*" iOK). =: Désiftnation dos bureaux 
par lesquels l'importation et l'cxporta- 
tloD des grains pourra avoir lieu dans le 
départcoieBl ûn UauUBbio. O. a mai 
inr. «s Maintien des droits de douanes 
en 1828. L. 24 juin 1827, art. 3. = ♦ Le 
bureau du port de Launay (Finistère) 
est compris parmi ceux par lesquels l'cx- 

JtorlalioD et l'importation des grains et 
orines ont lieu exclusivement. O. 4 
jnilK 18». » Mainlien des droits de 
doaanes en itlt9. L. 17 aoftt 1828, art. 
1". Permission d'importer dans le 

f>ort du Moule (Guadeloupe) et danscc- 
ui du Grand-Bourg (lie de .Marie-Ga- 
lante), les denrées et marchandises étran- 

E'rcs énumérées dans les tableaux an- 
lés à l'ordonnance du 5 février 1828. 
O. «0 sept. 18Î8 (n» 516). = Désignation 
des points de sortie pour les boissons 
expédit'es à l'e'tranjfer par la vole de 
terre. O. tJ8 déc. I8'2S. — ("onditions 
auxquelles les Français et les Suisses 
peuvent importer ou exportor avec 
eiemption des droits les denrées prove- 
nant de leurs biens-fonds situés à une 
lieue des frontières. 0.31 déc. 1828, art. 
7 et 8. ^ ^Maintien des droits de doua- 
nes en 18'>0. L. aoQi 1HJ<). art. 1". = 
Fixation des droits d'importalion des ta- 
pis de laine et fil dits à côtes, et autres. 
O. lôoci. 1829. = Ëtablissemept k Gba- 
lampé (Haut-Rhin) d'un bureau de Té- 
rification par lequel les boissons pour- 
ront passer en franchise des droits. (). 
2?» nov. 1829. ^ Kf^duction des droits 
d'importalion établis sur les salpêtres 
étrangers. O. 13 déc. 1829 (n''29()i. = 
Tableau des ports et bureaux de doua- 
nes par lesquels l'exportation et l'impor- 
tation des grains, farmcs et légumes secs 
peuvent avoir lieu. O. 17 janv. 1830. 

Voy. Jvini.stics ; Contrebande; Co- 
tons ; Denrées ; Denrées coloniales ; 
Douanes [./dminùtration des); En- 
. irepdU ; Fabriques ; Marchandises an- 
glaises ; Marqtits des fabrieans et 
innrcfuinds ; i^iiples, i** juin ; 
l'oudres et salpdtres, iO praîr. an 11 et 
19juill. iH-2'.) ; Sels , 11 juin 1806, 2.ï 
janv. 1807 et 30 oct. 1816 ; Suisse, 4 
vend. anlS; Toiles; Traitis, et géné- 
ralement les denrées et marchandises 
Bvtettes aai droits de douanes. 
Double likn. I.n loi n'accorde aucun 

Srivilége au double lien. D. 17 niv> an 2, 
rt. 80. 

Voy. Successions. 

DOCBLES DROITS V'ENREOISTREIIEMT. 

Voy. Enregistrement (Droits d'). 

DOVBS (DàPAiLTEMENT DO). Foma- 

flM 4ecedépttl«BMiil;it AtMm «n 
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dtstrlets Sons le rapport administratif 

D. 26 fév. 1790. =* Réduction des jus- 
tices de paix. A. 27 vend, et 2' pluv. an 
10. — Les cantons de IVIonlhéliard et 
vd'Audincourt sont détachés du départe- 
ment du Haut-Rhin et réunis à Cdvi 
du Doubs. O. 9 Janv. 1816. 

Doux ( Lb ). * Construction d'un poal 
suspendu sur cette rivière. 0. Ï6 nul 

1827. 

DorzrfeME oemer (Droit de). Il est 
remboursé aux titulaires d'offices sup- 
primés. D. 7 sept. «790 (n*tf»),art. 10. 

Voy. Offices, 

DoTVNS d'âge. Réunions provisoires 

du corps l(^frislatif, sous la pri^idence du 
doyen d'âge, pour la vérification des 
pouvoirs. D. 13 juin 1791 , art. 24 et 
suiv., et const. Ssept. 1791, lit. 3, cbap. 
1", sect. S, art. 2. s La cbambre des 
députés est présidée , avant et pendant 
la vérification des pouvoirs , par le 
doyen d'ftjie. Régi. 2'. juin 181 i 

DovExs DES FACULTES. Klablissemcns 
d'un doyen dans chacune des facultés de 
théologie , des sciences et des lettres. 
Mode de leur nomination. D. 17 mars 
1806, art. 7 A 15.— Leur rang pirmi les 
fonctionnaires de l'université. Art. 39. 

— Ils doivent ^tre docteurs dans leurs 
facultés respectives. Art. 31 — Ils sont 
de droit nflicjers de l'université. Art. 3S. 

— Costume. Art. 128, et O. 31 juijl. 
1809, art. 7. := Les doyens sont noonnés * 

Kar le conseil rojal de l'ipstruction pu- 
lique, entre dent candidats présentés 
par les facultés. O. 17 fév.l8ir», art. 28. 

— Ils signent les dinlAnies des grades. 
.\rt. 31. — Maintien de leurs traitcmens 
fixes. Art. 8.''i. = Attributions du doyen 
de la faculté de médecine de Paris. O. S 
fév. 1823, art. 6. — Il est nommé, mm 
cinq ans, par le grand-maltre, et cnoU 
parmi les professeurs de la faculté. Art. 
l.l. — II est toujours révocable. Ibid.— 
Employés dont il proposcou fait directe- 
ment la nomination. Art. 14.— Préciput 
de trois mille francs qu'il reçoit indé- 
pendamment de ses émolumens. Art iS. 

Voy. FaeuUis. 

Dr agons Ors-Tnisation des réglmens. 
lU'gles (I avam enicnt. D. 21 féV- 1793, 
tlt. 2. Voy. (Mvnlrrie. =:* Dispositions 
relatives au ciirt)|)lrt des réginiens. A. 
25 prair. an 1 1 ^ Nouvelle organisa- 
tion. Nombre des réginiens. 0. 30 aaàt 
18IB, art. 1S et saiy. 

Voy. Cavalerie. 

Draucignan . Règlement sur l'exer- 
cice de la profession de iMIUlMIger. 0. 
3 janv. 1822 (n .%21). 

Drapeau rouge BTnunÀvn.Aiic. 
Déploiement du drapeau rouge en cas 
d'attroupemens. D. si oct. 1789. art. 8 
•tS. — IjmfMtocaiiiM eiliètiliO,il 
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«st remplacé pendant huit Joan par m 
drapeau blanc. Art. tâ. 
Drapeaux. * Dispositions reinlivps 

aux (ir.i]u niix, élciidards cl guidon* des 
régimeiis. 1). ÔO juin 1791. = Forme el 
inscriptions des drapeaui de la garde 
naliouule. D. 29 sept. 1791 (n«5±i). 
ieet.i,«rt. 27. — Celui de chaque ba- 
Ufllon est déposé chez le cnmmiindant. 
Sect. 3 , art. 19. = • Dispositions con- 
eernant le brûlement des anciens dra- 
peaux, étendards et guidons. D. 18 avr. 
1792. c= Les drapeaux, dans chaque ba- 
taillon des troupes de la marine , sont 
portés par un sergent. D. SI mal 1792, 
cit. 1", art. 23. = * Deux drapeaux sont 
donnés, iP litre de récompense nationule, 
aux généraux Buonaparte et Augerean. 
L. 7 pluv. an 5 {n° 125).= Lorsque 
l'empereur ne remet pas en personne les 
drapeaux aux corps de l'armée, Us leur 
•ont remis en son nom iiar le connétable 
de l'empire. S. C. O. 28 Hor. an 12. an. 
43. =* Rétablisseir.ent des enseignes ou 
cornettes blanches dans les régimens 
colonels-généraux. O. l(j janv. I8l.'i. ~ 
* Ordre d'arborer le pavillon et le dra- 
peau tricolores. D. 9 et 13 mars 1815. 
sss Pdnes contre cnux qui arborent un 
' dralpeau autre que le drapeau blanc. L. 
9 nov. 1815, art. 3. —Qui enlèvent ou 
dégradent ce drapeau. Art. 7 Ils sont 
justiciables des cours prévùtales. L. 20 
, déc. 1 s I . , a r 1. 1 1 . = Chaque bataillon 
d'artillerie de la marine • un drapeau. 
Sa couleur el sa fonne. O. SI Iiir.i816, 
art. 212. 

Dbaps. Marque «le fabrique et estam- 
pille nationale qu'ils doivent porter; 
moded'ap|K)sition de ces marques. Peines 
pour contraventions. A. 3 fruct. an 9 
(n» 218). = Règlement pour la fabrica- 
tion des draps destinés au commerce du 
levant. D. 2! sept. is«)7. = Disposi- 

] tlons réglant le mode de nomination et 
de placement, et les attributions des vé- 
riflcaleurs des draps destinés au com- 

. merce du Levant. Indication des bureaux 

rir lesquels les draps peuvent iMrtir. D. 
dée. HlO. =; * Dispositions rdatives à 
rexportatlon des draps fabriqués en 
France. D. 7 mai 1811. = Toutes les 
manufarturt's de draps ^)puvenl obtenir 
l'autorisation de mettre a leurs produits 
une lisière particulière à chacune d'elles. 
Dispositions d'exécution el de police. 
Peines pour oontreAiçoik des lisièfia. D. 
•22déc. 1812. 
Voy. JJouanes. 

Drillu. Vqj. CMffu, duffifnM et 

drilhs. 

Drogubs bt DROaviSTES. Maintien 
des.réglengau existaiis sur l'achat et la 
'vente des drogues. D. 19 Jidn. 1791, tu. 
•I*, ail. S9. Bs Réi^cniieDl lar'l'eijBrcice 
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de ta profession do droguiste et rar ta 
vente et le débit des drogues. Peines pour 
contraventions. L. 21 germ. an 11. 

(Interprétation de l'art. ~^ de la loi qui 
précède. L. 20 pluv. an i3.) = Visite 
annuelle (|ui doit être faite chez les dro- 
guistes. Droit de quatre francs qui doit 
être pafé par chaque droguiste. A. SS 
tberm. an 11, art. 42.= Maintien,^ 

1818. des droits établis pour frais de 
visite. L. irj mai isis, art. 87. =En 

1819. L. 17 juill. ISI!) , art. 10,=En 

1820. L. 2-> juill. 1820, art. 17.= Ta- 
bleau des substances qui doivent étro 
< onsidérées comme drogues médicinales 
et donnant lieu à la perception des droits 
de visite. O, 20 sept. 1820.= Maintien, 
jusqu'au 1" avril 1822, des droits établis 
pourfrais de visite. L. 31 juill. 1821, art. 
12 et 13. -^Jusqu'au i" juillet suivant. 
L. l'^avr. 1822, art. I*'.s3jusqtt'au 
avril 1823. L. l*'mai 1889, •Tt.S.sPOiir 
le reste de l'année. L. 17 août 1822. art. 
13. =:En 1824. L. 10 mai 182,3, art. 3. 

182-1. L. 4 août I821,art. 3. ~ 
I82h'. L. 13 juin l82->, arl. 3. = 1827. L. 
G juill. 1820, art. 3. — 1828. L. 24 juin 
1827 , art. 3. = 1829. L. 17 août 1828, 
art. 1*'. « 1830. L. S ao<tt 18» , 
art. 1". 
Voy. Pharmacie. 

Droit des gens. I.es commissaires 
du roi dénoncent au directeur du jury 
les attentats contre le droit des gens. 
Const. 3 sept. 1791 , til. 3. chap. 5, art. 
86; 5 frnet. an S. ait 943, Ot cod. 3 
brum. an 4, art. 14UetSI6. 

Droit oe paix kt de GimiK. A 
qui il appartient et comment il est 
exercé. D. 22 mai 1790; const. 3 sept. 
1791, lit. 3, chap. 3, sect. 1", art. 
2 et 3, et sect. 3, art. 8 et 3; 5 fruct. an 
5, art. 386 et suhr.; 92 fHm. an 8, 
arl. 49 et sulv.; ch. const. 4 juin 1814, 
art. 14. et const. 29 jtiin 181.\ art. 23 et 
2(i. * Declaralion des niulifs qui dé- 
terminent les résolutions de la Krance , 
et exposition des prim ipesqui la dirige- 
ront dons rexocice du droit de ta 
guerre. D. 14 avr. 1T99. 

Droits d'amirauté. Voy. iVoD^fa- 
(ion {Droits de), l'isept. 1792. 

Dhoits d'assistance Ol DE PEÉ- 
SENCE. \oy. Assistance (Droits d ). . 

Droits casuels. Suppression des 
droits casuels des curés ne campagne : 
quand Ils cesseront d'être payés. D. 
4 août 1789, art. 8. Les droits casuels 
perçus aux mutations des propriétés im- 
mobilières sont présiitiics résulter de 
concessions primitives de fonds, et sont 
rachetables. D. 1.". mars 1790, tU. 3, 
art. l« et suiv. =s Le propriétaire qui* 
rachèto les ehiurgea et redÎBvanees on- 
nudJei doit roebelor tes dralta cameli. 
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O. 5 mal 1790, 1" div. , an. 3. — 

Mode et taux du rachat des droKs cn- 
suels. 4« div. = On peut rachcler 
les droits casuels sans être ton» de ra- 
cbeler en même temps les droits fixes. 
D. SO sept. 1790. art. II. = Mode de 
règlement de l'indemnité due pour le 
rachat des droits casuels à percevoir 
lors des mutations des héritages sujets à 
la dtme inféodée. D 28 ocl. 1790, lit. 5, 
art. l'> et lu. ^ Les droits casuels, les 
^ cens et redevances annuelles et ûxes, 
' dépendansdea Mena nationaux, peuvent 
être racheléa on acquia divlaiment. D. 
14 DOT. 1T90. a= Cas où le preneur, qui 
veut racheter une ronic ronciérc ou em- 
phytéotique, est Icuii, oiitrt- le eapitiii, 
de racheter les droits casuels dus aux 
mutations. D. 18 déc. 1790, tit. 3, art. ». 

— Faculté accordée au propriétaire du 
fonds grevé de rente foncière, et au pro- 
priétaire de la rente, de racheter les 
droits casuels. ElTels de l'exercice de 
cette faculté. TIt. \, art. 4 et suiv. : 
Règles pour la liquidation et le rachat 
des droits casuels dépendant des biens 
iiallaiiatti<NieGeMalafU(|wa, domaines 
delacoaronne, apanages, eiwagcmens ou 
éehanf^es, et de I ordre de Malte, ou pro- 
venant de fieTs situés en pay>; ctraiifrcrs 
D- 25 déc. i"9(). = 1-OS aciiucrcms cl 
propriétaires nouveaux, qui Jinjuittont 
les droits casuels dans les trois mois de 
la mutation, jouissent de la remise d'un 

Suart. D. 9 mars 1791, orU l!i et 13.= 
ègles sur la liquidation et le rachat des 
droits casuels dépendant des fiers. D. 
\o avr. 1791 , tit. 2. =^ Mode de rachat 
des droits casuels dépendant des domai- 
nes réservé au roi. D. 2G mai 1791 . 
Lea droita de lods et ventes, et autres 
droits casuels dépendant des domaines 
nationaux non vendus, sont perçus jus- 
qu'au paiement du premier terme du 
rachat. D. 19 août 1791, art. 21 et 32. 
= Règles sur le rachat des droits casuels 
affectés à un douaire. D. iS sept. 179 1 
(b* 444), art. 1" à ti. = Et de ceux 
grevant lea fonds patrimoniaux ou na- 
tionaux possédés ou aliénés , à litre de 
bai! rni|:ti\iéotique OU à renie non per- 
pétuelle, par les particuliers ou la nallon 
subrogée au clergé. D. I.'i sept. 1791 
(n" 445), sect. 1" et 2'.= Suppression 
aana taioemnité de tous les droits casuels, 
aett eeosaels, soit féodaui, non Justifiés 
être le prix et la condition d'une conces- 
sion du fonds. D. 18 juin 1792, art. 1". 

— Suspension de tous rachats. Art. 2. — 
Indemnités dues à ceux qui ont acquis 
de la nation de ces sortes de droits , et 
condithms exigées. Art. 4 à 6. Rachat 
successif et séparé des droits casuels non 
supprimés et des droits iixes. D. août 
S78S, tu. — ProhIMtion de itipoler 
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à l'avenir aucuns droits casuels. Art. 18. 

Suppression sans indemnité de tous 
droits eensuels, ûxes ou casuels, même 
ceux con.«iervé8 par le dél ret du 25 âoàt 

1792. D. 17 Juili. 1795, art. i«. 

Voy. Féodalité: Offien d/manilmaB, 
IS fruct. an 2. 

Droits cbnsckls. Voy. Ctns; Droit» 
casuels, IS juin 1792; Féodalité. 

Droits dk cité. Voy. Citoyen fran- 
çais {Droits et qualité de). 

Droits civils et poutiqdbb. Com- 
ment s'acquièrent, se conservent et se 
perdent les droits de citoyen : en quoi lia 
consistent. Const. 3 sept. 1791. tit. 1" et 
tit. 2, art. 2, .ï, n et 6; const. 2i juin 

1793, art. 4 à 6; fruct. an !>, art. 8 et 
suiv., et art. 279; 22 frim nu 8, art. 2 
et suiv. ; S. C. O. 16 therro. an 10, 
art. 4 et suiv. ; flor. an lâ, art. 98 et 
suiv.; ch. const. 4 Juin 1814, art. 40; 
const. S9 Juin 181.1, art. 1** et salv.; L. 
n fév. 1817 ; 29 juin 1830; 2 julll. 1888; 
et () T, juill. ISTïO. = Condamnés qui. 
pendant la durée de leur peine , ne peu- 
vent exercer par eux-mêmes aucun droit 
civil. Cod. pén. 2'i sept. 1791, l'*part., 
tu. 4. art. 2. — Conditions auxquellea 
tom Français, qui aura fait la guerre de 
la liberté, est admis aux droits de citoyen 
aciii'. D. 3 août l~'.H. = Les citoyens ne 
peuvent exercer leurs droits politiques 
que dans les assemblées primaires ou 
communales. Const. 5 fruct. an 3, 
art. 365. B= * iM lunctlonnatrea votent 
dam le lien de leur résidence. D.Si firuet. 
an ô — - J.es lois révolutionnaires, qui 
excluaient les parens des emiurés et les 
ei-(ie\ant nobles de l'exercice des droits ^ 
politiques, sont virtuellement abrogés 
par la constitution de l'an 8. = Av. cona. 

4 niv. an 8. s= * Dispositions relativea 
i Texerelee des droits politiques. A. 
9 frim. an 11. — * Loi sur la jouissance 
et la privationdesdroitscivils (Tod. ni'.). 
17 veut, an 11. — Quels .sont les effets 
de la naturalisation en pays étranger, 

Suant à la conservation ou à la perte 
es droits civils. D. 26 août 181 1, art. 3, 
4 , 6 et sdIv. = Les IndlvMus nés et en- 
core domiciliéadans les pays réunis à la 
France, et restitués par 1rs derniers 
traités. |ieu>eMt être admis à jouir des 
droits civils en France. L. I4uct. 1814, 
art. 3. 

Voy. JiM«mbUe$ eomwvnaU»: M- 
aembfées iteetoraln; Àsfemhiées pri- 
maires ; Citoyen actif {Qualité et droits 
de] ; Citoyen français {Qualité et droits 
de); Collèges électoraux; lAertivns, 

Droits féodai:x. Voy. Féodalité, 

Droits FÉODAUX maritimes. Réserve 
d'y alatuer. D. 15 niara 1190, lit. S, 
art. SB. 

Voy. FMaMté. 
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ABOLIS. Les procès intentés, rrlative- 
mcnt aux droits féndaui ou spipnoiiriaui 
abolis sans indenmiif, m- sont jupt s que 

Sur les frais et les arrérages éciius. D. 
mars 1790, Ut. s. art. 34. — Ceux 

SI ont aeiinit cet «uoiu de ptrtica» 
n ne penTeni prétendre I aucune In* 
demniti* ni restitution. Art. T,'. — Ceux 
qui le s ont acquis du domaine de l'étal 
ne peuvent cxiper que la resiituiion des 
finances par eux avancées, ou les autres 
oMeli ou Mena par eux c^dés. fM. — 
aiat que!» eai ti dans quelles Mopori* 
tiom les fènnlers et iireneurs a rente 
ont droit à des indcinnil(^s. Art. ^7 et !>S. 
= Les droits féuduux supprimés, dépen- 
dant des bii'us nationaux, sont jiernis, 
afTermés, liquidés, et rachetés p<ir la 
régie de l'enregistrement pour le compte 
de la nation. D. 9 oiars 1791. &=> fiégles 
for la llqufdatfoB et le remboursement 
des individus, qui ont acquis du dom.iine 
de It'iiU (les droits féodaux et -lulres 
aijolis sans indomiiiti' , ■-.iiis iticLinsc 
d'autres biens ou droits non supprunés. 
D. 23 iuill. 1791, art. 1" et suiv. — 
Quid ? à l'égard des mêmes droits acquis 
coq|olnlement avec des droits racheta- 
Ues ou d'autres biens. Art. 17 et 18. — 
Mode de liquidation et reiiiboursenient. 
Art. 25 et suiv. — Kiiuméralioii de 
droits féodaux abolis sans indemnité. 
D. août 1792, art. i" à 9. — Les 
arrérages ne peuvent être eiijBiés ni ré- 
pétés. Art. 10. — EzItaKtton des procès. 
Art. 19. — Dispoisitlons relatives aux 
fermiers , propriétaires et acquéreurs 
des droits supprimés. Art. 1/. et siii> 
s= Abolition sans indemnité des divers 
droits féodaux relatifs aux domaines 
congéables. D. 27 aoOt 1792. — Les 
acquériwrs de ces droits ne peuvent pré- 
tendit aucune indemnité ni restittiilon 
de pril. Art. 18. = Sursis a toutes puur- 
aultes ou exécutions pour paiement de 
droits féodaux supprimés sans indemnité. 
D. 26 mai 1793. = Les valeurs stipulées 
dans les baux à ferme antérieurs au dé- 
cret du Iw brumaire an % en équivalent 
de droits supprimés, peuvent être exi- 
gées, mais sans intérêts. L. 27 brum. 
an 5. 

Voy. hiem nationaux, 19 vent, an i : 
Féodalité. 

Droits fios. On ne peut les rache* 
ter sans racbeter les droits casnela. D. 
20 sept. 1790, art. II. = Les drolla 
casuels et les droits fixes, dépendant des 
biens nationaux, peuvent être rachetés 
ou acquis divisément. D. 14 nov. 1790. 
t= Relies sur le rachat des droits fixes 
affectés à un douaire. D. 15 sept. 1791 
(n* 4U) , art. !«' à 6. s=: Et de ceux gre- 
yanl 1m fonds patrimonlâux ou natto* 
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ciiliers ou la nation subrogée aux lieu et 
place du clerpé, à titre de bail ein|iliy- 
téutique ou à rente non perpétuelle. 1). 
1."» .sept. 1791 (n" 44.'.) , secl. l" et 2. = 
Rachat successif et sé|>ar<' des droits ca- 
suels non supprimés et des droits Axea, 
et mode de conversion du ehampart en 
une rente annuelle ri\e D tîO août 
1792, til. 1''. — lùliurtloii de la soli- 
darité, ef r.irh.it des cens, rentes et 
autres redesanres solidaires. Til. 2. — 
Prescription. Til 3. 
Voj. Féodalité. 

Dboitb voNaBM. Les apanagistea 

Jouissent jusqu'au 1" janvier I79I des 
droits fonriers compris dans leurs apa- 
na^'C'; 11. ^Jl lire. I7f)0, art. .'i. Les 
fonds nationaux (grevés restent, après le 
rachat, soumis a une hypothèque pri- 
vilégiée au profit de la nation. D. 9 mats 
1791 , art. 16. Règles sur la liquida- 
tion et le rachat des droits fonciers dé- 
pendant des fiefs, l). 13 avr. 1791, tit. 2. 

Vriy. /ïoddlité ; lientrs fnnri^res. 

Droits df. l uomiib et do citoybm. 
Voy. Déclaration du^^UHtVhim- 
me ét du dtoyan. 

Droits HonoRiriQVBS. AboHUon. D. 
\n mars 1790, tit. 1", art. l** à 3. s 1b> 
cessibilité et réunion aux finances natio- 
nales des droits honorifiques, ci-devant 
rép:aliens, partiri{>aiU de la nature de 
rim[»Al. D. 22 nov. 1790. art. 9 et 10. 
= Les taxes payées pour droits honori- 
fiques n'entrait pas dans la liquidation 
des offices domaniaux. D. 16 juin 1791, 
an. 6. 

Voy. Fêntlalifé; Fni et hommage. 

Droits incorporels. Mode de ges- 
tion, perception, liquidation et rachat 
des droits incorporels dépendant des 
biens nationauv. sursis i leur aliénation. 
D. 9 mars 1791. Suspension de la 
prescription contre la nation , depuis le 
2 novembre 1789 jusqu'au 2 no\enibre 
1794, pour raison des droits incorpo- 
rels dépendant des biens nationaux. D. 
1" juilL 1791. Délais accordés pour 
le rachat des droits Incorporels natio- 
naux. D. 19 août 1791, art. 17. — Il n'est 
rien déduit pour raison de la contribution 
foncière. Art. 18. — Perception j i^qii' iu 
paiement, et nonobstant les olfres de 
rachat, des cens, rentes et autres droits 
incorporels nationaux. Art. 19.— Forma- 
lités a remplir par les acquéreurs ou 
débiteurs pour le rachat. Art. 21 à 23. 

Voy. Biens nationaur ; Domaine de 
l'état. 

Droits de mctation. Voy. Droits 
rasuels; Fnregistrement {Droits d'), 
5 déc. 1790, 9 vend, an 6, 22 frim. an 8, 
28 avr. 1816 et 16 Juin 1824; Mii9t 
Ventes; QtÊkUi MtÊbU; dfo. 
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Droits db navigation. Voy. Na- 
vigation {Droits de). 

Droits rachbtablbs. Drolu et de- 
Toln féodaux «t eensuels déclarés nehe» 

tobles. D. 4 août 1789, art. 1'^. = Ils 
«ont prescriptibles de la mfme manière 
que les immeubles. D. I-, mars 17')0, 
tu. 1", art. 8. — Quels droils seigneu- 
riaux sont exceptés de la suppression 
«am indemnité et sont ractaetablea. Tit. 9, 
•rt. 9 à 7, 9, 10, 11 et aalr. — Sont sim- 
plement rachetables, et doivent *tre 
payés jusqu'au rachat, tous les droits 
qui sont le prii et la condition d'une 
concession primitive de fonds. Tit. 3, 
art. 1". — Quels droils sont présumés 
leb, fauf la preuve contraire. Art. i. — 
Lois et règles appileables, en cas de con- 
testation, sur leur existence ou leur 
quotité. Art. X. — Quid? en cas de con- 
cours de plusieurs titres. Art. -i. — Quid / 
en cas de perte de titres depuis 178^», ou 
de renonciations imposées par la crainte 
OU la violence. Ibid. , art. 6 à 8. =: For- 
nalités k remplir pour ta liquMalion et 
le rachat des droits féodaux dépendant 
de fiefs apparlcnanf nui mineurs, com- 
munes, etabliv'^ctnciis , i lcri-'c', (irdic de 
Malte, ou dépendant des biens apanagés, 
«ngagés ou échangés. D. 5 mai 1790. = 
La nation le cbarae du rachat des droits 
teignenitam on Ibnclers, fixes on ca- 
«uels, grevant les biens nationaux mis 
en vente. D. 14 mal t790, tit. 1", art. 7 
et 8. = Devoirs et fonction.s des corps 
administratifs, quant à la perception (li- 
ées droits et à leur rachat, instr. 1-2 t iii 
1790, chap. 9. = On ne peut racheter 
les droits easaels sans racheter les droits 
fixes. D. 30 sept. 1790, art. 11. ^ Vali- 
dité des offre.s faites pour le rachat, avec 
la clause snuf à |t,irrurc, et des ventes 
faites en conséquence dans les deux ans, 
k partir du décret du 3 mai 1790. Quid? 
en cas d'insiifAsanee des offres. D. 
It noT. 1790 (n» 349). a * ForiM de^ 
oppositions au remhour.sement du rachat 
pat les propriétaires de liefs , ayant 
d'autres liefs dan> Irur niiMi\,iiir(\ I). 
12 nov, 17iK) (n° 5'K)). — Le prcKiuit «lu 
rachat des droits féodaux, dépendant de3 
biens nationaux, est versé dans la caisse 
ét reitraordinalre. D. 6 déc. 1790, tit. % 
•rt. 1". =3 Mode de rachat des droits 
féodaux non supprimés. D. i:î avr. 1791. 

Mode du rachat des droits féodaux et 
autres dépendant des domaines réservés 
au roi. D. 26 mai 1791. = Règles sur 
l'emploi de la force publique pour dissi- 
per les attroupemens cootfë la percep- 
tion des cens, redevances, agriers et 
cbaroparts. D. 27 juill. 1791 , art. 10 et 
suiv. — Conditions du rachat des droits 
fixes ou casuels affectés k un douaire 
Su iS fépt. M 
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(0° 444} , art. 1" à 5. — Mode de libé- 
ration forcée des autres droits par dm 
offres suivies de consignation. Art. 6 et 
saly.s= Entre partieufiers, le droit de 
vaine p&ture fondé sur un titre , même 
dans les bois, est rachetable. D. 28 sept. 

1791, lit. I", sert. 4, art. 8. r , A qui et 
dans quel délai les propriétaires de droits 
rachetabtaf, ''dépendant des domatauM 
iiath«ain, doivent fooralr leurs Ulres 
sons pefaie de déchéance. D. 6 fév. 1799, 
art. 1", e, et S. Ratification des 
moyens jiroposés par les princes de 
Sntm-Snlm et de Ijfveinstein-ff'er- 
theim, pour l'évaluation des indemnités 
à eux dues par suite de la suppressioo 
de leurs droits féodaux et seigoeariaux. 
D. 16 mai 179S. = Droito ttodaux qui 
sont simplement racii«ta]ilM.D. SSaoot 

1792, art. «. 

Voy. 7 dodoUW; ibAvoMCM; MuUu 
foncières. 

Droits régaliens. Les droits rdgi- 
liens dépendant des apanages sont révo- 
qués et réunis aux flnanees nationales. 
D. iô août 1790, art. " et 4, et 21 déc. 
1790 n" 433), art. 3 et 4. —Mêmes dis- 
positions à l'égard des droits régaliens 
dépendant du domaine de l'état. D. 22 
nov. 1790, art. 9 et 10. 

Droits résbrvés. Abolition des 
droits réservés lors de la suppressiM de 
divers offices. D. 5 déc. 1790, «rt. i*. 

Voy. l'éodaUté. 

Droits réi-ms. Taux et mode de 
perception des droits sur les tabacs , les 
boissons et les distilleries, les voitures 
publiques, les cartes et la garantie sur 
les matières d*0T et d'argent. Peinea pour 
contraventions. !.. ."vent, an 12, art.l* 
à 76. — .Mode de jugement des contes- 
tations, de recouvrement des droits, et 
de répression de» contraventions. Art. 
88 et 90. = * Dispositions concernant 
Técusson à marquer les cartes à jouer, 
el d'antres ob|ets reletifc aux droits 
réunis. D. 11 therm. an 12. = Quels 
droits sont dus sur les voitures publi- 
ques -y (icslinalion lixe, et mode do prr- 
c< |)iion. D. 14 fruct. an 12. =^ Di.<posi- 
tions relatives ii la perception des droits 
et au mode d'exercice des employés dans 
les distilleries sulvanl le procédé hollan- 
dais. D. 5 vend, an 13. s Dispositions 
diverses relatives aux droits sur les vins, 
cidres et poirés, les tabacs, les cartes à 
jouer , les distilleries et la bière. K. 1" 
perm. an 1.1. Voy. chacun de et s mots; 
i>rotfs réunis (réatis). = Etablissement 
de dix centimes additionnels aux percep- 
tions de la régie non asai^ies au dé- 
cime de guerre. D. 11 nov. 18IS, art. 4. 
~ Moditicatiiiiis diverses apportées aux 
droits réunis perçus sur les boissons, et 
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1814. Voy. Octrois , Sub\>entiont de 
guerre. 

Voy. >/mnùfie, 13 janv 1815; Dière 
«t àrOMteries ; Hoi$son*; Contributions 
ilUtbnetêi; DiUUltriei ; Eaux dt-vie; 
GaranHe de» matién» dor tt € ar- 
gent ; Poudres et iolpitru; S^,ii 
Juin IcSOe.elc. 

Droits rkims ( Régik (>pn- 
tion. Quels droits elle esl cliargée de 
percooir. L. 5 vent, an 12. arl. 77 el 
8;> — Sa compMllion. Art. 78. — Baaes 
des triitenwiu et remises. Art. 79. — 
Droits dM employés d<ins leurs visites. 
Art. 81 à 85. — Koi due h leurs procès- 
verbaux. Arl. Si. — Helfinie.'i et retrai- 
tes. Art. 8"», — Quels employ(*s sont 
sujets à un caalionnement. Art. 86. — 
Peines pour prévaricaliùos. Art. 87. = 
Orfcanlsation et composition de la régie. 
Fonctions du directcur-irénéral et des 
cinq administrateurs. A. cpirii. an 12, 
art. l-^- il 10. — Comiiosilion tic l'admi- 
nistration dans les départeinens. Art. 11. 

— Nomination aux emplois. Art. 12. — 
Traitemens et remises. Art. 14 à 17.— 
Principales fonettons des diyers prépo- 
sés. Art. 18 à 2i. — Rèples pour la 
répartition des amendes et confiscations. 
Art. 2i — Conditions des Iransarlions 
sur procès. Art. 2,">. — Taui des cau- 
tionncmens. Arl. 21. = Age requis pour 
être préposé. Devant qui ils prêtent 
serment. L. I" germ. an l\ art. fO. — 
Manière de constater les délits. Formes 
et effets (les prorés-verbaui. Art. 21 à 
SB. — Ce que doit faire tout préposé des- 
titué ou démissionnaire. Art. 27. — .Mode 
de poursuite et de jugement des contra- 
▼entiofls. Art. 28 à 38. — Mode d'in- 
scription de fani contre les nracès-ver- 
bau\. Art. 40 à 42. — Emploi des con- 
traintes et leur exécution. Art. -i.lù -i"). 

— Contraventions dont la constatation , 
la poursuite et le jugement restent sou- 
mis à la loi du 1 1 brumaire an 7. Arl. 
46. — PriTilége de la régie cor les meu- 
bles de ses comptables et des rede- 
vables. Art. 47. — Insaisissabilité du 
produit des droits. Art. 48.— Kxtraction 
des recistrcs dn rccctlrm cas d'apfKisi- 
tion de scellés sur les effets et papiers 
des comptables. Art. 49.— Prest riplions 

Saur et contre la régie. Art. ."lO. Voy. 
(imfrafnfe poreorp«; Force publique; 
Octrois. — Le directeur général peut 
autoriser la mise en jnsemcnl des pré- 
posés qui lui .sont subordonnés. D. 28 
mess, an 13. = Les contraintes décer- 
nées par les employés de la régie sont 
ctécutoires par provision, et nonobstant 
opposition, lorsqu'il y a obllcatlon sous- 
crite parles redevables. D. 10 bruni, an 
14 (n° S23). = Rapports de l'administra- 
. lkmde»<lcoflf léuffavMS lMMlralB.D. 
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17 mal 1809, art 157, 158, 161 «16.5. 
= Les préposés ont droit de constater 
les contraventions en matière de grande 
voirie, de poids des voitures et de police 
sur le roulage. D. 18 août 18IU. b=s La 
régie est eicInsiTement chargée de l'a- 
chat . de la fabrication et de la vente 
des tabacs. D. 29 déc. 1810. = L'adml- 
riistralinn des droits réunis est chargée 
de la perception des (wtrois des villes. D. 
8 fév. 1812, art. l•^ — Incorporation 
des employés des octrois dans cette 
régie. Art. 8 et 3 — Frais de percep- 
tion ; règles diverses à cet égard ; devoirs 
des employés. Art. 4 et suiv.=u La régie 
est chargée de la rerhcn lir des poudres 
fabriquées hors des p(ji ni ri ère s du gou- 
vernement. D. 24 août 1812, art. — 
Le prii des jmudres saisies et les amen- 
des sont adjugés anr agens salslsmns. 
Art. 2. = La régie est chargée de sur- 
veiller la fabrication, la circulation et la 
vente des salpêtres. Moyens d'eiécution. 
D. 16 mars 18ir>. = 1^ direction géné- 
rale des droits réunis est réunie à la 
direction générale des contiibutiotts la- 
directes. 0. 17 mal 1814. 

V^oy. Cautionnemens , 28 août 1808 ; 
Contributions indirectes {/Administra- 
tion de$); PmutoHê efoifat^ts wnr. 

1814. 

Droits •mnnniAiiz.yoy. Fécât^- 

lité, 

DnmTB rriLKS. Ceux qui subsistent 

jusqu'au rachat .sont assimilés aux 
simples renies et charges. D. 1.*» mars 
1790, lit. 1", art. 1". ;= Enumération 
des droits utiles dépendant des apanages, 
ui sont réunis aux finances nationales. 

13 août 1790 . art. 3 et 4, et 21 dée. 
1790, art. 3 et 4. sas Les droits régallem 
et autres droits utiles participant de la 
nature de l'impôt sont incessibles et 
réunis aux linances nationales. D. Si 
nov. 1790, art. 9 et 10. 
Voy. Féodalité. 

DnmsB (DÉPAi-mmiT wm la). For- 

Sa OT " 



matkm de ce département. 

en districts sons le rapport administra- 
tif. D. 26 fév. 17!K). = * Réduction des 
justices de paix. A. 9 frim. et r. vent, an 
10. — * Fixation de ws limites avec le 
département de l'Ardèche. D. 17 mars 
1809. Autorisation d'un imp<ii extra- 
ordinaire pour les travaux du cadastre. 
L. 18 mai 1828. 

DiTBARRV. Maintien des conliscations 
de biens prononcées contre lesDubUrf» 
D. 21 prnir. an â, art. ."î. 

Dec (Titre DR). Abolition de ce 
titre. D. 19 juin 1790, art. l".ss Con- 
ditions requises pour que les flll ttaél 
des grands dignitaires portent le ttire de 
ducs de l'empire el le transmettUtt à 
.Ikar. defeendaiee. Dml" m» UOS 
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te* 137), art. S et tulv. Voy. ArnuMêt; 
Xlvrén. t=s Fommle de leur serment et 

mode de prestation. D. 1" mars 1808 
(n" îiô8), art. 37 à 39. = Dans quel cas 
le fils allié d'un grand dignitaire institué 
duc porte lui-môme ce dernier titre. D. 
4 juin 18(>9, art. ?». — Le (ils ainé d'un 
due porte le titre de comte. Iffid. =■ * Le 
droit de coltation eat Aié k qitinie mille 
francs , et celui du référendaire à trois 
cents francs. O. 18 juin 1817. — Le titre 
di" dm- n'est héréditaire qu'après la con- 
stitution d'un majorât. O. lu fév. 182i, 
art. 1". Voy. Majorât: 

Voy. CotimiMâion tt eoimil du $eeau; 
Majoraîi; IfobluM ; Titres. 

DccHËs GRANDS-FIEFS. * Frection en 
duchés grands-flefs des provinces de 
Dalmatle, d'Istrie, etc. D. 30 mars 1806 
(n" 61 1 ).=*Du pays de Massa eiCarrara, 
et de la Garfagnana. D. 30 mars 1806 
613).= * Des éuts de Parme et de 

aiMnee.1). SO mars 1806 {n- 614). = 
* Institution de six grands-defs de l'em- 
pire , avec le titre de duchés, dans le 
royaume des Deux-Siciles. D. 30 mars 
1806 (n» 615). = Le prix des échanges 
ou aliénations, autorisés par l'empereur, 
de» bieoa compoiant la dotation des 
graiMlsHlacbés, doit être employé en ac- 
quisitions de biens situés en Frnnre, les- 
quels sont possédés aux mêmes litres , 
charges et < omlilions que ceux aliénés. 
S. C. 14 août 1806 , art. 3 el 4. — Les 
actes d'autorisation de remplacement de 
biens sont coromuiiiqués au sénat. Art. 
7. Voy. Majorat$. 

Duel. Abolition des procès et juge- 
mens. depuis le 14 juillet 1780, sous pré- 
texte de provocation au duel. D. 17 sept. 
1792 et 10 juin 1793. = L'art. Il de la 
sect. 4 du (^.ode pénal militaire n'est 
pas applicable à la provocation au duel 

Kr linTérlenr envers son supérieur, 
rsiccas du service. D. 29 mess, an 2. 
Dunes. .Mesures a prendre pour con- 
tinuer de fixer et planter en bois les 
dunes des côtes de la Gascogne. A. 13 
aa 9, art. l*. — ElabUsaenwiit , 
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eompositlon et mode de nomination 
d'une commission chargée de diriger et 
de surveiller l'exécution des travaux et 
l'emploi des fonds. Art. 2. — Etablisse- 
ment, nomination et traitement cl un 
inspecteur el d'un garde forestier rési- 
dant à proximité des travaux. Art. 3. — 
Foods annuel de cinquante mille francs, 
affecté à la plantation des dunes situées 
entre la Gironde et l'Adour, et à l'entre» 
tien des plantations, ainsi qu'à leur ad- 
mini.slraiion. Mode d'acquiitenuiii des 
dépenses el règlement des fom|iles. Art. 
4.= Kéglement sur le service des dunes 
dans le département du Pas-de-Calais. O. 
15 juiH. 18l8.s= Les semis et planta» 
lions de bois sur les dunes sont exempts 
de tout impôt pendant vingt ans. Cod. 
for. 21 mai 18-27, art 

DuNKERQf K.* Hévocalion du privilège 
des bélandriers. D. 4 juin 1791.= Main- 
tien provisoire des Arancbises en matière 
de douane de la haute ville et dta» 
délie. D. 6 août 1791, lit. 1", art. 1".=: 
Suppression de la franchise de Dunker- 

3ue. D. 11 nix'. an 3. - * Etablissement 
'une bourse de commerce , et fixation 
du nombre des agcns de chan<ie et cour- 
tiers. A. 7 mess, an 9. = établissement 
d'une chambre de commerce. A. S nlv. 
an 11 , art. 1".=* Dispositions relatives 
au rétablissement du port. L. 20 juin 
isi^i. * Klablissement d'un eoliége 
communal avec jouissance d'une dota- 
tion annuelle portée au budget de la 
ville, pour assurer le traitement 4ks cé- 
gens. 0. 17 janv. 1830. 
Voy. Douanes ; Entrepôts; Ports. 
DupoRT. * Il est décrété d'accusation. 
D. 1.5 août 1792. 

DuPORTAiL. Il est décrété d'accusa- 
tion. D. 1.^ août 1792. 

Dvu (Département dk la). For- 
mation de ce département. D. 9 vend., 
an 4. == Rectiflcation des arrondisse- 
niens des justices de paix. A. 2.^ vent, et 
23 germ. an 10.= *Acerptalion d'une 
donation faite à l'tiospice de Diesl par le 
H. Vanderpoa. D. 83 dot. 1813. 
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Eaux. Voy. Cwn d'eau; Diver- 
«oira; FUwm; inottdationt; Mou- 
Nfu; KMèru; VHim». 

ICavx ET FORÊTS. Voy. Arf^ef/iordr*; 

Pèche fluviale. 

Eavx MÉNAr.feREs et plvviai.ES. Re 
mise en vigueur et publication nouvelle 
de l'arrêt du conseil d'état du 33 Janvier 
1783, qui défend de pratiquer des com- 
municattons afee ki égouts pour rdcoii- 



lement des eaux des latrines dans la vlUs 
de Paris. O. 30 sept. 1814, art. 1**.— 
Application de cet arrêt aux eaux ména» 

gères et pluviales. Art. 2. — Cas excep- 
tionnels où rcs eaux i)euvent élre con- 
duites dans les ésouts. Art. 3.— l'ieplcs el 
conditions à suivre dans rexécution des 
travaux. Art. 4 et 5. — Les permissiont 
ne sont valables que iusqu'i répoqua 
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EAGX MINAMALES et THntUUiS. 

* Les Invalides ou blessés peuvent, si 
besoin esl, ôire ernojés aux eaux iber- 
males ou niiiiéraics, aux rrnis de l'état. 
■ D. ao aoat 179:^. =3 Publicalioa et re- 
bIm «n vigueur de» diverse! loif elor- 
éanmact» contenant règlement sur les 
sources et fontaines d'eaux minérales. 
A. LiD flor. an 7. = Dispositions réglant 
la location et radniinlstration des eaui 
minérales. A. 3 flor. an 8. — Formes de 
la mise en location des eaux minérales ; 
«mplol du produit des baux. Mode de 
nomination et traitement des officiers de 
santé. Police des eaux et règlement des 
droits de proprii-té prétendus par les 
communes. A. 5 niv. an 11. Autori- 
sation nécessaire pour r.iirc di-s construc- 
tions nouvelles dans la commune de 
Barréges. D. 30 pralr. an 12, art. !«'.— 
Peines sous lesquelles 11 est défendu aux 
propriétaires ou cultivateurs des terres 
ou [jrt's situ<''s au dessus de Barrt'gcs et 
du urami chentin allant à lîagnercs, de 
niellrc ou faire mettre l'eau ûvs lorrens 
dans les prés pour les arroser. Art. 2. — 
De couper ou dégrader les arbres et bols 
qiA tout ttu dessus delà muraille à pier- 
res sèches, ibid. — Mesures que le pré- 
fet des HauirsPyn'ntTs est autorise* à 

I>roposci au KniivcriiLinent pour assurer 
• consLTv.ition de l'établissement ther- 
mal de Barréges. Art. 3. — Mode de 
eonstatation et de jugement des contra- 
Tcntlont. Art. 4. ^e inioifttre de la po- 
lice est autorisé I faire des réglcmens 
particulieii sur la police des jt nx pen- 
dant la saison des eaux. D. 24 juin 1806, 
art. 4. ^ * Dispositions relatives aux 
bains et sources minérales d'Aix-l^-Cba- 
pelle. D. a noY. 1811.= * Approbation 
de la fondation offerte par la reine Hor- 
tense, en faveur des Indigens, de dix lits 
dans rhos|)i('e provisoirement établi au- 
près des bdiiis d Aix (Mont-Blanc). D. 29 
août 1813. Maintien en tS23 des rétri- 
butions imposées par les arrêtés des 3 
floréal an 8 et 6 nlvose an 11, sur les 
établissemens d'eaux minérales, pour Je 
traitement dès médecins Inspecteurs. L. 
17 août 1822, art. ir>. 1=: .Même disposi- 
tion pour 1824. L. 10 mai 1823, art. 3. 
ï=j Règlement sur la police des eaux mi- 
nérales. O. 18 juin 1823. — Dispositions 
générales. Art. 1" à 12. — Dispositions 
particulières k la fabrication des eaux 
minérales artificielles, aux dépôts et a la 
vente de ces eaux et des eaux minérale'; 
naturelles. Art. 13 k 18. — .Xdniinislra- 
tion des souri es minérales appartenant à 
l'état, aux communes ou aux élablisse- 
tnens cbaritâbles. Art. 19 et suiv. = 
Maintien en des rétributions impft' 
|éessurleiétal!lissemaii d'eaux miné- 



inspecteurs. L. 4 août 1824, art. S. t« 
En 1826. L. 13 juin 182",, art. 3. tdk 

1827. L. 6 juill. 182b-, art. 3.^- 1828. Jj, 
24 juin 1827, art, 5. 1829. L. 17 aoàt 

1828, art. 1**. BA 1830. L. à aoAt iMB* 
art. 1«. • 

Eaux de paris. ♦ Décret relatif à la 
compagnie des eaux de Paris. 22 nov» 
1790. — ♦Ordre aux a<lministrateurs de 
rendre leurs comptes. D. 9 sept. 1792.s4 
* Ordre de liquider les quittances de tt- 
naneedélivréei aux éciiomialres. A. 87 
frim. an 10. ss A compter du 1" mars 
1812, l'eau est fournie gratuitement à 
toutes les fontaines de Paris. Mesures 
d-exécultondAfleti8dlipoéillMi.D. t Mr. 

1812. 

ËAix DE iAnrr<]iAtm. Conditions 
auxquelles le gonvamementest autorisé 
a faire la cmicession des eaux surabon- 
dantes du canal de Saint-Maur. L. 17 avr. 
1822. = Approbation de Kadjudlcation 
delà concession ; cahier des charges de 
cette concession. U. 14 aoilt 1823 
(n" 635).=Autorlsation de la Compagnie 
des eawB d» SêiM-Maur, O. I«iulll4 
1823. 

F.Arx SArÉEs. Manière de constater 
les enk'vemeiis d eaux salées danslesdé- 
parlemens de la .Meurtiie, Moselle, Rbln- 
et-Muselle, Bas-Rbin, etc. D. 18 a«ilU 
1807. 

Voy. Sels tt nUkuu. 

Eai}x-d»-tib. Abolitioii sans Indem- 
nité des droits seigneuriaux sur les bois- 
sons. D. 15 mars 1790, tit. 2, art. 12. = 
Les droits perçus dans la ci-devant pro- 
vince du Hainaut au profit du trésor 
public ne sont pas compris dans l'aboli» 
lion prononcée par le décret qui précède, 
p. 15 Juin 1790. Dispositions rela- 
tives à la liberté du l onimerce des eaux- 
de-vle dans la ci-devant province de Bre- 
tagne. D. Cdéc, 1790 (u' Les 
eaux-de-vie sont dispensées du plombage 
parla douane. D. 6 août 1791, Ut. S, 
art. 3. BsiDroits d'importatiopdes eaux-» 
de-vie venant de l'étranger. L. 9 lier, an 
7, art. 6. = * Etablissement, pour cinq 
ans, d'une taxe sur les eaux-de-vie dans 
le port de Cette. L. ir> llur .m 11. (Pro- 
rogation de celte taxe pour cinq ans, L. 
21 nov. 1808, art. 1". — Établissement, 
pour le même espace de temps, d'une 
taxe semUabledans les autres parties du 
golfe, depuis l'embouchure du Rhône 
jusqu'aux côtes d'Kspagnc. Art. 2. — 
Destination spéciale du produit de ces 
laus. Art. 3.) — Il est fait remise de 
deux francs par hectolitre à l'exportatloil 
des eaux-de-vie de graine fabriquées en 
France. Mesures pour empèieher la 
fraude, et mode de paiement D.'s 
vend, an 13. art. â à 11. ^ Eublisse- 
Bcm diiBdTOliàltfwMMiflwai^ 
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latente en détail 24 avr. 1806, art. 
8S à 56. Voy. Hoissuns. — I.f5 ventes 
faites en quaniitt^s au dessous de vingt- 
cinq litres par les niarcliuids en gros , 
facteurs et commiasIoiiiialKs de Itois- 
sona, lea dlatniateura et bouilleurs de 
profession, sont assujélles au droit de la 
▼enle en détail. D. 5 mai 1806, art. lîî. 
— Form;ilit(*.s et conditions iirescritcs 
pour l'exportalion des eaux-de-vie, et 
pour jouir de l'exemption des droits de 
vente en gros OU obtenir leur restitution. 
Art. 38 et soir. Toy. Boitton». s= Eta- 
blissement et taux d'un droit perçu à 
chaque enlèvement ou mouvement. L 
aînov. 1808, an. lo à l". — Établiiise- 
noent au proCt du ir«^sor public d'un 
droit d'entrée dans les villes Art. 18.— 
Augmentation du droit à la vente en dé- 
tail. Art. 21. =Condltiom et formalités 
pour l'introduction des caux-dc-vic. es- 
prits ou liqueurs dans Paris, et leur 
transport dans nn rayon desii riiyriamè- 
trcs. Peines pour contraventions. D. 3 
fé\. 1810. = Les caux-dc-vle de grains 
exportées ne Jouissent plus de la remise 
dn droit de fabricallon. L. fOaTr.lSio, 
arl. 13. es Fixation des droits de fabri- 
cation et de consommation .sur les eaux- 
de vie en Hollande. D. SOjanv. 1811.= 

* Il n'y a pas lieu de créer des inspec- 
teurs des eau\-cie-vie et esprits de Vin , 
mais de supprimer les inspecteurs ac- 
tuels. Ay. cons. 95oet. 1811. = Condi- 
tions requises et Tormalités à observer 
pour fa circulation des eaux-de-vie, es- 
prits et liqueurs composées d'eaux-<lc- 
vie ou d'esprits. D. li oct. 1812. = 

* Suppression du droit de consommation 
générale, à parUr du 1" Juin 1S15. D. 
8 avr. 181S. = Novrdle fixation etmo- 
dlfications diverses au mode de percep- 
tion des droits de circulation. L. 28 avr. 

1816, contributions indirectes, art. 1" 
et sulv. — Des droits d'entrée dans les 
villes. Art. 20 et suiv. — Et dudroit à 
la vente en détail. Art. 47 et suiv. — 
EtaUissement, taux et règles de percep- 
tion d'un droit général de consommation 
sor l'eau-de-vie. Art. 87 à ni. — Taxe 
unique perçue aux entrées à Paris en 
remplacement du droit de détail et de ce- 
lui d'entrée Art. 92 et 93. Voy. Boii- 
fona. — Droits de sortie à Tétranger. 
Mène loi du fS avr. 1816, douanuM , 
art. 11. — Modification du droit de cir- 
culation. L. 2.jmars 1817, art.St). Voy. 
Boissons. = Formalités à observer pour 
le remplissage des eaux-dc-vie, esprits 
et liqueurs arrivant à Paris. O. 18 juin 

1817. ^onnaliiés patticullères à obser- 
ver pour le remplls.sage des eauk-de-Tle, 
esprits et liqueurs arrivant à Paris par la 
Haute-Seine et destinés à Être livrés im- 
ntdtataiiNntà iaco«ioiiiiptafiiiq6PBr(f. 
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O. 27 oct. 1819. =Dans la banlieue de 
Paris, les entrepositaires et marchands 
engi usd eaux-de-vie, esprits et liqueurs, 
sont soumis à l'exercice de détail ; déduc- 
tions dont Us jouissent. L. 23 jnUl.lSSO, 
art. 3. =3 Prohibition de la faMcatlott 
et de la distillerie des eaux-de-vie et es- 
prits dans Paris. L. 1" mai 18i2, art. 
10. = Dispositions pour l exéculion de 
la loi qui précède. O. 11 mai 1822. = 
Les droits sur les eaux-de-vie et les es- 
prits en cercles sont perçus en raison de 
l'alcool pur qui y est contenu. L. Mjain 
1824, art. 1". Voy. à la page 226 la ta- 
ble pour l'application de l'échelle centé- 
simale des dejirés d'alcool aux eaux-de- 
vie et esprits. — Fixation des droits par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans lea 
caux-de-vie et espritaen cercles, d'eaut- 
de-vie et d'esprits en bonleines, de 11- 

f[ueurs en cercles et en bouteilles, et de 
ruils à l'eau-de-vie. Art. 2. — Droit 
unique à pereevinr aux entrées de Pa- 
ris. Art. 3. — Amende et contiscation en 
cas d'altération des caux-de-vie ou es- 
prits. Art. 4. — Nouvelle fixation des 
déductions accordées pour oolllage, cou- 
lage et afTaiblissement de degrés. Art. 
."). — Le droit de consommation fixé par 
l'art. 2 est acquitté par les débilans sur 
les manquans a leur charge, sous la dé- 
duction de trois pour cent. Art. 6. — 
Condition sous laquelle les eaux-de-vig 
versées sur les vins sont alTranchies des 
droits. Art. 7. Voy. Octrois. —Suppres- 
sion des établlssemens de rectification 
d'eaux-de-vie et d'esprits dans l'aris. O. 
liOjuill. !8i»3, art. 1". — La loi du !•» 
mai \Si'-2 et l'ordomiance dulldumême 
mois sont applicables aux rectlQcateura 
pour la fixatioD de lenra indenudtés. 
Art. 2. 

Voy. Boissons, lîî juin et 6 déc. 
nrK); 13 flor. an 11, -2^ avr. et ,^ mai 
1806, 2.'î nov. 180S, iSavr. 1816, ±"imarS 
et 18 juin 1817, -27 oct. 1819 et 24 juin 
1824; JXstillerie» et distillateurs; 
Douanes (Droits 4»}; Entrepôts, iO 
frim., 8 llor. et 6 OMIS, an 11 et Slanv. 
1814; Octrois. 

Écart (Droit S*). AlloIlttOII. DI 19 
juin. 17!K), art. 3. 

EccLÉst ASTtavis. "Votf.CUrgi: CuU$ 

eatkolique. 

ÉcH.4FAtiD. Voy. Carean; EmpoH- 
tion des condamnés. 

ÉcuANGB (Droits ©*). Ceux établis 
par les édits de l&l." et 1647 sont abolis. 
Effets de cette abolition. D. 3 mai 1790, 
4» div., art. 58. 

ÉcuANGEs. Les communes ne peuvenl 
échanger leurs biens qu'en vertu d'tané 
loi particulière. L. 8 pralr. an R, art. 2. 
= Bases et taux des droits d'enregistre- 
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an. Cl 69, § r,, n' 2. — Ceux faits 
avec la république en sont exempts. 
Art. 70, § â. n» 1". ~ * Loi relative à 
réclianfecCtMf. eiv.). US venu ao 12. = 
Les imineoblea afTeetéikladolatton de 
la rouronnp ou aux apanages ne peu- 
venl ^Iri' ét hanîrés qu cn vertu d'un sé- 
natus cunsulte. S. ('. 5<J janv. ISIO, art. 
li, 75 et 76. = Uéf rel qui détermine 
les fomnlllés et conditions des actes d'é- 
ebange avec le domaine de la couronne. 
11 Juin. = Les Individus qui font 
des t^hnnïïPS avec IVlat, les communes 
ou los ctublissemcns pul)lics doivent , 
avant la passation de l'acte d t rli iii.c , 
justilier de leurs litres de propriétt' cl de 
la libération bypotliécaire des immeubles 
nar eux donnés en échange. L. Xt mars 
)SI3. art !tSi. Autorisation dHin 
échange de bois dépendant du domaine 
de la couronne avec une forêt du do- 
iiiiiint- im|)érial. S. C. 14 avr. 1815. =- 
Les échanges des biens affectés à la do- 
talion de la couronne ne peuvent avoir 
Ueu qu'en vertu d'une loi. L. 8 nov. 
i8l4, arL 11. — * Loi relative à divers 
échanges de biens domaniaux. S6 mars 
1817. = Les echanfjes d'immeubles ru- 
raux conti[:us ne sont soumis qu'a un 
droit lixc d'un franc L. \6 juin iHii , 
art. 'i. — Modération des droits h l'é- 
gard des autres échanges d'immeubles. 
nid. — Les échanges ayant pour objet 
la confection des chemins communaux 
sont autorisés par arrétésiios préfets en 
const'il lie prércn turc, après délibération 
des conseils niunkipaux intéressés, lors- 
que la valeur des terrains i échanger 
n'excède pas trois mille francs. L. i8 

{aill. 1824. art. lu. = * Dispositions re- 
ativcs à divers échanges d'immeubles 
entre des particuliers, la ville d'Avignon 
et le domaine de l'état. L. ^7 <nr. IXiti 
(n°!i6;. = Autorisation de divers éciian- 
ges d'immeubles entre le domaine de la 
couronne, des particuliers et le domaine 
privé. L. 21 Juin 1826, art. 3 à 8. =Rè- 

5 les À suivre et formalités à observer 
ans l'instruction des demandes d'échan- 
ges d'immeubles contre des propriétés 
de l'état. O. la déc. 1827. =♦ Disposi- 
tions relatives à deS échanges entre l'étal 
et les sieur et dame Lavaus-GiMidat, le 
sieur fiéranger et la eompagnie Vlngtrl- 
nier. L. 2 août 1829 (n° 199). 

"Voy. CommuM$; Domaine de la cou- 
ronne ; Domain» ie fitat; £talHi$»9- 
mens publics. 

Échanges et échangistes des do- 
maines DB LA COUBONNB. VOV. JtMmoi- 

née engagée, échangée et eitwniê. 

Échanges de.s droits de messagb- 
BiKs ET voiTiHEs d'kau. Voy. Domai- 
nes engagée, Tj.iiiv. 

ËCHAirâuXOKB DB MAJtCaàKDIMS. 



Quellr laip est perçue sur les échantil- 
lons envoyés par la poste ; comment ils 
doivent être présentés. D. 17 août 1791 , 
art. 16. A. 14 fruct. an 10, art. 5 et 15, 
et L. IS mars 1827, art. 7. 

KcUARPES. Voy. Costumes. 

ÉcuKANCK. Voy. Uillets à ordre i 
Force majeure; Lettrée é» tkan^i 
Obligations. 

ÉcilBLUtraFnOTOBTIOK POl-R l'AP- 
PRÉCIATION DBS ASSIfillATB. Voy. Jê' 
signais; Papier-monmUê, 

ÉCHEI l.ES Dr LEVANT KT WB BAtBA.- 
RIE. Le commerce de cepsTS est libre à 
Ions les Français. D. âijuill. 1791, art. 
I" et 2. — Cautionneroens que doit 
fournir tout négociant qui forme deséta- 
bliasemens; mode de réception de ce» 
cautionnemem. Art. 3 et 4. — Région 
de douanes protecteur établi en faveur 
du rnmmerce. Art. et suiv., et D. 30 
iinùl nni (l;.-^-^ll ne peut être établi de 
maison do commerce dans les P^helles 
du Levant, de la Barbarie et de la Mer- 
Noire, sans autorisation du gouverne- 
ment. A. 4 mess, an il, art. 1". — A 
qui et comment les demandes d'établis- 
sement sont adrt'ssées. Art. 2. — Les 
chefs de maison sont responsables au 
gouvernement de la conduite de leurs 
régisseurs, de leurs commis et des indi- 
vidus atlacliés à leur maison. Art. 3. — 
Cautionnement qu'ils doivent fournir à 
In chambre de commerce de Marseille. 
Art. — Certificats que cette chambre 
délivre aux régisseurs, commis et au- 
tres individus alladiés aux maisons au- 
torisées pour (Qu'ils obtiennent des passe- 
ports. Art. 5 a 7. — Maintien des mal- 
sons de commerce actucHement eils^- 
tantes, à la charge de fournir le caution- 
nement Art 8. — Pouvoir donné aux 
auens diplomnliques de faire repasser en 
France les individus qui se rendent dans 
les Écheites sans autorisation, et dont la 
présence pourrait compromeitre la na- 
tion. Art. 9. e= Règlement pour la fabri- 
cation, la vérification, la marque ell'ex- 
pédition des draps destinés au commerce 
du Levant. D. 21 sept. 1807, et 9 déc. 
1810. = Rétablissement de la franchise 
du port, de la ville et du territoire de 
Marseille. Conditions auxquelles les au- 
tres |x)rts peuvent faire des expéditions 
dans le l evant. L. 16 déc. 1814 (n* 269). 

KcilKMLI.AGE DES ARBRES. Par qul . 

coiiinieiit el a quelle époque il a lieu. 
Peines contre ceux qui ne le font pas. 
Mesures d'exécution et de snnelllance. 
L. 26 vent, an 4. 
ËenmifATS, ÉcnmiB. Suppresston 



(i) Ce dcrnirr décrrt est cité dans l'une des 
cotes placées tous celui de M |eilist ITgl* 

(Voj. tooi. a, pag. 287.) 
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dei ^cberinaU. D. Udéc. 17â8. urL l». 
— Letëcherliii aetnek rcttenten kiac- 
tions Jusqu'à ce qu'lli «lent été ronpla- 

cés. Ibid. 

Voy. DtmaHoni : TVilamimê, IS arr. 

1791. 

ÉCHOVBMBNT. Fonctions, devoirs et 
opérattoni desjiiges de pair et greffiers , 
des maires, oraelen munielpaui et des 

syndics dps pcns de mer en cas dYchoup- 
menl. U.naoïlt 1791, tit. l",arl.3elsuiv. 

Voy. Conseil (les prises; Naufiragtt; 
Prises mari a mes, (J cerm. an 8. 

ÉCHL'TE (Droits d'). Abolition sans 
indemnité. D. 15 mars 1790, lit. S, art. 
1". s= En matière de domaines eongéa- 
bles, le propriétaire ne ]>eul exiger les 
droits d'écliùlc du domanier. D. 7 juin 
17î)i, art. ± 

Eclairage des ni'Es. 11 est compris 

Jarmi les objets conliés à la vigilance et 
l'autorité des corps municipaux. O. 16 
août IT90, lit. Il, art. S.=Peiim contre 
ceux qui né^Iipent d'éclairer les rues 
devant leurs inaisons, dans les lieux où 
n< soin est à la charge des habilans. D. 
19Juill. 17*)l, tit. 1", police munici- 
pale, art. 15, et cod. ô brum. an i , 
art. ti05, i". = Les frais de réverbères 
et lanternes sont un ^Jet de dépense 
eommunale. L. 11 Trim. an 7, art. 4. =. 
Les entrepreneurs de travaux publics 
qui néglifrent d'éci.iiiiT les matériaux 
déposés sur la voie piit)ll(iijp ne sont pas 
justiciables des tribunaux de simple po- 
lice. L'autorité administrative est seule 
compétente pour statuer sur ces coatra- 
▼entions. A. 9 frucl. an 10. 

ÉCI.ESCHK (Retrait d"). Abolition. 
D. 13 juin 17!iO. Voy . Jie traits. 

Écluses. Il n'en peut <^trc étaMi sur 
les rivières ou canaux navigables et flot- 
tables qu'avec la permission de l'adminis- 
Inlim centrale liomologuéepar le direc- 
toire exécutif. A. 19 vent, an 6. = Les 
époques périodiques de l'ouverture des 
écluses doivciil éirc rt'tilco* sur la dé- 
cade et d'après le caloniiricr républi- 
cain; par qui ce règlement est fa il. l'ei- 
nes contre les éclusiors cri cas decontra- 
Tcntlon. A. Ugerm. an u, art. 7, et *L. 
83 fruct. an 6. = Les maisons d'éclu- 
slers dépendant du domaine public ne 
sont imposa blosà la contribution foiu K'rc 
qu'en raison du terrain qu'elles (K i uikmiL 
corame terre de première qualité. !.. 
fflor. an 11, art. i"ct4. =L€s particu- 
liers ne peuvent percevoir aucun droit 
aux écluses dans les rivières navigables. 
A. 8 prair. an 11, art. 29.— Le service des 
écluses est fait par dos préposés salariés. 
Art. 50. =:;>laintien Jusqu'au t " janvier 
,1816 des lois, décrets et réglcmens qui 
' autorisent et r^issent la perception des 
drotti de pamie dei éeluiea. L, U dée. 



1814 (1). Voy. Péage, 14 flor. an 10. — 
Les bols destinés aux constracttons de la 

marine, qui se (ronvmt eu cDUCurrence 
avec (Ils bois appai U'iiant au commerce 
ou à (les particuliers, doivent passer 
avant ceux-ci. O. 48 août 1816 (n^ yt>) , 
art. 16. = Règlement de police pour l é- 
cluse de Rodignies sur le Bas-Escaut. O. 
13 oct. 1824. es DIspoahions relatives 
aux travaux de construction d'une écluse 
h sas avec [toiit-levis .sur le canal de 
Dunkerque a Furnes. O. G août 1828. 

Voy. Canaux ; Jiiviéres ; Travaux 
punies. 

EcLusu DBS FonTincAnoHS. Les 
écluses dépendant des fortlfieations sont 

des propriétés nationales. D. s juill. 
1791, tit. 1", art. lâ. — Règles pour 
leur man(euvre dans l'état de paix ou 
de guerre. Art. 35 et 56. — Conditions 
d'admissibilité et mode de nomination 
des éclusiers. Traitemeos et logement. 
EmpMs Interdits. Abolition de certains 
privilèges. Suite du tit. 1", art. 1" et 
suiv. — Indemnité de logement des éclu- 
siers. D. S"> mai 1792. 

Ecole d'application pour l'artil- 
lerie ET LP. 'GÉNIE. Suppression des ' 
écoles d'artillerie et du génie de Cbàlona 
et de Mets et leur réunion M une seule 
établicàiMoiz. Rut de cette Institution. A. 
12 vend, an 11, nrt. i" et â.— Personnel 
de l'école. l " a f). — IMatériel. Art. 

10 et 11. — Admission a I croie. Art. 12 

11 18. — Enseignement, éludes, travaux 
et exercices. An. 19 à 30. — Police et 
administration. Art. 31 i 40. — ■ De la 
sortie de l'école. Art. 41 a 43. — Dé- 
penses du per.sonnel et comptabilité. 
.Art. U à 4«. — Les seconds Keutenans 
de l'école d'application prennent rang , 
dans les réginiens d'artillerie, du jour 
de leur entrée à l'école. A. â germ. an 
11, art. 28. es Conditions auxquelles les 
sous-officiers et soldats d'artillerie sont 
admis è concourir avec les élèves de Té- 
cole |»olyterlmique pour entrer à l'école. 

i± germ. an 11, art. 2.~ Composi- 
tion (lu jury d'examen pour l.i sortie des 
élevés de l'école rovalc d'artillerie et du 
génie à Mets. O. h août 1821 (n« 4'i8) , 
art. 1*' et 2. — Mode de nomination de 
l'examinateur civil et des cxamfnateun 
niilitairos. .\rt. 3. — Pourquoi ces der- 
niers doivent être rendus à Metz un mois 
(l'avance. Art. i. — Epoque des exa- 
mens. Art. ."i. — Classement des élèves. 
Dans quels cas ils peuvent être autorisés 
à rester à l'école. Art. 5. — Indemnités 
et traitement des examinateurs. Art. 8. 
— l.e supplément de solde de deux cents 
francs accordé aux sous-lieutenans des 



(i) l^ae dispokilioB aiuilofue cit rcpro- 
dailSt fllni|«eaiwëc^ dans h M de fioaMM. 
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corps de troupe est alloué aux sous-Ucu- 
tenans élèves des (^ooles d'apiilieation. 
Décis. du roi 11 di e. ISii. = .Maintien 
définitif de Técolc royale d'apitlication 
d'artillerie et du génie établie à Metz. 
But de soalosUtttUon. 0. ii mars iâi5, 
jrt. 1". — Mesure» pour son orgtnlsa- 
llon. Art. 2 et 5. ^ Fixation du tralle- 
mcnt des professeurs ri\ilsel militaires. 
0.24 fév. l.S2(i. Les ol'lii'ieis d'iMat- 
majordu génie sont pris parmi les nlli- 
elers sortis de récolc. O. 13 déc isi!>, 
«rt.4. —Le nombre des élevés de l'ccule 
polytechnique ii admeUre avec le (çrade 
de soiis-lieutenant du \iénic est Hxé an- 
nuellement par le ministre. Art. — 
Eiamcns de sortie que .subissent ces 
élèves. Art. 6. — Quelles places leur 
sont réservées. Ibid. — Droits et posi- 
tion des élève» qui ont passé une troi- 
sième année à l'école. Art. 7. — Jusqu à 
quel a^e et à quelles eondiilons ie< <*rfi- 
Ciersdu gt'iiie, non surlansde Tccoli' [m»- 
lylechniqiH', [leuvenl <^trc reçus direcle- 
menl à I ccolc. Art. 8. — Par qui est 
nommé rcxaminateur. Art. 0. 

Vov £co^e >ie$ élèves d'artillerie; 
EeoU$ artillerie ; Eêttes da génie. 

ECOI.E D APPLICATION D*ÉTAT-MAJOR. 

Création, oraanisnlion. conditions d'nd- 
mlssion, cnseifinement, examens et ré- 

Îlme intérieur, tmniois destines aux 
lèves, i leur sortie. O. G mai 1818, art. 
A, S, 31 et sttiv.; el 10 déc. 1826, art. S 
et 4. 

ECOIK CENTRAL» OB VTBOTKCBNIK 

MILITAIRE. Création et organisation. O. 

1!) mal I8i*. 

Ecole ce.ntrale i»ks tuavai x vv- 
BlICS. Kpoquc de son ou' eilure. Cmi- 
ditlons d'admission. Epoques cl lieux des 
etamens Traitement de» élève». D. 7 
vend an " = Elle prend le mm dé- 
cole pulytethnlque. D. fruct. an 3. 

Vov. /■:rnlc pnh/li'rhni'UiP. 

Ecole des chartks, liiniise en ac- 
tivité. O. Il nov. 182') . art I". --Di- 
vision et objet de» cours. Art. 2^ Con- 
ditions d'admission. Art. S. — Travaux 
des élèves, impressions d'ouvrage» que 
doit faire firatuitement l'imprimerie 
rnvoir. Art. i. UctS. — Nombre el Irai- 
lemenl des élèves pensioiuiaires. Art. .">. 
— A qui CCS places sont données. Art. 7. 

GraUQcations annuelles. Art. 9. — 
Brevet» d'archiviste paléographe que 
peuvent obtenir les élève» après deux 
ans d îtuile. Art. 10. — Plaf4îs qui leur 
sont réservées. If>id — néuiemens inté- 
rieurs à faire par le ministre. An. II. 

ECOLB des ÉLliVES »ARTII.IEIUE. 

Son établissement à Cliâl»ns-sur-.Marne. 
D. ISlIof. an3.Ért.ô7.-- Nombre des 
élèves. Art. 1S8. — Condition de leur 
admission comnw 
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dans l'artillerie. Ibid, — Fixation tfei 
fonds annuels de fécole pour Tlnsthic- 

tion tli('ori(jue el pratique Art. âO. = 
Klle resie i-n aelivilé jusqu à la paix. D. 
r/»venil. an i. til.r,, art. I". — Ce que 
devieiiiiront, lui s de sn suppression, les 
élevés qui se de^iiiiciil à l'artillerie. Art. 
i. z=. Conditions d'admission des élève» 
de l'école polytechnique. D. 8$ frlm. an 
8, art. iîti et suiv. 

Voy. V.cnle: (l'itpplirdiion pour l'ar- 
lillerie e! le (jénie. 

Ecole fubestiëre. Création. Ma- 
tières de renseignement. Objets d'orsani- 
sation et autre» qui seront déterminés 
par des réglemens. O. M août 1824. art. 
8. — Proportion dans laquelle les r'-lèves 
concourent aux places de cardes siéné- 
raux. Ibi'L - Organisation. O. I" déc. 
i824. — Elle est établie à Nancy. Art. 
\". — Nombre des élèves ; ils ont le 
rang de garde à cheval ; mode de leur 
nomination. Art. S. — Condiltons d'ad- 
mission ; examen préalable. Art. " à 7.— 
Leur uniforme. Art. 8. — Objet de l en- 
sei^nenienl. Ar .1). — Division des cours; 
nombre et mode de nomination des pro- 
fesseurs. Art. 10. — Les élèves sont 
conduits tous le» an» en forêts ; dan» 
quel but. Art. 11. — Durée des études ; 
examen de sortie; placemens des élèves 
admis. Art. l^J et ir>. — l'acuité accor- 
dée .lUT (-levés non admis de passer une 
troisième année à l'école. Art. l i. — Bà- 
timcns et lerrains qui doivent étreafte- 
tésè l'école. ArUlt». — Fixation et mo- 
de dérèglement des dépenses. Art. 17. 

— L'écule fiiresliere étant une école de 
services publics, les élevés sont dispensés 
du service militaire. O. 27 sept IHJij. 
zs- Les élèves âgés de moins de vingt- 
cinq ans peuveal obtenir des dispenses 
d'âge pour exercer un emploi forestier. 
Cod. for. 21 mal 1837, art. 3. = Etablts'- 
sement d'une école royale forestière; 
butdesou insliliilion. Ù. 1" aortt 18^7, 
art. -40. — Objet <le renseisnenieiil. Ai t 
41. — .Nombre et mode de nomination 
de» professeurs et maîtres. .\rl. M. — 
Elle est établie à nancy. fiàtlmens et 
terrains q<ll lui seront afrcctés. Art. 43. 

— N'ombre, el mode d'exiinini jiréala- 
ble, d admission et de immiii il luu des 
clcvc-. Art II à Kl. — ils oui le rang 
(le uarde à clicv.il. Art. 4<>. — Leur uni- 
forme. Art. 17. — Kieunloiis annuelles. 
Art. 48. — Mode des lexamens de sortie. 
Art. 49. — Grade qu'ont les élèves ad- 
mis; emplois qui leur sont réservés. 
Art. .*)0 et .^>1. Oiiels éle>es peinent 
C'ire ad.nis à suivreles cours pendant une 
troisième année. Art. 52. — Cas qui 
peuvent donner lieu à Ut radiation du 
tableau. Ibid, 

Yoj. 
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Eciu m VftAHiGBA ■oin.Siipprei- 
ston lie la fMee.de directeur de l'andé- 

mie lie Franco de ppiiitiirp, snil|»Uire et 
urciiiU'Llurc, elablic a Kuiiio. D. -l't iiov. 
l"î>i, art. — <;ol ciahlissement est 
mis sous la surveillance de l a^eul de 
France, lùid. — Bases républicaines 
lur ie«iueUe« U doit èlre réorganisé. 
Art. a. es PeMion de deux mille quatre 
cents livres accor<l<'f> pour cinq ans aux 
Jeunes artistes qui roinpurlenl les pre- 
mliTs pn\. U. l '^juili. IT'jr» (11° 'û3).— 
* Dccrel qui ordonne le paiement de 
l'arrit'ré dù aux jeunes t'ievcs qui, de- 
imisla révolution, ont remporté le« pre- 
miers prix de peinture, sculpture et ar- 
chitecture, lu août 1795. ^ * Décret 
qui réunit la colicclion des tableaux, 
gravures et statues (»ros<'ii.int do l.i ci- 
dcvaut académie de peinture et sculptu- 
re. 15 tiierm. anâ. = .Maintien de la 
destiuallOD du palais natioaal à Rome. 
. D. Sbrnm. an «, tit. S, art. S. — Par 
qui ce! établissement est diri;:é. Art. tj. 
— Mode de desifiiiation dos artistes en- 
vo>('s et etilreteuus par I eiar. Arl. 7.^ 
Ki-tablisseuK-nl de i ccole des arts : elle 
tontinue d être cUrigée comme avant la 
mierre. Uestiiution du palais national. 
Tri" vent, an 5, art. ti [l).=s Obli- 
f allons et travaux des eteves graveurs 
qui sont eiivujés a i école de i- tance à 
Home après avoir remporté les premiers 
grands prix. O. S'iaout J8i8. 

hCOI.E DICS GARUKS Dt' UÉNU. Voy. 

£eoU$ du génie, i sept. 18U. 

KcoLB DBS arirocnArans. Institution 
et but de celle école. Elle est une école 
de services publics, ("un.litions'd'adniis- 
sinii x.itnluc 01 traitement des élèves, 
lusirucliuti. D. 3U vend, an 4, lit. 1*' et 
7. Voj. IngMwn^gtogruphu. 

ECOLB DBS IN«i(IIBORt MlUTAIftBt. 

Elle est réunie fc celle des mineurs et 

placée à Metz. D. 30 vend, an 4, lit. 4, 
arl. I". — Nombre, f^rade et Iraltemenl 
de- ele\es. .\rl. ri. — Cmiilit ions d'ad- 
mission. Arl. T) el 4. — Objet des tra- 
vaux. Durée des éludes. Droits qu'elles 
confèrent. Art. 5, 6 etsuiv. = Suppres- 
sion. A. 13 vend, an 11, art. I". 

Voy. KcoU d'application dr l'artil- 
lerie ft du génie; Ecoles de svrvires 
publics. 

Ecole des iMctNiBuns de vaisse.^c. 
Elle est une école ét services publics. 
Conservation sous ee nom de celle des 
Insénieurs-eonsfrucleurs de vaisseaux. 

Coiiilitioiis d'admission. Nombre et Irai- 
teiueut des élevés. Kégime et mslruc- 



(l) Ce traité est inséré Jaas U loi du lo 
iwéaJaa5,q<ii la catilie et «a orrinoa* la po- 
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lion. D. 30 Tcwl. an 4, tft. ^ 
Voy. feolestfesarvIewpwWef. 

EcoLK i)H MARS. * Formattou dans la 

plaine îles tablons près l'aris. D. 13 
prair. .m il. 

Kr.Ol.E MILITAIHE SPECIALE. EtaWïS- 

seiiient d'une école spéciale milîtaive 
dans une des places fortes de la rémir 
blique. But de son tnstUvtiott. Hoimrë 

des élèves, et règles d'admission. Objet 
de l'ensei^^nemenl; nombre el nomina- 
tion des professeurs. Héfiimc el admi- 
nistration ; elle est dans les altribulioos 
du mioislrc de la guerre. L. 11 flor. an 

10, an. 28 à 31. = Orgaaisalion 4e 
l'éeole spéciale miliuire. A. 8 pluv. ali 

11. = Etablissenienl d'une école spé- 
ciale militaire. Uul de celle inslilulion. 
Seuls jeunes gens adin,<-s.ble.-., i). -,i 
dec. 1817, arl. 55. — Ecoles qui lui sont 
assimilées pour I admission dans l'armée. 
Art. 5. — ftombre des élevés. Art. 14. 

— Lieox et époques des etamens d*ad- 
mis.Mon; conditions exi|;c s des jeunes 
(ieiis qui s'y présentent : a qui .sont sou- 
mis les icsullalsdo ces ex iiui iis Arl. 16 
el lo. — Ucpuriilion des élevés en deuK 
divisions. Art. 17. — Durée des cours et 
exercices : examen de sorlie. Geu q«l 
satisfont à ceteiamen reçoivent nn bre- 
vet de sous-lieulenanl. Art. 18 cl 19. 

— Etablissement provisoire de l'école à 
Sainl-E)r. .Arl. iJU. — Dispositions tran- 
sitoires. Art. iil et suiv. = Les élevés 
sont considérés comme ayant sutisfuilau 
recrutement. L. Il) mars 1818, art. 15. 
=B Règlement swr l'administrattonet le 
ser\lce intérieur de l école. O. 10 juin 
1818 (n" ô9i). — l'ro^rummo des cours. 
Arl. t>. — (luinpusilion du personnel. 
Arl. 7 à 12. — inslruciion n liijieuse et 
senice du culte. Art. 1-i. l'ersonnel 
du service de sanlé. Arl. 13. — Gonselt 
d'instruction et de discipline. Art. 14 à 
16. — Administration. Arl. 17 à il. — 
inspection. Art. à 27. — Examens 
d'admission etdesuitio. Art. a 55. — 
Les nominations aux places d'éleves ne 
sont soumises au roi qu une fols par an. 
Arl. 34. — Eiiaiion des traitemens dei 
ofliciers, administrateurs, professeurs «t 
employés. Art. 5". et le tartl in fine. — 
Uniforme des élevés. Art. TiU. — Les 
prii-hius de retraiie accordées sur les 
louas de retenue aux lonctionnaires ci- 
vils de l'école sont liquidées d'après les 
règles applicables aui employés du mi- 
nistère de la guerre. O. 4 nov. 1818, 
arl. 1". — La retenue est li\ée à cinq 
pour cent. Art. 2. = il est accordé, cha- 
que année, une «ratilication de irols 
cents Irancs a trois élevés choisis parmi 
ceux qui se sont le plus distingués : Us 
en jouissent jusqu'à ce qu'ils aient obte- 
mto gitda de cttftiBtM. O. i6 sept. 
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18S1. a * L'etaroen pour l'admission à 
réeoto est fait par trois eiaminateurs 
fpéeiam. O. mai 1822. s= Rapport 
de rordonnance qui précède. O. âj juin 
182', art. 1". — I/namon |)our* l'ad- 
mission est Tait par l*\> examinateurs 
chargés de ceUii ilt s i andidats à-l'école 
poijtechnique. Art. 2. 

VoT. EeoUê miUtttins. 

EcOLB DES MINES. Etablissement 
d*iineécole pratique pourrexploitation et 
le traitement des subslaïu cs iniriérales. 
Nombre des élèves internes et externes. 
Conditions d'admission. Elle est une 
école de services publics. D. 50 vend, an 
4, Itt. 1" et 6. = * (Concession à l'é- 
cole pratique impériale des mio'es et 
usines de la Sarre du droit cxclustr d'ex- 
ploiter le minerai de Ter dans une éten- 
due déterminée des forêts impériales et 
communales des départemens de la 
Sarre et de la Moselle. D. 18 août 1811. 
= Création et organisation d'une école 
des mines à Saint-CUiemie (Loire). O. 2 
août 1816. = L'éeoie des mines, créée 
par i'nrrf^t liu ronseil du 10 mars 178", 
est retal)lii' a Paris. O. n déc. I.SI6, art. 
1 '^ — Ses succursales sous le nom d'/.- 
coles pratiques du mineurt. Ibid. — 
Son organisatio9 et Mm admlnltlratloD. 
Art. 2 et suhr. 

ÊcoLB DM mimms. "Voy. EeoU de$ 
inaénieurs militaires , r>0 vend, an 4. 

Ecole norm.m.e. Création d'uneécolc 
normale à Paris. But de son institution. 
Admission des élevés. Objets d'enseigne- 
ment. D. 9 brum. an ô. — Nouvelles 
condittom d'admission de* élèves. D. 18 
fHm. an 3. s= ElaUlawment i Paris 
d'un |)i-tisi()nnat QOnMl destiné à Tor- 
nier (les jeunes gcns à l'art d'enseij;ner 
les lettres et les sciences. Nombre des 
élevés, conditions d'admis.sion. Régime de 
l'école. D. 17 mars 1808, art. 110 à 118. 
— Ses dépenses. Art. 140. ss Ce pen- 
sionnat sera mis enactirilé dans le cours 
de 1809. Nombre prnsressir des élevés. 
Choix du elicf de l'école. 1). 17 .M^pt. 
1808, art. 17 et 18. = l/"eoole normale 
de Pans est commune à toutes les uni- 
versités. O. 17 fév. 1815, art. i. ~ But 
de son insUtotion. Ibid^ — Nombre d'é- 
lèves que chaque université y envole 
tous les ans. Art. 4(i. — Leur choix. 
Art. 47. — Durée des études, examens 
et litre d'a^réiié leur est déféré. .\rt. 
48 et 4d. — Rang et prérogatives ilu 
cbef de l'école. Art. 50. — Ëlie est sous 
l'autorité et k sanreiUance du conseil 
royal de rinstruellon publique, qui nom- 
me et révo(jiie ses administrateurs et ses 
maîtres. Art. G"i. — Ses déjM'nses sont 
acquittées jwr le trésor royal. Art. 79. 
ssLes élevés qui s'engagent à se vouer 
j^4wt As an* àllmlnicUon publUpie 
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sont dispensés du servicé militaire. L. 
10 mars 1818, art. 15. = Elle est placée 
à l'ancienne Swbonne. O. 27 fév. 1821, 
art. 9. Voy. EeoU» normales. = Sup- 

Pression de la grande école normale de 
aris. O. G sept. IBii, art. 1", Voy. 
Ecoles normales. 

Ecole ues pages dd roi. Elle est 
assimilée pour l'admission dans l'aiiuée 
à l'école spéciale militaire. O. 31 dée. 
1817, art. 3. — Les cours, exercices ou 
examens seront déterminés d'après des 
règles analogues à celles des autres éco- 
les militaires. Ibid. 

KcoLE polytechnique. L'école cen- 
trale des travaux publics prend le nom 
d'Ecole polytechnique. Epoque, matiè- 
res et jugement des examens d'admis- 
sion. Examens annuels et leurs effets. 
D. 1." fruct. an 3. ^- L'école est entrete- 
nue aux frais de la république et fait 
partie des écoles de servicespublics. l']|le 
est sous l'autorité du ministre de 1 inté- 
rieur. But de son institution. Nombre 
des élevés. Conditions et mode d'examen 
pour l'admission. Durée des cours. Exa- 
mens dans l'école. Ktc^les particulières 
nu les élèves sont seuls admis après leur 
sortie. D. 30 vend, an 4, tit. I"ei2. 
Voy. £eofe« de tervtett pMie», s 
Epoque et matières des examens pour 
l'admission à l'école. Ils ont lieu dans 
les principales communes de la républi- 
que. A. 7 frucl. an 6, art. 1" et ± — A 
quelle éjioque, sur quels obji^ts et par 

3ui il est procédé aux examens des élèves 
e l'école aspirant aux services publici. 
Art. 3 et suiv. = Nouvelle organisation. 
L. 9H trim. an 8. — But de l'institution 
dePécole, et nombre di s licN es. Art. 1" 
et 2. — .Mode et conduions d admission. 
I>\anu iis. .\rl. ."iall. — Objet, mode 
cl durée de l'enseignement. Art. 12 à 
16. — Régime et discipline de VéetAe. 
Art. 17 à 24. — Mode d'examen pour 
l'entrée des élèves aux écoles d'applica- 
tion des services publics. Art. i.^» a ô2. 
— Nombre des instituteurs. Composition 
du conseil d'instruction et d'admission. 
Art. 52. — Conseil de perfectionnement. 
Art. 33 et 34. — Agens subalternes. Art. 
35. — Mode de nomination des membres 
du conseil, examinateurs et autres agens. 
.Art. "« à Tift. — Traitemens et dépenses 
de I e< (.le. Art. 40 à 47. — Relations 
des écoles d'application avec l'école ik>- 
\\ technique. Art. 48 à .'>2. Conditions 
.iiivriuelles les sous-orOciers et soldats 
d'artillerie sont admis à concourir pour 
entrer i l'école. A. 12 germ. an 11. s 
Fixation de la pension, du trousseau et 
autres objets à fournir par les élevés. D. 
-2'2 fruct an t.". = * Autorisation d'ac- 
cepter le legs de deux ouvrases fait par 
les slenr «l dame Duiand. D. fOaoM 
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1809. =CondUions d'admission des élè- 
ves de l'école comme élèves des mines. 
D. 18 nov. 1810, art. 4.-i: et O. 5 déc. 
1816, art. 13. = * Les élèves de l'admi- 
Bistratkm dea ppodrea et calpètres lont 
pria eiehnlreîneiit parmi let élèves de 
l'école polytechnique. D. 1" mni IHin. 
= ♦ Dissolution de l'école pohterluii- 
que. O. ir> avr. 18l(j. — Réorganisa- 
tion de l'école. O. 4 sept. 1816. — Elle 
est placée sous la protection du duc 
d'Angoulême. Art. !«'. — But de aoo 
tertltation. Art. 9. — Conditlona d'ad- 
mission. Art. 5 et 4. — Les élèves sont 

Krtagés en deux divisions. Art. — 
irée du cours complet d'instruction. 
Art. 6. — Uéjîime de l'école. Art. 7. — 
Pru de la pension. Art. 8. — Etablisse- 
ment de vingt-^uatre bouraea. Art. 9. 
—Composition et attrlbntiom du con- 
seil (le perfectionnement et du con.seil 
d'mspeclion. Art. 10 à 17. — Des exa- 
mens et des ex.'iminalcurs. AtI. 18à30. 

— Des jurys d'examen. Art. 31 à — 
Cours d'enseignement. Art. 54 et 55. — 
Fonctionnaires de l'école et autres epi- 
ployés. Art. 36 à 44.' — Composition et 
fonctions des conseils d'instruction et 
d'administration. Art. i'I à if). — Trai- 
temens et dépenses de l'école. Art. .'«O et 
suiv. = Les élèves sont considérés 
comme ayant satisfait au recrutement. 
L. 10 mars 1818, art. 15. = L'admig- 
iloii au corps royal des Ingénieurs-géo- 
Rraphes est exclusivement réservée aux 
élèves de l'école polytechnique : condi- 
tions de leur admission à l'école d'appli- 
cation de ce corps avec le grade de sous- 
lieutenant. O. i août 1818, art. <2â(> et 
SXI. s Nonabre de places réservées an- 
nuellement dans te corps de ta marine 
aux élèves de l'école, et mode d'avan- 
cement. O. 17 avr. 1-S'J'J. Voy. plus bas 
7 juillet 18!24. =^ L'école est diri^iée, 
SOUS la protection du duc d'Angoulême 
et aons Fautorité du ministre de la 
gnenre, par mi gouverneur et m aons- 
gouverneur. O. 17 sept. 1833, art. 1*'. 

— Suppression du conseil d'inspection. 
Art. 2. — Modification des attributions 
du conseil de perreclionnemeni, .\rl. ."i. 
^ Fonctions du gouverneur, du sous- 
gouvemcur et de l'inspecteur. O.20oct. 
iSSS, art. 1** à 4. — Le nombre des 
aous-hispecteurs et celut des adjudans 
est réduit à quatre. Art. 3. — Suppres- 
sion du trésorier. Ibid. — Ht delà ( liaire 
de dessin, /bid. — Mode de nojninatinn 
des professeurs , sous-inspeclciirs, etc. 
Art. 6. — Époques et mode des exa- 
mens; formation des listes d'admission. 
Art. 7 et 8. — L'école est soumise au 
r^me militaire pour ce qui concerne 

adiscipline intérieure. Art.i). Temus 
«pite leqnel lei étèret admis dans le 
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corps de la marine, sont susceptibles d'ê- 
tre nommés enseignes de vaisseau. O. 
7 juill. 1824 (n« 331). = Le nombre des 
élèves admissibles chaque année à l'é- 
cole d'application du génie et de l'artii- 
terie est déterminé par le ministre de 
la guerre, en raison du nombre présumé 
des vacances. O. 1!^ déc. 1829, arl. 5. 

Voy. Erole centrale des travaux ffit' 
bUcs; Ecoles de services publics. 

KCOLB DES PONTS ET CHAUSfliBS. 

Création d'une école nationale et gra- 
tuite des ponts et chaussées. Adminis- 
tration. Enseignement. Professeurs. 
Nombre et mode d'admission des élevés. 
Leur division en trois classes et ap{)oin- 
temens. Des examens. I-'ixation des dé- 
penses à quatre-vingt mille livres. D. SI 
déc. 1790, tit. 5. = UistrucUon sur le 
décret précédent. 17 avr. 179l.t=Frais de 
voyage allnuës aux élèves envoyés surles 
travaux, ( .oiiinient est com|>té le temps 
|)ass('a recale (luant à la pension de re- 
traite. D. 6 août 1791, art. 8 et 9. =» 
Conservation de l'école actuelle commn 
école d'applicati<n. Nombre et traite- 
ment des élèves. Conditions d'admis- 
sion. Objet de l'instruction Placement 
des élevés à leur sortie. D. 7ii> vend, an 
4, tit. .'>. — - Nouvelle organisation. Ad- 
ministration, personnel, enseignement et 
dépenses. Nombre des élèves; leur trai- 
tement; voyages pour travaux. D. 7 
fruet. an 13, art. 59 ii 69. s Réglonent 
intérieur de l'école d'appUeatU». D. 7 
frucl. an 12. 

KCOLE SPÉCIALE DE CÉOABjtnDB^ 
n'uiSTOIRE ET d'économu PllM.IQim. 
Création. Nombre des professeurs. L. 
11 flor. an 10, art. 85. 
V07. EeoleM tpédakg. 
Ecole spéciale de mathémati- 
ques TRANscK.N'DANTKS. Cféatiou. Nom- 
bre des profes.seurs. 1.. Il flor. an 10; 
art. ij. Voy. L'coles spéciales. 

EcoLB DE XHOMPBTTBS. Etablisse- 
ment de cette école à Versailles. Règle- 
ment sur ton organisation. O. S nov. 
182Ô (n" 2I«). — Il y a deux trompettes 
instructeurs à l'école de cavalerie de 
Sainnur. O. 10 mars I82'i, art. 14. 

Écoles en général. Sous quels 
rapports les écoles particulières sont 
placées sons la surveillance spéciale des 
adtninistrallotts municipales. A. 17pluv. 
an G. r— Les éeoles vaipient les décadis, 
quintidis.et les Jours de fêtes nationales, 
sous peine de clôture L. 17 tlicrm. an 
G, art. 3 et 4. — Les instituteurs et in- 
stitutrices doivent conduire leurs élevés, 
cbaque jour de décadi ou de fête nati(H 
nale, an lieu de la réunion des cHoTens. 
L. 1" fruct. an (>, art. 0 Les dépenses 

1 variables des écolcs publiques sont à la 
charfa des déparlemens. En quoi «Uw 
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eonsiiIflM. L. f S lor. m 10» •ri. 9. as 

Dans quel» cas les écoles particulières 

Euvonl être éricc^cs cii écoles secon- 
ires. A r> vomi. \1 
Voy. Ecoles , cl les diverses branches 
de ce mol ; InttUutiont ; Jiwfniefion 
MjMifiie; PêHtimmatM. 

Ecoin i»*A«Titt«iiiB ( «Écm?r- 
TAIRES ). Le iiotnhre (Ip« écoles csl 
l>orlé à huit. Klirs >^<>n( «'()inm.ui(l<'i'< 
pîir un pénéral do brisadc. Lieux nu 
elles sont placées. D. IS llor. .m 5, arl. 
36 à 39. = Direction à donner à ces 
écoles, de manière que les élèves qui y 
•ont envoyés comme nmcim pnitsent y 
applifjiirr leurs ecinn.ii^s.inres .nix ,irU, 
à la eon^lriiclidU des oin t.iues el aux 
ni.ina iivrcs de la cuerre (pii di'iiendeiit 
de rarlillerie. Suppression des (-Indes 
de mathématiques «iément.iires. I). r>() 
vend, an 4, ut. 3, art. 3. = Fixation des 
ntraitet des professeurs «t répétiteurs. 
A. 1î cerin nu II. — Onidilioiis d'rid- 
mission des insliliileni > , pinfesseurs et 
répélilenrs !in\ pensions de relraite. 
Tnui des pensions el des retenues pour 
le fonds de relraite. O. S-> fév. 
Règlement sur le service général des 
écoles da corps royal d'artillerie , et les 
fonctionset allribiilions des mnréciiauv- 
de-camp coinm.'ind.int ces écoles. O. 8 
juill. 1818. = * Siipiin-'-'-iou des emplois 
de marécliauT-de c.'imp eominandant les 
deeles. Nouveau mode de service. O. 31 
mars 1880. (Rapport de l'ordonnance 
qui précède. 0. 1" mal (n** !S8.9).) 
= La retenue sur les (railemens des in- 
slilnlenrs , itrofesseiirs et répelitenrs, 
pour former un fou is de n'Ira ile, est 
portée il cinq centiujcs par franc. O. 1" 
Juill. 18^0, art. 5. 
Vof . £eot9 e$Htral» d$ pyrofacAnia. 
Ecof.«s nvs AM-ra nr Irtrisna. Les 
arts mécaniques et ehimitines son! en- 
seiL'nés dan»- <lenx écoles «ipéciaies ayant 
chacune trois professeurs. L. Il flor. an 
10, art. i^. Voy. AVo/pj spériales. — 
Etablisaement d'une école h Compiègne. 
Son orsanisation. A. 6 aiv. an 11. =5 
* Etablissement d'une école d'arts et 
métiers |tonr ri'diir itiMn rle< enfnns des 
treizedépartenn'iis ninixelli-nienl réuins. 
D. i>< llor nn l"i. Maniiien des édiles 
royales de ("liâlons sur-Marne et (l".\n- 

E». O. 26 fév. 1817, art. l".— Objet de 
r inslilution. Art. Set 3. — Composi- 
tion da personnel administratif et ensel- 
pnnnt. Arl. "à — Mole de règlement 
des dispenses et des eottijiles. .-Vrt. ti et 
7. — S'ombre des élevés entretenus aux 
frais de l'état , el manière de les choisir. 
Art. 8 et suiv. = * Translation de Técole 
de Chàlonsà Toulouse. 0. â(> juin I8â.i. 
B=s Rapport de ronlonnance qui précède. 
4>. 6 JuiU. i8lS.«Badov|aaiaaUoa dea 
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1826 

Voy. /'Croies spéridlpx. 

EcÔl-ES 1>K CANONN.iGE .MARITIHE. 

Voy. Ecoles de la marine , 1 1 niv. 
an 3 et « %bf^ 1816. 

EcoLsa in gatalhib. ♦ ûrganiaa- 
tlon d'une école militaire ipéeïéle de 

cavalerie à Sain(-Gennaln-en4.aife. D.9 

mars isofi. — ♦ Etablissement , a San- 
nuir. d'une école d'instruction pour 1^ 
truu|ies à cheval. O. 2â déc. s 
* Suppression de celle école. O. 20 man 
lS±i. * Elablisseinent , à Versailles , 
et organisation d'une école d'applira» 
tion de cavalerie. O .1 nov. 
*(LeIle école est transférée n Sanninr. t ). 
1t nov. |S:>i. = Sun oraanisaliiin. O. 
10 mars IHi.'. — Elle prend la dénomi- 
nation A'icolt royale de cavalerie. .Art. 
1". — DéslMUtion des otOciers c( niUi- 
talres qu'elle reçoit. Art. S. — > A qui 
sont floiinées les dénominations iVoffi- 
fifvs irinslniction <■! d'é/cre.» de rava- 
IcfK'. .\rl. -Création d'im c>>t|is de 
Iroujjes à cheval pour former i école tics 
sous-qflkicrs , brigadiers , maréctiauf* 
ferrans et trompettes. Arl. 4.— OHîciert 
d'instruction que chaque réfrimeni de 
cavab rie , d'artillerie et du train doit 
envoyer tous les ans à l'école. .\rt. ."». 

— Par qui et comment ils sont dési- 
gnés. Art. G. — Temps qu'ils passent à 
l'école; cnpgernens qulla coniraclent 
avant leur départ du corpa. Ar(. 6. — 
Ils emmènent a l'école leura cbevaut et 
conservent l'uniforme de leur résiiment. 
Art. 7 et 8. — ('ondilions d'admission 
des élèves de cavalerie; durée de leur 
séjour h l'école ; leur uniforme. Art. 9 à 
II. — Mode de recrulemenl du corps de 
troupe. Art. 12. — Bases el objets 4fi 
llnslnictlon. Art. 13. — L'école est 
commamiée par un maréchal-de camp, 
Ofliciers , fonclionnaires , employés et 
ouvriers jilacés sons ses ordres. t 

— .Mode de nomination aux emplois. 
Arl. l."> cl 16. — Solde, traitcmejis et 
indemnités. Dépenses de l'école. Art. 17 
k 19. et tableau, m fine, pax. 32i —Elle 
est inspectée tous les ans; par qui. Art. 
2*». — Avantaaes el avancement garantis 
aux ofliciers d'instruction , élevés de 
cavalerie el cavaliers à la sortie de l'é- 
cole. Art. 21 à 27. — Institution, com- 
position et attributions du conseil d'ad- 
rolnistratlon. Art. 28 et S9. — Du con- 
seil d'insiniction. Art. r">'l — El du 
conseil de discipline. Art. 7>'i — Rang et 
Itrcséanre du man-chal-de-camp el de 
l'étal-major. Art ."1. — Objets que le 
ministre de la ;;uerre dctertninera par 
des réglemens. Arl. 34. = Le peraonael 
de l'école est augmealé d'tu aons-lleii- 
leuaal porte étendard et d'an dmxmnI 



aid( -fliinircricn. 0. 5 avr. 1826. = Le 
corpi de truupe est porté ii trois esca- 
drons. Leur organisation. O. :2r>juill. 
1826. = Le personnel de l'école st 
•agmenté de deux 8ous-écuKr^< d .m 
professeur de mart^rli.ili-i ic vflei iii.iii i> 
et d'un sous-inaitrc do inaiievic. diad' s 
et trailciiiciis de ces personnes. O. 21 
jnnv. 1827, art. I "^ et 2.— Ces sous- 
écuyers'Jouissenl de.s ni6tucs avantages 
que les capiuines écuyera. Ârl. 3. 

EcoLBS CRNTRALBS. Etablissement 
d'écoles centrales |iiiiir rensrii^nenienl 
des scienei's. lellresel aits. 1). 7 vent, 
an r». — .Nonilire et coinpositlon des 
écoleg. Cliap. I". — Professeurs. Chap. 
â. — Prit,d'encouragenicnt. Cbap. 5. = 
* Ëiabliscaneni de cinq écoles centrales 
i Paris. D. 11 vent, an 3. = Etablisse- 
ment d'écoles supérieures nui écoles 
primaires, l.rur nombre, (lonst. ."î fruct. 
an r. , an. :i>7. - Ktahli.'.M iDi iit d'une 
éciile centrale dans chaque de|iarlement. 
Objets de i'enseignenienl. Admission , 
desiilulion , salaires et pensions de n*- 
traite des profenears. Lieux où il peut 
être rtéé <li'> écoles centrales su|»iili'iii< ii- 
laires. I\Misioys temporaires aciordees 
à viniJît élevés dans chaque éciiic. D. 3 
brum. an i ( n -js- ), ut, i , et tit. 
art. Self). * Dispositions reluli\es ii 
la nomination cl au traitement des bi- 
bliothécaires. L. 20 piuv. an 4.s:*RcgIes 
à suivre parles jiir\ s d'instrucllon pour 
la noniin.iiioii dos professeurs. L. i" 
perm. an l. Les itàiiuicns di s anciens 
colle;:es sont aifecies il rétablissement 
des (Tilles centrales. L. ti"i mess, an l. 
=: * Mode de procéder dans le cas où les 
administrations de département rchisent 
de conGrmer les nominations des profes- 
seurs. L. l\ friRt. an i - - Les frais 
des écoles centrales cl des hiliHoliièiines, 
muséum , cabinets de physique et d liis- 
loire niitruelle, etc., qui en dépendent , 
font partie des dépenses départemen- 
tales. >L. 1 1 frim. an 7, art. 13. = Sup- 
inression des écoles centrales. Leur rem- 
placement proL'ressif par des écoles se- 
condaires. L. Il dur. an I(J, art. 

{".IcoLES CHRÉTiENMS. Suppression 
des coufirégalions laKpies des Ircres de 
l'école cbrétienne , et des congrégations 
de Glles des écoles chrétiennes. D. 18 
août 1792, tu. 1", art. 1".— Ponsionsde 
retraite , lit. lï, chap. 2, til■;^=:Les 
frères de ces écoles sont brevetés, encou- 
raïK's et surveillés par le ;:ran(i-mailre 
de l'université. D. 17 mars ISOS, art. 
109. — Les supérieurs peuvent être 
membres de l'université. Ibid. = Les 
frères qui se vouent pendant dix ans à 
l'instruclinn publique sont dispensés du 
service militaire. L. 10 mars 1818 , art. 
15. t= * Autorisation de l'association des 



frères de la doctrine chrétienne^ d» 
Strasbourg , destinée à fournir des 
maîtres aux écoles primaires dans les 
dénarleroess des Haut et Bas-Rhin. O. 
.tdée. lftil.== Autorisation de la société 
de la Congrvijdtion de l'instruction 
t lirélienne , formi'<' par M.M. de La 
.■Nlennais t i DcsiKncs , <lans le but de 
fournir des maîtres aux écoles primaires 
du de|)artemeni composant I ancienne 
province de liretagne. O. i" mai 18â2 
(IV .MU). = Les frères des écoles de 
Sainl-Yon et des autres eonsréu'ations 
c.inser\rnt leur réfiime actuel. (). H avr. 
IS2'», art. 1:J. — Ils peuvent être envoyés 
dans les communes qui four li s frais de 
leur établissement. /6ti > : Ecoles 
primairts. = Autorisation de l'associa- 
lion destinée à fournir des maîtres aux 
éroli s I rimaires du département de 
I Ardeclie , sous te nom ilc I-'rères de 
l'in.slruction chrclienne du diocèse de 
f 'iviers. O. 10 mars lS-2.';, art. I".— Le 
conseil royal de l'instruction publique 
est autorisé à accepter les dons et legs 
faits en fbveur de Vassociation et de ses 
édiles. Art. t. 

CoiiiiiitinuulL'x relùjieuses ; 
A''-i'l<-s priiniiires. 

KcuLEs DE DESSIN. Création d'une 
quatrième école des arts du dessin, In- 
dépcndaromentde celles existant à Paris» 
Dijon et Toulouse. L. Il llor. an 10, 
art. tî'i. Voy. Ei-oles spéciitles. 

KcOl.ES IIK DHOIT UT I".\CI I TÉS. COO- 

ditions auxquelles les prnli -M ius, doc- 
teurs et acréués des facultés de droit 
sont éli^ibles aux places de juges. In- 
compatibilité de leurs fonctions avec 
ces dernières. D. i sept. 1790 (n* 461), 
art. .S. Les parlemens n'eiistant plus, 

I élcclion il une place d aaréçé en la l'a- 
cuité de dndt de Paris ne peut ëlrc 
retardée sous le prétexte que deux com- 
missaires du parlement n ont pas fait 
partie des juges du concours. D. 6 août 
1792. = Mode de nomination des pro- 
fesseurs à l'école de droit de Paris. L. 

II flor. an 10, art. 24.— Il pourra être 
CM é dix écoles, ayant chacune quatre 
inofesseurs au plus. Art. 2"». — iMode 
de la première nomination. Art. 26.— 
Régime cl administration. Art. 27. => 
Les étodians ne peuvent ftre admis 
avant seize ans. L. 32 vent, an 18, art. 
1«'. — Matières de l'enseignement. ArL 
2. — I^iin r dt < cmirs; époques, nombre 
et formes des cxaineiis; diplômes et cer- 
(ilicats qu'obtiemienl li s ele\i s .\rl. 5 
à — Dispositions transitoires ayant 
pour objet de régler les conditions aux* 
quelles les docteurs et licenciés des an- 
cienncs universités ou des universités 
ctran{;éres,les jupes, les commissaires dii 
gouYcrnemcut, les professeurs de légis- 
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latloD aux écoles centrales , les hommes 
de loi ou dérpn$rurs ofTicieux , les élèves 
des écoles centrales, ceui de l'académie 
de léfiislation et do I imu* rsit(' de juris- 
prudence , etc., >onl ooiisidcrôs romme 
docteurs ou licenciés , ou peuvent en 
obtenir les diplômes. Art. 14 à :2S. — 
FoQctioni; pour lesquelles l'élude du 
droit et l'obtention des grades sont né- 
cessaires. Les professeurs et les sup^- 
pléans doivent ^tre docteurs. Art. 25 à 
28. — Ktnblissemenl de cinq inspecteurs- 
RC'riér.iux des écoles de droit. Art. lîâ. — 
Ils .«uni nommés par le premier consul. 
Ibid. — Leurs ronctiona. Art. 34 et raiv. 

— Les places de professeurs et de sup- 
pléans sont données au concours ; les 
nominations sont faite?; p.ir If premier 
consul. Art. r>(j et â7. — Objets u l'égard 
desquels il sera pourvu par des ré^le- 
mens d'administration publique. Art. 38. 
.as Organisation des écoles. D. 4' jour 
eomqH. an 13.—- Villes où elles sont éta- 
blie». Art. i" à 3. — Réunion des in- 
specteurs-généraux en conseil général 
d'enseignement et d études du droit. 
Art. 4. — Partage des inspections. Art. 
H. — Serment et traitement. Art. 6. — 
Nombre, nomination , serment et traite- 
ment fixe et casuel des professeurs et 
sujppléans. Matières d'enseignement. Art. 
7a 16. — Composition, orfranisntion et 
Attributions de l'aduiuiistralion. Art. 17 
à i'i. — Manière de prendre les inscrip- 
tions. Leur nombre pour être admis aux 
examens. Art. 26 à ôi. — Des études , 
examens et actes publics. Art. 33 à 55. 

— Ferais d'études, d*eianiens et d'actes 
publics; leur emploi. Art. .'56 à 68. — 
Costume des professeurs. Publicité des 
leçons. T)is|M)sitions diverse Art 69 à 
7i.=Coslume des inspecteurs-g»?néraux, 
des professeurs-suppléans et des sccré- 
talres-géniratti. D. 88 flor. an l3.s=:Les 
lettres des anciens Ileenelés en droit, on 
les a rrAt s de prestation de leur serment, 
sont visés par les procureurs-généraux 
près les cours d'appel. D. 10 brurn. an 
14 (noSâSl.z:: Il n'y a pas lieu de pro- 
roger le délai aeeordé aux hommes de 
loi on défenseurs offldanv pour l'obten- 
lion du diplAme de fieencié en droit. At. 
cens. 'i7> janV. 1806. = Les écoles sont 
en vacances depuis le 1"^ septembre jus- 
qu'au 1' iiovetnbre. I) 10 fév. 1806.^ 
Epoquesau\(juelles les examens peuvent 
être subis et les actes publics soutenus. 
D. 5 juUl. 1S06. E3 Les fils des profes- 
seurs et supplAins sont admis gratuite- 
ment aux études et h la réception de 
tous les clcurés. D. "-l'i janv. 18()7. 
J>es éludians qui n'ont jm , à r;iuse 
tirage pour la conscription, prendre leur 
inscsripUon dans les quinte premiers 
J ours du trimestre , peuvent ètra anlo- 
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risés à la prendre plus tard. D. SS arr. 
1807. = Les écoles de droit prennent le 
nom de facultés. Maintien de leur or- 
ganisation. D. 17 mars 1808, art. 11 et 
2,'î. — A compter du I" octobre l.SI."> , 
on ne pourra être admis au baccalauréat 
sans avoir le grade de bachelier és« 
lettres. Art. 26. = Taux des droits 
d'examen et de diplOme. D. 17 fév. 
1809 , art. 10. = Dispositions transi- 
toires pour accorder le répime des an- 
ciennes écoles avec celui des facultés. 
D. 4 juin 1809, art. i" k 11. - * Com- 
mission chargée d'examiner la conduite 
des élèves et des professeurs de la fa- 
culté de droit de Rennes. O. 5 fév. 1817. 
= Division de l'école de Paris en deux 
sections. (). !2i mars 1SI9 , art. i". — 
Nombre des professeurs , et matières 
enseignées par chacun d eux. .Vrt. i et 
5. — Suppression de la chaire du droit 
français établie le S9 août 1800. Art. 3. 

— Quatre suppléans sont attachés à 
chaque section.. Cas où ils peuvent ou 
doivent être nécessairement appelés. 
Art. 4. — Cours que doivent suivre les 
élevés pendant chacune des quatre an- 
nées. Art. — Mode de nomination des 
professeurs et suppléans créés par la 
présente ordonnance. Art. 6. = Condi- 
tion et grade exigés pour être admis à la 
première inscription et aux divers exa- 
mens. O. 5 Juin. 1820, art. 1" et suiv. 

— Peines contre l'étudiant qui prend 
une inscription pour un autre. Art. iU. 

— Appels que doivent faire les profes- 
s(;urs. et peineseontreles étudiana gui y 
manquent on répondent pour d'autres. 
Art. Il à 1.". — Condition exit;ée pour 
faire valoir dans une faculté des inscrip- 
tions prises dans une autre. Art. lU. — 
Punitions académiques et de discipline 
lK)ur manque de respect , insubornina- 
tlon, troubles» nssemUemens, associa- 
tions non autorisées, etc. Art. 17 et stiiv. 
= Cours que doivent suivre, chaque 
année, les élevés de la faculté de Paris. 
O. i oct. 1820, art. 1". — .Matières des 
examens pour la licence. Art. 2.— C^urs 
et examen spéciaux pour les aspirans 
aux fonctions administratives. Art. 3. — 
Pour les aspirans . au doctorat. Art. 4. 

— Pour ceux qui veulent obtenir le 
certificat de capacité. Art. et 6, — 
Grade de b.ichcUer exigé de ces derniers 
lorsqu'ils veulent se prévaloir de leur 
première année d'étude pour le bacca- 
lauréat ou la licence en «voit. Art. 7. — 
La première inscription doit être prise 
au commencement de l'année scolaire. 
.'\rt. 8. — Epoques auxquelles les exa- 
mens doivent être subis. Art. !>.— Seuls 
certificats d'inscription valables pour 
l'admission aux examens. Art. 10. = 
* Supprassipn do la faculié de Grenoble. 
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O. 5 avr. 1821. — Maintien de la divi- 
sion de la r,i( iiliô (le Paris en deux sec- 
tions. Dési(!nalion des objets de l'ensci- 

Êneraent. O. 6 sept. 1«±2. = * Réla- 
UneoMiit de la faculté de GrenoMe. O. 
fS sept. 1881. = RtftabtfSMinent de la 
chaire de droit ndministrnlir, créée par 
l'ordonnance du 2i mars IM|<), à la Ta- 
cullé de Paris. O. 19 juin ISiS. F(a- 
blis.«iemenl d'une chaire de droit des 
gens dans la faculté de Paris et dans 
celle de Strasbourg, et d'uoè cliaire 
d'histoire du droit romain, et dv droit 
français dans celle de P.iris. Pour quels 
élèves ces cours sont ohli?al«)ires nu 
facultatifs. O. 26 mars 18^9.^ Kinhlis- 
wment d'une chaire de droit nrlminis- 
Iratifdansla Tacullé de Toulouse. O.il 
iept. 1Sâ9. = EtabUttemeiit d'un Iroi- 
mme suppléant dans la faculté de Gre- 
noble. O. Il iiov. is->n,,ii! I •^— l/iin 
des supploans est liiurL'i- du rmjrs de 
droit comuu'rci.il. ArL. — Kt.ihiissc- 
ment d une chaire de droit Jidiniiiisira- 
tif dans la faculté de Caen. O. l(i drc. 
18ï9. =*Création d'une troisiénie place 
de suppléant dans la fiiculté de Caen. 
O. ii mni 1S"(). = Elablissoment d'une 
chaire de droit commercial dans la fa- 
culté de StrasbourfJ. O 0 mai 18r)U. — 
Création d'une chaire de procédure cri- 
muielle et de législation criminelle dans 
la faculté de Paris. O. 29 nuil laio - 
Les Inscriptions â« eaparité ne comp- 
tent plus pour le baccalauréat ni pour la 
licence en droit. O. ir> jum lSi".o,art. I". 
— Par qui et pour <|iit ls rii.>i ir> un étu- 
diant peut être autorisé a prcintro sa 
première et sa seconde inscription sans 
être bacbelier ès-lcâtre». Art. S. — Dé- 
fense de prendre la troMime sans ce 
titre. Art. :î. 

Voy. /'acuités en yénéral ; Profes- 
sion* , Ti fruct. an T>. 

Ecoles d'éco.vomie rurale. lilablis- 
semcnt de deux écoles d'économie rurale 
ci vétérinaires. Enseignement et organi- 
sation. D. S9 garm. an S.t= Il y a, dans 
la république, des écoles siiécialcniml 
destinées à l'étude de l éçoiiomic rurale. 
D. .'^brum. an i ;n ;2s-,i. lii art. l". 

Ecoles FonESTitiRKs skcomiairks. 
Création et but de leur institution. O. 
1*' août 1827, art. 4U. — Lieux où elles 
seront établies. Art. S4.— Otdet de ren- 
seignement. Art. ■^>.". 
Voy. Kcoh' forestière. 

KCOLKS DU (iKME (nÉGIMKNTAIRKS). 

* Le nombre des élevés du corps du 
génie établi à Mézières est provisoire- 
ment fixé à trente. D. i" fé^. 1793. = 
Réunion de Téoel» (tes mineurs et de 
l'école des ingénieurs militaires en une 
seule école établie à Metz. D. 30 vend, 
an 4 , tlL 4. Voy. BaX» d«s imgémitiiin 



militaires. — Fitation des retraites des 
prorrssciirs et rtixMiteurs. A. 12 germ. 
an M. ~ Etablissement , à Metz, d'une 
école des gardes du génie, à la suite de 
l'école de l'artillerie et du génie. But de 
son Institution ; enseignement ; nombre 
des élèves ; leur choix et leur placement 
à la sortie de l'école; à qui le comman- 
dement en est confié. O. 2 sept isii, = 
Conditions d'admission et tau\ des pen- 
sions des instituteurs , professeurs et 
répétiteurs des écoica d'artillerie et du 
génie.Quotité des retenues pour le fonds 
de retraite. O. -r> fév. 1816. = Les 
écoles rétîimciiiaircs f^ml commandées 
par des maréchaux-de-camp. O. 17 déc. 
1817, art. 5. ~ Traitement des profes- 
seurs de mathématiques des écoles régt> 
mentaires. O is août 1818. = * Sup- 
pression des emplois de maréeliaiK-de- 
camp commandant les écoles. Nouveau 
mode de service. O TA mars 1830. =La 
retenue sur les traitemens des institu- 
teurs, professeurs et répétiteurs est por- 
tée à cinq centimes par franc. O. 1« 
juiU. 1820, art. 3. sa Mode et cooditlon 
de nomination des proflnseurs des écoles 
répimentaires. O. I" lU'r. 1829, art. 10. 

Voy. /-'rôle d' application pour le 
yénii' et i nrl i llrrir . 

l'.r.oi.Es DE i.\ MARINE. Oéation d'é- 
coles sratuilos et publiques de matbé- 
motiqueset d'hydrograpbie dans diverses 
Tilles marlHmes. Nomination, fonctions, 
traitement et frais de tournées des exa- 
miiiatcurset proTes'ieurs. D. r>(ljuill. 1791, 
lit. I"". — K\.iiu( i!<, innruur-- et condi- 
tions d'admission pour les places d aspi- 
rans de la marine, d'enseijtnes, maîtres 
au petit cabotage, pilote-côtier . pUote- 
lamanenr ou loeman. Tlt. 8 à 5. s= 
* Dispositions relatives aux écoles de la 
marine supprimées. D. 2() sept. 1701. -— 
Pensions de retraite des professeurs des 
écoles de la marine supprimées. D.2 1 sept. 
1791, art. 16.=:Etablissemcnt d'écoles ré- 
volutionnaires de navigation et de canon- 
nage maritime. Obfet de l'enseignement. 
Nombre des élèves et conditions d'ad- 
mission. Solde et entrelien. D. 11 niv. an 
Ti. • Kiablisscment d'écoles de marine, 
comme écoles de services publics. Lieux 
où elles sont placées. Conditions d'ad- 
mission des aspirans de. la marine. 
Moyens d'instruetion. D. 30 vend, an 4, 
tlt. 1" et 10. = ♦ Dispositions relatives 
à l'institution, à l'orsanisation et au pla- 
cement des écoles spéciales de marine. 
D. 27 sent. 1810. r-^ Suppression des 
écoles spéciales de marine établies à 
Brest et à Toulon. O. 31 Janv. 1816 , 
art. i03. Voy. CoUige rowl dt la 
marine. = Etablissement d une école 
pratique de canonoase dans chacun des 
ports d» Bnsl» Towni, Roehcfon, Lo» 
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rk«t et Cherbourg. ManœuTre« et exer- 
cioet à exécuter. O. 21 fév. 1816, art. 71 
et Jttiv. = Les élèves de« érolps spé- 
ciiilps ilr la marine sont ('oi)<iilf>rf s 
comme ayant satisfait au rpcriiU iiU'iiL 
L. 10 mars 1818. art. 15. 

Vo}. CoUége royal de la marinf ; 
SettUi de êervteee pnUiet; Ecùu 
spéciale*. 

KcOI.ES DE HATBÉMATIQVES ET n'HT- 

DRO(,i(APiiiF.. Of.it il m d'écoles iiuilcs 
(l'tiydio(!ra|)tiie el de ma(lii'iiKiii(|ucs 
dans les pririripiiiiT |>orls. 1). uvr. 
1701 .art. U.:= Villes dans lesquelles il en 
est établi. D. 10 juill. 1791, tit. irt. 
4 et .'>. — Chaque école a «un proresseur. 
Jbid. — Traltemenl de ce professeur. 
Ibid. — I.a police apparlieiit à la muni- 
cipalité du lieu. Art. ti. — Les places de 
professeurs .sont (ionnées au concours. 
Formes et conditions de ces concours. 
Art. 7 è iS.— La ville «îoit Iburnlr une 
Mlle Rarnie de meubles convenables. 
Art. 16. — Allocation d'un fonds de dii 
mille francs pour les frais d'entretien (li < 
meubles et instrunu-ns . cljaufface, etc. 
Art. 17. — Jours, nombre e( durée des 
leçons. Mode de remplacement du pro- 
fessenr en cas d'empêchement. Art. 18 
et 19. — Vacances du professeur. Art. 
20. — Il a la police intérieure de l'école. 
* Art. H. — Survt'illiince et direrlinn de 
l'ensei'-'nement. Art. 22. — Cumlilions 
d'iidtiiîssion ries élevés. Art. -ITi et 2i. — 
J)ispositions relatives aux éeulcs de 
mathématiques et d'hydrographie. D. li 
nov. 1791.=^ Etablissement d'une école 
d'hvdrosraphle à Quillebœuf. D. 2 oct. 
17')" * .M<^me établissement à Sainl- 
Je.'uiHji'-l.uz. I). r> pliiv. an 2. ~ Les 
éfoles de niatliérî).iti(|ii( s <'t d li>(lr(i;.'ra- 
phie destinées |)ourla marine de l'état et 
les écoles d'hydrographie destinée* i la 
«larUie du commerce prennent le nom 
û'éeoie» de navigation. Maintien de la 
loi du r/) juillet 1791. D. r^) vend, an t, 
lit. 9, art. 1" et 2. Vny. Acn/cv iIp na- 
vigation. = C.eWvf. i\r Fircst , Toulon, 
Rochcfort , Lorienl et Qicrbourfi sont 
sous l'autorité des conmiandans de la 
marine. O. 29 nov. 1815. art. 3U.=Nou- 
velles dispositions orfianiques et régle- 
menlaires sur les émlos d'hyd-oLira- 
pliie. Mode el conditions de récepUun 
«les capttainet de commerce. 0. 7 août 

Ecoles de médecine, kcoles de 
UAKTÈ. Etablissement à Paris, Mont- 
pellier et'Strasbours de trois écoles de 
santé, destinées spérialenient à former 
des officiers de santé pour les hôpitaux 
civils et militaires. Objet di- l'cn.seik'ne- 
ment. ISorobre, choix et traitement des 
4lèfN el dei lirofeiseun. D. 14 bim. 



malgré son abeenee , désigner pour cha- 
que district le sujet qui réunit le plus, 
notoirement les qualités eiifcées par I art. 
10 de la loi qui préceile. I) f) niv. 
an .". Le ci-devant év^'hé de Munl- 
pellier est affecté à rétablissement de 
l'école de santé de cette ville. D. 5 Hor. 
an 3. es Les professeurs des écoles de 
santé sont dispensés du service de la 
garde nationale. D. 4' jour comid. an 3. 
i - La loi surveille le» [imlV^swtns qui 
intéressent la santé des cUuyens; mais 
on ne peut faire dépendre l'admission à 
l'exercice de ces professions d'aueune 
prestation pécuniaire. Const. r> fruct. 
an 5 , art. 5'i6. = Il y a dans la répu- 
blique des écoles spécialement destinées 
à l'élude de la médecine. D. ." brum. 
an 4, lit. 7», art I". — Il pourra »itrc 
créé trois nouvelles écoles, dont l'une 
sera spécialement consacrée à l'étude el 
au traitement des maladies des troupes. 
L. Il flor. an 10. Voy. EcoUm tpéeialee. 
— Nombre et objet s'des examens pres- 
cnl'^ |iMi]r l'obtention du tilre de ducioiu- 
• Il nu (iei ine ou en chiruri.'ie. ('oudiiions 
d'admissibilité. Frais d'elude et de récep- 
tion, et leur emploi. Formes des diplô- 
mes. L. I!) vent, an II, art. 2, et n à 
14. s= * Etablissement d'écoles de mé- 
decine à Turin et à Mayence : règlement 
général sur ces ei-oii s. .\. pniir. 
an II. Fixation ilu traitement des 
[irofessenrs et employés, et des sonmies 
allouées pour les dépenses variables. A. 
l.'ï vend, an 12. =Co8lume des {irofes- 
seurs. A. Sfi brum. an ii.sss* Liablia- 
sement, à Anvers, de cours gratuits de 
médecine et de chiruruie. D. l'> fi'v. 
INOtJ. = Leséc»des(le metieriiie |iri iiiienl 
le nom de facultés. .Maintien de leur or- 
ganisation. D. 17 mars IH(is, art. 12 et 
85. — A compter du i ' oeiobrc isir,, 
on ne pourra èire reçu bachelier en mé< 
decine sans avoir le grade de bachelier 
csjetlres. Art. 2(j. =^ Taux des dr(*ils 
d'examens ol de diplômes. D. 17 l'ev. 

art. I(t. |)i<|>osilioiis transitoires 
IHjur accorder le ré;;iuie des écoles avec 
celui des facultés. D. i juin 1800, art. IS 
à m. = Les professeurs el les élèves 
des écoles secondaires de mMecine et 
dos cours d'in^lruction iii(iru;ile ét.iblif 
dans les hôpitaux, sont soiiniis a i.i dis- 
cipline du corps ensei;:naiil. O. 18 mai 
1820. — Conditions el grades exigés 
pour être admis à la première inscrip- 
tion el aux diven eian|«iM. O. 5 Juill. 
1820, art. I" et aulv. — Peine» contre 
l'étudiant qui prend une insrriplion ] nir 
un autre. .\rt. 10. — Appels que iloiveul 
faire les professeurs : peines Contre 
les eludiau.s «jui y manquent, ou qui ré- 
pondent pour un autre. Art. 11 à 15. — 
Qommkm. exigée pour Ore adooia à faire 
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valoir, dans ane racnlté ou dans une 
école secondaire, les inscriptions prises 
d«DS une autre ^ole ou fnculté. Art. 16. 

— Piniitiom tcadémiques et de disci- 

ÏliQepoiirmaoane4e respect, iosubor- 
Inatlon, troubm, raMemb1«inras,<^a8- 
sooi.nlons non autorisées, ric Ari. 17 
et suiv. ^- Réfilcment à faire iniiir r.ip- 
pliciliun aux éci)k"i (!<■ nn-dreino di-s 
ordonniiiK-es des .> juillet et i octobre 
18âO. O. i ocl. 18i(), on. 10. Voy. 
JSeoU$ de droit, StwpreMloii de la 
fïieuUé de Paris. O. SI not. 
art. 1". — Plan de réorganis.ilion à pré- 
senter par le ministre do l'inlérieur. 
.Art. 2. >'<wivi'llr (irL'aiii-ation de In 
faculté de médecine de l'a ris. O. 2 fév. 
iSf5. — Nombre des profes.seim H des 
agréés. Art. !•«. «— FonctioM, rang, 
prérûniiTes et admission des agré^tés. 
Art. Si Fonctions du do> en. .\r( t'>. 

— Adjonrlioii de doux membres <|ui le 
remplacent et qu'il (ousulic ////</. 
AttribiJlions et mode de délii>ératuin de 
rassemblée. Art. 7. — Fonctions, obli- 
gation» ai eautionoemeni de l'agent 
comptable. Art. 8. — Quels sont les 
fonctionnaires et employés de In faculté. 
Art. 9 et 10. — .>Ioile «le nomination 
des professeurs et du do\en. .\rl. Il à 
13. — Des fiuictionnaires . de Inaent 
comptable , des employés el des gens de 
service. Art. ié. — Seules causes et 
mode de révoeation des professeurs , 
agrégés , fonctionnaires et employés. 
Art. 1 1. — Nul ne peut être à la fois pro- 
fesseur de la faculté et insiieeleur de 
l'université ou de racnilcmio. Art. 1(J. — 
Traitemens des profes.scurs, du doyen, 
des fonctionnaires et des employés. 
Arf. il et 18. — Division des «M'es ; 
professeurs qui y .sont attachés. Art. 19 
a 21. — Manière de fixer le programme 
des cours. Art. 22. — Conditions d'ad- 
mission des élevés. Inscriptions, exa- 
mens el réceptions. Art. S3 à 26. — 
Obligation imposée aux professeurs ei 
agrégés d'être présens et d'assister aux 
examens et aux thèses; peines; conlra- 
yenflon. Art. 27 à 29. — Mode de ré- 
pression des écarts qu'ils commettent 
dans leurs discours, leçons et actes, ou 
dans leur conduite. Art. ."îO. — Mesures 
d'ordre e^ de police pour la tenue des 
cours. Art. 31 à S$. — Répression des 
délits commis par les éludians. Art. 5U. 

— I.es agrégés ont seuls le droit de faire 
de* cours particuliers. Kxception transi- 
toire. Art. i et 3S. = Nouvelle orsani- 
sation de la faculté de Montpellier. O. 
lâ déc. 182i. a Etablissement d uo 
quatrième profeaseor de clinique chl- 
rurgicalé dans la faculté de Paris. O. 
86 QMrs 1829 . art. i. — Bases du régle- 
nwBt mifen^aire k fUn pour complé- 



ter l'organisation de la faculté de Stras- 
bourR. Art. .•>. — Réunion des deux 
écoles secondaires de médecine de Bor- 
deaux en une seule. Art. 6. — Régie» 
ment universitaire i faire sur la forme, 
la dnréé, et les matières des examens 
que les jnry<; médicaux font SUbtr tUI 
ofriciiTS (le siiiUe. .Art. 7. 

I r.ni lis >iii.lTAinE> ÎMesurcs pour Ifl 
j)aiement des dépenses des écoles mlÛ> 
laires. D. janv. 1795. = Application, 
à l'école militaire de Paris et aux dout 
eolléj^es qui en dépendent , du déeret du 
s mars 17!»:^, relatif à la vente des biens 
formaiii la dotation des colléiics et autres 
elalilissemens d'instruction publique. O. 
IS juin 1793, art. I". — Répnrlitiim et 
placement des élevés dans les antrea 
écoles militaires et dans des étabbsie» 
mens parlieuliers d'éducation. Art. S 
et 4. t= Sujipression des écoles mili- 
taires. Conservation provisoire de celle 
d' Aiixi'i re. A)ti»lication du décret du 
8 mars 1795. l)- 9 sept. 1795. = » Con- 
tinuation de paiement des secours accor- 
dés aux anciens pensionnaires de la fon- 
datioB des écoles militaires. D. i6 mest. 
an 9. s= La remise des titres des pen- 
sionnaires des ci-devnni écoles militaires 
est susp<'ndue jusqu a la liquidation in- 
dividuelle de leurs pensions. 1). 2 frim. 
an 5. L'art. 5 de lu loi du 21 fri- 
maire an 3 , relative aux créanciers des 
hôpitaux, est étendu k ceux de l'école 
militaire et de ses douze collèges. D. 
29 frim. an 5. — Klablissement , on?a- 
nisation, régime et destin, ilion des éco- 
les des iii-'! iiiriirs militaires, d'artillerie, 
des inuenieurs de vaisseau, de naviga- 
tion et de marine. D. 30 vend, an 4. 
Voy. Eeot$a de servicee publics, et 
chacune de ces diverses écoles. = Créa- 
tion de l'école spéciale militaire. L. 
1 1 tlor. an 10, art. 2S à 51 . I.e conné- 
table de l'empire est souAerneur des 
écoles militaires. S. C. O. 28 flor. an 12, 
art. 45. = * Organisation d'une école 
militair*) spéciale de cavalerie à Saint- 
Germain-en-Laye. D. 8 mars I8W. = 

♦ Rétablissement de l'écob^ militaire 
créée |i;ir l'eilit de 17M. O. "n juill. 
1811. — * OruaniSiition des emles roya- 
les militaires. O. 'J". s( pî. isii. =* Rè- 
glement pour l'admission d'éleves pen- 
sionnaires dans les écoles de Sftlnt-Cyr 
et de La Flèche. O. 18 nov. I8U. s: 

* Rétablissement des dotations spéciales 
des écoles militaires. 0. i- déc. isii. — 
Création a Saiiit-(^,yr d'une seconde école 
préparatoire. Fixation de son ors;anisa- 
tion et de son régime. O. 6 sept. 1815. 
= Etablissement d'une ieoU mttitain 
préparatoire et d'une école spéciale mi- 
litaire, ^ut de ces institutions. 0< Si déc. 
«811, «t. iP à ». — «onbn tfei «èfw. 
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Conditions d'admission. Nature de l'in- 
«traction. Avantages et grades dos élèves 
à leur sortie. Art. 4 a 19. — L'école 

ftri^paralolre est établie à La Flèche, et 
'école spécinio .i Snint-Cyr. Dispositions 
transitoires ol ti'cxi'ciiliûn. Art. 20 et 
suiv. = I.i^s clevi'S (les tH'olrs spéciales 
»onl considérés comme ayant satisrait 
au recrutement. L. 10 mars 1818, 
art. 15. s= Kégiement sur l'adminislra- 
lion et le service Intérieur des écoles 
royales militairrs. O. 10 juin 18IS. — 
Maticrt s de l'eiiscisnomeiit, et composi- 
tion du personnel <io I éfoie prépara- 
toire et de l'école spéciale. Art. l" à 11. 

— Instruction reliRicuse et service du 
culte. Art. li. — Personnel du senrice 
de santé. Art. 1S. — Conseil d'Instruc- 
tion et de discipline. Art. 14 h 16. — 
Adminislralion. Art. 17 à 2i. — De 
rinsperiioii. Art. 2% à 27. — Des exa- 
mens d'admission et de sortie de l'école 
pr^ratoire. Art. 28 à SO. — VutaOa- 
skm i l'école spéciale iiar le cmcows. 
An. 30 à 39. — De sortie de la même 
école. Art. — Par qui sont fixés les 
programmes des cours et exercices. 
Art. 3i. — Mode de fixation du nombre 
des proresseurs et de 'leur nomination. 
Ibid. — Seule époque annuelle des no- 
minations aux places d'élèves. Art. 35. 

— Uniforme des élèves. Art. 37. — Tarif 
des trnitemens des ronctioimaires , pro- 
fesseurs et employés. Art. et le ta- 
bleau in fine ■■ Unses de la liipiidat ion 
des pensions de retraite des fonclioii- 
naires civils des érules royales militaires. 
Quotité de la retenue à faire sur leurs 
traltemens. O. 4 nor. 1818. = Mode 
suivant lequel le compte des dé|)enses, 
pour les années ISIfi, 1817 et 1818, sera 
rendu à la cour des comptes par le tré- 
sorier-général de la dotation des inva- 
lides. 0. 19 mal 1819. 

Voy. Ecoltê d'artiUeri»; Ecole» de 
tavalnie, et les diverses éeoles mili- 
taires. 

Ecoles de navic.ation. Ce titre est 
donné aux écoh ^ lic iiialhéinaliques cl 
dTiydrofiraphie destinées à la marine mi- 
litaire ou marchande. JVIaintien du ré- 
gime actuel. Etablissement de deux nou* 
▼elles écoles k Morfaht et k Arles. D. 
30 vend, an i, ti(. 1" et 9. 

Voy. Ecoles de mathématiques et 
d'hydrographie. 

Écoles nohmales. Formation d'éco- 
les normales dans les districts. D. 9brum. 
an 3, art. il et suIt. =3 Etablissement 
en diaqne académie d'nne ou plusieurs 
clns.ses normales destinées à former des 
maîtres pour les écoles primaires. D. 
17 mars 1808, art. 107 et 108. — Eta- 
blissement d'une école normale partielle 
piéi in eonéfe royal da dieNlen de 
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chaque académie. O. S? fév. 48tl , 
art. 24. — Nombre des élèves. Ibid. — 
Bourses qui leur sont aCTectées; mode 
d'admission. Art. VS. — Itarée des étu- 
des. Destination des élèves. Art. 26. — 
Ils sont obltKés de rester dix ans dans le 
corps enseianant. Art. 27. — Ktabltsse- 
ment d'écoles normales partielles dans 
les académies, en remplacement de la 
grande école normale de Paris.0. 6 sept. 
182S. = Les bourses peuvent être don- 
nées à des élèves qui, après avoir ter- 
miné leur pliilo.sophie et subi un examen, 
contractent l'enstauemenl de se vouer 
pendant dix ans il l'instruction publique. 
Mode de leur nomination ; exemption du 
service militaire; maisons où ils sont 
placés ; durée de leurs études néelales ; 
pla ces n uxqoelles Us ont droit. 0. 9 mart 

182G. 

Voy. Ecole normale. 

Ecoles de pharmacie. Etablisse- 
ment et organisation des écoles de pbar* 
maeie. L. SI germ. an 11. tit. i". — 
Des élèves et de leur discipline. Mode 
et frais de réception. Tit. 2 et ô. Voy. 
/•Aarmacte. — Rcfilement. A. 2"» therm. 
an il. — Composition et administration. 
Art. 1" à 10 — Instruction, cmirs, 
mode de nomination des nroressem s cl 
leuraraitemeut. Art. 11 a — Exa- 
mens et réec^ottt. Art. S3 i 30. — 
In.scriplion des élèves alléchés aux phar- 
maciens; leurs devoirs envers ceux-ci. 
Art. 37 à 3n. Costume des profes- 
seurs. D. 22 frucl. an 12. = Droit de 
visa sur les dlpIOmes. D. 17 tifiv. 1800, 
art. 11. 

Ecoles mvAnss. Elles forment le 

premier dejiré d'instruction. Objets en- 
seipn^s. Los personnes charpées de l'en- 
seignement s'appellent instituteur'^. D 
12 déc. 1792. — Etablissement d'une 
école primaire dans les lieux qui ont 
depuis quatre eenta iusqu'i qulnxe cents 
individus. D. 30 mal 1T9S, art. l*». 
— Cette école peut ser> ir |Mjur les habi- 
tations qui ne sont pas éloijinées de plus 
de mille toises. Art. 2.— 11 y a un institu- 
teur dans chaque école : objets qu'il doit 
ensciu'iier. Art. 3. — U» instituteurs 
sont ciiargés de faire au eitoyens de 
tout âge, de l'un et l'antre sexe, des 
lectures et des instructions, une fols par 
semaine. Art. 4. = Nombre et distri- 
bution des premières écoles , d'après la 
population. Objets d'enseignement. Con- 
cours descorps administratifs. D.ôOvend. 
an S. s= Dispositions relatives au place- 
ment des premières écoles et I la pre- 
mière nomination des insliliileiirs et 
institutrices. Qualités rc(iui.<ies pour être 
élu instituteur ou inslitutrire ; comment 
les candidats sont examinés : par qui et 
conmeot Ut moi élus : penonnei «i- 
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dues. Traitement des instituteurs et des 
Inslitutrices. D. 7 bruni, an ± = Règles 
sur la fonnalioa des arrondissemens. D. 
9 tMTuni. aa S, art. l". — Les InsUtu- 
teurs ne pcnvent diriger d'autre éduca- 
tion que ceHe des éieres attachés aux 
écoles nationales, ni donner des leçons 
particulières. Art. 2. — ('as ou il est 
pourvu, par les corps administratifs, 
frais de la commune, à l'étublisscnient 
de l'école. Art. 3. = Objets d'enseigue- 
nent dans les écoles du premier degré. 
Traitement des lostltuteun et losdtu- 
trices, et mode de recouvrement. Peines 
contre les jeunes gens qui, ne s'occupanl 
pas du travail de la terre, ne se livrent 
pas à une science, art ou métier utile. 
D. 29 frim. an 2 , sect. 3. = * Décret 
qui ordonne le paiement des arrérases 
dus auT instituteurs et Institutrices des 
petites (<col«s, et qui augmente leur 
IralteuR-nt. i vont, an 2. = Compte à 
rendre, par le comité d'instruction publi- 
ue, des Tonds destinés aux traitcniens 
es instituteurs et de l'état de l'organi- 
sation des écoles primaires. D. Si iberm. 
an S.ssNourelle organisation des écoles 
primaires. But do leur institution; leur 
distribution sur le IcrrituirL'. Jury d'in- 
struction. Nominatiun , (li'-tiiuiion, sa- 
laires et pensions de retraite des institu- 
teurs. InstruclioD et régime des écoles. 
D. 27 l>rum. an S. Voy. iMngtu fran- 
f afM.=s*OuTerture d*nn concours pour 
les livres élémentaires. D. 9 pliiv et 
7 fruct. an 3. = Il y a, dans la K'iiubli- 
que, i\vs éi oies primaires ou les élevés 
apprennent à lire, écrire, les clcmensi du 
calcul et ceux de la morale. Consl. 
5 fruct. an â, art. 296. — La république 
pourvoit ani frais de logement des in- 
stituteurs, fbid. = Chaque école pri- 
maire est divisée en deux sections, l'une 

Eour les Karcons, l'autre pour les flUes. 
K 3 brum. an 4 (n» 281) , art., i". — Il 
7 a un instituteur et une institutrice. 
Ihid. — Ce qu'on enseigne aux iilles. 
Art S. = Etablissement d^ine ou de 

Slusieurs écoles par chaque canton. 
Iode d'admission et de destitution des 
inslituleurs; leur loijcrnenl, iraiti nient 
et rélribulion. Objets de renseignement. 
Surveillance des écoles. D. 3 brum. an 4 
(n» 283), tit. 1". =3 Les écoles parti- 
culières sont tous la surveillance spéciale 
des administrations municipales de cha- 
que canton. Visites que les administra- 
teurs peu\ent et doivent faire. A. 17 jjluv. 
an 6. = Les frais des écoles primaires 
font partie des dépenses municipales ou 
communales. L. il frim. an 7, art. 8 et 
iO.sUne école peut appartenir à plu- 
sieurs communes. L. li llor. an 10 , 
art. 2. — Par qui sont choisis les iustiiu- 
leuifl. Leur logeneut. Rétribution à 
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payer par les élèves. Par qui elle est 
liioe, et quel nombre d'élèves peut en 
être exempté. Art. 3 el 4. = Rang des 
écoles primaires dans les écoles de l'uni- 
versité, et nature de l'ense^fpïemcnt. D. 
17 mars 1806, art. 5. — Bases de l'ensel- 
gncment. Art. 38. — Etablissement de 
classes normales p*>ur former des maî- 
tres. Art. 107 cl 108. Voy. /Seules chré- 
tiennes. = * Ouverture à Paris d'une 
école d'essai d'éducation primaire. D. 
27 avr. 1815. = * Formation, dans char 
que canton, d'un comité gratuit et de 
charité pour surveiller et encourager 
l uistruction primaire. 0. 20 fdv. ISitî. 
= L'ordonnance du 29 février 1816 est 
applicable aux écoles de (illes. O. 3 avr. 
1820, art. i". — Elles sont cependant 
surveillées par lès préfets. Art. 2. — Ën 
quel sens les Institutrices , appartenant 
aux congrégations légalement reconnues^ 
sont assimilées aux frères des écoles 
chrétiennes. Art. 3.=* Réslement .sur 
les comités gratuits et de charité établis 
dans-chaque canton pour la surveillance 
des écoles primabres. O. 2 août 1820. 
ss Les écoles de filles sont sous la sur- 
veillance des préfets. O. 31 ocf. 1821, 
art. 1". — Les maîtresses et sous-mal- 
trcsïes doivent obtenir une autorisation 
du préfet du déparlement. Art. 2 et 3. 
— Par qui l'autorisation peut être re- 
tirée. Art. 4. — Poursuites et peinei 
contre les maîtresses d'écoles ouvertes 
sans autorisation. Art. r, et 6'. == Auto- 
risation de la congrégation de l'instruc- 
tion chrétienne, formée par MAI. de La 
Mennais et Deshayes, dans le but de 
fournir des maîtres aux écoles primaires 
des départemens composant l'ancienne 
province de Bretagne. 0. 1<* mai 18Û. 
= Les candidats aux fonctions de maî- 
tres des écoles primaires catholiques 
sont ex.iiiiinés par ordre des recteurs, 
lesiitiels leur dcliv relit les l)revets de ca- 
pacité. O 8 avr. 1821, arl. 7. — L'aU- 
torisatioQ spéciale leur est donnée par 
l'cvéque diocésain, qui peut la révoquer 
dans certains cas, et qui surveille les 
écoles. Art. H. — Ecoles pour lesquelles 
l'autorisalion spéciale est délivrée par 
un comité; composition et attributions 
de ce comité. Art. 8 à 10. ~ Les frereà 
des écoles chrétiennes conservent leur 
régime actuel. Art. 12. — iMaintien de 
l'organisation actuelle des écoles pri- 
maires protestantes. Art. 13. — Compo- 
siliun du comité de surveillance. Art. l-l. 
Voy /■^'coles clirélieniies. = ♦ Rapport 
au roi sur l'ordonnance qui suit. 21 avr. 
1828. =>: Etablissement, dans chaque ar- 
rondissement, d'un ou plusieurs comités 
gratuits pour surveiller et encourager 
1 instruction primaire. O. 21 avr. 1828, 
art !«•• ~ GompMMkm al noda dt 
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toomlnatltll «t de renoOTeUement dé i»i 
comUés. Art. t fc n. — Choix de* in- 

spcclcurs £;intuiis Art, 7. — Mode «le 
nomination «lu secielairc. Art. 8. — 
Rapports du prisidcnt avec le recteur. 
Ibid. — Les brevets de capacité sont 
délivré» par les recteurs. Arl. 9. Con- 
dllioni d'admission k l'euMneD préala- 
ble, rbid. — Mode parUrulter de déli- 
vranrc ilfs brevets aux friTOs des ('rôle* 
Chrclicniifs. Arl. 10. — Formalités à 
remplir pour obtenir l'aulurisatiou spé- 
ciale d'exercer les funciions d'instituteur 
primaire dans une commune. Art. 11. 

— Permission que doit obtenir an insii- 
tateur pour recevoir des élévet pension- 
naires ou de dirrércnfcs relif^ions', ou 
pour etercer dans une autre commune; 
peines en ras <1 inTraction. Art. 12 à JO. 

— Le recteur peut retirer l'autorisation 
spéciale oa prononcer tà tiupenalon. Sa 
déchlon est eiéeutoire par provision. 
Art. 17. — Le brevet ne peut éire retiré 
que pnr une d<*cistnn du ronscil nta- 
dfmitjuf , sauf recours devant le conseil 
royal de l'instruction publique. Arl. IS 
et 19. Voj. plus bas 1" octobre 18^s. — 
Tonte amre décision on mesure est su- 
jcUe ta recours devant le ministre. 
Art. i9. — L*éTÔquc iieut Tislter on 
faire visiter les écoles de son diocèse. 
Art. 20. — La [irést iit<' oidonnanc'e est ! 
commune aux éculcs de garçons et a 
celles de iilles. Art. Si. — Les art. 
iS à 19 et l'art, ti wmt «ppileables 
ani écoles primiilrei protêattntes. 
Art. Si. = * CIrenlaIre du mtofttre de 
l'instruction publique pour ! e\(''culion 
de l'ordonnance qui pK-cede 7 mai ISis. 

* Ktablissemcul ;» .Ajaccio (Corse > 
d'une commission chargée spécialement 
des ronoloat attribuées aui con.seiis aca- 
démiques par l'art. 18 de l'ordonnance 
du SI arril 1t»8. O. cet. I8M. sa 
* Di.«positions relatives à rimtrpetton 
primaire. (). 14 tev. 1830. 

A"n\ . /. r ilfs I hrétiennes ; Ecoles pri- 
maires israélites; /:^eoles primaires 
prot$$tont«i. 

ËGOLBSnniAtRCS TSRAIÉLITCS. Les 

défienses des écoles apitrouvées par l'au- 
torité compétente foiii p.irtie des frais 
'du culte. O. 2!) juin LSI!», art. r^, || 
ne peut être employé aucun livre qui ne 
soit approuvé par le consistoire central , 
du consentement des grands rabMns. O. 
a0aoûtl8«3,art. 18. • , 
Voy. Ecot$s prfwMrfret . 

ECOLKS PniMAIRES l'UOTESTANTKS. 

Il doit y avoir au moins un comité de 
•urveilîanci' par arrondii-sement d'e;;iise 
eODSiSturiale. (J. 2(i mar.s 18^, art. 'iO. 
sa * La société formée à Paris pour l'en- 
couragement de l'instnicUoo prlOMire 
parmi les protesta» 4» Fmoe aH »• 



eohitue comme établltsenént jrntlttli 

publique. O. 1SJuill.18i9. 
'Voy. Ecolet primairei. 
KcoLEs DE SANTi. Voy. .ë'coIm de mé' 
devine, 1i frim.» 9 BlVnSMr» Cft4«j0lir 
compl. an T,. 

Ecoles second.\ires. Ce Qu'on en- 
tend par école secondaire. Inatières de 
renseijtnement. L. H flor. an 10. — Le 
ijouvernement encourage leur établisse- 
ment et récompense la bonne instrucliun 
qui y est donnée. Art. 7. — tlles ne 
peuvent être établies sans l'autorisation 
du gouvernement , et sont placées sons 
la surveillance et l'inspeclion des pré- 
fets. Art. 8. — Les élevés peuvent être 
admis dans les lycées k la suite d'un 
concours. Art. (t. — Nombre de ces 
élevés. Art. Tii. — Les écoles secon- 
daires peuvent, avec l'autorisation du 
gouvernement, accepter des dons et fon- ' 
dations. Art. 43. Arrêté qui ordonne 
la formation d'un état des éc(rtes de eha> 
que département , su<eptilile^ d'i^ire 
considérées ciiinme écoles secondaires. 
4 mess, an art. l" à Tt. — t>lles 
comprises dans les états approuvés par 
le pouvernemenl iiortenl seules le titre 
d'écoles secondaires. Art. -4. — Forma- 
lités k remplir par les communes et par- 
ticuliers f;iii veulent en établir. Art. "î. — 
! Vigiles pre>;crite>i aui préfets et Sous- 
prelcls. Art. ti et 7. — .Xvniitnses ac- 
cordés aux écoles comprises dans les 
états du f oavemement. Art. 8. «s Me- 
sorea et r^let pour la concession aux 
communes et aux Instituteurs particu- 
liers des locaui promi'i |»ar la loi du 11 
floréal an 10. A.ôorrim.aii 11, arl. \" k 
Ti. — Obligations des communes et des 
IMirticulicrs. Art. 4. — Obligations par- 
ticulières aux communes relativement 
aux frais d'instruction el an paiement 
des traitemens des profnsenrs. Art. 5. 

— Les écoles sont surveillées par les 
maires, sous l'autorité du sous-préfet et 
du préfet. Art. ti. — ile^lementpour les 
écoles secondaires communales. A. 19 
rend, an 12 (n*» 148). ~ Création, com- 
position et attributions du bureau d'ad- 
mhMilratlon. Art. l** et sulv. — Mode 
dénomination do directeur et des pro- 
fesseurs. Art. 4 et ^. — Les élevés stirit 
pensiniiiiaires ou externes. Art. — Le 

Pensionnat est au compte du directeur, 
rix et conditions. Art. 9 et suiv. — 
Nombre des places gratuites; par qui et 
à qui elles sont données. Art. 10 à 14.<- 
Vacances et conués. Arl. 1." el l(J. — 
l'oneiions, devoirs et costume du di- 
recteur et des proTcsseurs. Art. 17 à 

— lùii.sei^nement. Art. il à 31. — Uni- 
forme des pensionnaires. Art. 5i. — 4ké- 
flme intérieur des écoles. Exercices pn- 

liltoa et prix. Art. S à ». caGondiUmis 
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•uniaellM le« maisons d'éducation h 
écoles mrtfenlIèrM pearent être érigées 
en éco\H .«ccoodalres. A. 19 vend, an 

lÉ (II ' l i!)). 

\"oy. <\,llcffrx, 17 mars 1808. 

KcOLES SECONDAIKES ECCLÉSIASTI- 
QUES. Délinilioii de ces établisscmcns. 
i). 13 nov. iSil, art. 24. — Leur dé* 
pendanm de l'unlrersité. Art. IS et 9B. 

— II ne pi'iit y ;iv(iir plus d'une 6co\o 
par (léparliMncnt. .Alt i". (Clôture de 
celles plaeéi s iLiiis Ir-- \ illes où il n'y a 
pas un lycée ou uu coUcjie. Art. 'iS. — Il 
n'en peut Hrc placé dans la canipa;jne. 
Art. 29. — Les maisons et meubles des 
écoles non conservées sont mis à la dis- 
po.siiion de l'université. Art. lîO. — Les 
élevés suivent les clas.ses des heées ou 
colléfies. Art. Zi. — Et porti-ii( l'hahif 
ecclésiastique. Ibid. — l'orinalilés u 
remplir lorsque l'universUé se met en 

Gisscssion des biens meubles et imineu- 
es provenant d'écoles ecclésiastiques 
supprimées, on lnr<t[ue res < cnles si ml 
transférées d'un lieu ii un aiilie. l). 'I') 
aoiii ISI~, :\liiilc d'aiiniiiiistratiini e( 
de cuuser>ali()n des biens de ces écoles. 
D. U nov. 1813, art. 64^iulv. = l es 
archevêques et évéqnes peinrent établir, 
dans chaque déparlemeift, une école ec- 
clésiastique donl ils nomment li eliels 
et instituteurs. (). "ï net. ISl i. ar'. i \ 

— (les cculi's [u'inTii! r'yi' [)laeees h la 
canipujiiic et dans des Ucuk uu il n'y a 
ni lycées ni collèges. Art. 2. — l es 
élèves sont dispensés de suivre les le- 
vons des lycées et collèges, de payer In 
rétribution universitaire et les drotls 
d'examen et de<iiplonu' du prade de t),i- 
fhelier es-lettres ; mais ils porleiil l'iia- 
bil eeclésiastiiiue. Art. 3 à 5. — .Vutori- 
satlon nécessaire pour Térectlon d une 
seconde école dans le même déparle- 
ment. Art. 6. — Les écoles penvent re- 
cevoir des lejrs et donatinns. Art. 7. — 
Les élèves sont dispensés de suivre les 
cours du colIéL'e tlu lieu ; mais il ne peut 
y avoir d'externes. U. 17 fév. 181.'», art. 
4."». = Dans quels cas et h quelles con- 
ditions les élevés sont considérés comme 
ayant satisfait au reemlement militaire. 
L. 10 mars 1818. art. 15. = * Forma- 
tion, dans le déparlement de la (Jironde, 
d'une seeonde école eeelésiaslique , qui 
sera établie à Bazas.O. 30 juin 1819.=: 
* Ktablissemeni d'une seconde école ec- 
clésiastique dans ledépartement de l'Ku* 
n. O. aooct. 4819. tas '^Dans le dépar- 
lement du Calvados. O. 30 mars iSiO. 
= * Dans le département de la Marne. 
O. 19avr. IS_'(). — Les eurés de eaui- 
pagne peuvent former deux ou trois jeu- 
nes gens pour les petits séminaires. Sur- 
veillance du recteur. Eiemption des 
Mfti nntMlaliM. a ST Or. MU, 
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art.- 28. « Le préfet dit départemei^ 
des Dent-Sèvres est autorisé à mettre à 

la dl«po,«ltlon de révôqiie de Poitiers les 
bâtimensdc rancienne abliaje de Sainl- 
Maixent , pcnir être an'cclés à 1 usage 
d une école ecclésiastique, (i. sept. 
18i4. = * Formation d'une seconde 
école ecclésiastique dans le département 
delaLoIre-Inrérleure. O. IT nov. 1824. 
= ♦ El dans celui du tH'r« O. 17 noV. 
185t. ^ - 3lode de jn iiiin ilinii aux demi- 
bourses. O. l8janv. isis. — ♦Rapport 
de la commission nonuiiéc pour consta- 
ter l'état de ces écoles. ^8 mai 1848. = 
* Kapporl au roi fait par le ministre des 
aflhireseccléstastiqaes. lejuîn 4828. = 
Les écoles ecclésiastiques actuellement 
existant a Aix, Lilloiii, Bordeaui, etc., 
■ C iliri-i '. s |iar ilçspersonncs appartenant 
a une conïré'r:alioii relisieuse non auto-, 
risée, sont soumises au ré^iime de l'uni- 
versité. 0. 16 juin 1828 (n° 417), arLl». 
— Nul ne peut êtr« chargé de la direc- 
tion (III de rcnseipnement dans une école 
secondaire ecclésiastique, s'il ii a afiirmé 
jiar écrit (|n il n'ajiparlient à aucune 
•■(uiyre^atioii ieli;;iense non légalement 
établie en France. Art. 2. = Limitation, 
dans clMique diocèse, d\i nombre des 
élèves des écoles secôndahes instituées 
finr l'ordonnance du octobre 181 i.O. 
Uijuin I8i8 (II" li8:, art. 1-^. — Par 
qui et comment sont dt'Ierminés le ikhii- 
bre des écoles et les lieux ou elles sont 
établies. Art. '2. — Il ne peut y être re- 
çu d'externes. Art. 3. — A quel âge et 
après quel temps les élèves doivent por- 
ter un habit ecclésiastique. .'\rt. 4. — 
Les élèves reçus bacheliers es-lettres 
reçoivent un diplonie >| l'cialqui ne jieiit 
être échange contre un di|>16inc ordi- 
naire qu'après qu'ils sont engagés dans 
les ordres sacrés. Art. S. — Mode de no- 
mination des supériewrs ou directeurs. 
Art. fi. — Création de huit fnille demi- 
bourses h cent cinquante francs cha- 
cune. Art. 7. — Les Cl (.les dans lesquelles 
la présente ordonnance et celle qui pré- 
cède ne sont pas exécutées rentrent sous 
le régime de l'université. Art. 8.=^Cré- 
dlt ettraordlnah-e de douze * eeht mille * 
francs accordé sur les Tonds de l'exer- 
cice de I8i9, et spécialement affecté à 
l'instruction secondaire ecclésiaslique. 
L. 2()aoùt 18:28 (w iOi). = ♦ Réparti- 
tion de seize mille huit cent soixante-UD 
élevés entre les soiianle-dix diocèses 
dont les écoles ont été autorisées. O. îd 
nov. 1838. ~ ^Fixation définilive dtt 
nombre des élèves dans les écoles de 
divers diocèses. 0.27 janv. 1820 

Voy. Bourses; Clergé; Séminaires ; 
l université. 
ËCOLBS DB SERVICES PUBLIC^. Eta- 

MlM6inieDl,ié^iÉie, destùttllciii ét orga- 
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nlsaiion des diverses écoles de services 

ftublics, telles que réeolc polytechnique, 
es(^coIes dos ingénieurs militaires, celles 
dos ))oiits et chaussées, de la navigation, 
etc. D. 30 vt ri l. an i Les dépenses 
des écoles de services publics font partie 
des dépenses générales. L. Il frim. an 
7, an. i. = Mode d'examen des élèves 
de réeole polytechnique pour leur en- 
trée dans les écoles d'application des 
services publies. L. Ho hiiu. nu ^, art. 
2.5 à I - Les élèves sont di>i<ensésdu 
service militaire. L. 10 mars IHIS, art. 
15. 

EcMM» SPÉCIALBS. JLeur établisse- 
ment pour rélnde de raitroDomie, delà 

géométrie, de la mécnntque,de l'histoire 
naturelle, de la médecine, de l'art vété- 
rinaire, de l'économie rurale, des anti- 
quités, des sciences politiques, de la 
t peinture, de la .s^^ulpture et de la mu- 
sique, ainsi que pour les aourds-mueis 
et les aveugles. D. SlNruni.an4(n*383), 
tit.3. — Pensions temporaires accordées 
à vingt élèves dans chaque école. TU. S, 
art. 8. — Les dépenses des écoles spé- 
ciales font partie des déiwnses générales 
de la république. L. Il frim. an 7, art. 
2. = En quoi consiste le dernier degré 
dlnstruetlon dans les écoles spéciales. 
L. 11 flor. an 10, art. S3. — Maintien, 
sauf modiflcation ultérieure, de celles 
existantes. Art. ±i. — Nombre et indi- 
cation de celles ii établir. Nomination 
des professeurs. Lieux où elles seront 
niacées. Mode d'administration. Art. ±j 
à S7. — Nombre ctdtstribution deséicves 
entretenus aui frais de la république. 
Art. 32, 33 et 56. — Retenue a faire sur 
les trailemens des profcssiMirs pour for- 
mer un fonds de retraite. Causes et rè- 
gles pour ftre admis à cette pension. 
Art. 42. 

EcouiSfieiAi,» D'BiSTomi natv- 

■■UB, W PHTSIQDI IT DB CHIMIE. 

Création de quatre écoles spéciales. L. 
1 i nor. an 10» art. 85. Voy. J^eoie» 

ciales. 

Ecoles vétérinaibks. * Dispositions 
relatives aux dépenses des écoles vété- 
rinaires, et notamment celles d'Alfort et 
de Lyon. D. 23 mai 1792. ss* Les pro- 
fesseurs et les élèves entretenus sont 
exempts du recrutement. D. -') Tnars 
1793. Voy. Ecoles de services publics, 
10 mars IH18. — Etablissement a Lyon 
et à Versailles de deux écoles d'économie 
rurale et vétérinaire. Nomination et en- 
trelien des élèves. Professeurs. Objets 
d*enselgnement. Comptabilité. Régime. 
Local. D. •±9 gcrm. an 3. = Etablisse- 
ment d'écoles spécialement destinées à 
rciiide de l'art vétérinaire. D. 3 brum. 
an4 (no 283), Ut. 3, art. 1*% s= Les ré- 
I de eavaleriepeiiTail envoyer mi 
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officier ou quatre sous-odOciers am éco* 
les de Lyon on d'Alfort. Supplément de 

solde pendant leur séjour. À. 21 prair. 
an 11. = Abrogation de cette disposi- 
tion. D. l.'ijaiiv. isi", 47. — Nou- 
velle organisatiun di s écoles impériales 
vétérinaires. Mùiiir décret du 15 janv. 
1813. — Leur nombre est porté à cinq : 
lieux où elles sont établies; nombre des 
élèves entretenus aux frais du gouver- 
nement dans chaque école. Art. 1" et 

2. — Conditions d'adtiii>siiiii des élevés 
libres. Arl. .1. — l'rix de la pension. Art. 
4. — Objet et programme de l'ensei- 
gnement; nombre des professeurs et 
maîtres d'étude. Art. 4 et 5. —Condi- 
tions d'obtention desgrades de maréchal 
vétérinaire et de médecin vétérinaire. 
•Vrl. U et 7. — Ci.mpositlon du ])erson- 
nel des fonctionnaires, afjens et employés 
des écoles : leurs traitemens. Mode el 
conditions de nomination. Art. 8 à 12. 

— Conditions i remplir par les élèves. 
Art. 18 et suiv — Il est réservé vingt 

filaces gratuites dans chaque école pour 
es ri( \( S destines ii éire. \clérinalres 
militaires : à (|ui ecs |)laces sont réser- 
vées. Art. 27 t'î 'iS. — Us contractent 
l'engagement de servir dix ans dans la 
cavalme ou dans les bataillons du train. 
Art. 29. — Conditions exigées pour leur 
admission aux écoles. Art. 30. — Les 
trou.s ( aux, les livri < cl les instrumens 
leur .sont fournis Kra''i'lcmenl. Art. 31. 

— Instruction exigée d'eux : les élevés 
non admis aux examens ou renvoyés de 
l'école sont Incorporés comme cavaliers 
ou marécbani ferrans. Art. 32 et 33. =3 
Etablissement à Toulouse dttneécole vé- 
térinaire d( stinéi- à l'élude des maladies 
des bélcs bovines, ( .onditions de cet éta- 
blissement. O. 6 juill. 182.">, art. 2. = 
Nouvelle organisation des écoles vétéri- 
naires. O. 1'' sep^ i8SS. — Unité des 
bases de l'enseignement dans les trois 
écoles ; nombre des chaires dans cha- 
cune d'elles. Art. I ^ - Pnr qui la di- 
vision derenseigncinrni est faite et |h;uI 
être modifiée. .\rt. 2ctT. — Nombre des 
professeurs et des chefs de service. Art. 

3. — Par qui chaque école est adminis- 
trée et inspectée. Art. 4 et 5. — Nombre 
et traitemens des fonctionnaires et em- 
ployés. Art. G. — Par qui ils sont nom- 
més, et comment. Art. 8 et 9. — Eta- 
blissement dans chaque école et eom|)o- 
silion du jury pour la délivrance des di- 
plômes cl distribution des prix, et pour 
l'examen d'admission des élèves. Art. tO 
et 11.— Nombre des bourses; prix de 
la pension ; mode et conditions d'ad- 
mission. Art. 12 à 16. — Epoque de 
l'ouverture annuelle des cours et durée 
des études. Art. 17. — Quand et à qui 

I U «11 déUyrévn diplôme «»véltfrinilrei 
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rétrlbntlon à payer. Art. 19. m,* Le t 
département de la Uaute-Garonne estau- 
tarlaé à s'impoier extraordioairemeot 
pour rétablissement d'une école Tétérl- 
naire k Toulouse. L. 5 juill. 18S6 et Si 
fév. 18i7 (n° 170). = hés( Tve de qua- 
rante places dans les écoles [Knir les éle- 
vés destinés à devenir vétérinaires mi- 
litaires. O. S6 juin. 1826, art. 1 — Us 
aoBt entretenua au compte du départe- 
ment delà guerre. Ibid, — Mode de no- 
minaUon et conditions d'admission. Art. 
iùtZ. — Engagcidens et rengagemens 
que ces élèves doivent contracter. Art. 
4. — Ils sont soumis aux lois militaires. 
Art. 5. — Cas où ils sont incorporés 
comme cavallen ou nunéelurax ferrans. 
Art. 6.— > Avancement. Art. 7 et 8. 
Voy. Pensions civiles, 20 Juin 1887. 
ÉcosoMATs. Les possesseurs de pen- 
sions sur les économats doivent en faire 
U déclaration dans le mois, sous peine 
ét déchéance. D. 5 fév. 1790, art. 1" à 
3. = Proportions dans lesquelles sont 
continuées les pensions sur bénéfices 
dont les biens sont régis par les écono- 
mats. D. iijuill 17'J0, art. 18.— Ajour- 
nement du règlement des pensions assi- 
gnées sur la wilsse (les t'coiioiuals. Art. 

Décret qui ordonne lacoDtinua- 
tioa dn paicmcni des pensions qui se 
payaient cinlevant k la caisse des écono- 
nMts. 9 Janv. 1791. =s * Suppression de 
la régie générale dos économats; pré- 
sentation de ses comptes ; liquidation et 
paiement des créanciers. 1). 29 août 
1792. = ^ Mesures pour la liquidation 
des sommes dues par la régie des écono- 
mats. D. 10 Juill. 1793. = Suppression 
des pensions sur les économats. D. 17 
vent, un 2, ^ Suppression du bureau 
des économats de Turin. D. 6 nov 
•1813. 

ËCONOMB GÉNÉRAL DU CUnfiÉ. Uffeud 

son compte au corps légidattr, d en 
verse le reliquat dans la caisse de l'ex 
traordinalre. D. 28 oct. 1790, tit. 1" , 
art. 28. 

ÊcONOMB DB L HOTELDBS INTAUnBS 

Mode d'élection. Cautionnement et trai- 
tement. D. 30 avr. 1792; Ut. 2, sea. l'S 
art. 15. 16, 17, 36, 37, 38 et 3». 

Voy. Invalides delà guerre. 

Économes des collèges, hospices , 
hopitaux, lycées etactres établis- 
SBMB.'vs PUBLICS. Voy. Collèges; Hos- 
pices, etc. 

ECONOVIB PUBLIQUE. Yoj. EcoU 

Mietele de géographie, d'MMoir» «t 

uieonomie publique. 

EcoNOMiK RUKALK. Voy. ÉcoUs d'é- 
coninnie rurale. 

ÉcoBCEs. Droit d'entrée sur l'écorce 
de chêne blanc nonuné quercitron. A. 
18 iwan. an IS. ^ Droit moyamani lo^ 



quel est permise, jusqu'au 1" septem^ 
ure 1820, l'exporUtion, par le cours do 
la Meuse, des écorces d'ariires 
nantdes forêts des Ardennes. O. lOnov. 
1819. = Fixation des droits de sortie sur 
es écorces à Inri moulues ou non mou- 
ues, exportées jwr les points pour les- 
quels le gouvernement suspend la prohi- 
bition. L. 7 Juin 182a art. 3. s « La 
commune de Sept-Mowièl (Jiin),ost 
autorisée i exporter annuellement une 
quantité déterminée d'éeorce de sapin 
non moulue provenant de sa banlieue. 
O. 30 août 1820. = l/exporUtion, par 
e cours de la pieuse, des écorces à tan 
provenant des forêts des Ardennes, est 
permise jiuqu'à nouvel ordre, sons te 
paiement des droits fixés par la loi du 
17 juin 1820. 0. 4 oct. 1820. = A quel- 
les conditions et moyennant quels droits 
est autorisée l'exportation des écorces à 
tan provenant des forêts situées sur la 
rive droite et dans le département de l'I- 
sère. O. 29 nov. 1^. - - 

EcossB. Voy. JSfaWfsssmsiM Irilbii- 
niques. 

ËcouBN. Yof. JArfsontdéla^foii- 

d'honneur. 

ÉcBiTEAU. Voy. Exposition des eon- 
danmés, 25 sent. 1791 et 13 frnct. an S. 

EcRiTi. Seau eas dans ieM|Qds«i el- 
toyen peut être recherché ou poursuivi 
pour sei écrits Imprimés ou publiés, et 
conditions pour qu'il soit Jugé. Const. 3 
sept. 1791, tit. 3, chap. ."i, art. 17 et 18. 
= Peines pour menaces par écrit d'in- 
cendier la propriété d'autml. Cod. pén. 
S5 sept. 1791, 2* part, tit. % -seet. t , 
art. 54. — Pour écrits puUiés provo- 
quant directement à commettre des cri- 
mes. TU. 3, art. 2. : * Mesures pour 
paralyser l'effet des libelles inciviques et 
autres écrits tendant à égarer l'opinion 
pubUquc. D. 18 août 1V92 (n* 426). =i 
Peines pour écriu tendant a provoquer 
le meurtre et la violation des propriétés. 
D. 29 mars 1793 (n« 381). =: La disso- 
lution de la convention, le rétablisse- 
ment de la royauté ou de tout autre 
pouvoir attcnlaluire à la souveraineté du 

Kiuple. D. 29 mars 1793 (n» 382). =3 
toits des auteurs quant à la propriété 
de leurs écriU. D. 19 juill. 1793. = 
Poursuites et peines contre ceux qui, par 
leurs écrits, provoquent l'avilissement de 
la représentation nationale ou le retour 
de la royauté. D. 12 flor. an 3, art. -i et 
5. = L'impression et la publication des 
écrits ne peut être empèehée. Ils ne sonft 
soumis à aucune censure préalable, et la 
responsabilité n'a lieu que dans les cas 
fixés par la loi. Const. Sfrucl. an 3, art. 
I 333.= Aucun écrit imprimé ne peut être 
l publié ni vendu, s'il ne porte les noms 
i des aoleors et imprimeurs. Poursuite, 



m m 

Jn««mefit et peliie«eii eai de eonttatra- 
tiott. L. SB fflan. an 4. SB Oœls oum- 
fea aont ea non aqjets i la censure 

préalable. Droits et devoIrB des auteurs, 
imprimeurs et libraires. L. ?1 oct. 1814. 
= Poursuites et peines contre les an- 
teari et distributeurs d'écrits séditieux 
«C eootenant des proroeatlons à la ré- 
volte. L. 9 DOT. 1815. = Peines pour 
écrits pabliés contenant des provocations 
aux crimes et aux délits. L. 17 mai 
1819, art. 1" et sulv. — Ceux produits 
devant les tribunaux ne donnent pas lieu 
à l'actton en diFTamation ou injure. 
BneflpIIOB. Cas où leur suppression peut 
lire pnMMacée. Ait. ts. Voy. Impri- 
mmri. t= Mode de poarnrtte et de Ju- 
gement des crimes et délits prévus par 
h loi qui précède. L. 26 mai 1819. — 
Peines contre les individus qui, par leurs 
écrits, outrageât ou tournent en dérision 
la religion de Itfilat ou toute antre reli- 
gion légalement établie en France. L. 
25 mars 1842, art. 1«*. — Qui contien- 
nent des attaques mnt re la dignité royale, 
l'ordre de succcs'^ilMiité au trône, les 
droits que le roi tient de sa naissance , 
ceux en vertu desquels il a donné ta 
cbarte, son autorité eonstltatlonnelle , 
llnviolabilité de sa personne, les droits 
m l'aotorlté des chambres. Art. t. — ' 
Contre les droits garantis par les art. 5 
et 9 de la charte. Art. 3. —Qui excitent 
î la haine ou au mépris du gouverne- 
ment. Art 4. — Qui coDtiennent des dit- 
fniiattoiM ion l^^Bl«a envers les cours , 
Mbonaux, corps constitués, autorités ou 
administrations publiques. Art. S. — 
<Jal renformf'nt drs outracçs envers un 
OU plusieurs memt)res des chambres, des 
ministres de la religion, des jurés et des 
lémoios. Art. 6.— Qui rendent compte 
4m séêaees des diamiirat et des andien- 
ces des cours et tribnnanx avec tnfldélité 
et mauvaise fol. Art. 7. —Oui troublent 
la paix publique en excitant le mépris ou 
la naine des citoyens contre une ou plu- 
sieurs rhisses de personnes. Art. 10. — 
Cas où l'art. èBH du Code pénal est ap- 
|)licable à certains délits ei-dessns. Art. 
14. <— Nouveau mode depoursutteetde 
Jatenent. Art. 15 et suiv. 

Vby. Censure; Imprimerie; Jimr- 
naïUB; Liberté de la presse; lAhrairie ; 
frfatt. 

ÉcBiTf. Voy. Je tet. 

EcuTS AMORTim. Petoss cMitie ceiu 
qui memeent, parécrits anonymes, d'in- 
eendler la propriété d'autrui, quoique 
les menaces n'aient patétéTéaUsées. L. 
25 frim. an 8, art. 13. 

Ecriture (Dénéoation d'). Les Jo> 
ges de ]>alx ne connaissent pas de la dé- 
«égatkm d'écriture. D. t muê VIH, 



ÉCRov. n eiilUifé, k peinédenulttté, 
copie de Técroa au débitenr ineareérA. 
L. 15 gerli). an 6, Ut. 3, art. 9 «13. 

Voy. Anr^MXiuus QMMOiûêpak 

corj)s. 

EciRiKS. Dispositions relatives aux 
écuries pour les chevaux des trouMS. 
Rtel. S3 mat 1191, art, 5 al iwIt. 

Yoy. Casernet. 

Ects. Voy. ^^onna^e$. 

ÉccssoNS. Voy. Armoiries. 

EccYER. Abolition de ce titre. D. 19 
Juin 1790, art. 1". 

Yoy. Titrts de nobleue. 

Koincti. ypv. Domaines eongiaUù. 

EoiPicEs. Edifices dont les villes sont 
propriétaires. Leur destination. D. 16 
oct. 1790. ==: Clôture immédiate des 
édifices consacrés à un culte religieux 
par des spciétés particulières, en cas de 
discours contre la constitution civile du 
clergé. D. 7mal 4791, art. 2. = Peines 
pour refus ou néttligence d'obéir i la 
sommation de réparer ou démolir les édi- 
fices menaçant ruine. D. 19 juill. 1791 , 
til. l-"*, art. 18. := Peines pour destruc- 
tion ou Incendie des édlflces. Cod. pén. 
25 sept. 1791, S* part. , Ut. 2. sect. 2 , 
art. SS k 35.BS * AoiorlsaUon des dépen- 
ses nécessaires pour les réparations des 
édifices appartenant à l'état. D. 25 avr. 
1793. — Les con.structions, grosses répa- 
rations et frais de premier établissement 
des édifices consacrés à un service pu- 
blic sont des dépenses sénérales. L. 1 1 
frim. ait 7, art. t. I?entretlen et les 
réparations sont, suivant les cas, des dé- 
penses communales, municipales ou dé- 
pit rtemenlales. Art. 4. 10 et 13. :=Pelnes 

f»our vols dans les édifices publics. L. 
rim. an 8, art. V. = Devoirs de protec- 
tion et de conservation imposés au n^fielL 
de police de Paris k l'égard des édifices 
publics. A. 12 mess, an 8, art. 34. 

Voy. Bâtimens; Casernes; Monu- 
tnejns. 

ÉDITKUns REgPONSABLBS VM iOCE- 

NAcx. Voy. Joumaum,9 Juin 1919 et 

18 juill. 1828. 
Editions. Voy. Con(re/'apoi»> 19)0111. 

1795; Imprimerie; Librairie. 

ÉoucATioN. Voy. Enfans, 99 ttlT. an 
13: Instrurtion puHiqui'. 

Effet rétroactif. Les lois de pro- 
cédure sont applicables aux procès com- 
mencés. Exemple de cette règle. D. jB 
oct. 1799, art. 97 ; L. 89 ntv. an 6, art. 
22; av. cons. 29 prair.an 8; L. 19pluv. 
an 9, art. 30; 13 flor. an 11, art. 8; 19 
pluv. an 13, art. 4, et D. 23 jïiill. 1810. 
= L'établissement des droits d'enregis- 
trement n'a pas d'effet rétroactif. D. 5 
déc. 1790, art. 21. =3 Nul ne peut être 
puni qu'eu vertad*iiM loi établie etpro- 
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tfêl dtr. dé rbom. 3 sept. 1791, art. 8, et 
cdd. 3 bruni. au 4, art. 3. = L'elTet ré- 
tttMcUr donné à la loi est un crime. Décl. 
des dr. de 1 bom. 29 mai 1793, art. 15 , 
el U juin 17ë9, art. 14. = l^et rétro- 
aetir aa 14 Juillet il89 doué aux dona- 
tions, testainens et avantages Taits et 
iiu\ successiuus ouvertes depuis cette 
époque. D. 5 brura. an 2, art. 3, 8, 9 , 
10 et 13 ; 14 brum. au i, art. 1'% 9 et lH, 
et 17 niv. an ± (Suspension des actions 
Ûttentéet et dea yroeédurtes commen- 
cées à l'oecasioÉ de l'^fftetirétroaetif de 
la loi du 17 nivose an 2. D. " flor. an S.) 

— Urdre du jour molnti sur une propo- 
sition relative au jugement de f.iit.s an- 
térieurs aux lois qui les ont proliibés. D. 
21 iherm. an i. La loi ne peut avoir 
d'effet létroactif* DécL dea dr, de l'hom. 
S Arnet. An 3, art. 14. ça Les déeireta ma 
5 brumaire et 17 nivose an 2 n'ont d'ef- 
fet que du jour de leur prornulgulion. 
D. 9 frijcl. an 3. Ket^les sur l'aboli- 
tioji de 1 effet rétroactif des lois des r, et 
fS bniinalreel dn 17 nlvo&c an 2, rclaii- 
TCt aiÉz suecesihui^ donations et enCans 
nalnrete. D. 3 et M vend, an 4. =Lors- 
que la loi nouvelle porte ime peine moins 
forte que celle prononcée par la loi qui 
ét<iit eu \igaeur au moment du crime 
ou du délit, la lui nouvelle doit Être ap- 
pliquée. Av. cons. S9 prair. an 8 et 1). 
« jniU. iSiO. ' 

ËmTS Di eoanacncs, wmtê n*- 
Goci abi.es. Les etTcis di- cummereQ et 
leurs cudos.semens sont assujt tis au tim- 
bre. D. 12déc. 17UU, art. 3, T'.et S. Vo) . 
plus bas 13 brumaire an 7. Peinci 
pour faux commis en effets de commerce 
oU de banque. Cod. pcn. 25 Sept. 1791 , 
8' part., tli.2, sect. 2, art. 43. = Le dé- 
biteur d'un effet négociable dont le por- 
teur ne se présente pas dans les trois 
jours qui suivent celui de l'échéance , 
peut eu déposer le montant aux mains 
du réceveur d'enreglslrement. D. G 
tberm. an 3, art. 1*'. — Enonciations 
que doit contenir l'acte de dépOt. Art. â. 

— Apres le dépôt consommé, le débiteur 
n'est tenu qu'a rciueure l'acte de dépôt 
en e( liaiij:e du billet. Art. 3. — Seules 
furmaliics à remplir lorsque la somme 
déposée est ramné au porteur de l'acte 
de dépdt. Art 4 et 5. — Droits attribués 
au recevetir d'enregistrement pour ces 
droits. Art. 6. — Les droits sont dus par 
le porteur du billet. /6ici. r— * Décret 
porlaut que les mots tout débiteur de 
àUUt à ordre seront rétablis à la place 
de ceux (otit porteur île HUetàordre, 
qui se trouvent par erreur dans le décret 
qui précède. 28 iherm. an 3 (1). — Dé- 

(i) Cctu rectification at iam daf» J« texte 
d^ dicral da o flMtaoidw* 
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ftflMI de négocier en blanc des effets de 

cotamerce. Peines en cas dé contraven- 
tion. D. 20 vend, an 4. = Règles et 
prescriptions pour la négociation des ef- 
fets de commerce. Pronibttion deseiH 
dosseinens en blane. Pénalité. D. (Hi 
vend, an 4, chap. 2. =Formalités à ob- 
server pour la présentation des effets sti- 
pulés à lofags termes pendant le cours du 
papier-raounaie. L. 8 flor. an 6.=: Pa- 
piers timbrés sur lesquels doivent être 
les effets de commerce. L. 13 bru|i). an 7« 
aÉ%. 9, 10, 14 fet IS. — Peines potpr con- 
traventions. Art. 26, § 6. = Droits d'en- 
registrement sur les effets négociables. 
L. 22 fnm. an 7, art. 69, § 2, ti». —Les 
endossemcas et acquits en sont exempts. 
Art. 70, § 3, 15". = Effets qu'il eslpef^ 
mis ou interdit à la banque de f ranci 
d'escompter. L. S4 germ. an 11, art. S.sa 
L'cxcepiiou tirée de la force majeure est 
applicable au cas de l invasion de l'en- 
neiiil et des évcmiiieus de la guerre, 
pour relever le porteur de la déchéance 
prononcée par le Code de cotnmerce , à 
défaut de protêt à l'échéance et de dé- 
nbndation au tirenrt et endosseurs 
daii-; les délais. Av. cons. 27 janv. 1814. 
— L'application de ce |trincipc, suivant 
tes cas et le^ eircoustauccs, uppariicnl à 
la prudence des juges. Ibid. =^Augmen* 
tatiou des droits de timbre proportionnel. 
JL. 28 avr. 1816, art. 64. = Héduction 
dés droits de timbre proportionnel sur les 
effets de cinq cents francs et au dessous. 
L. lu juin mu, art. 8. ^ Laides amen- 
des encourues pour contraventlaM MB 
lois sur le timbre. Art. 13. 

Vof. BiOBtt à orén: UUm 
cAati^a. 

ËvnTS nuTAiMs. Dispositions re- 
latives aux ventes d'effets militaires à 
vendre par suite de l'état de paix. Qas- 
silieaiion de ces objets. Mode de vente. 
Paiement, dépôt et destination du prît; 
A. 9 flor. an 9. 

Voy. ÀrmmnU ; Càtnpement ; Df- 
smrîewrê, 19 tend, et s germ. an 13 ; 
Equipement ; Habillement ; yols. 

LFFETS MOBILIKBS. PcioeS pOUT TOl 

d'effets mobiliers appartenant à l'état. 
D. 19 jui)l. 1791, lit. 2, art. 33.cs»* JSnroi 
aux iiôteti des monnaies déa vaset, 
meubles et ustensiles de cuivre et d6 
bronze provenant des commimautéa i 
églises et paroisses supprimées. I). 26 
août 1791. = Tout agent de la force 
publique et même tout citoyen peot 
conduire devant l'ofOcier de poUee nn 
homme trooTé saisi dea efftots toMs. D. 
16 sept. 179! , police de sûreté, tlt. 4, 
art. 4, et lit. b, art. 11. =: Celui qui 
acheté ou recèle sciemment des effets 
volés est réputé compUee. God. pto. 38 
Np^iÏM,rparMiirs, art. 3. Vof« 

M» 
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ycù, t= * Dépôt au Louvre des objets 
■MAUten aroartenant à ia covroane. D. 

15 aottt 1192 38S). t=« Mesures 

prescrites pour la conservaHon des ef- 
fets du gattle-incuble, du trésor de Saint- 
Denis et du clifttp.-iu des Tuileries 1). 

16 août 17M in' 409).=*Ordre au mi- 
nistre de l'intérieur de se faire rendre 
compte des effets trouvés aux Tuileries, 
dans les églises et maisons nalkmales on 
dépendant de la liste civile. D. 31 août 
1792 ^n' 509). — * 'Récompenses pro- 
mises a ceux qui découvrent des matiè- 
res d'or et d'arKeiil et des diamans 
enfouis sous terre ou cachés. D. 23 
brum. an 2. (^Abrogation de la loi qui 
précède. L. iOflor. an4.)=Restlttttion 
des lins;ps , bijoiiTc et effets appartenant 
aux époux survivans ou aux enfans des 
condamnés ; levée des m rlle5 mis sur 
leurs meubles. D. 13 et ^i) vent, an 3. 
= Restitution aux défenseurs de la pa- 
trie des effets dont Us ont été dépouillite 
pendant le temps de leur senrtee. SI ees 
effets ne se retrouvent pas en nature, il 
leur en est expédié d'équivalens. D. 20 
vent, an 3 (n» 676). r= * Ordre de verser 
à la monnaie tous les effets en or, ver- 
meil , argent , etc., qui restent encore 
déposés à la trésorerie nationale ou dans 
les magasins nationaux. D. 13 therm. an 
S.£= Loi qui prescrit Pemplol des effets 
mobiliers 4^posés dans les Kreffcs et 
conciergeries des tribunaux, à l'occasion 
des procès civils ou criminels terminés 

fiar iugement, ou à l'égard desquels 
'aetion est prescrite. 11 germ. an é, 
(Genx de ees objets qui sont en or em en 
argent ne sont plus envoyés aux bdtels 
des monnaies, ifs sont remis aux rece- 
veurs des domaines pour être vendus aux 
enchères. O. 23 janv. 18^1. =Les dépo- 
sitaires d'effets mobiliers déposés à l'oc- 
casion des procès civils ou criminels 
définitivement Jugés: et qu'il serait né- 
cessaire de vendre, doivent se an- 
lorlsn-parle président du tribunal civil 
à les remettre aux préposés de l'admi- 
nistration des domaines. Mode de vente. 
O. 22 fLv. 1829, an. 1". — Le prix de 
la vente est déposé à la caisse des dépôts 
et consignations. Art. 9. — Délai «ms 
leauel lès avans-droit peuvent réclamer. 
iotd.) s * Dispositions relatives au re- 
couvrement des sommes et effets appar- 
tenant à la république , autres que ceux 
provenant de la perception des contri- 
butions ordinaires. L. 10 flor. an 5 
( n« 310 ). ca Le ministre -des finances 
est exclusivement cbargé de faire procé- 
der h. la vente des effets mobiliers, de 
commerce ou d'approvisionnement, non 
réservés pour le service public. Ses rap- 
ports à cet égard avec les autres minis- 
tres et ordouiateurs. A. bmm. an 6^ 
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art. i*' a ô. — Le produit des Tintes est 
déposé à la trésorerie. Art^ 4. «--Mode 
de recouvreneat. Art. S. = Peines pour 
vol d'effets exposés sur la foi publique. 
L. 25 frira, an 8, art. 11.— Pour détour- 
nement ou dissipation d'effets confiés 
gratuitement à la charge de les rendre 
ou de les représenter. Art. 12. 
EmTS AU PORTBun , xmxt pv- 

K.IC8 , KFFBTS 8VSraifI»1I8 , BTC. Em- 
ploi des assignats au remboursement des 
effets suspendus par l'arrêt du conseil 
du 16 août lliH). i). 7 nov. 1790, art. 2. 
= Epoque, conditions et mode du rem- 
boursement de l'arriéré des billets , 
connaissances an porteur, effets suifen- 
dns et autres effets publics. D. ST dée. 
1790 et 2i juin 1791. = Les effets an 
porteur et contrats provenant d'em- 
prunts à terme , sortis ou à sortir en 
remboursement , et ceui provenant 
d'emprunts faiu en pays étranger, et les 
soppièmens nécessaires pour solder la 
diffrerenee dn change, sont payés concur- 
remment avec les créances liquidées au 
dessous de dix mille livres sur les six 
iDiIlii iiis alTrcti's tous Irs mois au rem- 
bour:>emeul de la tkiu- exigible. D. 27 
juin 1792, art. fO. ^ Les effeu publics 
aujporteur sont siuets à renregistremeni 
et à rimp6t. D. » ao«t 1T92(n*M4). =s 
Les effets publics au porteur des compa- 
gnies particulières sont soumis à l'impôt 
du cinquième comme biens fonds. D. 24 
août 1792. =:DisiH>sitioiis ayant pour 
objet de déterminer le mode d'enregis- 
trement et de visa, et de régler reiéGii> 
ttott des dent décrets qui précèdent. D. 
27 août et 17 sept. 1792 Pioliibi- 
tion de mettre en circulation, à iiartir du 
1" janvier 1793, des billets au portfur, 
billets de confiance, patriotiques et de 
secours. D. 8 nov. 1792.= Dispositions 
nouvelles sor leur visa et ennudstre- 
ment. ]>. flBnov. f 19i. s « De Penre- 
gtstrementdes billets d'annuités au por- 
teur donnés en remboursement de l'em- 
prunt de soixante-dix millions. D. 18 
fév. 1795. Dispositions relatives au 
visa et k renregistrement des effets pa> . 
blics au porteur. D. 18 juiU. 1783. a' 
Rapport des effets au porteur pour ieor 
liquidation et inscription au grand-livre 
de la dette publique. D. 24 août 1793, 
Jji 6 et 1"». — fieniboursement de ccm au 
dessous de mille livres. § 12.= Défense 
de vendre, céder ou transporter les effets 
au porteur. D. 11 sept. 1 793, art. i" et 2. 
—Faculté accordée aux propriétaires de 
réclamer, en attendant la confection du 
grand-livre , ilcs extraits d'inscription 
provisoire. Àlode de délivrance de ces 
extraits. Art. 4 et suiv. = * Poursuites 
contre les officiers munici- 
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011 associations qui ont émis des billets 
au porteur , ou autrement dits de con- 
fiance. D. 26 flor. an 2. = Mode de li- 
quidation et de paiement des délégations 
ou effets au porteur dont la valeur est 
représentée par des rentes vlaftères dues 
par la république. D. 1 1 fruct. an 2. — 
Dispositions relatives à l'inscription sur 
le grand-livre de la dette publique des 
propriétaires de délégations et actions 
«n porteur. D. 8 flor. an 3, art. 11. =^ 

* If est permis de souscrire et de mettre 
en circulation de gré à gré des effets au 
porteur. D. 2!) therm. an 5. = I-c rein- 
Doursement des deux tiers de l.i dciiL- 
publique est fait en bons de deux tiers 
ou effets au porteur. L. 24 frim. an 6, 
art. 28. — Ces effets sont admissibles en 
paiement des domaines nationam. Con- 
ditions de cette admission. iMd. = Les 
effets publics ne sont pas sujets au tim- 
bre. L. 13 brum. an 7, ,irl, 10, § i". = 
D'après quelles lois les effets émis par 
l'état doivent être liquidés. A. 4 tberm. 
an 8. = La contreCaction ou altération 
des effets publies est Jugée par des tri- 
bunaux spéciaux et entraîne la flétris- 
sure. L. 25 flor. an 10, art. 2 h 6. —Les 
effets publics des emprunts des pouver- 
nemens étrangers peuvent être cotés sur 
le cours authentique de la bonne de 
Paris. 0. 12 noT. 1823. 

Voy. Bon$ 4e finance ; j9ette pu&K- 
flrtiC; Grand-livre de la dette publique ; 
Reconnaissances de liquidation, etc. 

Effigie ( Exécution en), lies sen- 
tences des cours martiales prononçant 
des peines afOIctlyes ou infamantes 
contre des aecnséa fugitifs sont exécu- 
tées en efflgte. D. SS sept. 4790, art 81. 
cLes condamnations prononcées contre 
un accusé contumax sont exécutées en 
les inscrivant dans un tableau suspendu 
au milieu de la place publique. D. 16 
sept.i7M,;twr.m'm.,tit. 9, art. 8.=Les 
condamnations à des peines afllictiTes 
et Inflnnantes , rendues par les cours 

• martiales maritimes contre des accusés 
fugitifs, sont exécutées en effigie. D. 20 
sept. 1791 (n" 4.59 ), art.'' 53. = Mode 
d'exécution des jugemens rendus par les 

' tribunaux crimiiu'ls contre les accusés 
contumax. Cod. pén. 25 sept. 1791, i» 
part., Ut. 3, et cod. S brum. an 4 , art. 
472. 

Voy. Exécution des jugemens et 
arrf'ts criminels. 

Kkkioie des mon.naies. Celle du roi 
est empreinte sur tuuies les monnaies. 
Coust. 3 sept. 1791 , tit. 3 , cbap. 4, 
art. 9. 

Voy. Monnaies. 

Effraction. Les commissaires de 
police doivent dresser proces-verbal en 
présence des personnes saisies. D. 81 
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sept. 1791 , art. 7 à 9. = Peines pour 
vols commis avec effraction. Cod. pén. 
25 sept. 1791, 2« part., tlt. 2, sect. 2 , ' 
art. 3 , 6 , 7 et 8. = Les vols dans les 
campagnes et dans les habitatfons ét bà- 
timens de campagne sont de la compé- 
tence des tribunaux spéciaux, lorsiiu'il 
y a effraction faite aux murs de clôture, 
au toit des maisons, aux portes et fenêtres 
extérieures. L, 18 pluv.anO , art. 9. sa 

Dans quels cas et à quelles ^mf*V*'*'9 Bi 
la peine prononcée pair l'art. 38i du 

Code pénal de 1810 contre les coupables 
de vol ou de tentative de vol commis à 
l'aide (l'effraclion peut ^tre réduite a 
n i le de la réclusion ou au maximum 
des peines correctionnelles déterminées 
par l'art. 401 du même code. L. 25 Juin 
1824, art. 8. « 
Voy. rois. 

Effusion de sang. Aggravation de 
peines pour violences avec effusion de 
sane. D. 19 juill. 1791, lit. 2, art. 14. 

Voy. Assassinats; Blesswrw; Tn- 
struetion erimtntUef Meurtreê. 

EoALiT*. Le rot déelare qu'il veut 
que l'ancienne distinction des trois or- 
dres de l'état soit conservée, comme es- 
sentiellement liée à la constitution du 
royaume. Décl. du roi 23 juin 1789 
(n" 4), art. l".— Et que les dispositions 
sanctionnées par son autorité pendant la 
tenue des étais généraui, relativement à 
l'égalité des contributions, ne puissent 
être changées sans le consentement des 
trois ordres- Art. TA. = Aboliiion du 
régime féodal et des privilèges. Tous les 
citoyens sont également admissibles aux 
emiàois. D. 4 août 17S9, art. 1" et 8 à . 
11.=: Les délits du même genre srat 
punis par le même genre de peine, quels 
que soient le rang et l élat du coupable. 
D. 21 janv. 1790, art. 1 ^ Voy. plus bas 
3 septembre 1791. — Les membres de sa 
famille n'en sont pas moins admissibles 
à toutes sortes de professions, d'emploiâ 
et de dignités. Art. S.s=Tous les ci- 
toyens plaident en la même forme , de- 
vant les mêmes juges et dans les mômcs 
cas, sans distinction de rang, sans tour 
de faveur. D. 16 août 1790, lit. 2, art. 16 
et 18. = Les bomnies naissent et de- 
meurent égaux vu droits. Décl. des dr. 
de Thom. 3 sept. 1791, art. 1**. — Tons 
les citoyens sont admissibles aux places 
et emplois , et supportent également les 
contributions, suivant leurs f;icullé,s Les 
mêmes délits sont passibles des niémcs 
peines. Const. 3 sept. 1791, lit. 1". = 
La nation déclare qu'elle traitera comme 
ennemi le peuple qui , reluisant l'égalité 
ou y renonçant , voudrait conserver, . 
rappeler ou traiter avec le prince et lea 
castes privilégiées, et qu'elle ne posera 
lesannes qu'après qu'il aura adopté lef 
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principes de l'ésalité. D. 17 «Uc. 179S, 
«rt. 1 1. 1=: L'égalité est un ^ droits de 
rbonune en «jocléié. Ed quoi eUe eos- 
•Itle. réel, des tfr. de niom. M mai 

^793 , art. 1" cl 2 ; 24 Juin 1793, art. 
J et suiv. , et 5 frucl. an 3, art. i" 
et 3. = Tous les Français sont t'i:,nix 
devant la loi. Egalité de répartition des 
tanpôts et d'admission ^ux emplois pu- 
lilies. Gomt. sénat. 6 avr. 1814, art. 15 
et fT; déd. Salnt-Ouen, S|gMil8f4; 
ch. const. 4 juin 1814 , art. 3 et 

71 ; art. add. 22 avr. 1815, art. 59, et 
ebnRt. ^ juin ISin, art. 1". 

Voy. Ports d'armes, 17 jufll. 1816. 

Egalité ^aopoRTioNNELLB. Voy. 
Cofartbution$ direelt», ^ ilrim. et % 
tùw. an 7. 

Eglise galucake. Les nonces, lé- 
gats ou .uitrcs ne peuvent exercer au- 
cune fonctiiiii dans l'f;:lisc gallicane sans 
rautorisation du gouvernement. L. 18 
germ- an 10, art. 3. — L'attentat à ses 
iilMrtés constitue un cas d'abus. Art. 6. 
— Les personnes chargées de l'enseigne- 
ment dans ]r'< séminaires doivent .sous- 
crire la déclaration du clergé de ltj82. 
Art. 24. = Les papes prêtent serment 
de ne rien faire contre les quatre propo- 
sitions de l'église galHcane , lesquelles 
sont déclarées eommanes 4 toutes les 
églises de l'empire. S. G. O. 17 fév. 
1810, art. 13 et 14. = La déclaration du 
clergé de 1682 est proclamée loi générale 
de l'état. D. 2:; fév. I8i0. 

Eglises. L'inspection des trayaux de 
réparation et de reconstruction des 
églises est déléguée aui corps munici- 
paux , qui les exercent sons l'autorité 
des assemblées admini<tr.'itives. D. 14 
déc. 1789, art. r,l; 22 dec. 1789, secl. 3, 
art. 2, § 8, et 30 juin 17fK), art. 11. = 
L'église cathédrale de chaque diocèse est 
en même temps église paroissiale et 
dgUMé|)lsGO|Mle.D.l2iuiJ|.l790, tit. i", 
irt.7. as Le maifatlen da bon ordre dans 
les églises est un objet de police munici- 
pale. D. IG août Mm, lit. 11, art. 3. =i. 
L'entretien, la n'p.ir.ition et la con- 
struction des églises appartenant aux 
municipalités ne sont plus a û diarge 
da teésor public. D. 10 sept. 1790, 
art 9. sr Mi.se en vente des meubles, 
efl^ts et u.stonsilps des églises dans les- 
uelles 11 n'est plus fait de service. Mode 
e vente. Envoi aux hôtels des mon- 
naies de l'argenterie ùoa réservée. D. 
18 oct. 1790, tit. 3, art. Iwetsoiv.s: 
Enlèvement des bancs patronaux et sei- 
gnenrlaux placés dans les choeurs des égli- 
ses, et suppression des litres et ceintures 
funèbres ciistant tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur des églises. D. 13 avr. 1791, 
Ut. 1*% art. 18 à2Û.ssAUénatloa dès égU< 
•Ml, pteriiiles, panls» tout, «Man, 
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tenains et édifices narolspes ou annr 
eorsales supprimées. ODoserration dM 
terrains et édifices seyrant on ponvanl 
sertir de nonvelle église paroissiale ou 

succnrs;il(\ ou d'oratoire public. Mode 
de liquidation et de paiement des som- 
mes dues pour constructions et répara- 
tions D 6 mai 1791, art. 1", 2 et 8. = 
Dans les villages, les lois sont lues et 
ariichées à la porte del'égUse. D. 18 mai 
1791, art. IS. Envoi aqx bôtels des 
monnaies des va.ses, meubles et usten- 
siles de cuivre et de bronze provenant 
des éf.'Iisi". supprimées. D. 2Gaoût ITfJI. 
— Les églises employées au culte payé 
par l'état ne peuvent servir à un autre 
culte. Celles déclardes non ndcessalraa 
peuvent être achetées on affennées iwnr 
l'cxerrire public d'un culte quelconque. 
ETïceptions. I). 29 nov. 1"9i, art. 12 et 
15. ^ Administration et destination des 
ornemens, vases, cloches et autres effets 
mobiliers des églises. D. 4 sept. 179S.B 

* Ordre de porter au OMmnaiesl'aifett' 
terle des égUses. D. 9 sept. 1792. =s 

* Ordre de dresser l'inventaire des 
meubles, effets et usten.siles en or et en 
ar^'ciit , employés au service du culte, 
et d'envoyer ces otyets aux hôtels des 
monnaies. D. 10 sept. t7M(n° 58:i). =» 

* Déclarations pveacrttei «n foncUnn- 
nafres relativement aux matières d'or 
et d'argent et aux bijoux retirés des 
é}.'li.ses, D. 28 sept. 1792 (n» 19). = En- 
lèvement des signes de la royauté et de 
la fcodalilé. D. 14 sept. 1793. ♦ L'é- 
glise métropolitaine de Paris (Notre» 
Dame) devient le tenu^ de la Raison. 
D. 20 brum. an t. ss^ Réunion, dans un 
seul local, des dons provenant de la dé- 
pouille des églises. D. 8 frim. an 2. =: 
■* Ordre du jour sur la demande de la 
société populaire d'Amiens de fermer 
les églises. D. 8 niv. an S. = Conpln 
que doivent rendre les personnes on au- 
torités qui, sans autorisation légale, ont 
reçu des dépouilles deséglises. D. 13frim. 
et 20 niv. an 3. =* Ordre de verser à la 
monnaie tous les envts en or, vermeil, 
argent, etc., qui restent encore déposés 
à la trésorerie nationale ou dans les ma- 
gasins nationaux. D. 13 therm. an 5. » 
Les cl-devant églises non louées sont 
comprises, désignées et évaluées aux 
états de sections et matrices des rôles de 
la contribution foncière , en la même 
forme et sur le même pied que les pro- 
priétés particidi6ei; mais «les ne sont 
point cotisées tant qu'elles ne sont ni 
vendues ni louées. L. 5 (Hm. an 7, art. 
106. Le préfet de police de Paris est 
chargé de surveiller les lieux où on se 
réunit pour l'exercice des cultes. A. 13 
mess, an 8» ^r^ 17.=i|«ea églises non 
aliénées» lidGMim «avilit «lâttllw 
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feaVOOt imiMi aux érèoues. Conc. S6 
mess, an 9, art. 12 = Le même 
temple ne peut être consacré qu'à un 
mémo culte. L. 18 germ. au 10, culta 
catholique , art. 46. — Dans quelleg pro- 
portions» par qui etcommeatlcs édinces 
andeiuieiiient deiânéi an culte eattioll» 
que et actuellement entre le« mains de 
la nation doivent être mis h la disposi- 
tion (1rs f>iN|u<'s. Art. 7". — Il sera établi 
des fat)ri(iueâ pour veiller à renlrelieu 
et à la conservation des temples. Art. 76. 
— Ûans les paroisses où U b't a pas 
i|'<dlllce dlflponible pour le culte, reVé- 

OUe se cour ertp avec le prc^ret pour la 
désignation d'ua édiOce convenable. An. 
77. = Mesures pour la mise en vente 
des églises non employées dans la cir- 
conacription des diocèses. A. 28 brum. 
an 11. =FonnaUiés pour l'acquisitloo, 
la location et la réporatioD des MUmens 
destinés an mite. A. 7 vent, an 11.= 
'Autori.salion des <|uétes dans les églises. 
An*, min. int. Sprair. an 11. = L'acqué- 
reur d'une église vendue nalioDalement 
n'a pas droit à la remise de dix pour 
cent sur le prix d'actioisitioii. D. 11 
prair an lt.s Aucune inbumatlon ne 
peut avoir lien dans les églises. D. 23 
prair. an 12, arl. 1". — Droits et de- 
voirs divers des fabriques relativement 
aux convois fuuebrcs. Art. 13 et suiv. — 
Les sommes provenant de l'exercice du 
droit exclusif de faire des fournitures 
pour les pompes funèbres, ou de ralTer- 
mape de ce droit , sont coiisaçrt'es en 
jwrlie à rentrclien des églises. Conunent 
cet emploi est réjjlé. Art. a3. = Les 
églises abandonnées aux communes en 
vertu de la loi d« 18 fermioal an 10 
sont ptopiiétéa communales. Av. cens, 
t pluv. an 1S. tas Les églises doWeni 
être ouverte* gratuitement au public. 
D. 18 mai art. 1". — Défense d'y 
rien percevoir de plus que le prix des 
cbaises. Ibid. — Faculté accordée aux 
.Cibriques de louer des bancs et des 
«àalaei. suivanl le tarit Par qui le tarif 
èsl arrêté. Art. f et 3. —Bans tontes les 
églises, le service des morts est fait gra- 
tuitement pour les indigens. Comment 
l'indigence est constatée. Art. 4. — Si 
l'église est tendue pour recevoir lu con- 
TOl funèbre lors de la préMOMltlOD du 
corps d'un indigent , elle ne peut être 
détendue qu'après le service de cet Indi- 
gent. Art. 5. — Ilt^Licniens h faire pour 
le service des morts dans les églises. 
Droits des fabriques. Art. (i ci suiv. — 
Péfeose d'exiger aucune surtaxe pour les 
préaentallm» et stations à l'église, toute 
PWMUB ayam le droit d'r tira pNaen- 

fi) Cet acte est contenu <Um la M Ai |S 
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tée. Art.l2.£=Les églises supprimées sont 
réunies aux biens des fabriques. Elles 
peuvent ^tre louées, échangées ou alié- 
nées; dans quelles formes; emploi du 
produit. Manière de constater les répa- 
rations. D. 30 mai 1806. n La réuuon 
a lieu, quand même les égUees aeratent 
situées dans des communes étrangères. 
D. 31 juin. 1806. = Prélèvement de dix 
lK)ur cent sur les revenus des propriétés 
foncières des communes, alin de former 
un fonds de subvention pour les acqui- 
sitions,reconstructlons et réparattonsdes 
églises. L. 15 aept. 1807 , art. tt. « Rè- 
glement sur les fabriques des églises. 
D. 50 déc. ISOÎ). Voj. Fabriques des 
églises. 

Voj. Qwgé; Culte catholique; Cultig 
en général; Dépmtu communai«$ i 
FaMqut» des é^Msaf; SamUiM i 
FoU, 9te. 

Egi ISES CONSISTOBIALSS. Yvj, Co»- 

sistoires, 18 germ. an 10. 

Eglises phoikstantbs. Vof, ClêUt 
protestant, 18 germ. an 10. 

Egodts. Remise en vigueur et publi- 
cation de l'arrêt du conseil d'état, qui 
défend de pratiquer des coaunonleatlons 
avec les e;,'ouis, pour l'écoulement des 
eaux di-s latrines, dans la ville de Paris. 
O. 30 sept. 1814, arl. I". — Cet arrêt 
est rendu applicable aux eaux ménagères 
et pluviales. Art. 2.— Casexceptionnidi 
où ces eaut pouvait être conduites dana 
feségouts. Art. S. — Règles et conditloni 
pour l'exécution des travaux de commu- 
nication. Art. 4 et "j. — Les permissions 
n'ont d'effet que jusqu'à 1 époque de li 
reconstruction des maisons. Art. 6. 

Elagagb des arbres. Restriction 
des droits des riveraine deff bois et forêta 
q uant à l'élagage des arbres. Peines pour 
élagage fuit sans autorisation. Cod. for. 
21 mai 1827, art. I.»i0. = Epoque à la- 
quelle l'élagage de ces arbres devra être 
fait conformément à l'art. 672 du Code 
civil , lorsqu'il sera requis par les thr»* 
rains. O. l*'août 1831, art» 178. 

Elbs ( lu D*). * Sa ténuton I la 
France. S. C. 8 frurt.an 10. = ♦Règle- 
ment sur l'adininistration de cette lie. 
A. 22 niv. an 11.=:; Ses ports et son ter- 
ritoire sont francs de droits de douane. 
L. 8 flor. an 11, art. 73. = Compétence 
du tribunal iur les causes d'appel. D. 1" 
germ. an lS.s^ Dispositions concernant 
l'exécution des lois dans cette tle. B. iS 

frucl. an 13. 

Elbeiif. Etablissement d'un conseil 
deprud'bonunes. Ç. il avr. i8i9.=D'im 
tribunal de eomoMice. 0. 22 fév. 1829. 

ELicTioir DB noaiciu. Vof. iteuii' 
dU; Domicile poUtiqw. 

ËLBCTIOnS, ÉLECTEURS, ÉUGIBIUTt, 

ÉÊjmum* mode d'élection du président 
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et des secrétaires dps assemblées légis- 
•lattves. D. S9 juill. 1789, chap. 1", art, 
l"àH; 18 oct. 1791, chap. 1", art. 1" 
et fuiT. ; 28 sept. 1792, chap. 1*', art. 1*' 
«t miv. ; régi. ST niy. an 8, art. iO; et 
25 Juin 1814, art. 6 à 9. ^ Qualités exi- 
gées pour faire partie des assemblées 
communales chargées de l'élection des 
membres du corps municipal ; conditions 
d'éligibilité et Tormes des élections. D. 
14 dec. 1789. s? La nomlnatloD des re- 
méaentam à rassemblée nattonale est 
faite par départemens. ï) ?2 déc. 1789 , 
art. 4. — Les citoyens élusà l'assemblée 
uationale sont n présentans de la nation 
entière, et non du département qui les a 
élus ; ceux nommés aux assemblées ad- 
ministratives représentent tous lesdis- 
trlets da d^rtement on tout teseamoiit 
du district, et non le district ou le can- 
ton où ils ont été nommés. Art. 8 à 10. 
— Conditions requises pour faire partie 
des assemblées primaires de canton , 

Four être nommé électeur, membre de 
assemblée nationale ou des assemblées 
•dmliibtratiYes ; règles d'apris lesquelles 
11 est procédé à ces diverses élections. 
Sect. l'« et sect. 2. Voy. Assemblées 
communales ; Assemblées électorales ; 
Assemblées primaires ; Corps législatif. 
= Pour être citoyen actif ou éli^^ible, il 
suffit que la quotité de cratributlon di- 
recte exigée soit payée dans le royaume. 
D. 2 fév. 1790, art. 2.— Serment que 
doivent prêter, avaift de voter, les mem> 
bres des assemblées primaires et électo- 
rales. Art. 3. = Formes suivant les- 
quelles il est procédé à l'élection des di- 
vers membres de la moniciMlilé de 
Paris; condiitonsd'éliglblHté. D. M mai 
4790. =Les assemblées électorales peu- 
yent, pour accélérer leurs opérations, se 
partager en plusieurs bureaux ; composi- 
tion de ces bureaux ; mode de recense- 
ment des votes. D.28 mai 1790, art. 1" 
et S. — Les bulletins doivent être écrits 
nr.IetolantlulHiiêiiie sur le bureau, ou 
dictés par lui aux scrutateurs, à peinedc 
nullité. Art. 5. — Serment que doivent 
prêter Individuellement les électeurs 
avant de voter. Art. 4. — l,es citoyens 
actifs ne peuvent être exclus des assem- 
blées primaires. ArW fi.'—Ëux seuls 
dtthrcnt 7 être admis. /Mtf. — Ils assis- 
tent aux assemblées primaires et élerto- 
rales sans armes ni bâtons, fbid. — Seul 
cas où la force publique peut être intro- 
duite dans le sein d'une assemblée. Ibid. 
— Cas où le président peut lever la 
séance, làéd. — Les assemblées éleeto- 
r«lei M penrent i*oecuper que des élec- 
tions. Art. 6.= Les nominations aux 
évéchés et aux cures se font par élection-, 
conditions d'éligibilité et formes des élec- 
tif»». D. IS joiU. 1790» Ut. 2, art. l«i et 
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suiv. — Les évêques, curés et vicaires* 
peuvent, comme citoyens actifs, assister 
aux assemblées primaires et électorales, 
y être nommés élecleun, députés aux 
législatures et membres du conseil géné- 
ral de la commune, du conseil des admi- 
nistrations des districts et des départe- 
mens. Tit. 4, art. 6. Le directoire de 
déparlenienl statue définitivement sur 
les contestations relatives à l'éligibilité. 
Instr. 12 août 1790, cbap. 1», §5.— 
Règles pour le Jugement de cet eonles- 
tatlons. § 6. c= Les Juges et suppléans 
des tribunaux de district sont élus par tes 
justiciables ; ils sont élus pour six ans et 
sont rééligibies. D. 16 août 1790, tit. 2 , 
art. 3 à 5. — Conditions exigées pour 
être nommé. Ârt. 9. — Les Juges de 
paix et leurs astessenn Mnt auni éHgt- 
bles; conditions d'éligibilité et mode d'é- 
lection ; ils sont élus pour deux ans et 
sont rééligibies. Tit. 7», art. 5, A, 6, 7 et 
8. — Formes suivant lesquelles il est 
procédé à l'élection des juges des tribu- 
naux de district. Tit. 6. — Mode spécial 
INMirréiectlon des Juges des trlbaHam 
de commerce ; composition de l'assem- 
blée électorale et conditions d'éligibilité. 
Tit. 12, art. 7 à 11. = Les ecclésiasti- 
ques ne peuvent être élus aux places de 
juges. D. 2 sept. 1790, art. 1". — Pour 
être éligible aux places de Juges de paix 
et à celles de juges de tribunal de dis- 
trict. Il suffit d'être actuellement domici- 
lié soitdans le canton, soil dans le dis- 
trict. Art. 2. = * Les jiré'^iflrii^ des ad- 
ministrations de déparlement sont éligi- 
bles aux places de juges. D. 19 sept. 

1790. = Formes suivant lesquelles il est 
procédé! l'élection des Juges du tribu- 
nal de cassation ; conditions d'éligibilité. 
D. 27 nov. 1790, pap. 59i et suiv. =^ 
Mode d'élection des membres du liaut 
jury de la haute-cour nationale. D. 10 
mai 1791, art. 2. = ♦ Dispositions rela- 
tives aux fonctionnaires publics qui re- 
fusent de prtter le serment civique m 
l'occasion dM élections. D. 21 mai 1791. 
— Convocation des assemblées prhnoires 
pour la nomination des électeurs ciiargés 
d "élire les membres de la prochaine lé- 
gislature, les hauts-jurés de la cour na- 
tionale, les membres du tribunal de cas- 
sation, les membres des iidmintstntloiii 
de département et de district et les pro- 
cureurs généraux syndicset procureurs- 
syndics, les Juges dé commerce, les pré- 
sideos des tribunaux criminels et les ac- 
cusateurs publics, les juges de district 
et leurs suppléans, les Juges de poix 
et leun ossessemrs. Onne dans lequel 
ces diverses élections doivent avoir lieu, 
et manière d'y procéder. D. 28 mal 

1791. — Les possesseurs de biens fonds 

qui, pour cause d'iuuéUorallioiis, ont ob« 
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temi des modérations de contributions 
sont eeuëi» quant à l'activité et à l'éli- 
gibilité, être Imposés au slxtème du re- 
Tcnu de ces fonds. Tit. % art* 10. — 
L'élection des jupes de paix et de leurs 
assesseurs a lieu à l'époque des assem- 
blées primaires. Art. iH. = Convocation 
dêf électeurs du département de Paris 
pour la'nomtnatioii des membres du trl- 
bniMl crfmlner et des antres Joges et 
suppléans dont les places sont vacantes 
dans les tribunaux de la capitale. D. 3 
juin 1791 (n» art. 15. = Aucune 
profession, aucunes fonctions publiques 
n'excluent les citoyens de l'éligibilité à 
l'assemblée nattonale. D. 15 Juin 1791 . 
art. 6. es La plaee de gouverneur du 
Dauphin est élective ; le gonvemenr est 
élu par l'assemblée nationale. D. SSfnIn 
1791. art. 2. = Manière de procéder à 
réfection de ce gouverneur. D. 28 juin 
1791. = Les citoyens qui composent 
cbaqne commune ont le- droit d'élire les 
offlelcrs nranieipaux. Const. 3 sept. 
1791, tit. % art. 9. — Le pouvoir légis- 
latif et te pouvoir Judiciaire sont électifs. 
Tit. ô. art. 3 et H. — M mi re île procé- 
der à l'élection des membres du corps 
législatif; conditions requises pour vo- 
ter, comme citoyen actif, dans les as- 
semblées primaires, et pour faire partie 
d(M assemblées électorales chargées d'é> 
Hre les reprcsentans ; tenue et régime 
des assemblées primaires el des assem- 
blées électorales. Seules conditions né- 
cessaires pour être nommé représentant 
C^p. 1«% sect. l'« à 4. — Par quelles 
assemblées et de quelle maidère 11 est 
procédé k l'élection du régent en cas de 
minorité du roi. Cbap. % sect. 2, art. 3 
et suiv. (1). —Les actes du corps légis- 
latif concernant les questions d'éligibilité 
et de validité des élections sont exécutoi- 
res comme lois» sans être sujets à la 
sane^mdnroi. GInp. 3, sect. 3, art. 7. 
«— Les administrations de département 
et les administrations de district sont 
électives. Cbap. 4, sect. 2, art. 2. — Les 
juges sont élus à temps par le peuple. 
Cbap. Ti, art. 2. — Mode d'élection des 
membres de i'assemUée de révision de 
la eonstitiitlaii. Tit. 7, art. 5. =3 «Les 
électeurs ne sont pas payés. D. 9 sept. 
1791 (n» 430). î= Les électeurs de dépar- 
tement nomment le président du tribu- 
nal criminel, l'accusateur public et le 
greffier. Mode d'élection. D. 16 sept. 
' «791. Jmt. crtm.» tit. s, art. 4 et S. — 
ÏM jinés d'aeeosatlon et de Jugement 
aoDt choisis parmi les électeurs. Priva- 
tion des droits de suffrage et d'éligibilité 
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contre ceux qui négligent de se faire In- 
scrire sur les listes, ou qui ne se ren- 
dent pas aux convocations. Tit. 9 et 10. 
Voy. plus bas 7 brumaire an 2. — Les < 
membres des jurys spéciaux d'accusation 
et de jugement en matière de faux, ban- 
ueroiile, concussion et malversation de 
eniers sont choisis parmi les éligibles. 
Tit. 12, art. 4. = Les citoyens actifs qui 
ne se font pas inscrire sur Im registres 
de la garde nationale sont suspendus de 
l'exercice de leurs droits. D. 29 sept. 
17f)I (n^ •liil, sect 1", art. 2. — Les fils 
descitoyens actifs jouissent, dixans après 
leur inscription, des droits attachés à 
cette qualité, quand même ils ne paie- 
raient pas la contribution exigée. Art. 
10. — Les gardes nationaux condamnés 
trois fols dans la même année, pour re- 
fus do service, sont suspendus pendant 
un an de l'exercice du droit de citoyens 
actifs ou élipiMes. Art. 15. — Les offi- 
ciers et sous-ofOciers sont élus par les 
gardes natlODanx; formes des éleetlens. 
Sect. 2, art. 16 et suiv. =s Les hommes 
de couleur et les nègres libres sont ad- 
mis, ;m\ colonies, à voter dims les as- 
semblées paroissiales, cl sont elifjibles à 
toutes les places, lorsqu'ils réunissent les 
autres conditions. D. 28 mars 1792, art. 
2. — Comment et par qui il est statué 
sur les questions relatives à la forme des 
élections et k l'éligibilité des citoyens. 
Art. 4.=Formes des élections pour les no- 
minations aux (crades dans l'artillerie de 
la marine h.7,\ mai 1792, lit. 'i et suiv. 
c= Conditions d'éligibilité aux places de 
commissaires de police; formes desélee- 
lions. D. 1*' juin 1792. = Les ministres 
sont élus par l'assembOl^e nationale; 
comment il est procédé aux élections. 
D. 10 août I7;)2 (n''r>".l), art. 1" et suiv. 

— Le secrétaire du conseil et le gouver- 
neur du prince royal sont élus de la 
même manière. Art. 6 et 7. =:Tout 
Français âgé de vingt-un ans, domicilié 
depuis un an, vivant du produit de son 
travail, est admis à voter dans les assem- 
blées communales etdans les assemblées 
Iiriniaircs i>our l'élection des membres 
de la convention nationale. D. 10 août 
1792 (n« 3S4), et 11 août 1792 (n« 568) , 
art. 2. =3 Convocation des sections de 
Paris pour élire de nouveaux Juges de 
paix. D. in noût 17n^ fn - art. 1". 

— Tous les citoyens âgés de vingt-cinq 
ans, et domiciliés à Paris depuis un an , 
sont admis à voter à cette élection. Art. 
S. = Sup|resflioii de la dlittawtion des 
Français en citoyens actifs et en citoyens 
non actifs. Seules conditions exigées 
pour être admis à l'exercice des droKs 
qui étaient attachés à la qualité de ci- 
toyen actif. D. 11 août 1792 (n° 568) , 

•it^i. »-X«f «MtdiUQDs d'éliSiUlUéMi- 
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gée> pour les électeurs et les représen- 
tans ne sont pas applicables à une ron- 
ventioa nationale; seules conditions 
exigées. Art. 3. — Fixation des époques 
•uxquellei leaâecttoDS auront lieu ; dis- 
podâons ayant pour objet d'en accélérer 
IM opérations ; serment que doivent prê- 
ter les citoyens dans 1rs assemblées pri- 
maires et les ék'c leurs dans les assem- 
blées électorales. Art. fi et siiiv. — In- 
demnité et frais de yoyage alloués aux 
électeurs obligés de s'éloigner de leur 
domicile ; mode de paiement de ces frais 
et Indemnité. Art. 14. = * Sont décla- 
rés traîtres à la patrie les fonctionnaires 
publics qui retarderaient, suspendraient 
ou empêcheraient la formation des as- 
semblées primaires et électorales. D. 15 
août 1793 (n« 400). s Pour être éUgible 
eomme électeur on comme député a la 
couTention nationale, il faut, outre les 
autres conditions d'éligibilité, être â;;é 
de vingt-cinq ans. D. 21 aoftt 
(n* 44'2i. Les ciloyens ne peuvent être 
exclus des assemblées primaires pour 
cause de domesticité qu'autant qu'ils 
sont attachés au service habituel des per- 
lonne». D. 27 août 1792 (n-484). t=Les 
électeurs exercent les pouvoirs à eux dé- 
légués par les a.<semblécs primaires, ni 
plus, ni moins. D. 7 sept. 17f)2 {n» o.'iS). 
s= Dispositions réglant l'ordre et le mode 
k observer dans lef élections à faire en 
exécution du décret qui a ordonné le re- 
nouvellement de tous les corps adminis- 
ti'atifs et judiciaires. D. 19oct 1792 , 
art. 1" etsuiv. — Frais de voyage elde 
séjour il allouer aux électeurs obligés de 

auittcr leur domicile ; mode de paiement 
e ces frais ; électeurs qui n'y ont pas 
droit. Art. 16 à 18. = Une élection est 
valable, quelque restreint que soit le 
nombre des électeurs présens. D. 1" 
nov. 1792. — Quels grarles mni électifs 
dans l'armée; comment il est procédé 
aux élections. D. il fév. 1799, lit. 1» , 
sect. % art. 6 et fuir., tK. fi et «11?. = 
* Nullité de toutes exclusions faites ou à 
faire parles corps électoraux, sous pré- 
texte de scrutin épuratoire ou autre- 
ment. D. 2 mars 1793 (n° 296). =3 Le 
peuple délègue à des électeurs le choix 
des adminislrateurst^s arbiUretpubUca, 
des juges crlnrineb «t dé easMtlon. 
Gonst. 21 Juin 1793, art. 9. — Composi- 
tion des assemblées primaires. Comment 
€SiM procèdent aux élections. Art. 11 è 
SO. — Composition et tenue des assem- 
blées électorales cliart:ées de choisir les 
membres du corps législatif. Mode de 
vroeéder «m éleetloni des repréwntans. 
Art. 21 à 38. — Des administrateurs de 
département et de district et des officiers 
municipaux. Art. 79 à 81. — Des juges 
àoyttafllÉMirbitniviiUici. AU. 8» 



et 91. — Des juges criminels. Art. 91^ 
— Des membres du tribunal de cassa- 
tion. Art. 100. — De la convention na- 
tionale chargée de la révision de la coiv 
atltntion. Art. 116. t=Le8 places dlûtl- 
tuteurs et d'institutrices primaires sont 
électives ; conditions d'éligibilité et mode 
d'élection. D. 7 brum. an t. Les jurés 
défaillans sont passibles de la peine de 
la privation du droit d'éligibilité et de 
suffrage pendant deux ans. D. 2 niv. an 
2, art. 12, 17 et 30, et cod. 5 brum. an 
4, art. 494, 499 et 314. VoT. plus haut IÇ 
septembre 1791 et plus i>as 24 ventoae 
an S. — * Les assemblées électorales ne 
sont pas des corps permanens; leurs 
fonctions se bornent aux seules ileriiuus. 
D. 27 niv. au 2. = Formes des élections 
pour la nominatitwattxgndes dans l'ar- 
mée de terre. D. 14 germ. an 2. =: Réé- 
lection forcée des deux tiers des membres 
actuels de la convention. D. S fruct. an 
3 (n" 146), tit. 1", art. 2. — Convoca- 
tion des assemblées primaires pour la 
pré.sentaUon de l'acte constitutionnel. 
Lit. 2. — Convocation des assemblées 
primaires et des assemblées électorales 
pour la nomination des membres du nou- 
veau corps législatif. Tit. 13, art. 13 et 
suiv. Les assemblées primaires se 
composent des citoyens domiciliés dans 
le même canton. Const. 5 fruct. an 3 , 
art. 17. — Par quel laps de temps le do- 
micile s'acquiert ou se perd. fbid.-^Hnl 
ne peut se faire remplacer, ni voter pour 
le même objet dansplusd iiueassemblée. 
Art. 18. — Nombre des assemblées pri- 
maires; comment elles se constituent. 
Art. 19 à2i. — Mode de statuer sur les 
dilOanlIés relatives aux qualités requiiM 
pour voter. Art. 22 et 23. — kpoque an» 
nuelle de la réunion des assemblées pri- 
maires; élections dont elles soiii char- 
gées. Art. 27. — Élections eontiées aux 
assemblées communales dans les com- 
munes au dessous de cinq mille babi- 
tOM. Art.' W. Lef aneomlén primat* 
res et les assemblées communales ne 
peuvent faire d'autres élections que cel- 
les qui leur sont attribuées )> ir l'acte 
constitutionnel. Art. 30, — Les élections 
se font au scrutin secret. Art. 31. —Pei- 
nes contre les cilpyens convaincus d'ar 
voir vendn on achelé un suffrage. Ait. 
32. — Par qui et en quel nombre sont 
nommés les membres des assemblées 
éleclitrales. Art. 33. — ils sont nommés 
chaque année et ne peuvent être réélus 
qu'après un intervalle de deux ans. Art. 
34. --Conditionf ieqiiiief.pour4lre nom- 
mé électeur. Art. SB.— epo^né annnéite 
de la réunion des assemblées électorales; 
maximum de la durée de leur session. 
Art. 36. — Elles ne peuvent pus s'occu- 
per d'oli||eU étrapgen aux électloni. 



Art. 37. — NI cnToyer on recevoir de« 

adresses, pétitions ou députations. Ibid. 
/ — Ni correspondre entre elles. Art. 58. 
r- Peiae sous laquelle il esl défendu aux 
électeurs de prendre ce titre après les 
tflecUom. Art. 39. — Articles relatifs 
am assemblées primaires applicables aux 
asspmlili''es élrclorales. Art. iO, — I^lec- 
Uuii^ au\i|uelli'S elles pruredpiil. Arl. 4i. 

— Limites dans iesiiuclles est renfermé 
le pouvoir administratif à l'^Kurd des as* 
sembléesélcctoralM» Art. 4.). — Le pou- 
voir législatif prononce seul sur la vall- 
dlté des opérations électorales. Ibid. — 
La pn|)uI;ifion est la seule base du nom- 
bre de menibres que chaque départe- 
ment élit au conseil des cinq-cents el au 
conseil des anciens: comment et par 
qui ce nombre est déterminé. Art. 49 a 
51. — Cliaque coaiell tit renonTelé tous 
les ans par tiei^. Art. 83. — Conditions 
eii'j<'es pour que les membres sortans 

Ijuissent être réélus. Art. .'it. — Cas oii 
es as.semblécs primain s et les assetn- 
blées électorales doivent être c'onvu(|ut'es 
peur qu'il soit procédé au renouveiie- 
npnt intégral ou partiel des membres 
dM conseils; peines contrôles fonction- 
naires qui ne les convoquent pas. Art. 
ftG, HY), Kk) et 107. — Les membres du 
directoire exécutif sont électifs; cnnili- 
Uqus d éligibilité et formes de l'élection. 
Art. 1^^ et suiv. — Les membres des 
corps administratifs ou municipaux sont 
électifs ; formes des élections. Art. 175 
et suiv. — Il en esl de même des juites 
et juf;es de paix; conditions d'élit;ibilité; 
comment il esl procédé aux élections. 
Art. i07 et suiv. '—Mode d'élection des 
Juges du tribunal de cassation. Art. 2-59 
et 260. — Des jurés de la baute-cour de 
justice. Art. S73. — Des commissaires 
de la trésorerie nationale. Art. ni."; et 
516. — Des commissaires de la cunipla- 
bilité nationale. Art. 521. — i-^t des mem- 
bres de l'assemblée de révision de la 
CQMtUatioD. ArL 9SB et suiv. — Les ci- 
toyens ne penvent exercer leurs droits 
politiques que dans les assemblées pri- 
maires ou communales. Art. 36rj. = 
Mode de réélection des deux tiers des 
menibres actuels de la convention natio- 
nale au nouveau corps législatif. D. 13 
frnel. «0 3.=* Décret portant en prin- 
cipe que les électeurs reçolvenl une in- 
demnité. 22 fruct. an3(n<> 178). = Te- 
nue et police des assemblées primaires 
et é|ecloraies. D. 2.5 fruct. an 3, tit.l". 

— Elections des présidens, secrétaires et 
scrutateurs. Tit. S. — Élections des fonc- 
tionnaires publics. Tit. S. — Mode des 
élections Mtribuées au corps législatif, 
au directoire et aux corps administratifs 
et Judiciaires. Tit 4.=*Dispositions re- 
UiiTei à l'icc^plaliçiMlefl ilécnil des ft et 
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13 fructidor an S sur la réélection des 

deux tiers da la convention nationale. 
D. 1" vend, an 4.— Peines contre les 
présidens et secrétaires des assemblée* 
pfbBMlres ou électorales qui mettait 
aux voix des arrêtés étrangers au 
élections, et contre ceux qui les Hn- 
priment, publient ou exécutent. D. 
5 vend, an 4 ( n» til 7 ).= Mode d'é- 
lection des juges au tribunal de 
cassation. D. 5 vend, an 4 (n" 2l8).s:s 

* La condition de domlelle depuis un an 
est nécessaire pour être nommé électeur. 
D. 13 vend, an 4. = Peines contre ceux 
qui se rendent coupables He complots ou 
attentats pour empêcher la réunion, ou 
pour opérer la dissolution d'une assem- 
blée prinuire ou d'une assemblée élec- 
torale. God. S brum. an 4, art. 618. — 
Qui écartent ou cbassenl d'une anem- 
Mee primaire un citoyen ayant droit d'y 
voter. Art. 617. --^ Qui investissent de 
troupes le lieu des séances d'une assem- 
lilée primaire ou électorale, ou les font 
pénétrer dans son enceinte sans l'auto- 
risation ou la réquisition du président. 
Art. 618. =ff Mode d'élection des prési- 
dens des tribunaux civils : durée de leurs 
fonctions. D. 4 brum. an 4 (n^âSS). — 

* ),oi qui charuc le directoire exécutif 
de procéder aux nominations d'adminis- 
trateurs et de juges , qui n'ont pas été 
faites par les assemblées électorales. 
2r> brum. an 4. Loi qui détermine 1« 
manière de procéder, dans les assem- 
blées primaires, auxélcclionscommunes, 
et au recensement (rénéral des votes, 
l.^i pluv. an 5. = Fixation et mode de 
paiement de l'indemnité allouée aux 
électeurs pour frali de 'voyage et de sé-. 
jour. L. 23 vent, an 8. c= ^ JUCi mili- 
taires , qui ne font partie d'aueun corps 
armé, ont le droit de voter dans les as- 
semblées primaires. L. 24 vent, an 5 
(n 17 i). .— Abrogation des art. 494 et 
514 du code du 3 brumaire, qui pi- 
vent les Jurés défaillans du droit d*éUgl« 
bilité et de suffrage pendant deux ans. 
L. 24 vent, an B (n» 175). Voy. plut 
haut 7 brumaire an 2. = Déclaration 
ou serment (pie doivent faire les mem- 
bres des assemblées électorales. L. 
30 vent, an 5. Suppression des listes 
de candidats pour les élections. L. 
24 pluv. an 6. = Abolition du scrutin 
de réduction ou de rejet. Toute âiertion 
se fait h la majorité absolue ou relative, 
par .scrutins individuels de ballottapc ou 
de liste. L. -28 pluv. an 6. Temps 
pendant lequel la contrainte par corps 
ne peut être exercée contre les électeurs. 
L. IS gerro. an 6, Ut. 3, art. 4. s= L'in- 
demnité des électeurs fait partie des ^- 
penses générales de la république. L. 
H fiim. au V, art. S. t= Sioui»att aya* 
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lèBeélectora!. Formation des listes d'é- 
Ûglbtês communales, dépaftemeDtalcs et 
nationales, sur lesquelles sont choisis 
les législateurs, tribuns, juges et autres 
foDCtionnaires publics. Con>t. SS frim. 
an 8. Ut. t". — * Dicpostttona eoB'>«r- 
ntDt II fonnMion et le renoiiTénaneiit 
des listes d'éligibilité prescrites par la 
constitution. L. 13 vent, au 9. =^ Eta- 
blissement d'une assemblée de canton 
dans chaque ressort de justice de paix. 
S. C. O. 16 therm. an t(J, art. 
D'im c^é ge électoral danscbaqiw ai^ 
roodinement de wnn-pfCfeetufe. Art. S. 

— El d'un collège électoral de départe- 
ment dans chaque département. Art. 3. 

— Gimpf)silion de rassemblée de ean- 
too. Art. 4. — Par qui le président est 
nommé, et durée de ses fonctions. 
Art. 5. — A qui sont confiées le» fonc- 
tionade eenitateiirs, et par qui fis sont 
nommés. Ibid. — Division île l'assem- 
blée en sections. Organisation des sec- 
tions. Art. 6 et 7. — Listes de candi- 
dats qu'elle compose pour la nomination 
des Juges de paix et des membres des 
conseils municipaux. Art, a et 10. — 
Qnel nombre de membrai elle nomme 
au collège électoral d'arrondissement et 
au collège électoral de département : 
règles à suivre pources élections. Art 14 
et 15. — Les membres des collèges élec- 
toraux doivent être domiciliés dans l'ar- 
rondisiemeni ou le d^rtement. Art. 16. 

— Le gouvernement eonreqne les as- 
semblées de canton, et fixe le temps de 
durée et l'objet de leur réunion. Art. 17. 

— De quel notnlirc de membres les col- 
lèges élecloraui sont composés. Art. 18 
et 19. — Ces membres sont à vie. 
Art. 90. — Quelles causes Amt perdre 
cette qualité. Art. 91 et tt. — Les pré- 
sidens sont nommés par le premier con- 
sul. Art. 23. — La |)olice du collège ap- 
partient au président. Ibid. — Les col- 
lèges nomment deux scrutateurs et un 
secrétaire. Art. 34. — Liste des six cents 
plus imposés k dremer pour la fonnation 
dee eotUHies âeeleraux de département : 
par qui cette liste est faite : elle est im- 
primée. Art. 45 et 26. — Citoyens et 
membres de la légion - d'honneur que 
le premier consul peut ajouter aux col- 
lèges. Art. 27. — Candidats que les col- 
lèges électoraux d'arrondissement ou de 
département présentent respectivement, 
pour composer les conseils d'arrondisse- 
ment ou ceux de département , le tribut- 
nat et le corps législatif. Art. 28 h 32. — 
Ou peut être membre d'un conseil de 
commune et d'un collège électoral. 
Art. 33. — On ne peut être à la fiiU 
mqpibre d'un collège d'arrondles e ment 
et de département. Ibid. — Tous les 
fMctk>iuiaires publics, excepté les pocm- 
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bres du corps législatif et du tribunat, 
peuvent assister aux séances des col- 
lèges électoraux, et y voter. Art. 34. — 
Les collèges ne s'assemblent qu'en vertu 
d'un acte de convocation émané du goiï- 
vememeot, et dans le lieu qui leur 
est assigné. Art. 3S. — Os ne peuvent, 
sous peine de dissolution, s'occuper que 
des opérations pour lesquelles ils sont 
convoqués, ni continuer leurs séances 
au-dela du terme lixé. Art. ôG. — Ni 
correspondre entre eux. Art. 37. — La 
dissolution d'un corps électoral opère le 
renouvellement de tous ses membres. 
Art. 38. — Tableau du nombre des dé- 
putés à élire , par chaque département . 
pour la formation du corps législatif. 
In fine , pap. 379. — Autre tableau des 
déjmrtemens divisés en cinq séries, 
pag. 380. c= 1- Règlement pour l'exécu- 
tion du lénatus-eonsulle organique qui 
précède. A. 19 ft-uct. an 10. =* Les ré- 
clamations contre les opérations rela- 
tives aux élections des juçes de paix 
sont réglées par le gouvernement en con- 
seil d'état. A. Î4 vend, an 11. = ♦ Dis- 
positions concernant la faculté de sub- 
stituer les gendres aui fils, et les fils ou 
gendres aux interdits , sur la liste des 
plus imposés d'une commune ou d'un 
département. A. 12 brum. an 1 1. ^ Cas 
ou le régent de l'empire est élu par le 
sénat. S. C. O. SSflor. an 1S, art. 21. 
— Institution du grand électeur de l'em- 
pire : ses Amctions. Art. Si «t 39. — 
Chaque grand dignitaire et chaque grand 
officier de l'empire préside un collège 
électoral. Art. 4."» et HO. — Les présidens 
des collèges électoraux et ceux des as- 
semblées de canton sont présens au ser- 
ment de l'enq^ereur. Art. 5S. — For- 
mule du serment des membres des col- 
lèges électoraux et des assemblées de 
canton. Art. 56. — Les membres sortant 
du corps lèf-MsIatif peuvent être réélus 
sans intervalle. Art. 78. — Lorsqu'un 
collège de département est réuni pour la 
formation de la liste des candidats au 
corps législatif, les listes de candidats 
pour le sénat sont renouvelées. Art. 98. 
— Les membres de la Légion-d'Honneur 
font partie des collèges électoraux de 
département ou d'arrondissement, sui- 
vant leurs titres. Art. 99. — Les préfets 
et les commandans militaires des dtoar- 
temens ne peuvent être élus eandidals 
au sénat dans les départemens où Ils 
exercent leurs fonctions. Art. 100. =; 
^Dispositions relatives au mode de réfor- 
mation des listes des cent plus imposés. 
D. 2.1 therm. an 13 (n» 478). = * Autres 
disDOsitioos sur les nominations dont les 
collèges èlectoraui sont cbargés. D. 
25 therm. an 1" (n» 479). = * Disposi- 
tions réglemcoUires pour l'exécutioa de 



la coDJtUution de l'an 8 et de» séotttu- 

consultes organiques des 10 thermidor 
an 10 et 28 floréal an , en ce qui con- 
cerne les a&semblées de canton. D. 
Il ]«IIT. 1806. (* Autres dispositions ré- 
glemeâtttNa pour le même ol^et, en 
ee qui concerne lei collèges ëleeloratn. 
D. iS mai im ) — * Sénalus-consulte 
sur les renouvelleraens successifs des 
dépulations au corps législatif. ±2 îév. 
1806 {p? 580). = * Sénatus-consullc re- 
latir aux membres de la légian-d'hon- 
■ear -i qui sont membres des collèges 
électoraux, tt ftv. 1806 (n* 881). » 
Manière de compter les voles pour éta- 
blir la majorité absolue. Av. cens. 
25 janv. 18<J7 (n" 91). = Maintien du 
régime électoral actuel , sauf l'élection 
direcle des membres du corps législatif 
pir toi C4^égea électoraux. CoosU sénat. 
6 aTT. 1814, art. 8. — Le sénat, le corps 
léfrisiaiif, les collèges électoraux et les 
assemblées de canton élisent leur prési- 
dent. Art. 12 — Système électoral d'après 
la charte de 181 4. Les membres de la 
dlimllK des députés sont élus par les 
etIléMS électoraux. Ch. c<Mut. * juin 
i8i4, art. 3S. — Nomlwe des députés de 
chaque département. Art. 36. — Les 
député.s sont élus pour cinq ans. Art. 37. 
— Pour être élu député, il faut avoir 
quarante ans et payer mille francs de 
coDtributions directes. Art. 38. — Pour 
être étocteur, il faut payer trois cents 
francs de eontribatlons directes et avoir 
trente ans. Art. 40. — Les présldens des 
collèges électoraux sont nommés par le 
roi, et sont de droit rni-mbres du collège. 
Art. 41. — La moitié au moins des dé- 
putés est choisie parmi les éligibles ayant 
leur domicile politique dans le départo- 
ment. Art. 4f. — Lorsque le ni dissout 
la chambre, il doit en convoquer une 
nouvelle dans les trois mois. Art. 50. = 
* Rétablissement des membres de la 
Légion-d Honneur dans leurs droits po- 
litiques. D. 13 mars 1815 (n» 382). = 
La chambre des r^résentans est élue 
par le peuple. Aet. add. ên. 1813, 
art. 7. — .Ses membres doivent être âgés 
de vingt-cinq ans au moins. Art. 8. — 
Elle prononce sur la validité des élec- 
tions contestées Art. lU. — Les repré- 
sentans sont indèQniment rééligibles. 
Art. IS. — Modification du régime élec- 
toral éubli par le sénatns-coosnite du 
16 thermidor an a. Art. 27. — Les as- 
semblées de canton remplissent, chaque 
année, toutes les vacances dans les col- 
lèges électoraux. Art. 28. — Chaque 
CMlégo âeetiNnl de département est pré> 
iridé par im membre de la chambre des 
pairs; Art. 99. — Les préridens et vice- 
^ésidens des collèges d'arrondissement 
ioni nommés par les collèges de dépar- 
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tement. Art. 30. — Nombre de reprësen- 
tans attribué k chaque collège. Art. 31 , 
et le tableau n» i", pag. 269. — Les 
reprèscntans peuvent être choisis dans 
toute la France : suppléant que doit 
nommer le collège qui choisit, un re» 
présentant hors de sa ctrconserfptloD. 
Art. 32. — Représentation spéciale accor* 
dée à l'Industrie et à la propriété manu- 
facturière et commerciale. Nombre de 
ces reprèsentans et mode de leur élec- 
tion. Art. 53, et le tableau n* 2, pag. â60« 
=:* Réunion des collèges électoraux, 
afin de procéder aux élections des dépu- 
tés à la cliambre des reprèsentans. D. 
30 avr. 1815. — Régime électoral d'a- 
près le projet de constitution de la 
chambre des reprèsentans. Const. 29 juin 
1815. — Fixation du nombre de reprè- 
sentans dont l'élection est attribuée à 
chaque collège électoral. Art. 6T. — ' 
Représentation spéciale accordée à l'in- 
dustrie et à la propriété manufacturière 
et commerciale. Art. G8. — Tout citoyen 
fianrais est éligible, s'il a vingt-cinq 
ans. Art. (i'J. — La chambre des reprè- 
sentans prononce sur la validité des âec< 
lions conleiléei. Art. 70. — Elle élit son 
président, ses vice-présidens et secré- 
taires. Art. 71. — Réélection des dépu- 
tés nommés ministres ou appelés à des 
fonctions administratives ou Judiciaires 
révocables. Art. 73. — La chambre se 
renouvelle intégralement tous les cinq 
ans : ses membres sont indéfiniment 
rééligibles. Art. 77. — Composition des 
assemblées primaires et des assemblées 
électorales : qualités requises pour en 
faire partie et pour être nommé mem- 
bre d'un collège électoral. Art. 80 à 83 
et 87. — Fixation des diverses époques 
auxquelles ces assemblées se réimissent 
pour procéder aux élections qnl leur 
sont attribuées. Art. 85 et 86. = Con- 
vocation des col!cf:cs électoraux pour 
l'élection des membres de la chambre 
des députés. Règles diverses sur la forme 
et le mode des élections. Age requis 
pour être électeur. Conditions exigées 

C)ur l'adjonction des membres de la 
égion-d'Honneur. Nombre de rpembres 
présens, et devoirs nécessaires à la vali- 
dité des élections. l.a chambre des dépu- 
tés prononce sur leur régularité. Révi- 
sion de divers articles de la charto dans 
la prochaine session des chambres. O. 
i:^ Juin. 1813. =3 * Ordonnance du roi 
qui autorise les préfets à ajouter aux 
collèges électoraux le nombre de mem- 
bres nécessaires pour les compléter. 
21 juill. iHi.-i. = Rapport de la dispo- 
sition de l'ordonnance du 13 Juillet 1815» 
qui prescrivait la révision de divers ar- 
ticles de la charte. O. 5 sept. 1815, 
art — Dissolution de la chambre 



des députés. Art. 2. — Fixation du nom- 
bre de députés à élire. Art. 3. — Cofu- 
positioo des collèges ; époques de leur 
réunion; règles puiir procéder aux élec- 
tions. Art. 4 à 7. ~ La cliainbre des 
députés prononce sur la validité des 
électtou. Art. 8. — CoutribuUoiù qui 
doiTeilt être comptées aux maris, pères, 
fils ou gendres pour la Tormation du 
cens électoral. Art. 9. — Age et condi- 
tions requises pour concourir à l'éliTtioii 
des membres de la cliainbrc di s ih piués. 
L. r, f(îv. 1817, art. 1". — Dans quels 
cas les contributions peuvent être délé- 
guées à certains parens et mlliét. Art. 3. 

— Où est le domicile poUUque. et com- 
ment il peut être transféré aans un au- 
tre lieu. Art. ~. On ne peut èlre élec- 
teur dans deui déparleuuns. Art. 4. 

— l*ar qui les listes sont dressées; pa; 
qui «ont jugées les difficultés relatives à 
leiir coolecUon. AH. S et 6. — Etabli»- 
sèment d'un collège électoral unique 
par chaque département j sa composi- 
tion, et manière de procéder aux élec- 
tions. Art. 7 et suiv. — Abrogation de 
toutes lois anlérieurcs sur le mode des 
ëteciions. Art. âO. = Solution de di- 
verses questions relatives au domicile ist 
au calcul des coptrlbolions. 18 avr. 1817, 
et cire. min. 18 août 1817. = Pour être 
élu membre de la cliambrc des dt^puti s, 
11 faut, au jour de l électiun être àgc de 
quarante ans et pajer mille francs 
contributions directes. L. ^25 mars i^ia 
(B* 345), art. l*'. =3 ËiabUssement, dans 
chaque département, d'un collège élec- 
toral composé du quart des électeurs du 
département, et de collèges «l'arrondis- 
seincnt composés de lyus les électeurs 
inscrits sur les listes. L. 29 juin iSdO, 
art. 1" et â. — La liste électorale doit 
être imprimée et afQcbée un mois avant 
les élections. Art. 5. — Indications spé- 
ciales qu'elle doit contenir, quant aux 
contributions. Ibid. — l^ossessiun an- 
nale exigée pour que les contributions 
directes puissent être comptées dans la 
formation du cens électoral et d'éligiû- 
Ulé. Art. 4. — Faculté accordée aux 
veuves de déléguer leurs contributions à 
leurs Uls, petits-fils ou gendres. Art. 3. 

— Vote écrit et secret. Art. 6. — IVora- 
brc de voix exigé pour être noimné dé- 
puté aux deux premiers tours de scrutin. 
Art. 7. — Les sous-préfets ne peuvent 
Cire élus dans leurs arromUnenens. 
Art. 8. — En cas de vacance, les col- 
lèges doivent être convoqués dans le 
délai de deux mois. Art. 10. — Iklair- 
cisscmens sur diverses questions élet'io- 
rales. Instr. min. ±i août et 4 sept. i8i0, 
et « sept. im. = *l:ut, ^ de la loi 



éfel, 



lef dimeultéf 'di uàtlèrl flâtlè^ , 
vent être r^ues , non pir k uiiiâèt 
prérectvre wai la présidente m préfe 

mais par le préfet en conseil de préfec- 
ture, c'est-à-dire par le préfet, assisté 
scnlenicnl de ce conseil, sans délibérer 
concurremment avec lui. Cire. min. int. 
24 oct. 1820. ^ * Proclamation du roi 
sur l'éleclioii des députés. 2S oct. 1830. 
:=: Le scrutin ne peut pas rester ouvert 
moins de six heures ; mais il peut l'être 
plus loii^,'-lemps. Moyen indiqué pour 
accélérer les uporafions. Cire. min. Int. 
l" Quv. 1820. ^ * Dispositions relatives 
à l'affidie des listes électorales dans les 
départcmeos de la cinquième série. O. 

1 < ' aoAt 1831. ssBleiu irégard deitpiels 
la possession annale est ou n'est pas 
eii-îéc pour la formation du cens élcxio- 
ral. Cire. 2 sept. 1822. — ; * (^)nvocation 
des collèges électoraux .- élections géné- 
rales. U. 24 déc. 1823. =Les contribu- 
tions payées dans les colonies n'entrent 
pas dans la composition du cens électo- 
ral. O. Tàï déc. 7^ Nouvelle ma- 
nie le de dresser les listes électorales. L. 

2 mai 1827, art. 2. — Elles sont allichécs 
le 15 août, et closes le 50 septembre* 
Art. 3. — Dépôt d'un esemplatrê an se- 
crétariat des mairies, sous-préfeciures 
et préfectures, pour être communiqué à 
(ont requérant. Ibid. — t]onnnent il est 
statué sur les réclamations. Art. 4. = 
Dispositions pour l'exécution de la loi 
qui précède. O. 27 juin 1827. Voy. 
Jurés. = * Convocation des collèges 
électoraux : élections générales. 0. 5 noy. 
1827, et 16 mai 1830. Système élccU>rd, 
d'après les ordunuances de Juillet 1830. 
u. 2.ijuill. 1S3U. 

Voy. Assemblées communaîes ; As- 
tembUes électorales t JssembUu prt- 
mahru; Collèges Hêetormu». 

Elections d'héutiu. Voy. Suc- 
cessions, 17 niv. et 22 vent, an 2 ; 18 
pluv. au 

Kl.KC UO.NS (Jl KIUICTIONS KT TRl- 

BLNAi X uii.s). Mippression. D. 7 sept. 
1700 2t>7j, art. !(/. s=> Classement 
des procureurs et remboursemoit • dé 
leurs oflices. D. 2G mars 1791. = Rem- 
boursement des taxations attribuées 
aux ofticiers des élections. Preuves à 
faire et cooditions à remplir pour obte- 
nir ce remboursement. D. 5 nul iTdi, 

El>l(YIS D'AnMlHMTIIATlOM DB LA 

MAnittB. Création. A. S9 germ. an 12, 

art. 1". — Examen d'admission. Art. 2 
à 5. — Par qui sont délivrées les lettres 
d admission. Art. (J. — Examen qu'ils 
doi\ent subir pour parvenir au grade de 
sous-commissaire de la marine. Art. 7 à 
9. — Les élèves sont enUMirquéscoél- 
me ageni comptable! .* MifrOTiaMiiiiB- 
nenêeitniiaiMiit «alb i«çutv«iilett 
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cette qoâftlé. Art. iO. — n« sontdcslt- 
nés au détail du port : coadilions exigées 
pour qu'Us puissent èire chargés en chef 
d'uD déUU. Art. 11. — JLeur nombre. 
kn. 1t. — m iont rémits dans le port 
dp Brest : «tous la .surveillance de qui 
Hs sont places. x\rt. i:î et li. — Solde : 
pension annuelle <lc cinq cents francs 
qui doit leur £lrc assurée par leurs pa- 
rens. Art. 15. — Uniforme. Art. 16. — 
Les élèves non admis, après quatre ans, 
k rexamen prescrit par l'art. 8, sont 
conf;t'*lics. Art. 17. — S'ils n'ont pas 
vinKt-cinq ans, ils sont soumis à la con- 
scription. Ibid. Le nombre des élèves 
d'administration de la marine est fixé à 
dix. O. SSJanv. 1824, art. 1*'. — Mode 
et conditions d'admission; rang et solde. 
Emplois qu'ils peuvent obtemr et con- 
ditions d'obtention. IVrniissions dont ils 
ont besoin pour s'absenter et se marier. 
Leur service. Arl. 2 et suiv. — • Raii}; 
du grade d'élève d'administratiun parmi 
ceux des oHicicrs d adminisiraliou de la 
marine. 0. 8 lév. 18:28, art. 1". — Xcs 
places simt données au concours. Art. 
r>. — Réduction successive de leur nom- 
bre à six. Ihid. — Fixation de leurs ap- 
pointemeus. Art. 9, in fine. 
£lëves db l'aruulkrib , des àco- 

IMÊ, va OÉRII, »M LTGÉn, OU SUMBS, 
W» VONTS BT CHAVSSiB8.l>BS VOO- 

DU8 BT SALVÈTBBa» Bxc. Voy. Ics di- 
verses écol«s auxqueltei ces wres sont 

attachés. 

El.kVE.S DES CONSERVATIONS FORES- 

TikRBs. Etablissement, études, nom- 
bre. Age et avancement. D. 15 sept. 
1191» tu. 2, art. 10 et 11, Ut. 3^ art. ê. 

Voj. Ecole foruHèn. , 

ELtvKs i>E LA MARiKE. Grades que 
peu\ent obtenir ceux qui, ayant com- 
plété six années de navigation, avaient 
acquis le droit d'être faits lieutenans ou 
ions^eutenans. D. 23 juin 1791, arl. 5. 
ea Suppression des élèves de la marine : 
fis sont remplacés par des asplrans. D. 
17 sept. 1791 ;n" i>29\ art. 1". — Orga- 
nisation des élevés de la marine en com- 

fiagnies : leur instruction dans les ports, 
cur solde, police et discipline. O. 31 
lanv. 1816 (n» 688) , art. 67 et suiv. 
Voy. Collège royal de la marine. = 
Réglemens sur le service, la discipline 
et la police de ces compagnies. O. 51 
Janv.lSlti (n- 689). Antre règlement 
sur leur première fonn ition. O. 2 fév. 
1816 (no 690).= Le nombre des élèves 
de première et de deuxième classe est 
fixé t troiscents. O. 31 oct. 1819, art. 1". 

— Règles d'admission et d'avancement. 
Art. 8. — Apiioiiiiomens Art. ISelsuiv. 

— Le rang des élevés de première classe 
correspond à celui des lieutenans en se- 

ctaA do V9m66 de lent. Ait, 33.— 



Uniforme. Art, M. — Ports oii Ils doi- 
vent résider. Arl. 35. ç= Création, suus 
le nom d'élèves -maîtres de marine , 
d'une classe de Jeune* nirins destinée à 
contrlDuer au recrutement des officiers 
mariniers. 0. 19 oct. 18:2 ;, art. 1". — 
Mode et conditions d admission et d'a- 
vancement. Art. 2 et suiv. ~:£Casoù les 
élèves de marine embarqués rempla- 
cent les officiers du b&iiment. O. 31 
oct. 1887, art. 8. — Sous les ordres de 
qui Ils font le quart. Jhiâ. — Ils sont 
toiyours en uniforme. Art. 43t;. — A qui 
ils sont subordtinnés et sur qui ils oui 
autorité. Art. 47)7 et ir.8. — Services 
auxquels ils sont employés. Art. ÎSIi et 
suiv. — Ils mangent ensemble à iK^d ; 

Frovisions qu'ils peuvent embarquer. — 
Içnnenrs funèbres à leur rendre. Art. 
71". Voy. Marine militaire. --. I.e nom- 
bre des élevés de première et de deuxiè- 
me classe est porté à trois cent Cio- 
quanle. 0. 14 déc. 1828, art. i. 

Voy. Jtpirans de la marine ; EcoUt 
dtlamarine; Volontaires de la marine. 

Elisabeth (soeur de lolis xvi). 
Voy. liourbons {Famille det), 18 dés. 
179-2, U avr. et 1" août 1793. 

I'Iloc :(]oMML'NB d'). ^Saréunionà 
la France. D. 19 mars 1793. 

Elus Mt boduqoghb. Les appels et 
oppositions aux jucemens des âua de 
Bourgogne actuellement pendans aux 
conseils du roi , sont portés devant le 
tribunal de district du domicile du dé- 
fendeur originaire. D. 27 avr. 1791, 
art. 8. 

Emancipation. Droits d'enregistre- 
ment sur les actes d'émancipation, h. 
SS IHm. an 7. art. 68, § i, s». = « Loi 

relative à remancipalion [Cud. cit.). 3 
eerm. anil.= Par qui et en quelle 
forme a lieu l'émancipation des cnfan.s 
admis dans les hospices. L. 13 piuv. an 
13. Voy. Curateurs. 

Voy. Minorité i TVfellè. 

fiMtABCATioNB. Pelues contrclês ma- 
rins qui .iliandonnent les embarcations 
confiées à leur fiarde. D. 21 août 1790, 
til. 2, arl. 2f) et 21. 

Embargo. Jimbargo temporaire sur 
les corsaires et les bàtiOMUt de tumr 
merce. D. SS juin 1783. 

Voy. CwrsemmUîmÊ. * 

Embattoirs. 1! est défendu d'en éta* 
blir le lon^ des routes sans autori^atiOB, 
et ils ne peuvent tHre OOBStndla en sail- 
lie. D. 29 sept. 1810. 

EMBADCHjuni, unADCBSUM. Peine 
de mort contre ceux qui embauchent 
des individus pour les rassembicmens 
d'émigrés. D. 9 nov. 1791, art. 13. ^ 
* Décret qui prescrit des poursui^s 
contre les prévenus d'enrûleiueui pour 
lelMuiemlid» niàl.tt JuaiTSirae 
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Les Héveniuda crime d'embauchage 
toDtfagéi en dernier ressort et sans re- 
coure en cassation par les tribunaui cri- 
minels. D. 29 août 1792. c= Ceux qui 
acceptent ou font passer d'un corps dans 
un autre des militaires sans démission 
acceptée, congé absolu, autorisation on 
nomination du pouvoir exécutif, doivent 
être poursuivis et punis comme cmbau- 
cheurs. n JS déc. 1792, art. :>. Peine 
de mort contre tout embauclicur pour 
]'étran((cr ou pour les rebelles. D. 12 
mai 1793, lit. secl. !•% art. 
Les tribunaux criminels connatssent des 
crimes d'embaudiage, sans recours au 
tribunal de cassation. D. ^) sept. i79r>. 
= Procédure parliculièrc à suivre jiour 
la pour!;uite cl le jugement des prévenus 
d embauchage. D. 30 frim. an i.=Quid 't 
, en cas de connexité de ce délit avec 
d'autres délits. D. 6 vent, an f.c3 Dls- 
poritions particulières relatives aux man- 
dats d'amener décernés contre les pré- 
venus d'cmbaiirh.itie. D li gcrm. an 2. 

— Ce qu on eiileud jwr embauchage. 
Mode de jugement et peines. L. 4nlv. 
an 4. = Les embauchcurs sont iiuticia- 
bles des conseils de guerre. L. 15 bnirn. 
an 5, art. 9. = Peine de mort contre les 
embauchenrs. Cod. pén. mil. 21 brum. 
an •;, (il. l, art. 1". — Arrôlé du direc- 
toire concernant la manière de juger les 
emhaucheurs, précédé d'un rapport du 
ministre de ia Justice contenant la solu- 
tion de diverses questions sur la qualifi- 
cation du crime d'embauchage et les 
tribunaux compétens pour le Juger. 
4 vent, an S. = I.es individus qui, à 
l'apparition de reniiemi, favorisent ses 
entreprises, sont justiciables des conseils 
de guerre et punis comme les embau- 
cheors. L. Si prair. an 6. a Les tribu- 
naux spéciaux connaissent du crime 
d*erobaucbage et des machinations pra- 
tiquées hors l'armée Y'\x des individus 
non militaires, pour corrompre ou su- 
borner les gens de guerre, les réquisi- 
tionnaires et conscrits. L. 18 piuv. an 9, 
art. il. = Les embaueheurs sont jugés 
par descommissions militaires spéciales. 
D. 17 mess, an 12. Voy. Commiuiont 
militaires. =♦ Peines à infliger aux em- 
baueheurs. 0. 11 mars 1815. 

Kméritat et émérites. Temps ou 
conditions requises pour que las fonc- 
tionnaires de l'universllé soient déclarés 
émérites. Taùx de leur pension. D. 17 
mars 1808, art. 123 et 124. Voy. Cumul. 

— Etablissement d'une maison d'émé- 
rites ; conditions d'admission. Art. 125 
a 127. — Fixation des dépenses pour la 
première année. Art. 141. es Ouverture 
de cette maison en D. 17 sept. 
1808, art. in 

EtnvtK.s. \o^.Attroupem«n$; FoT' 
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Emigration (Droit d*). AHwlitlmi 
D.19 juin. 1790, art. 4. 

Emigratio.n , ÉMioRÉs. Suspenstou 
de paiement des pensions , appomtenena 
«t traltemens des Français abscns du 
royaume sans mission : séquestre de 
leurs revenus et bénéflces. D. 4 janv. 

1790. = * Ordre d arrêter toutes les 
personnes sortant du royaume. D. 21 juin 

1791. =:Xoul Français tiors du royaume, 

aui ne sera pas rentré dans le délai 
'un mois, est soumis à une triple im- 
position. D. 9 juill. 1791. = Conditions 
auxquelles les créanciers et fournisseurs 
des personnes attsentes du royaume peu- 
vent recevoir de l'ctat les sommes dues 
a ces personnes. D. 29 juill. 1791, art. 1" 
et 2. =3 Injonction aux Français absent 
du royaume d'y rentrer dans le délai 
d'un mois, sous peine d'une triple impo- 
sition foncière et mobilière. D. 1« août 
179! , art. 1" à ."j, — Etat nominatif des 
émigrés à dresser par les municipalités. 
Art. G. — Personnes exceptées de la loi. 
Art. 8. — Conditions et mesures pour 
avoir la permission de sortir du royaume. 
Art. 9 et 10. = Abrogation du décret 
qui précède : liberté de voyager libre- 
ment dans le royaume et d en sortir à 
volonté. D. 14 sept. 1791 (n" 431)), art. 5. 
= Les Français rassemblés au-delà des 
frontières sont déclarés suspects, et, à 
partir du 1" Janvier 179S, cotqiaUM dt 
conjuration et passibles de la pdne de 
mort. D. 9 nov. 1791 , art. I*' et S. — 
Mêmes peines contre les princes français 
et les fonctionnaires publics absens. 
Art. 3. — Conliscation des revenus des 
émigrés. Art. 5. — Séquestre des reve- 
nus, traitemens et pensions des pifnees 
français et des fonctionnaires , et autres 
mesures préventives ou répressives con.- 
trc l'émigration. Art. 6 et suiv. — * Pro- 
clamation du rot concernant les émt- 
Rr.ms 12 nov. 1791. = Députation de 
l'assemblée au roi pour l'engager à re- 
quérir les électeurs de Trêves, Mayenne 
et antres princes de l'Empire, de mettre 
fin aux attroupemens et enrôlemens sur 
la frontière. Discours du président de la 
députation. D. 29 nov. 1791. == Justifi- 
cations exigées des émigrés, créancière 
de l'état, pour qu'Us puissent faire ad- 
meUre des reconnaissanees de liquida- 
tion en paiement de biens nationaux, on 
céder et transporter ces mêmes liqui- 
dations. Responsabilité des receveurs de 
district et des préposés de la caisse de 
l'extraordinaire. D. 28 déc. 1791. = 
Louit-StawMas-Xavitr f n'étant pas 
rentré en France dans le délai presertt 
par te déeiet du 9 novembre 1791 , est 
déchu de ttm dtptt à la régence. D. 



. Digitized by Google 



Élfl 

ISJanr. 1799. => Les biens des émigréi 
' sont mis sous la main de la nation et 
sous la surveillance des corps adminis- 
tratifs. D. 9 fév. 1792 (n» 8.1). == Affec- 
tation des biens des émigrés à i'indem- 
nité due à la nation. D. 30 mars 1793, 
art. — Annulation de toutes dispo- 
Atkm de Mots. Art. 2. — L'administra- 
tion en est confiée à la régie de l'enre- 
gistrement. Art. 3. — Mesures de con- 
servai ion ; pcrsonrips dont les biens sont 
exce|)tps. Art. i el suiv. — Certiflcais 
de résidence exigés des personnes qui 
possèdent des biens hors de leur dépar- 
tement. Art. 9 à il. — Mode de juge- 
ment des difficultés. Art. IS. — Condi- 
tions de libération des débiteurs, fer- 
miers ou Inrataires. Art. 13 et 14. — 
Droits des propriétaires indivis. Art. 15. 
— Lo;:pmcnt provisoire, meubles et por- 
tions, de revenus laissés aux femmes, 
enfans et père et mère des émigrés. 
Art. 17 et 18. — Droits -des créanciers , 
ouvriers et fournisseurs snr les biens. 
Ventes. Hypothèques. Droits d'enregis- 
trement. Art. 19 à 23. — Obligations, 
(•.•nition et privation temporaire des droits 
de citoyen , après la rentrée en France 
de rémigré. Art. M et fuhr. = Les re- 
' cevenrs de district versent à la caisse de 
TeitTaordinaire les assignats provenant 
des revenus des biens des émigrés. D. 
24 juill. 1792. = Confiscation et vente 
i\if profit de la nation de tous les biens 
mobiliers et immobiliers des émigrés. D. 
STJani. 179S. s3 Aliénation par bail à 
rente en argent, et par petites portions, 
des terres , vignes et prés des émigrés. 
D. 14 août 17f)2. = * Les pères, mt rcs, 
femmes et enfans des émiprés sont con- 
signésdansleursmunicipalités. D. l.'iaoût 
1792. =3 Iqjonction aux citoyens et aux 
officiers puDUea de faire la déclaration 
de toutes Momes, effets et valeurs ap- 
partenant aux émigrés : peines pour 
défaut de déclaration ou fausse décla- 
ration. D. 23 aotit 1792. = Saisie et 
vente des biens possédés |)ar les émigrés 
dans les colonies. Formalités. D. 25 août 
1792, art. 1" et suiv. — DroiU des 
proptléialies indivis, des femmes, en- 
nns et eréaneiers. Art. 9 et suiv. — 
Personnes exceptées du décret. Art. 14. 
~ Les fonetionnniros ou pensionnaires, 
pères ou fils d cmii^rés, sont privés de 
leurs places ou de leurs pensions. D. 
Âa«otftl792 (n° 496). c= Destitutions 
décent «pii conduisent leurs enfans mi- 
neurs en pays étranger on flivorisent 
leur émigration , ou qui entretiennent 
une correspondance coupatjje avec des 
émigrés- D. :,!> aiHil 1792 (n'"- 501). =s 
Confiscation et aliénation des biens des 
émigrés. Droits des créanciers, et délai 
pour leilrs dtllgenres. Mode de vente. 

ZR. 



Portion réservée aux femmes ou enfans, 

pères ou mères. D. 2 sept. 1792. Voy. 
Certificats de résidence. = * L'or, l'ar- 
gent et l'argenterie, trouvés dans les 
maisons des émigrés, sont transportés à 
la trésorerie nationale. D. 3 sept. 1798 
(no 327). B * Conrection de la liste des 
citoyens absens dont les Mens n'ont pas 
été compris dans la loi du séquestre D 
11 sept. 1792 (n° 593). = ♦ Confection 
d'un état des rentes et pensions des émi- 
fiTés, non payées à défaut de certificats 
de résidence. D. 12 sept. 1792 (n» 595). 
<== Les pères et mères qui ont des enfans 
émigrés fournissent lliabillement, arme- 
ment et solde de deux hommes par cha- 
que enfant. D. 12 sept. 1792 (n- 596). — 
Personnes auxquelles le séquestre doit 
être appliqué. D. 13 sept. 1792 (n» egm, 
Voy. Certi&cat» de ritidenee, « RésU 
liation des baux de biens naitonaux pas- 
sés au profit des émigrés. D. .14 sept 
1792. (n» 603). = Dans quels cas l'émi- 
gration est une cause de divorce. D 
20 sept. 1792 n" , art -i, 7^ Voy[ 
plus bas 24 vendémiaire au 3. bs 

* Levée des .scellés sur les meuUes et 
effeu des émigrés. D. 27 sept. 1792. =- 

♦ Décret qui ordonne l'impression du 
livre d'ordre de l'armée des émigrés. 
4 oct. 1792. = Les émigrés passibles de 
la pt'ine de mort , comme ayant été pria 
l< s armes à la main , sont jugés par une 
commission mAllaire, et livrés à l'exé- 
cuteur dans les vingt-quatre heures. D 
9 oct. 1792, art. — L'article qui 
précède est applicable aux étrangers qui 
depuis le 14 juillet 1789 , ont quitté lé 
service de France et se sont réunis aux 
émigrés. Art. 2. — Les procès-verbaux 
d'exécution sont envoyés à la conven- 
tion. Art. 3. — Les puissances #mwmlta 
sont responsables des violations du droit 
des gens commises par les émigrés fran- 
çais. Art. 4. (Quelles personnes sont ré- 
putées avoir servi contre la France 
dans le .sens de l'art. 1" du décret qui 
précède. D. 23 mars 1793.) = Sursit 
aux ventes des bibliothèques et objets 
de sciences et d'arts trouvé dans les 
maisons des émigrés. D. 10 oct. 1792 
(n» 40). = Les émigrés français sont 
banni.s à perpétuité. Peine de mort con- 
tre ceux qui rentreraient en France. D, 
23 oct. 1792. = Mise en vente du mobi- 
lier des maisons des éminés. D. 24 ocu 
1792. = Formalités à observer par les 
corps administratifs pour mettre sous la 
main delà nation les titres et biens , tant 
meubles qu'immeubles, appartenant aux 
émigrés. D. 30 oct. t7.92. = * Levée des 
scellés apposés dans les maisons des émL. 
grés du département de Paris. D. 2 nov. 
1792. s=^h» déoret qui punit de mert les 
émigrés rentrant en France /étend àni 
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émigréfi qui rentreront dans les colonies. 
D; 8 nov. n^^. — • Injonction aut («ml- 
■nte ffMKrës en France de sortir du terri- 
taiPe; I>.'i0 nitt¥. i79S. = Suspensiôn de 
l« tente d« leurs iitamniUet. D. fl nov; 
iT9i. =^Di8p0Atlohs relitfrei I Ik ttaUe 

des biens des émigrés. D. 25 noT. 
179*. Ordre de proclamer et d'cté- 
t uter sans délai le ilécret relatif aui 
émigrés rentré* sur le territoire fran- 
çais, flt k ceux qui sont détenus dans 
IM nmm fronttèiM (Ht dans Itùtérlear. 
Mode «fttteiitloa. D. bot. \t9t. ss 
♦ Le pouvoir exécutif est chargé de no- 
tl6cr aux puissances élransères que la 
France ne reconnaîtra pour minMre [ni- 
Mle ancwi émigré. D. 27 dot. 1793. = 
Tânu IM dealers et dijels mobnien sai- 
sis en pays étmgMf ptr tel années 
flrancaises sont eoniMiiiéf. D. 4 die. 
1792. = Moyens pour assurer la vérité 
et la liberté des enchères d.ins les ventes 
de meubles provenant di «niiigrés. D. 
3 Jairv. 1795. — .Mode d'acquittement 
des fermiers, rentiers et débiteurs des 
Mens des émtaréi. D. 11 j«Bnr. 179S. s 
Pirorogatkm érm moto pour lei dédc- 
ralions prescrites à leurs créanciers par 
le décret du 30 octobre 1792. D. 13 
janv. 1793. = ♦ Le produit des ven- 
tes du mobilier trouvé dans les pays 
aeeimés par les armées françtiaes est 
vâMé entre les mains deipaynin de ia 
fiant. D. 26 janv. mut. ss * Ordre de 
dresser des états dp« bicn^; sai*!? aiu 
émigrés. D. l»'fév. n;»" O nt livres 
de récompense è quiconque découvrira 
et fera arrêter un émi^^ré. Suspension 
des fonctionnaires qninc foui pas les dé- 
OÊ fpkm jwicri taa. D . 14 fér. 1785. 
=9 IMiMw au tilinnniix de district 
de connaître des faits d'émigration. An- 
nulation de tons Jugerncns. D. 2r> fév 
1793. = * Six ans de fers contre ceux 
qui cachent des émigrés. D. 26 fév. 
1795. = * Mise en location des terrains 
inraltea. D. t inaia 1795. s Faculié ac- 
eaîdéé aux eréanelers des émigrés d*a- 
des biens meubles de mbrs débi- 
jusqu'à concurrence de leurs 
Conditions et formalités. D. 7 
179S. = Les individus accusés 
devant le tribunal révolutionnaire, qui 
m te représentent paa dans las tiols 
mais du Jugement, sont traités comme 
émigrés et sujets aux mêmes peines. \). 
10 mars 1795, tit. 1", art. 14. Dis- 
positions réglant le Diode d'administra- 
tion des biens des émigrés, la vente de 
leur mobilier et le paiement de certaines 
dattes. D. 12 mars 179S. Voy. plus bas 
16 mars 179S. s Mesnres et peines 

Knr empêcher les émiprés de soustraire 
ns biens à l'Indemniié qu'ils doivent 
I te ■atlMi» D. M mars vm, Vvj. 
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Fers {Peine des); Votaint: IttPf^ 
toirét. =i Ordit de drés^ét l'étàt dtes 
vieux ch&teaux dlSmlgréS : rapport h 
faire à ia convention par les com1l4S 
des doméiiMi et d'aliénation sur la 
moIttloA ' d» èes éhlteaut, «t sur VvA' 
ploi et dîstrfbuffon des màtériaux en fa- 
veur (les ( i[ojens peû fortunés, p. 18 
mars 17 r, n' 357), art. 1" et 2. = 
* Ordre de mettre en Jugement les émi- 
grés arrêtés en France. D. 18 mars 1793 
(no 338). = Peine de mort et confisca- 
tion GOBtre les énslgrés conralaens d'à- 
voir pris part à des émeutes contre- 
révolutionnaires : mode de leur juge- 
niriit. D. 19 mars 1795. Défense aux 
dépositaires de payer aucune somme 
sur des jugemens par déf.iut contre des 
émigrés. iX 30 mars 1795. » Les muni- 
cipalités sont chargées de fkire edtlTer 
ei ensemencer les terres des émigrés. 
D. 55 mars 1793. = Rétablissement 
d'une omission dans l'art. 14 du décret 
du 12 mars sur l'administration de leurs 
biens et la vente de leur moUller. D. 
aemacf 1783. as Décret caneewant tes 
pdnes contre les émigrés, ffi mars 1798. 
— Partie pénale. Tit. 1". — Peines de 
l'émigration. Sect. 1". — Effets de la 
mort civile. Sect. 2. — Ce qu'on en- 
tend par émigrés. Sect. 3. — Exceptions. 
Sect. 4. — Formaiion et continuation 
des listes et des affiches des biens das 
émigrés. Sect. S. — Certificats de rési- 
dence. Sect. 6. — Nullité des ventes et 
autres disposition*, et exceptions y rela- 
tives. Secl 7. — IN incs contre ceux qui 
troublent l'administration ou les acqué- 
reurs des biens des émigrés, et <ial re- 
cèlent ou dlvertissaii guelquas parties 
desdits biens. Seét. 8. —Complices des 
émiprés : suites de ce crime contre les 
pères et mères des émigrés ; exceptions. 
Sert. 9. — Peines contre les fonction- 
naires publics négligens ou inGdéles 
dans les fonctions relatives à l'exécution 
du présent décret. Sea. 10. — Réctenu- 
tions contre les listes. Sect. 11. — JQ- 
pcment et condamnation des émi'^irés. 
Sect. 12. (♦ Tous les articles de la loi 
qui précède portent la date du 28 mars 
1793. D. 12 avr. 1793.) = Mesures préa- 
laUes à la vente des moulins et usines 
prarenant des émigrés. D. 8 avr. 1783. 
ta Formalités nréalaUM à ta Tente d« 
mobilier des onigrés. Mode de vente. 
Police des ventes et peines contre cetix 
qui troubleraient la liberté des enchè- 
res. Levée du sursis prononcé par le dé- 
cret du 24 mars dernier. D. M afT* 
1793. c= Les émigrés ne doivenl» SU au- 
cun cas, être Jugés par des iùrés. B. M 
avr. 1793 — * Ouverture de leurs let- 
tres et confiscation des valeurs qu'elles 
8 mai 1188. ^* Vient 
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relatif «01 chevaui, pierreries, or et «r- 
gei4, et autres ORjels précieux prove- 
Mntilei ^igr44. 14 BuA 1198. es Les 

ncooiuiissaDçcs de l'emprunt d'un mil- 
liard sur les citoyens lu hvif sont adun- 
ics en paieiiUMit ues bicus des cmigi cs. 
D. âUmai 1193. Mude de \eutfde 
leurs immeubles. D. 3 juin 1793. = Kec- 
tUicalion <|« quelques erreurs existant 
dans le décret relatif k la venie des tan- 
meublos des émigrés. D. 13 juin 1793. 
Voy. plus bas 25 juillet 1793.= Peints 
sous lesquelles il est inlerdil aux parcns 
des émigrés, ou conditiuus auiquelles il 
|l(ur est permis de faire exploiter ou 
vendre, oans leurs propres bois, des 
coupes estraocdintlref de ftitale. D. 10 
juill. 1793 (u» 595), an. 1" et suiv. — 
(^uid '! pour le remboursenoeut des reu- 
Ics <Jl capitaux. Ibid. ^ Dispu6itious 
diverses reluuves a la régie et a l'ad- 
miDistratioo des revenus des biens des 
émigrés. i>. lu juiU. lldStifâiM»).» 
* Paiement, provisoire du dixième ao- 
corde aux dénonciateurs de biens d'é- 
migrés .soustraits au séquestre. D. li 
juili. 1793. =i>iaiu-iuii.e sur les bieu^ 
des émigrés. D. ±!i juill. 1793, til. i, 
sect. l". — Moyens de conserver leur 
mobilier, de connaître i'universalUé de 
leurs bias et droits, et de recouvrer ce 
quiauraltétésuustrait. Seot. i. — Vente 
du mobilier el lit-a iiiiiueublcs. becl. 3 et 
4. — Liquidation di- 1 ucul ui du pas- 
sif. Sect. 5. ^ Comptes a rendre par 
les comuiissaires de^ guerres de leur 
«dnUnistraliou des biens d'émigrés si- 
tuésdans les pays étrangers occupés par 
leslroupes françaises. D. 31 juill. ITJÔ. -- 
*Ledécretdu ibmurs nuôn eslpasappli- 
cableaux citoyeuspre>eiiu.sd cnii^raliuu 
et détenus avant le décret du 26 novem- 
bre 1792. D. l-^' août i795.=*Placement 
d'une inscription au dessus de la pnnci- 
pale porte d'entrée de chaque maison 
d'émigre U 7> août 1703. = Suspension 
de i'extcuiiuu de l'un. 1", bt k l. 3 , de 
la lui sur les émigrés, cuni t rnaui les 
étrangers naturalises en pays étranger 
avant le 14 juiUet 1789. D. :2Uaoût 1793. 
' = Liquidation el inscription des dettes 
des émigrés sur le grand-livre de la 
dette publique. D. 2t août i7;)5, §30.= 
Les baux des biens des émigrés compre- 
nant des parties de forêts eu exploitation 
sont réduits à une année. Exceptions. D. 
8 sept. 1798. (Interprétation du décret 
'qui précède. L. 15 trust, an 4.) => ^Dix 
ans de fers contre les administrateurs 
qui refusi^nl de mettre en vente li>s im- 
meubles des émigrés, et couLi e les pré- 
poses des duiiiaïues nationaux qui refu- 
sait de les affermer. D. Il sept. 1793 
(u« T87}.aiLiéii émfaards reolr^s qui 
ooivaii ^itiujvgMpw iM coma 



si<Hi militaire le sont par le tribunal crimi' 
nel du lieu de leurarreslatUm. Ji. Usept. 
1793 (n« nn). =s Mesures pour aeèélérar 

la vente des biens des émigrés, el faciliter 
aui ebefs de funiille iudigens et auxdA> 
Tenseurs de la pairie les moyens d'en 
acquérir. D, 13 sept. 1795 (n" 781). = 
Les émigrés rentres en France sont 
jugés par le tribunal criminel extraor^ 
dlualre , concurremment avee les Irtbn* 
naux crbninels de département. D. 16 
sept. 1793. = Les décrets relatifs aux 
émigrés soiil applicables aux déportés. 
U. 17 sept. l't'Jô {u" 793). = Tous dépo- 
sitaires de fonds appartenant à des émi- 
grés sont tenus de les vecaer entra les * 
mains du receveur d'enregistrcmeut du 
lieu. D. 23 sept. 1795, m i", art. 4. = 
Dispositions relatives au paiement des 
contributions, acquisitions et fermages 
des biens des émigrés. JL>. :ii4 sept.l79i3. 
c=: Les émigrés transférés dans leurs dé' 
pariamens avant le décret du 18 septem- 
bre 1198 y awt jugés par les trtbimanx 
criminels, sans recours en cassation. D. 
559 vend, an 2. = formation, impression 
et publication de la liistcdc^ euji^rcs. i). 
fi brum. au 3i. = bcqucstre des biens 
des pères et mères dont les enfans sont 
dmlgrén. D. 17 firim. an S (/a* éij,im 
Procédure spéciale à suivra pour k 
poursuite et le jugement des prévenus 
de complicité d'émigration. D. 30 frim. 
au -1. [îj^utd !' eu cas de délits connexes 
u ceux ue ces prévenus. D.U vent, an i.) 
^ '*' Prorogation du délai accordé aut 
créanciers pour la producUnn de kNUS 
titras. D. niv. et 6 pluv. an S. a 
Mode de jugement des complices d^ 
émigrés. U. b pluv. au !i.=Les créan- 
ciers des éiuii^res ne fout plus qu'une 
seule déclaration et qu'un seul dép6t 
de titres. Où , dans quel délai et sous 
quelle peine ce dépôt dait étra eOeetué. 
D. 9 vent, an 8, art. 6 à S. — Déclan* 
lions prescrites à leurs dépositaires, 
comptables , lermiers et autres. Art. 9. 
= Les lemmes ou lilles d émigrés UQ 
peuvent épouser des étrangers, m sortir 
de Fronce, ni vendra leurs bleus, sous 
peine d'être traitées comme émigrées. 
D. 4 germ. an ± Voy. plus bas m prai- 
rial an 3. — Dispositions particulières 
sur les mandats d'amener décernés 
contre les prévenus de complicité d'émi- 
gration. D. 14 germ. an 9t. =:t Sursit 
a l'exécttUoo des jugemens à mort contra 
ceux qui n'ont pu se faire rayer dei 
listes d'emigres par un défaut de justlfl- 
catiuu des turmalilés prescrites. D. 
germ. an i. =: Sursis à la vente des 
biens de ceux qui prétendent avoir été 
mal-à-propos oompris dans la liste des 
émigrés. D. 13 flor. ao;!. s J^es bases 
adoptées pour U Uqoldalioo des rentes 

35. 
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tiafières dues par la répoMlque. et pour 
la féptrtUlon du capital en provenant, 
sont eorannnMs aui rentes viagères dues 

par les émigrés, D. 23 flor. an â 
{n" Tà)9). = Modp de paiement des frais 
d'administnilion fie-. bu'u< t\v> ■éml'jivc-i 
et des créances el reiiu > (lues |)ar t ii\. 
D. 3 pralr. an ti. — i-es trib-maux sont 
aenU compéteos pour c-onndllre des re- 
vewHeations de fonds cl-dcvant possédés 

EUT tes (^migres. 1). 21 prair. an i. = 
K'Iai pour le versement dans les caisses 
dr district des fonds appartenant aux 
négocians émigrés. D. ^1 mess, an 2. = 
Ordre de verser au trésor les s<)mnies 
existant dans les dépôts pubiics, appar- 
tenaM am émigrés. D. 28 mess, an 2 , 
art. 5 et sulv. = Ordre de faire lever 
les scellés apposés sur les meubles et 
effets des émigrés, et d'inventorier ou 
faire vendre ces meubles el effets. D. 21 
vend, an 3. — L'époux (401 poursuit son 
divorce pour cause démigration est 
«fispoisé d'aestgner son eonjoini , s'il 
prouve authentiquement qw celui-ci 
est émigré. D. 24 vend, an 5. = Les 
émigrés qui ont obtenu des arrêtés fa- 
vorables des corps administratifs sont 
provisoirement réintégrés dans la jouis- 
sance de leurs biens. D. brum. an ô.= 
Dispositions concernant le séquestre et 
Tadministratlon des biens des émigrés. 
D. 12 brum, an 3. s= * Décret concer- 
nant les émigrés. Iti brum. an 3. — Dé- 
cret concernant les éniiftrés. brum. 
an 3. — De l'émigration et de sa com- 
plicité. Quels Français sont ou ne sont 
' pas émigrés. Tit, 1". — Des certiflcats 
de résidimee. TIL 2. — Des listes d'é- 
migrés. Tit. 3.— Peines contre les émi- 
grés et leurs romplices. Tit. 4. — Juge- 
ment et eondamnatlon. Tit..'». — Dlspo- 
.sitiuns additionnelles au décret qui pré- 
cède, en ce qui concerne les ceriiGcats 
de résidence. D. iS frim. an 5.= Recti- 
fication du pamgiipkie l" de l'art, 6 du 
même décret. D. 14 Mm. an 3. (Autre 
rectification. D. 5'; mess, an 3 )— Sursis 
à toute vente des biens des pères et 
mères d'émigrés. D. l'^ niv. an 3. t= 
Les créanciers des émigrés sont déclarés 
cr^DCiers directs de l'état. Exceptions. 
Venfe des meubles des émigrés. D. 
13 Btv. an 3, art. 8 k 10. = Les mmiers 
et laboureurs, non ex-nobles ou prêtres, 
sortis du territoire depuis le 1" mai 
1793, ne sont plus réputés émicrés. 
Conditions de leur rentrée et de la re- 
prise de leurs biens. D. Si nhr. an 3, 1 
art. 4 et suiv. = Seeonrs accordés aux 
pères et mères des émigrés , en allen- 
dantla levée du .sé(iiiestre mis sur leurs 
Mans : les secours sont prélevés sur le 
wodult de ces biens. D. 23 niv. an 3. 
Voy. pitu bas 6 thermidor an 3. s= Dé- 
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cret relatif aux créances et droits sur 
les biens des émigrés. 1*' flor. an 3. 
— Les créanciers des émlsrés sont dé- 
clarés créanciers directs de la natloo. 
Exceptions et conditions. Tit. I**. — 
l)é|)ôl , liquidation et paiement des 
cre.incts. l'it. 2 à 4. "Voy. pins bas 
±1 lliciniidor an 3. — Dispositions rela- 
tives aux liiens et droits indivis avec tes 
émigrés. Tit, .'i. = * Ordre d'imprimer 
l'état des radiations de la liste des émi- 
grés prononcées par le comité de légis- 
lation. .\ ra\enir, les radiations ne peu- 
vent être faites que par décrets de la 
convention. D. 6 flor. an 3. (Itapport de ^ 
ce décret. D. 20 prair. an 3.) = Dispo- 
sitions relatives à la levée du séquestre 
mis sur les biens des pères et mères des 
émigrés , et sur les partages de présuc- 
eession. I). f» flor. an 3. Voy. plus bas 
Il messidor an 3 et 2<) floréal an -4. — 
Tout émigré trouvé sur le territoire est 
traduit sur-le-cbarop devant les tribu- 
naux. D. 12 (lor. an S. b Lea a.ssignats, 
dont la déchéance est prononcée par le 
décret du 31 juillet 1793, sont reçus en 
paiement des biens des émigrés vendus 
nationalemenl. D. 22 flor. an 3 (n" 747). 

Dispo.silions relatives aux demandes 
en radiation des listes. D. 26 flor. an 3. 
= Déclarations que doivent faire les dé- 
biteurs des émigrés , lorsque les titres 
originaux ne sont pas en la possession 
de la république : peines pour fausses 
déclarations. U. 28 flor. an 3. — Les 
lois concernant les pères et mères d'émi- 
grés ne sont pas applicables aux pères 
et mères d'cnfans nés iMrs mariafe. D. 
18 prair. an 3. = Nouveau mode de ra- 
diation des listes. D. 20 pralr. an 3. « 
Maintien des conlisoations prononcées 
contre les émif:rés inscrits sur les- listes, 
condamnés et exécutés Faculté ouverte 
à leurs parens pour se pourvoir en ra- 
diation, et faire cesser la conGscation. 
Exceptions. D. 21 prair. an 5, art. 9 et 
sulv. = Rapport du décret du 4 germl- 
nal an 2, qui défend aux fenuues et fîlles 
d'émigrés de vendre leurs biens on d é- 
pou.ser des étrangers, sons [teine «l'être 
traitées comme émlgrées. I), 25 prair. 
an 3. =s Renvoi an comité de législatloii 
de diverses questions relatives aux ra- 
diations des listes. D. 7 mess, an 3. = 
Suspension de l'exécution du décret du 
9 floréal dernier, concernant les pères et 
mères d'émigrés. D. 11 mess an "■. = 
Secours provisoires aux pères et mères 
d'émigrés sur les produila de leurs biens 
séquestrés. D. C therm. an 3. Voy. plus 
haut 23 nivosc an 3. <=: Prorogation 
du délai accordé, par le décret du 
1" floréal dernier, aux créanciers des 
émigrés pour le dépôt de leurs titres. D. • 
22 therm. an 3. — Dispositions répres- 
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sivcs et raesurps divorsps contre les Indi- 
vidus qui, portés sur les listrs, n'ont pas 
encore obtenu leur radiation dctinitive. 
D. 1" fruct. an 3 (n» 157). — Applica- 
tloo de diverses parties du décret du 
8 floréal dernier eut créanciers viagers 
et peDsionnalres d'émigrés iVappés de 
(COOmeation. D. 1" Truct. <in ô (n** I i^i). 
= Défense aux Français abscns depuis 
le I.'i juillet 1789, et non compris dans 
les exceptions , de rentrer en France. 
Interdiction de créer de nouvelles excep- 
tions. Les biens des émigrés sont Irrévo- 
caUenent acquis k la république. Consi. 
5 fruct. an 3, art. S73 ; et 22 frin) an S, 
art. 93. = Mode de liquidation des 
créances sur les biens indivis avec les 
émigrés. D. 28 fruct. an 3 {n" ISU). — 
Décret relatif aux réclamations à faire 
par les propriétaires de créances sur 
les émigrés d'un même département. 
28 fruct. an 5 (n° 187). — Mode de li- 
quidation des créances sur les parens 
des éniinrés, duiit les successions sont 
ouvertes au prolit de la nation. D. 
529 fruct. an 3 (n° 191). = ♦ Lieu où sont 
déposés, à Paris, les titres de propriété 
de Mena Indivis avec des émigrés. D. 
39 fruct. an 3 (n» 193). := Dans quels 
cas doivent être déclarés émigrés les ha- 
bitans du ci-devant comtat d'Avi^mui. 
D. 29 fruct. an 3 (n» 194). =* Ordre 
du jour sur .la proposition de réviser les 
radiations des listes d'émigrés. D. 3« 
Jour compl. an 3. sa 'Prorogation du 
délai accordé aux créanciers d'émi;;rés 
pour le dépôt de leurs titres. D. V jour 
compl. an 3 (n» 2()-i). ^ Prévenus d'é- 
tnigralion auxquels la déchéance, pro- 
noncée par le décret du 26 floréal an 3, 
n'est pas opposable. D. 4* Jour compl. 
«n 3 (n" 906). = Les pères, flis, frères, 
oncles, neveux et époux des émiarrés, et 
les alliés aux mêmes degrés , ne peuvent 
continuer d'exercer des fonctions publi- 
ques. D. 3» jour compl. an 5. — Dispo- 
sitions relatives aux bons au porteur 
admissibles en paiement de biens d'émi- 

K' I. D. 6* Jonr eompl. an 3. si Injonc- 
aux prévenus d'émigration, et non 
rayés dcnnilivcinent , de cesser toutes 
fonctions publiques. D. 20 vend, an 'i. 
= Il sera pris des mesures pour faire 
sortir du territoire les émigrés rentrés. 
D. 3!2 vend, an 4. == Mesures pour l'en- 
vol aux agens de la liquidation des pa- 

Sera relatifs à ractif et au passif des 
nigrés. D. 95 vend, an -i (n" 24i). 
Continuation du paiernenl des arrérages 
des pensions dues aux créanciers des 
parens des émigrés, dont la succession 
est ouverte au proûl de l'état. D. 23 vend, 
an à (n* 846). = Cas dans lesquels on 

Eut liquider, sur un héritier émigré, 
j créances d'une succession acceptée 
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par cet héritier avant son émigration. 
D. 23 vend, an i (n" 247). — Maintien 
des lois sur la manière de juger les émi- 

irés. Cod. 3 brum. an 4, art. 5%. =3 
>e8 émigrés rentrés ou non sur le terri- 
toire de la répoMIqiM sont exceptés de 
Tamnlstle. D. 4 brum. an 4 , art. 8, 5*. 
= Le directoire exécutif est charcé de 
statuer délinitivement sur les demandes 
en railialidii. 1, t'S pliiv. an 4. — For- 
malités qui précèdent la radiation. A. 
30 pluv- an 4. = Comment il est statué 
sur les demandes en radiation formées 
par ceux qui ont été exclus du corps lé- 
gislatif. L. vent, an 4. = * Les parens 
des émigrés , qui ont porté les armes 
pour la patrie, sont exceptés du décret du 
3 Lrumanc an 4. L. 17 vent, an 4. = 
Les administrations municipales sont 
chargées de surveiller et faire arrêter les 
émigrés. A. 8 germ. an 4, art. 8. b 
-* Mode d'application des lois sur les émi- 
grés de la France à ceux trouvés dans 
lesdéparlemens réunis par le décret du 
9 vendémiaire an 4. A. 4 flor. an 4. = 
Les pères et mères des émigrés dont les 
biens ont été séquestrés en vertu de U 
loi du 17 IHmalre an S peuvent deman- 
der le partage ; maintien du séquestre à 
l'égara de ceux qui ne le demandent pas. 
L. 20 flor. an 4. — La loi du |»ralrial 
an ô, qui (n ononce la déchéance contre 
les créanciers de l'état qui n'avaient pas 
encore formé de réclamations, n'est pas 
un obstacle à la liquidation des créances 
sur les émigrés comptables. L. S5 flor. 
an 4. =:Arfectatlon de douze millions au 
remboursement du prix des objets mobi- 
liers provenant des émigrés , enlevés 
d'une manière illégale , et non existant 
en nature. L. 39 flor. an 4. = * Le dé- 
cret du !•* nroctidor an 3 est-il applica- 
ble aux prévemu d'émigration rentrés 
dans les délais fixés par le décret du 22 
nivose précédent? A. 13 prair. an 4. 1^ 
llédaclion, publication et dépôt des listes 
des émigrés. L. 17 prair. an 4, art. l'-^et 
2. — Où et dans quel délai les créanciers 
doivent dépose rieurstitres. Art. 3 et 4.b 
Le duc de Wurtemberg et Teck s'engage 
envers la république à ne point permet- 
tre aux émigrés de séjourner dans ses 
états. Tr. 20therm. an 4, art. 5 (1). == 
Loi relative au partage en nature des 
biens indivis avec les émigrés. 30 therm. 
an 4. = * Loi qui autorise les notaires 
provisoirement rayés de la liste des émi- 
grés, à continuer leurs fonctions. S fruct. 
an 4 (n" .SSO). Conditions auxquelles 
les défenseurs de la patrie inscrits sur 
la li.ste des émigrés sont relevés des dé- 
chéances prononcées contre eux. L. 4 



(1) C« traité est inséré dans U loi do a8 
thermidor an 4, qui le latiie et le paUie. 
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fruet. «n 4 (0° 584). = * Ckimnaent les 
lois sur les émigrés doivent être appli- 
quées aux habitans dm dé|Mrtemei» réu- 
Bi4 qui ont puaé en pan étrangers pen- 
dant le cotm de Tan 9, et ne font pas 
rrntnîs dans les trois mois de la publi- 
c^ilion de la loi du 9 >eiidéniiaire an -1. 
A. 4 frucl. an 4 (n- .isn). Clôture des 
registres contenant les demandes en ra- 
diation de la liste des émigrés. A. 1<' 
fcnt. M S. =JLet Individus m» rayés 
déflulthrenent de la liste, et ceui qui , 
après avoir été bannis de France , se 
sont retirés dans les pays réunis, ne peu- 
vent continuer de dcnieurer m France , 
ni y exercer les droits de citoyen. A. 7 
vent, an 8- = Mode départage des biens 
' provenant d'émigrés, appartenant à la 
république par indivis avee d'autres pro- 
prictaires. L. iSvent. an ."5. = L art. 
3 de la loi du 26 floréal an n'est pas 
^ applicable aux individus portés sur les 
iMtesaprès leur mort. L. 21 vent, an r,.= 
H é s ôiea prises contre les émigrés etleurs 

«nm par suite delaconsDiralion royale 
19 fraetldoran 5. L. 19 fimct. an a, art. 
9 ctsuiv. Mesures etlsntialilés diverses 
prescrites pour la radiation de la liste. A. 
20 yend. an 6. = Nouvelles rurmalilés. 
A. 8 brum. an 6.= Manière de sup- 
pléer aux titres de créances perdus. L. 
17 Mn. an 6 (n* 377). B=s Disposttions 
coneemant la reprise des procédures 
abolies par l'art. 32 de la loi du l" flo- 
réal an 3. L. 17 frim. an G (n" 378). 
Mesures et formalités pour la liquidation 
des créances sur les émigrés en railitte 
ou réputés insolvables. L. 17 frim. an 6 
(a* 379). — Dispositions relatives au 
paiement des arrérafces des rentes nu 
pensions dues sur les biens d'émigrés et 
non encore liquidées. L. 17 frim. an 6 
fn* 380). = Taux du droit d'insinualion 
oes actes contenant des dispositions ré- 
mmératoires de la part des émigrés. L. 
Mfrtan. an 6. b= Les habUans ou cnm- 
lai d'Avignon rayés provisoirement ou 
définitivement en vertu des lois des 2*; 
brumaire et 29 fructidor an 3, sont réin- 
tégrés sur la liste générale. L. 22 niv. 
an 6. = Règles pour la liquidation des 
créances sur les ém livrés. L. iSpIuv. 
an 6. s Individus considérés en Corse 
eomme émigrés. A. âSplur. an 6, art 4. 
= Forme et objet (les certificats que 
doivent prddiiire les créanciers des émi- 
grés. L. "Iii pluv. an G. = Annulatiun 
d'un arrêté de l'administration centrale 
dn département de la I la ute-Harat por- 
tant à tort que la répubUtnie nereeneille 
plus les successions qui s ouvrent en Ik- 
veur des émigrés. A. 19 germ. an 6.=: 
* Arrêté relatif aux sommes à payer aux 
citoyens qui auront dénoncé, saisi et ar- 
rêtédes émisés. 17 mess, an 6. «For- 



malités à remplir pour la délivrance des 
certificats de non-inscription sur la liste 
des émigrés. A. 27 mess, an 6. —For- 
mes extérieures de ces certificats. L. 18 
therm. an 6. = * Les réqulsltlonnaires 
et rnnscrif s retirés en pays étrangers sont 
in.M-rils sur la liste des émigrés. A. 27 
vend, an 7. c= Sont assimilés aux émi- 
grés les individus qui se sont soustraits 
à la déportatiOUfOuqui en ont quUtéle 
lieu. L.i9 liram. an 7.e=:Par qui sont 
liquidés les créanciers des Indlvldui por- 
uH sur la liste et non rayés définitive- 
ment. L. 11 frira, an 7. — ♦Dispositions 
concernant les dépenses du bureau de 
liquidation du passif des émigrés du dé- 
parlement delà Mne. L. 19 niv. an 7. 
= Conditions auxquelles tes ascendans 
d'émigrés, qui s'aient confbrmést la toi 
du 9 floréal an /> , avant la publicatinn de 
celle (lu 1 1 messidor suivant, ont la libre 
disposition des successions à eux écbues 
ouaéchoir, sans que la république puisse 
exercer aucun droit successif. L. 8 mess, 
an 7. s= Gomment sont emplofées les 
créances sur la république existant dans 
les parla^ies de présuccesslon des ascen- 
dans d émiurés. A. 11 mess, an 7.= 
Dans quel ordre ont lieu les radiations 
de la liste. L. 17 mess. ct9rruct. an 7. 
- Mode de paiement des créanciers des 
successions édines i la république, 
comme représentant les émigrés, depuis 
le 9 floréal an 3. L. 16 therm. nn 7. =: 
* Les émigrés naufragés à Calais sont 
déportés hors du territoire de la répu-- 
blique. A. 18 frim. an S. Les lois des 

4 brumaire an 4, 19 fructidor an 5 et 9 
frima ire 'an 6, qui excluent les parons 
d'émigrés des droits polHiques et des 
fonctions publiques, ont été virtuelle- 
ment abrogées par la constitution de 
r.in 8. Av. cons. 4 niv. an 8. r- De 
quelle manière il doit être procédé con- 
tre les émigrés rentres. Délib. du cons. 

5 pluT. an S. = Manière de procéder 
sur les demandes en radiation delà Nste. 
A. 7 vent, an S. — Fnrmnlité«, condi- 
tions et effets de la radiation des mem- 
bres de l'assemblée constituante de la 
liste des émigrés. A, 11 vent, an 8. = 
Les lois sur l'émigraUon ne sont appli- 
cables qn'aox individus émlgrte avant le 
4 nhose an 8. Quels sont ces Individus. 
Parquets tribun.iux et de quelle ma- 
nière ils sont jugés. Effets de la con- 
d irimation. L. 12 vent, an 8. Voy. 
Confiscation. = Attributions du préfet 
de police de Paris en ce qui touche les 
émkvés. A. IS mess, an 8, art. 14 à 16. 
ss Sont maintenus sur la liste les émi- 
grés inscrits et dont les réclamations n*é> 
talent pas ciiresisirées le 2S messidor 
an 8. A. 29mess. an 8 (n" 432). = Sont 
inadmissUkIes les demandai en lestitu- 
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tion de fruits et reveoua ou du prii de 1a 
vetiic (les lùcns séquestré^ A. 29 mess, 
aq 8 (u^f^rô), art. 1*% <— l«s biens veii> 
qursTaot !■ radiatioo, «t é&aA t«t Mr 
oimeor» sent déchus, sont revenliii mr 
nlle-eDcbère. Art. i. (L'art, f** du pré- 
cédent arrêté est applicable aux indivi- 
dus qui avaient obtenu, avant 179â, des 
pensions militaires ou civiles. A. 1(> 
pluv. an 9.) = Prorogation jusqu'au 
1*' vendémiaire an 9 de la commission 
éitablie pour le travail retatif aux radia- 
tions. A. 9 iberm. an 8. = Quels indi- 
vidus doivent être retrnnrli<*s do !:i liste, 
ou y être maintenus. A. -2H vend, iin 9, 
til. i" etâ. — Mesures d'exécution. Tit. 
S. — Garanties exigées des individus ra- 
pMs, et surveillance à laquelle Us sont 
fournis. Til. 4. = L'éu bassement des 
tribunaux spéciaux ne porte pas atteinte 
aux lois rrlntives aux émigrés. L. 18 
pluv. .m <J, iirt. U. — Les tribunaux 
spéciaux ne peuvent pas néanmoins sus- 
pendre l'instruction et le jug;cmcnt des 
procès de leur compétence, lorsqu'il j a 
OMurévenus d'émigration parmi 1m ae- 
dum. Ibid. = Prorogation, en firenr 
des créanciers des individus inscrits sur 
la liste des émigrés, dudélai accordé pour 
l'inscription des privilégies et hypothè- 
ques. Conditions et formaliiés. L. la 
fent. an 9, art. 1** à 7. — Sa^ension 
temporaire des poursuites en eqiwwia- 
lloo forcée. Art. S. — Effets attritraés 
à h transcription des aliénations. Art. 
9. — Créanciers auxquels la présente 
loi n'est pas appliL iible Art. 10. = La 
iiauidation des reprises des veuves d'é- 
inigrésa lieu adminislrativement. A. 19 
tlientt.an9.»La connaissance des dif- 
flcnités concernant le paiement dei fer- 
mages d'un bien frappé de séquestre, 
comme oy;tnt appartenu à l'ascendant 
d'un prévenu d'émipr.ition , est de la 
compétence exclusive de l'autorité ad- 
ministrative. A. 27 fruct. an 9. = Les 
dilttcultés qui s'élèvent à l'occasion de 
la restitution d'un immeuble k un émi- 
gré doivent être décidées non par le pré- 
fet seul, mais par le conseil de préfec- 
ture. A. 17 brum. an 10. — 11 n'y a pas 
lieu de restituer un bien qui a été affecté 
à un hospice en verta d'une désignation 
légalement faite par radministration 
eentrate. IHd. Voy. plus bas 1"* floréal 
an 11= Le.s biens définitivement réunis 
au domaine nationnl par suite du par- 
tage de présurcession, ne peuvent être 
rendus aux ascendans dt& prévenus d'é- 
migration, lors même que ceux-ci, après 
le partage , seraient rajés définitive- 
ment Av. cons. S gem. an iOus Am- 
nistie pour fait d'émieratlon en faveur 
4e tout prévenu non définitivement ravé. 
•S.C01l«r. an i€k an. IMU 



dans lequel ceux qui ne sont pas en 
France doivent y être rentrés. Art. Sv— 
Déclaration qu'ils doivent faire et ser- 
ment qu'ils doivent prêter au moment 
de leur rentrée. Art. 3et4. — i eux 
qui ont reçu, à l'élraneer, des places, 
titres, décorations , traitement ou pen- 
sions doivent y renoncer. Art. 5. — 
Ceux qui ne rentreraient pas dans ledé- 
lai fixé, ou ne rempliraient pas les con- 
ditions prescrites , seront déchus de 
l'amnistie, sauf le casd'iiiHtossibilité da- 
ment justifiée. Art. 6. — Les mêmes 
déclarations , serment et renonciation, 
sont obligatoires pour ceux qui sont ac- 
tuellement sur le territoire. Art. 7. — 
Les certificats d'amnistie sont dâivrés 

Îir le ministre de la Justice. Art. 8. — 
usqu'à la délivrance de ces certiGcats , 
l'émigré doit habiter la commune où il 
a fait sa déclaration de rentrée. Art. 9. 

— Individus exceptés de l'amnistie : 
leur nombre ne peut excéder mille. Art. 
il. — I«s émigrés amnistiés, éliminés 
ou rayés déHnltifement sont placés pour 
dix ans sous la surveillance spéciale du 
gouvernement : faculté accordée au gou- 
vernement de les éloigner de leur rési- 
dence ordinaire. Art. 12 et 13. — La 
surveillance peut être perpétuelle , si 
elle est jugée nécessaire. Art. 14. — Les 
individus mis en surveillaoce jouissent 

fttoualeursdroits de citoyen. Art. is.— 
I tndtvldus amnistiés ne peuvent at- 
taquer les parta!.'es de pré.«;uccession , 
succession ou autres actes faita entre la 
république et les p^irticuliers. Art. 16. 

— Quels biens leur sont rendus : biens 
exceptés. Ils sont rendus sans restitution 
de fruits. Art. 17. =: Annulation d'un 
arrêté par lequel le prélèt du départe- 
ment de l'Eure avait envoyé l'épouse de 
l'émigré Vaudemont en possession d'une 
partie des biens de son mari, pour la 
remplir de ses créances. A. 7 tbcrm. an 
10. = Solution de différentes questions 
relatives à l'eiéeution du sénatuMWii' 
suite portant anmisttepour fait d'émi- 
gration A. 9 Iherm. an 10. ~ L'arrêté 
du.') germinal an 10 n'est pas applicable 
aux ascendans d'émiprés qui, après ra- 
diation définitive ou élimination des 
prévenus, ont été, afanlledit jour 5 ger- 
minal an 10, remis en possession du lot 
échu k la république et réuni à son do- 
maine par rcffet d'un partage de pré- 
succession. Av. cons. 'l'y therm. an 10. 

— Suiipression «les livies locales formées 
daas les colonies. A. 2S brum. an 1 1 . = 
Lorsque le créancier d'un émigré a reçu 
son Utie de liquidation» la dette de 1'^ 
migré est éteinte. A. 3SpInv. an il. = 
Les marins et ouvriers portés sur les 
listes et rentrés en France sont rétablis 
sur les matricules de leurs anciens quar^ 
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tien. A. 38 germ. an 11. Jjet biens 
•lipartenant aux énrigrés rayés, ëliml- 

ik's ou amnisttt's. rt (I«'.«i2nds pour le 
rcmplnremenl de ( ru\ alit'nt^-; des hos- 
pices, di)i\<Mit ^Irc considères coiiime 
affectés k un service public , par le seul 
fait de leur désienation en vertu des ar- 
rêtés des admiiiistraliODS centrales ou 
autres autorités compétentes. At. cons. 
1" flor. an H. Voy. plus haut 17 bru- 
maire an 10. = Les successions aiii- 
quelles la république était amielt^e par 
représentation d'émigrés . sont recueillies 
par les parens regnicoles. L. 5 flor. an 
' 11, art. et S. — Conditions aiuquelles 
tes«réaiieM de la république antérieures 
à l'amnistie sont éteintes. Art. 3. — 
Les biens confisqués pour raison d'émi- 
gralion, ui'U vendus ou réserves, ni ap- 
pliqués a des services publics, sont af- 
fectés aux créanciers des émigrés. Rè- 
gles, conditions» formalités et effets de 
cette aniBeiallon. Mode de liquidation. 
Art. 4 et sulv. = Mode de liquidation 
des rentes viagères possédées par des 
Individus non prévenus d'émigration sur 
la tète et pendant la vie d'un individu 
maintenu sur la liste. A. 15prair. anil. 
= Les émigrés ne iwuvent attaquer les 
adet de divorce fiilts pendairtlear dispa • 
rition. Av. cons. 18 pralr. an 12. = 
Le jugement des contestations sur l'exer- 
cice des droits restitués aux émigrés ap- 
partient aux tribunaux. D. 50 tbcrm. 
an 12. — La confusion énoncée en l'art. 
17 du sénatus-consttltedu 6 floréal an 10 
n'alieu ou*en biveordela république, et 
ne peut être opposée par les débiteurs 
émigrés k leurs créanciers émigrés , dès 

Îue la main - mise nalionaji' a cessé. 
Wrf. = Les créanciers liipiidés^ mais 
non inscrits ni payés, jteu vent exercer 
leur recours contre l'émigré. D. 2< jour 
coopl. an IS. ss « Maintien d^m arrêté 
di^ gouvernement qui avait compris des 
■tiens d'émigrés dans un état de dota- 
tion de 1,1 l.é(iion-d'Honneur. Av. cons. 
17 (jcrm. an 15. = A compter de quelle 
époque sont valables les actes faits par 
les émigrés amnistiés par le sénatus- 
con^sultedu 6 floréal an 10. Av. cons. 98 
Ikvct. an 13. — Les contestations entre 
eux et leurs parens républicoles . pour 
successions ouvertes avant la délivrance 
du certilicat d'amnistie, mais postérieu- 
rement au 1" messidor, sont du ressort 
de l'autorité judiciaire. Ibid. —Nou- 
veau mode de liquidation des dettes des 
émigrés, susceptibles d'être inscrites au 
Rrand-livrc. D. 12 août 18UC et 13 déc. 
1809 (ri' M-2). ^- La présomption de la 
durée de la vie des émigrés pendant cin- 
quante ans, établie en faveur de l'état, 
ne peut être opposée à ceux qui rap» 
icotlapreim dtotour déoèa. D. » 
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déc. 1810 (n« 142).- es Quels sont les 
droits dtm émigré dans la succession de 

ses père et mere, ouverte après l'am- 
nistie. D. 29 déc. 1810 (n- 144). = Tou- 
tes inscriptions surles listes sont abolies 
a compter du jour de la publication de 
la charte. 0. SI août 1814. = Les biens 
d'émisrés , non vendus et aetueUement 
possédés par Tétat, sont rendus aux an- 
ciens propriétaires ou à leurs représen- 
tans.L. 5déc. 1814, art. 1". — Quid? 
à l'égard des fruits et des sommes dues. 
Art. 3. — Sous quelles conditions et ré- 
serves sont ou seront remis certains 
biens. Art. 2. 4, 5, 6, 9 et 10. — Biens 
exceptés de la remise. Art. 7 et 8. — 
Formalités à remplir pour obtenir les 
remises. Art. 11 à 13. — Sursis à toutes 
actions des créanciers des émigrés sur 
les biens restitués. Art. 14. := Rapport 
des lois qui rendaient les biens des émi- 
grés. D. 15 mars 1815 (m* 385)» art. S. 
= Expulsion desémiiprésnon rayés, am- 
nistiés ou éliminés, etqui sont rentrés en 
France depuis le 1" janvier 1814. D. 15 
mars 181.% (n- 386), art. 1" et 2. — Sé- 
(piestrc de leurs biens. Art. 5. = Ils sont 
exclus de l'armée. D. 13 mars 1815 
(n« 387). = Disposition» additionnelles 
et interprétatives de Fatt. S du décret 
du 15 mars relatif au séquestre. D. 26 
mars 181.'».= Prorogation jusqu'au 1" 
janvier IMIS (hi sursis accordé par l'art, 
i tde la loi du .> décembre 1811. L. 13 
janv. 581t), art. 1". — Restriction ap. 
portée aux effets des actes conservatoi- 
res. Art. 2. = La condition mise par la 
loi du Tt décembre 1814 à la restitution 
des biens cédés à la caisse d'amortisse- 
ment est révoquée. L. ^8 avr. 18l(>,art. 
llfa. Voy. plus bas l'i niai 1818. = De- 
puis la loi du ."i décembre 1814, l'admi- 
nistration des domaines est sans qualité 
pour donner main-levée d'une inserin- 
tion hypothécaire prise par elle pour ra 
garantie d'une créance appartenant à ua 
émigré. O. 1" mai 1811). ~ De quelle 
manière et d'après quelles règles .sont 
demandées et effectuées, en exécution de 
l'art. 8 de la loi du 5 décembre 1814, 
les remises de biens d'émigrés arfectés 
aux hospices ou établissemene de cha- 
rité. O. 11 juin 1816. (Abrogation de 
l'art. 6 de l'ordonnance qui précède. O. 
12 août 1818. Voy. Etablissemens de 
charité.) — Remise aux représcntans 
des émigrés des droits de mutation par 
décès dus k raison des Mens appartenant 
à leurs auteurs et à eux restitués. Effets 
de cette remise. L. 25 mars 1817. art. 
78. ~ Lorsqu'un bien d'émigré rentre 
dans les mains du don)ainc, il est restitué 
aux anciens propriétaires ou a leurs re- 
présentans. 0. 11 juin 1817, art. 5. bs 
BeuuwelimeH et pnNUfttlon Jus^t'au 
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1*r janvier 1820, du sursiiï accordé par 
les lois des 5 décembre 1S14 cl 16 jan- 
vier 1816. L. 10 m, 1818. = JL'Mt. 116 
de la loi du S8 avrH 1816 est étendn aux 

échangistes de forAts au dessous de cent 
cinquante liectares dont les échauffes 
n'étaient pas consommés avant le 1" 
Janvier 1789. L. 15 mal 1818 (n» 574), 
art. 1*'. — Déclarations que les déten- 
teurs font admit à Taire souoiissiOD 
«lit'ils dtrtvent faire de p iu r le quart de 
la valeur des biens qu'ils ont reçus en 
éciiana;e, pour rester propriétaires in- 
comiiuitiilili s. Ail. *2. — Héservcs que 
doit Taire l'administration des domaines, 
et obligations qu'elle doit imposer aux 
praprlétatrea, lorqu'elie leur remet, en 
exécntion dea loft des 5 décembre 1814, 
28 avril 1816 et 1S mai 1818, des do- 
maines provenant d'engapcmens ou d'é- 
chaiipes, duni l oripine domaniale est 
connue. L. limars 18^20, art. 8. = Loi 
qui accorde une indemnité aux anciens 
profiriétairea des biens-fonds conflsqués 
et vendus au profit de l'état en venu 
des lois sur les émigrés. iJ7 avr. 1S2,'). 
Voy. Indemnité dex tnnifjrés. — Ordre 
de rétablir , dans les dépôts publics, les 
litres relatiTs aux biens dans la posses- 
sion desquels les émigrés sont rentrés. 
Mode et conditions de la remise de ces 
lUres aux anciens propriétaires. 0. 6 
mars 1Si8. 

Voy. Jbsens ; j'fmnisties ; iJiens na- 
tionaux, i Trim. et i niv. an 2, iSgcrm. 
et 8 prair. an 5, ô niv. an 4, etc. ; Cer- 
tificats de résidence ; Colonies , l-^uiv. 
an6; Omdmiméê par U$ tribunaux ri' 
«elttfiomMKm.* Ùonltmmtton géninaê 
4m biens; Dette publique, SI frim. an "i, 
3 brum. an 4, etc. ; Indemnité des émi- 
grés; Loterie des biens nationaux, etc. 

Éminekce. Ce titre ne peut être donné 
àpcrsonne. D. 19 juin 1790, art. S. 

Vaj. 2\t%,es de noblesse. 

RMOLtnmNS. Vo j. Offices supprimés. 

Émondagb. Voy. Arortê, 1 •jfiia. 1791 ; 
£la(/a(/p. 

lÎMl'ERKL R DES FR.VNÇ.\IS. Le gOUVCr- 

nement est confié à un empereur. Son 
titre. S. C. 0. 38 flor. an IS, art. 1".— 
La justice se rend eo sen nom. Ibid. — 
Napoléon Bonaparte est empereur. Art. 

S. — Règles pour la transmission de 
cette dignité dans sa Tamille. Art. ô et 
suiv. — Droit'^, jircrogalives et [touvoirs 
constitutionnels de l'empereur. Son ser- 
ment, etc. Art. 12 et suiv. Voy. Famille 
Imptfrteiè. es Honneurs tMUs et miUr 
taircs k lui rendre dans les cérémonies, 
voyami» etc. D. 24 mess, an J2.= Et 
dans les ports et arsenaux de la marine. 
D. 6 frira, an 13. 

Voy.> Empirt françaië ; FamiU9 int- 
piiitHê: WapaUm Bonofaru, 



Emphytéoses. Les baux emphytéo- 
tiques des domaines de l'état sont répu- 
tésMUénaUons. D. âtnov. 1790. art. », 
et L. 10 Mm. an S, art. 2. Voy. Do- 
maines pn;/ugés.^\.i\ jouissance à titre 
d'emphytéosc des biens territoriaux est 
susceptible d'h}|iotlie(]ue pendant sa 
durée. L. 11 bruni, an 7, art. ti. = Ca- 
ractères auxquels on reconnaît la Téoda- 
litc ou la non-Ii6odaUté des redevances 
emphytéotiques. D. 7 mars 1808. =La 
conlrihiitidii Toneiére est k la charge de 
rcmphjtéolc, lors même qu'il n'y serait 
pas expressément astreint |Kir la conven- 
tion. Av. cons. 2 Tév. 1809, 1°. — L'em- 
phytéole peut faire la retenue du cin- 
quième sur le montant de la redevance 
pour la contribution foncière, à moins 
que le contraire n'ait été Tormellement 
stipulé. Ibid. — Solution de diverses 
fliiestions relatives aux rentes créées à 
titre d'emphytéosc |)ori)étueliedans le ter- 
ritoire de l'évéchédcuÂle et dans le pays 
de Porentruy. Av. cons. 25 sept. 1810. 

Voy. Baux en^pfiytéotiqueê ; Do' 
viaine de la couronne, SI Juin 18S6 ; 
Doinaines enf/agés. 

Kmpire. Etablissement du gouverne- 
ment impérial. S. C. 0.28 flor. an 12. 

Voy. Constitution de l'anS (consulat 
et «mpire); CenatifKKo» (acte addition' 
nel aux eonttitutlontdêVempire). 

Emploi . Le mari doit Taire emploi du 
prix du rachat des droits seigneuriaux 
ou fonciers. D. 13 avr. 1701, tU. S, art. 

Emplois publics. Tous les citoyens 
sont également admissibles aux empois 
civils, rottllaires et ecclésiastiques. D. 4 

août 1780, art. 11 ; *24 déc. 17.S!1; J8 
Tév. 1790, art. 5; ô juill. 1790. art. ti et 
7; décl. lies dr. de l'honi. 5 sept. 1791, 
art.6; const. 3 sept. 1791 , tit. l";décl. 
desdr. de l'hom. 29 mai 179.'>, art. 4, et 
24juin 1793, art. â;const.séaai. 6avr. 
1814, art. 27; déd. de Saint-Ooen t mat 
1814; ch. const. 4 juin 1814, art. 3; 
act. add. 2^ avr. 181.';, art. 59, et const. 
29 juin 18l.*i, art. 1"^ = Suppression de 
la vénalité des emplois militaires. D. 28 
fév. 1790, art. 9. = Aucun officier de 
l'armée navale ne peut être destitué de 
son emploi sans un jugement. D. S|oill. 
1790, art. 13. ~ Est réputée nnn êerite 
toute clause qui génc la liberté du dona- 
taire, héritier ou légataire dans le choix 
d'un emploi. D. .^i sept. 1791. — Peines 
contre l'agent du pouvoir exécutif qui 
confère un emploi élecUf, et contre le 
citoyen qui l'accepte et retcrce. Cod. 
pén.25 sept. 1791, S' part., lit. l", secl. 
3, art. 14, et cod, 3 brum. an 4, art. 
629. = ■'Nul ne peut occulter deux pla- 
ces à la fois. D. 17 aodt 1793. = Tous 
tel emiiloii Civils «arinlllialfei sont don* 



JS4 mp 

néf an nom de la conrentlon et déliirréfl 
»ous l'approbation du comité de salut 
iHJblic. D. 12 Kcrm. an 2, art. 19 

Voy. Fonctions et fonctionnaire$. 

EmOViS ou COMMIS DBS Aowiins- 
nATioirs , BomiAOx , bAoibs , btc. 

* Décret qui rèele 1c wirt des emploTés 
dans les ndmini^tr.itions , fermes et ré- 
gies ptibli(infs. S mnrs 1791= Tous les 
employés des hurenuT des ministères et 
ceux des récirs et ndministralions des 
revenus publics sont soumis au serment 
clTlqiii. D. 27 avr. 1791 , ari. 36. ^ 

* Décret qui aecorde des pemlonR , se- 
cours ou trrati fi rations aux employés des 
ci-devant fermes, réfties et administra- 
tions supprimées. 31 juill. 17P! (n "S"). 
:= Trailemens, sort et pensions de re- 
traite des employés lie la trésorerie na- 
Uonale. D. 16 août 1791 , tit, de la 
«ompf oMIfM. » Les places de nstteurs 
et d'ins|>ecteur8 des rftlcs des patentes 
sont données ou réservées aux employés 
des administrations réduites ou sii|>pri- 
mées, et h ceux des bureaux des direc- 
loires de département et de district. D. 
90 se|»t. HM (n« 458), art. 13 et suiv. es 

* Dispositions rdatfves am eantioime- 
niens des employés comptables et non 
comptables de la ferme (zénérale. D. 2^ 
sept. 1791 (n' 477). — Fixation des trai- 
teraens, appointcmcns et gratifications 
ét$ employés des bureaux des départe- 
meiis de ta Justice , de l'intérieur , des 
•ontrfbatlons publiques et de la marine. 
D. 29 sept. 1701 (n" .'14), art. 1"à .'».— 
Les employés sont dispensés de tout ser- 
virc public. Art. 6. — Mode dénomina- 
tion aux {tlaces. Art. 7. -= ^Dispositions 
relatives aux employés comptables sup- 

Srimés. D. 7 atr. 1792. =* Diminution 
es seconrs aoeoidés attx emitloyés des 
administrations . supprimées. D, 9 mai 
1792. = •* Les employés du ministère et 
des administrations publiques sont sou- 
mis au serment. D. 15 août 1792. — 
♦Défense aux commis et employés de* 
tdmlnistratkMDset tribunaux, qui ont un 
traitement, de recevoir des KraUflca- 
tlODS. D. 10 OCt. 1792. = * Pensions 
accordées aux commis supprimés de la 
tégle des doiiani V !) i!4 juill. 1793 
(n" Si^). — Peines contre les employés 
de toute admlolstntion publitiue ou de 
fonctionnaires pour retards volontaires, 
néKlIgenees et mflraetlons dans Feiécu- 
tion lies lois , ordrc< et mesures rérolu- 
tionnaires. D. 1i film, an 2 , sect. 5, 
art. 7. - Taux et liquidation des se- 
cours et pensions à accorder aux em- 
ployés des loteries supprimées. D. 27 
nrim. an S, tit. 6, = ♦ Délai dans lequel 
tes anciens employés des d-derant com- 
pagnies de finances doivent remettre 
leurs mémoires en réclamation des inté- 
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an 2. =! Peine sons laquelle 11 est inter- 
dit à tout cnmmnndant , commissaire 
des guerres et autres fonctionnaires mi- 
litaires , de retirer d'un bataillon un mi- 
litaire pour l'employer dans leurs bu- 
reaux, sans permission des teprésentans 
du peuple aux années ou du comité de 
salut public. D. IS brnrn. an S, art. l*. 
=: Les emplovés peuvent cumuler des 
pensions et Iraitenicns jusqu'à concur- 
rence de trois mille francs. D. 24 mess, 
an 3 (n» 77).= Les employés des admi- 
nistrations départementales, municipales 
et des bureaux centraniMut nommés et 
révocables par les secrétaires en chef. 
D. 19 vend, an 4, art. 13. = * Arrêtés 
du directoire exécutif contenant une 
nouvelle fixation du traitement des em- 
ployés. 7 et 17 frim. an4. = ♦ Indemnité 
anx employés supprimés des comités , 
conmnissions exéeuttves et administrai- 
lions de district. L. 11 Mm. an 4.t=s 
Continuation du traitement des em- 
ployés des afiences et commissions ad- 
ministratives supprimées. L. 4 voiii an 
4, art. 2. =♦ Bases provisoires du trai- 
tement des employés salariés par le tré- 
sor public. A. 29 germ. an 4. b « Loi 
qui accorde pour Indemnité un mois 
de leur traitement aux employés suppri- 
més. 4 brum. an î>. = l.es employés 
n'ont plus (i antre rétribution que leur 
traitement fixe. A. \end. an 7, art. 1". 
— Il ne leur est fourni que le papier , 
l'encre, le jmlvérin . le pain et la cire à 
cacheter. /Md.— Ceux chargés de rex- 
pédition des affaires par écrit doivent 
être à leur poste pendant sept heures au 
moins tous les jours, excepté les décadis 
et les retes nationales. Art, 3.— A Paris, 
les heures de travail sont fixées depuis 
neuf heures du matin Josqn'à anatre 
heures après midi. Art. 4. — Fenflle de 
présence qu'ils doivent signer tous les 
jours. Ce que doivent faire les absens 

Eour cause de maladie. Art. 3 et C. — 
'eines contre les abseus. Art. 7.— Note* 
que les premiers conUBlI et chefs de di- 
vision doivent donner snr la manière 
dont les employés travaillant sons lenr 
surveillance remplissent leurs devoirs. 
Art. 8. c= Portion jusqu'à cotiLurrcnce 
de laquelle les traitemens des employés 
sont saisissables. L. 21 vent, an 9. c= 
Les employés dits seerétatre^ ou se- 
eritatnê ifMrmuD de mairie n'ont 
aucun- caractère public. Av. eons. fO 
juin 1807.=^ Le décret du 4 juillet 1806 
doit servir de rècle pour accorder des 
pensions de rctraile aux employé.'; qui, 
sans être attachés directement au minis- 
tère de l'intérieur, dépendent de qneM 
administration départementale o« mn- 
nicipale. Av. eons. Il not. liât. 
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* Ordonnance du roi qui accorde des 
ponsioiis et secours aux employi^s de 
l'ancifin ministère de la justice cl de In 
chancellerie. 6ju|n 18U.=3 Pensions de 
retraite des employés du ministère de 
}^ jasttce eUle l'imprimerie n»i«le. O. 
95 aepC. I8n. s Refilef à suItk pour 
la fixation des pensions des employés 
des administrations militaires, de leurs 
veuves et lie leurs orphelines. O.iiOjanv. 
1815. = * Les employés des administra- 
tlQOf civiles , qui prendront les armes 
eoMOreront lenr tr«iteroent. O. 15 
man 181S. «a Le traitement de non- 
aclivité accordé aux employés liocnriés 
des administrations militaires ressora le 
1" janvier 1817. O. Ui oct. lsi(;.=Les 
pensions de retraite des employés des 
miniatères on administrations , qui 
étaient temporairement portét au bud- 
get de l'état, sont payées mt le fonds 
spécial des retenue* L. \~ niai I8!,S, 
art. 46. = Bases d'après le^t|uelles sont 
liquidées les peni^ions de relrailo des 
employés des hospices et élablisseniens 
de charité. 0. 6 sept. 1820. — Les places 
d'employés du conaeil royal de l'idBtnus- 
tion publique aont k la disposltloil <hi 
président de ce conseil. O. «7 fév. 1821, 
art. a. = Dans quels cas , sur quels 
fonds et dans quelles limites il peut i''ire 
accordé des indemnités temporaires aux 
employés réformés des ministères. L. 
l*'niai 1822, art. é.asOanaqaeltcas 
et d'après qaeltee bases 11 est accordé 
des indemnités temporaires aux em- 
ploy(^s supprimés ou réformés des mi- 
nistères. O. 2 oct. 1822. " Les indem- 
nités accordées aux employés suppri- 
més ou réformés dans l'administration 
centrale des minialères , sont incenlbles 
et Imalsiisables. O. m avr. 1895. 

Voy. Administrations ; Bureaux; 
Certificats de résidence . mars 1793; 
MiTiistèr$$;Pmitomok»U»$;Mtteimet; 
lYaitemmê. 

EvonoHimniiT. Les condamnés à 
mort, poor crime d'empoisonnement 
sont eondnits an lien de Texéention re- 
vAlus d'une chemise rouge. Cod. (>én. 
m sept. 1791, 1" part., tit. 1", art. 4.— 
Peines [inur empoisonnement. 2* part., 
tit. 2 . sect. 1" , art. 1.1. — Quid ? si 
l'empoisonneur arrête rcsiéeniUon. Art. 
• 16. — Peines pour empoisonnement de 
ettevaiiKel IwsUam, et de polssonsdans 
les étMip et réserrotos. Tit. % sect. % 

art. 36. 

Emi-kisonnement (Phine de l" ). 
L'empri.sonnement par forme de cor- 
rection, qui ne peut excéder trois jours 
dans les campagnes et hait jours dans 
les tilles, est one peine de poHee mvni- 
cipale. D. 16 aottt n!»n, lit 11, art. S. 
=dj'emprisonncmflnt est aussi une peine 



correctionnenp. D. 1» Julll. 1791, tit. % 
police correctionnelle, art. 1", S». =s 
Peine d'emprisonnement pour refus de 
déclaration ou fausse déclaration d'ar- 
mes et munitions, lorsque la patrie est 
en danger. D. 5 joiU. tlOS, art. 4.=Cas 
dans lesquels le bris de scellés par un 
frardien n'est passible que de deux ans 
d'emprisonnement. D. %) niv. an 2, art. 
6. = L'emprisonnement qui n'excède 
pas trois jours est une peine de simple 
police. (k)d. 3 brum. an 4, art. ViOO. — 
Lorsqu'il excide trois Jours» U devient 
une peirie cometlonnnie. Art. 601.— 
Par quels tribunaux ces peines sont pro- 
noncées. Art. (iion et eni. — Voies et 
mesures à prendre contre les jopenieus 
des tribunaux de police qui feraient re- 
mise de l'emprisonnement aux délin- 
quans dûment convaincns. A. Il nlv. 
an S. =3 Vols , menaces et antres dé- 
lits passibles d'emprisonnement. L. 2f» 
friin. an 8. Les individus condamnés 
correclionnellernent à plus d'une année 
d'empris«)nnement sont seuls envoyés 
dans les maisons centrales. O. t avr. 

1817 £t djoiniiaa. 

"VvT. jfrmtÊMÊloMs BUuUion de po- 
lice muniripaU; MoUoM emtrmu ; 

Prisons. 

Kmpui'nts par les départemens , 
districts , arrondissbmbns , covmu- 
ms mt ÉTABLIS8BMBNS PUBLICS. Les 
communes ne peutent faire d'en^mnla 
qu'après une délfbératlon du eensell 

g('nér;il D. 11 déc. 1789, art. ryi.t=Lps 
admitiisi rations de département et de 
district ne peu\ent faire d'emprunts 
sans autorisation du corps législatit D. 
22 déc. 1789, sect. 7^, ari. ti. := I^s déli- 
bérations des eoueiUgénéraux deriBom» 
munes sur les emprunts ne sont exécu- 

toires qu'npres l'approbation de l'adml- 
nislration ou du directoire de départe- 
ment. E). ."î déc. 1700 , 1". Les em- 
prunts à faire par les départemens et 
districts ne peuvent avoir lieu qu'après 
l'autorisation spéciale du corps iéi^sla- 
ttr. Exception cfreonstaneielte k l'occa- 
sion des dépenses relatives à In fédéra- 
tion. Seules causes pour lesquelles ils 
peuvent être autorisés. 2", 5" et i'\ t= 
* Les corps administratifs ne pcuvènl 
foire aucun emprunt pour subvenir aux 
dépenses relatives à leur établissement, 
sans autorisation préalable. D. 7 flSv. 
1791.— Aulorisnlion exceptionnelle ac- 
cordée aux villes qui éprouvent , pour 
leurs hùpUnux et autres services indis- 
pensables , des besoins urgens , de con- 
tracter des emprunts pour subvenir à 
ces best^s. Formes et conditions de ces 
emprunts. D. 99 mars 1791, art. 7. = 
Les villes et communes ne peuvent être 
autorisées à faire des emprunts que par 
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décret du corps législatif. Formes et 
conditions préialables. D. a août 1791, 
art. 7. = Les administrateurs de dépar- 
temeotcisotu-adoiiDUtraleun ne peu- 
'Tent délibérer ou penneltre, aam anto- 
rlsatioii du corpt léVlalalir, aucun em- 
prunt local à la charge des citoyens du 
département. Const. 3 sept, IT'JI, m. 
art. 4. — J.cs administrations de dépar- 
tement et les municipalités ne peuvent 
délibérer ni permeUre aucun emprunt 
local, à lackarge dei eftoTens du dépar- 
teflwntt de la commune ou du canton , 
MHS l'autorlMlion du corps législatif. 
Const. Ti fruct. an 3 , art. 311. =-Le8 
conseils municipaux doivent délibérer 
sur les emprunts à faire |x>ur subvenir 
aux beioins de* communes. L. 28 pluv. 
an % ait. 15. BLetvUlea ayant plus de 
cent mille francs de revenus ne peuvent 
emprunter qu'en vertu d'une loi. Excep- 
lion. !.. 1.'» mai 1818, art. -iô. — Tableau 
des emprunts qui doit être présenté 
dans chaque aenlon des chambies. Art. 
45. 

Anlorlsatiom d'emprunts accordées 
am Tilles dont les noms suivent : Paris, 
• L. fO déc. 1808, ^ mal 1818 et 22 déc. 
1819; ♦Marseille , 50 avr. 1823 ; 
♦Nantes et F'oitlers, L. IMjuill. 1824;— 
• Saint- Quentin , Caen , Orléans , Bou- 
logne et Saint-Germain-en- -Laie, L. 21 
JuW7l88*:i£=«Le Havre et Laval, L. 
13 mars 182.5 ; = * Saint-Quentin et 
Montpellier, L. .'4 juill.1826;=*Alençon, 
L. 21 fév.' 1827;—* l.orient , J.. i>,S 
juin 1820. l 'oyez, au surplus, les noms 
des diverses localUéi autorisée* à faire 
des empntnts. 

EMPniiMTs PAm L'ÉTAT. Nul emprunt 
ne peut avoir lieu sans le conicntcment 
des étnls^énéraux, saufle cas de guerre, 
où le roi iHîUt emprunter seul jusqu'à 
cent niilliuns. Décl. du roi jinn I7H.M, 
arl. 3. = . Aucun emprunt «lirci i (ni Imli- 
rect ue peut être fait autrement que par 
un décret exprès du corps législatif. D. 
3 sept. 1780, art. 15 ; 15 Juin 179i, art. 
9È : 14 fHm. an S , sect. 3, art. 20 ; aci. 
add. 22 avr. 1815, art T,'\ et :>(;, et consl. 
29 juin mTi . art. 7Ai, M et i!». = 
Dispositions relatives au rembourse- 
ment, par la caisse de l'extraordinaire . 
des billets au porteur et des parties 
ceosliluéesdans rempninl de cent vingt- 
cinq millions de 1784. 1). S7 déç. 179<). 
art. ()■, D cl 10 — Hrnibourscineiif . nu 
1"^ janvier n'Jl.dc (luillanics de iin;inc'o 
au porteur prov» ii;ih[ des emprunts de 
1782 et i'H'» , des renies de l'ordre du 
Saint-Esprit , de celles assignées sur 
rUMehle-Vllle de Paris» et de quittances 
'provenant de rempnmt national. Mode 
dn remboursement. Arl. 11 à 15.= 
Peines contre le ninisue ou les agens 



du pouvoir exécutif qui établissent îllé- 

Îialementdes emprunts ou en perçoivent 
es fonds en vertu d'actes non décrétés 
par le corps législatif ou non revêtus 
des fonnrs législatives prescrites par la 
constitulion. Cod. pén. sept. 1791, 
2' part., til. 1", sect. 3, afl. 11 et 12, et 
cod. 3 brum. an 4 , art. b"26 et 627.= 
"^Dispositions relatives au rembourse- 
ment d'une partie de l'emprunt de cent 
millions ouvert à Gènes. I). 6 fév. 1792. 
=:*Dispostfions concemani renregistre- 
ment des billets d'annuités au porteur, 
donnés en remboursement de l'emprunt 
de soixante-dix millions. D. IS fév. 1703. 
=*Mesure8 pour le remboursement des 
capitaux et intérêts des eniorunts à 
tenne faits en pays étranger. D. 24 avr. 
1795. SB Inscription au grand-llm des 
emprunts d'août 1789, novembre 1787, 
décembre 1784 et décembre 1783. D. 
->4 ai lût IT'ir, ,^~,'.). 10 e» 1 1. — Rem- 
boursement tk-s emprunts faits dans les 
pays étrangers. § 2.'».= Suppression du 
tirage ordonné par l'art. 53 de la loi du 
24 août dernier, pour déterminer la 
valeur des vingt-quatre mille bulletins 
de l'édit de décembre 1785.-D. 5 oct. 
1793.= Ré-duclion à faire sur les bulle- 
tins de l'édit de décembre l'H"!. .Moyens 
d'accélérer l'inscription des titres des 
préteurs sur le grand-livre de la dette 
publique. D. 24 vend, an 2, art. 33, 99 
et suiv. = * Prorogation , jusqu'au 30 
frimaire an 2 , des délais pour le verse- 
ment de fondsdans l'emprunt volontaire. 
D. 29 brum. an 2. — Aucun emprunt 
forcé ou volontaire ne Ufui vtir r.iil 
qu'eu vertu d'un décret. D. 14 frim. an 
2 . sect. 3 , art. 20. = Ouverture d'un 
emprunt d'un milliard h trois pour cent 
d'intérêt annuel et perpétuel. D. S6 
mess, nn 3. Clôture provisoire de 
cet emprunt. L. I-^' frim. an 4. — ' Sus- 
pension de ce ménif emprunt. IK 17 
pluv. an i. * Ouverture d'un emprunt 
national \H)ur la descente en Angle- 
terre. L. 16 niv. an 6. 1= CIêture et 
remboursement de cet emprunt. L. 3 
niv. an 7 (n ±2). * Approbation d'un 
plan de reintioursi-nient , ))ar >nie de 
idicne, du prêt de douze millions nl fcrt 
au trésor public. A. 24 frim. an H. = 
Autorisation d'un emprunt garanti par 
la vente de Uols ceitt mille hectares de» 
bois , destiné au rachat et à restinetlon 
<1( s nh!i;;ations du trésor pour dépenses 
antt 1 leurcs au l"avril 1814. !.. 23 sept. 
ISl i .art. 51. ^ Confirmation de l'or- 
dunnanee royale du 13 août 1S13, qui a 
autorisé la levée d'un emprunt de cent 
millions. L. S8 avr. 1816, art. 4. s Au- 
torisation au ministre des finances de 
fair-« inscrire au grand-livre jusqu'à 
concurrence de trente millions de rentes, 
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pour dcn emprunts dont le produit est ap- 
plicable au service de 1817 et années 
suivantes. L. i5 mars 1H17, art. m à 
130. ss Le ministre des finances est au- 
torisé à oa?rir des emprants, ju»(|uù 
conrurrcnre de seize million»;, pour le 
.ser\jce de l'exercice 1818. Objet auquel 
les sommes cnii»runtécssont applicables. 
L.6 mai 1818, art. ± Voy. Uette publi- 
fH«.BOnveitttre d'uo empnut de seize 
millions en rentes cinq pourcenleonso- 
lldés. L. I.tmiii 1818, art. 100 et 101. 
^ Autorisation d'un emprunt de IUlit 
cent mille francs pour les travaux de la 
navigation du Tarn. L. 14 août 18±4, 
art. 8.= Autorisation d'emprunts par 
(émission de rentes, pour solder l'arriéré 
de le dette publique. L. 17 août 1822, 
art. !«' et sulr. = Emprunt de quatre- 
vingts millions en rente* ; mode et con- 
dilioaf de sa négociation ; sa destination; 
moyens d'amortissement. L. 19 juin 
lHi8. — Emprunt de deux raillions huit 
cent mille francs pour concourir aux 
dépenses des traTam du port du Havre. 
L. S8 Juin 1829, art. l**. ~* Antorisa- 
fion d'iui emprunt de six cent mille 
francs pour i a< lievoment du mùle neuf 
et l'approfondissement du port de Gnn- 
villc. L. 29 juin. 18:29. 

Voy. Contributions extraordinaênt, 
16 août 1815 et 29 mai 1816; Defto pu- 
blique ; Emprunta forcés; Rentes sur 
tétat. 

ËMPRUNTS FORCÉS. Emprunt forcé 
d'un milliard sur les citoyens rictics. D. 
20 mal 1793. — Les reconnaissancessont 
admissibles en paiement des biens des 
émigrés. /Md. — * Il est fait sur les re- 
venus seulement, et non sur les proprié- 
tés et les capitaul. D. ti juin 1793 
(n - .'i."»!). — * Mode d'exécution du dé- 
cret qui l'a établi. D. juin 1793 
(n'*.'î.'»2). — * Dispositions relatives à cet 
emprunt. D. 3 .sept. 1793. * Proro- 

BUon Jusiiu'au 30 frimaire an 2 des dé- 
s pour les déclarations. D. 99 bram. 
an 2 (n" 107). = Les emprunts forcés ne 
peuvent <yire levés qu'en vertu d'un dé- 
cret. D. li frim. an 2, sect. 3, art. iO. 

Appel de fonds, forme d'emprunt, 
sur les citoyens aisél. JL 19 frim. an 4. 
— * Loi qui donne aux comptables les 
morens de se proearer les fonds néees- 
sairespour l'emprimt forcé. 'i*; frim an 
4. = * Autre qui autorise les itarcns 
des émijçrés, dont les biens sont séqui >- 
très, à en vendre ime portion pour le 

Elément de l'emprunt de six cents mil- 
ns. L. S7 frim. an 4. = * Dispositions 
addltionnéllesilalot surremprunt forcé. 
L. 3 niv. an 4. * Les cotisable* en 
retard de payer les deux premiers tiers 
de l'emprunt forcé y seront contraints. 
L. 22 niT. an 4. = Comment se feront 
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les paiemens après le 30 nivose. A. 27 
niv. an 4.=* Les percepteurs et rece- 
veurs ont droit à des remises. 30 niv. an 
4. =3« Lee rentrées de l'emprunt fbrcé 
dans les neuf départemens de la ci-de- 
vant Belgique sont affectées au rembour- 
sement des rescriptions. A. 18 pluv. an 
4, = * Loi additionnelle à celle sur 
l'emprunt force. 26 pluv. an 4. = Paie- 
ment de l'emprunt de la part des em- 
ployés civils « la suite des armées. L. 
19 yent. an 4 (n« 418). s= * Epoque jus- 
qu'à laquelle les assi);nats seront reçus à 
raison de cent capitaux pour un. Mode 
de remboursement des paiemens faits 
à un Uux sunérieur. L. 19 vent, an 4 
(n° 419). — Qiellei Ttleurs sontadnls- 
sibles en palànent de l'emprunt. L. 17 
gerra. an 4. =:* Mesures pour terminer 
sa liquidation et son recouvrement. L. 
.30 therm. an 4. = Clôture des rôles 
de l'emprunt forcé L. 5 vent, an .'«. = 
liiens et objets en paiement desquels les 
deux premiers et les huit demlerseoupons 
de l'emprunt forcé sont oo non admis. 
L. 9 vend, an 6, art. 98. = Les buit 
derniers et les deux premiers coupons 
sont convertis en bons de deux tiers , et 
affectés au remboursement de ia dette 
publique. L. 24 frim. an 6, art. 2,9. = 

* Emprunt de cent millions sur la classe 
aisée. JL 10 mess. an7. « Aioded'eié- 
cutionde cette loi. L. 19 therm. an T.b 

* Dispositlfins additionnelles aux deux 
lois qui précèdent. L. 6 fruct. an 7. = 
Mesures pour accélérer le recouvre- 
ment. L. 23 fruct. an 7. — L'emprunt 
forcé de cent millions est remplacé par 
une sabventloDeitraocdinaire de guerre. 
L.S7 brum. an 8, art. 1". 'Voy. Sub- 
ventions de guerre. ^ * Suspension de 
l'échange des coupons de l'emprunt for- 
cé de l'an -i contre des certificats tenant 
lieu de bons de deux tiers. A. S frim. an 
10. 

Voy. Contributionê 9Xtraordinai- 
res; Emprunts par fétat; Suhogn' 

fions de guerre. 

Emprunts par les particuliers. 
Voy. Prêt. 

Encan (Vbntks a l'). Voy. Fentes 
de meubles. 

Encbimtu (Fnans}. Les liemniee 
prévenues de cnmes emportantpeine de 
mort ne peuvent être mises en jugement 
qu'après qu'il a été vérifié qu'elles ne 
sont pas enceintes. D. 3S ferm. an S, 

art. 1" (1). 
Voy. Grossesse. 

Encbms. 11 ne peut être brOlé dans les 

(i] l.'v.iat de gro!>SMM De suspenl |>lai U 
mise en ïccuutioo; il est seulement sarsia à 
l'c-xccuiion jusqu'-iprès li déUvnmce» Ver. 
Cad.pél). i8to, art. a?. 
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temples que pour lioiiottr la éMaÊÈi. 
D. 19 juin 1790, art. 9. =s La foarâf- 
tnre de reneens est à la cbarge des fa- 
briques. D. 30 déc. 1809, art. 57. 

E^CHËKEs. Comment elles sont re- 
çues aux adjudications d'immeubles et 
de baux judiciaires à i'audiencedes criées 
des tribunaux de Paris. D. !) mars 1791 
(n* 114). f= Mesureset poursuites contre 
les ouvriers et artiiaiia qui s'opposent 
aux enchères des entreprises. D. 14 
juin 1791, art. 8. = Peines pour troubles 
à la liberté des enclièrcs. 1). in juill. 
1791, lit. 2, police ronectionnelle, art. 
27. = Moyens jjour assurer la vérité et 
la liberté des euchères aux ventes des 
meuMes nationaux, de la lifte civile et 
des émigrés. D. S )anv. 4793. = Pour- 
snite et répression des troubles apiwrtés 
aui venu s ;i l'enchère des meubles pru- 
venant des émigrés ou de la nation, li. 
24 avr. i79:>. = Formes et règles des 
enchères dans les adjudications sur ex- 
proprialloB d'Immeubles bypptbéqués. 
D. 9 meas. an 3, art 136 et suiv. = 
Formalités des enchères en matière 
d'adjudication sur expropriation for- 
cée. L. 11 brum. an 7, art. :) et suiv. — 
Droits d'enregistrement sur les soumis- 
sions et enchères pour marchés et adju- 
dications. L. SS Mm. an 7, art. 68, 
§ l*', 43». =s Mesures répressives des 
entraves am enchères lors des adjudi- 
cations de coupes des bois soumis au ré- 
gime forestier. Cod. for. 21 mai 1827, 
art. 22. Voy. JJjiutirations. 

Voy. Adjudications; Biens natio- 
naux, U roai,9Jatn. etSnoT. 1790: 
ISJanv. et S8 sept. 1791:17 nov. I79â 
mal et 35 sept. 1793; 6 vent. , 12 prair. 
et 1" fruct. an 3; iC, bruni, an 29 
vend, an 7 et ti llor. an 10; Folle- 
enchère; Fournidircs; ^Jarchés; / 'entes. 

Englavs. Un ne peut, sous prétexte 
d'endave, assqiélir un héritage à des 
nreatatliHU non énoncées dans les titres. 
D. 15 mars 1790, tit. 3, art. 3. = Aboli- 
tion des effets résultant delà maxime de 
l'enclave. D. 2"; août 1792, art. 1". z=2 
I/art. 15 de la présente loi relative aux 
domaines engagés n'est pas applicable 
aux concessions de terrainsenclavés dans 
les forêts nationales : réserve de statuer 
à cet égard par une disposition particu- 
lière. L. 14 vent, an 7, art. ir.. = Ré- 
vocation de cette disposition : la loi du 14 
ventôse an 7 est applicable à ces terrains. 
L. 11 pluv. an lî, art. 10, et 28 avr. 
1816, art. 116. 

Enclos. Peines pour glanage, ràte- 
lage et grapillage dans Tes enclos ru- 
raux. I). 28 sept, 1701, tit. -J, art. 21 - 
Contre le» bergers qui y mènent leurs 
troupeaux. Art. 22. 

Vo}. Chaste i CMwm; FoU. 



BirconmBMBKs. Leur enlèvement de 
la voie pQbNque est un objei de DoUoè 
municipale. Pehie. D. 16 «141(1790, WC 
11, art. 3,1* et 5. 

ÎEifcocmAflSMnis aux abti, av crai^ 

HERCE , ▲ l'industrie , A L'AGRICUL- 

TL'RE. Distribution annuelle de trois 
cent mille livres pour encourageniens 
aux artistes et inventeurs. D. 9 sept. 
1191. s* Répartition de fonds pour ré- 
compenser les travaux cl les découvertei 
utiles à l'agriculture. D. 11 sept. 1791 
(n' 591). * Ordre du jour sur la pro- 
position d'acquitter les encouragemens 
accordés au commerce depuis 1791, D. 
2 fév. 1793. s= * Loi qui destine quatre 
mlBIoiii aux encouragemens des fabri- 
ques et nuraiictures nationales. 6 
mess, an 4. ^ Les encouragemens à Ta- 
gricuUure, au commerce et aux arts, 
font partie des dépenses générales. L. 11 
fritn. an 7, art. 2. L'institut national 
doit proposer au gouvernement ses vues 
sur ces eneouragiiiMns. A. ISTenl. an' 
10, art. 3. 

Voy. Agrieutbm ; Arts ; Commerce ; 
Industrie; Primex. 

Endiui'age (Droits d'). Quand ils 
peuvent être concédés par le goUTOné- 
meni. L. t(> sept. 1807, art. 41. 

Voy. Diffueê. 

Endosskwens. Les eodossemens dea 

lettres de change sont dispensés de Ten- 
registrement. U. ."idée. 17:K), art. Il.s= 
Les endosseiiieiis des billets à ordre, 
lettres de cliaiige et effets de commerce, 
sont, comme ces effets, si;uets au timbre 
ou en sont afb-anchis. D. 12 déc. 1790, 
art. 3, 8 et 15. Mesures répressives^ 
des endossemens d'effets de commercé 
en blaiie. D. 28 vend, an -1, chap. 2. sa 
Les endossemens des lettres de change, 
billets à ordre et autres ciTels négocia- 
bles sont exempts d enregistrement. L. 
22 frim. an 7, art, 70, § 3, 15«. 

Voy. B%a^ à ordre; EffeU,4êeom^ 
merce ; Lettres de change. 

KiSFANs. Les enfans qui ont reçu ou 
retiennent une portion des biens de leur 
père mort insolvable , sans payer leur 
part virile de ses dettes, ne peuvent être 
admis dans les astemUées primaires, n! 
devenir ou rester membres, soit de l'as- 
semblée nationale , toit des assemblées 
administratives, soit des municipalités. 
Le paiement des dettes fait cesser ces 
exclusions. D. 22 déc. 1789. (Disposi- 
tions anaioAues. Const. 5 fruct. an 3, 
art. 13; mm. an 8, art. 5 ; et 29 juin 
ISiri, art. 7.)= Les pères et mères sont 
responsables des délits de chasse com- 
mis par leur.s eiifaiis mineurs de vinf;t 
ans, non maries ci domiciliés avec eux. 
D. 28 avr. 1790, art. 6. =3 I<es enlM 
d'un citofon déoéd6 sans paMaNliM 
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dans le cours d'un service public, sont 
élevas aux dépens de la nation. D. 3 auût 
1790/Ul. 1*% art. 7. — La même faveur 
cat icMIdée An enfuas d«i aavans , ar- 
tistes, Rcns de lettres, Toyageurs et in- 
ventpurs. ru. art. 6 à 8. = Abolition 
dcsdisposiduns coutiimièrcs qui, dans le 
Darlage des biens du même père ou de 
umême mère, établissaient des difTé- 
raoeci entre lea enfons nés de dlrers 
nurlsges. D. 8 avr. 1791, art. I**. s 
Prélèvemens qui peuvent être faits sur 
les biens des condamnc's |!our élever ou 
doter leurs enfans. Cod. pén. :2"> sept. 
i79l, 1'« part., lit. 4, art. r. et G; et 
cod. 3 brum. an 4, art. 475. = Les 

eire et mère loat civilement reiponsa- 
ei des délits mraiix de leurs enfoni 
mtaieurs de vingt-un ans et non mariés. 
D. 28 sept. 1791, tit. 2, art. 7. r Locre- 
nicnt provisoire, effets mobilier'; d por- 
tions relatives des revenus qui peuvent 
ou doivent Atrc laissés aux enfans des 
émigrés. D. 30 mars 179i, art. 17 et 18. 
tss SbppMment de solde accordé aut in- 
valides pensionnés ayant des enfans et à 
CCS enfans eux-ménies. D. ."ytavr. 1792, 
tit. 1 1. = Garde , entretien, ('ducal ion et 
droits des enfans après le divorce de 
leurs père et mère. D. 20 sept. 1792, 
S 4.= Secours à accorder aut pères et 
mères Indlgens pour (Hever et nourrir 
leurs enfans, ou à ces enfans eux-mêmes. 
D. 28 juin 1795, (if. I". = Partage des 
successions entre les (Mif iDs issus de deux 
mariages dans les couluines de dévolu- 
tion. D. 18 vend, an 2. * L'état peut 
se charger de l'éducation d'un enfant 
dans chaque famille qui en a sept vlvans. 
L. 29niv. an13. 

Voy. Mnesse {Droit d'), 4 janv. 179.-Î; 
Bourses; Discernement ; ïhmationSfM 
niv. an 2; Hospices; Mendicité, 24 
vend, an S; Pérea st mènw; Stéourt 
piMiat Suee«$$ions. 
Entars adoptifs. Voy- Adoption. 
EîïPANS Ani'LTÉRiNS. l.cs enfans 
adultérins ne succèdent pas à leur père 
et mère. Il leur est accordé, à titre d'a- 
liment, le tiers de la portion qu'ds au- 
raient eue s'ils étaient nés dans le ma- 
riage. D. 12 brum. an 2 , art. 13. — 
Cemc nés de personnes séparées de corps 
exercent leurs droits de successibllUé , 
si leur naissance est postérieure à la sé- 
paration. Art 1 1 

Voy. Enfans naturels, 2."» et 26 vend, 
et 15 therm. an *. 

Emvaits ]»■ CHOKua. Gratifications et 
aaeours k ceux des chapitres supprimés. 
D.24 juin 1792, art. 9. 

Enfans nati rels ou nés hors ma- 
riage. Le comité de législation est 
Chargé de présenter un projet de loi sur 
leiailiuMiiiCiinli. D.T 'iiianl79B. 



Les enfans nés hors mariage succèdent à 
leurs pères et mères. D. 4 Juin 1793. 

— Ajournement de la discussion. IbH. 
= SttH>oiision de tous procès totre les 
enfans naturels et leurs parens ou .mires, 
à raison des successions. D. 31 juill. 1795. 

— Ordre au comité de lépislalion de fai- 
re sou rapport sur le mode d'exécution 
du décret qui appelle aux successions 
les enfans naturels. Itdd. = Droits des 
enflans nés hors mariage sur les succes- 
sions de leurs père et mère ouvertes de- 
puis le 14 juillet 1789 et h venir, et sur 
celles de leurs |»arens collatéraux. Quo- 
tités relatives de ces droits , et règles 
sur leur exercice. D. 12 brum. an 2,artJ 
1" et sttiv. — Les enlsns et descendans 
d'enfans nés hors mariage représentent 
leurs i)ère et mère dans l'exercice des 
droits que la présente loi leur attribue. 
.\rt. \G. — Extinction des proies ac- 
tuels entre des enfans ni's hors mariage 
et les héritiers de leur père ou de leur 
mère. Art. 17. — Mode de jugement 
des contestations sur l'exécution de la 
présente loi. Art. 18. — Les enfans nés 
hors mariage dont la niiation est légale- 
ment prouvée, ont dmil aux secours dé- 
crétés en faveur des enfans des dèfen- 
s^'ursde la patrie. Art. 19. = Les tri- 
bunaux peuvent statuer déûnitivement 
sur les procès en déclaration de pater- 
nité, dans lesquels la preuve testimo- 
niale a été ordonnée et faite antérieu- 
rement aux loi-i nouvelles sur les enfans 
nés iiors mariage. D. 4pluv.au 2.= 
Explication de diverses questions sur le 
décret du 12 brumaire an 2. D. 1" Jour 
des sans-culottides an S. s La connais- 
sance des contestations sur l'état civil 
privé des enfans nés hors mariage est 
attribuée aux tribunaux île district. D. 
2'; niv. an " , art. 1"^. — ils.sont compé- 
leii" riii^ini' d ans le cas où il aurait été 
nommé des arbitres conformément a 
l'art. 18 de la loi dp il brumaire an 8. 
Art. 2. 2 Les lois concernant les pères et 
mères d'émigrés ne sont pas applicables 
aux pères et mères d'enfuns nés hors 
mariage. D. 18 prair. an 7» (n ' 2G). = 
.Abolition de l'effet rétroactif de la loi du 
12 brumaire an 2 : eUe n'a d'effet qu'à 
compter du jour de sa publication. Rè- 
gles diverses pour son application. D. 3 
vend, an 4, art. I"et suiv.ctari. 13.= 
Suspension de l'exécution de l'art. 13 du 
décret qui précède : la proposition faite 
d'examiner s'il y a lieu de rapporter la 
loi du 12 brumaire an 2 est reuToy ée 
au comité de législation. D. 16 vend, an 
4. = Dispositions nouvelles sur les droits 
successifs des enfans nés hors mariage. 
L. 15 tberra. an 4. — Ils n'ont droit 
qu'aux successions échues postérieure- 
■MOC à li paHeMI«4eta M d«4 Jglii 
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1793. Art. i". — Abolition de l'efretTé- 
troactir aoeovdé à cette loi par l'art. 1" 
de la loi du' 19 brumaire an S. Ibid. — 

Abrogation de l'art. 13 de la loi du 7, 
vendémiaire an A et de la loi du du 
môme mois ; effets de cctie abrogation 
à l'égard des procédures commencées. 
Ibid. — Règles pour l'cxécutloii dei 
dispositions qui précèdent. Art. S- — 
Pension accordée , à tllre d'alimens, aux 
enfans diM hu^, jiar IVrrrl de In présente 
loi, de leurs droits sur les successions de 
leurs père et mère. Arl. 5. — Seules 
focceuions à l'égard desquelles sodI 
restreints le droit de successibiliié réci- 
proque entre les enfant nés hors ma- 
riage et leurs parens collatéraux, et ce- 
lui donnén ces eiifans et a leurs (lesren- 
dansde représenter leurs pere et niere. 
.\rt. (Interprcialion de l'art. 4 de la 
loi qui précède. L. i vent, an 6.) s 
Arrêté, précédé d'un rapport du mlnlt- 
tre de la Justice, portant qu'il en sera 
référé au corps législatif sur la question 
dcsaviiir si l'enrant né hors mariasc, 
dont le pere est décédé depuis la pro- 
mul{;ation de la loi du li brumaire an 

doit, juour avoir droit ii la succession, 
avoir été reconnu par lui devant l'offi- 
cier nulille, ou s'il lui suffit de représen- 
ter des aetesprhréseC d'orrk-tris oreuve 
des soins qui lui ont été donné à titre 
de paleniité. A. 12 vent, an ~ Cha- 
(liH* (iéraiii il est donné nmiiais ..-mee am 
citoyens des actes ou jugcmrns portant 
reconnaissance d'enfans nés bars maria- 
nt qui ont eu lieu durant la décade. 
D. isnrurt. an «, arl. 3. L'état et 
les droits dereut dnnt les pc reset mères 
sont morts depuis la loi du 12 brumaire 
an 2 jusqu'au Code civil, sont réglés par 
ce code. Kxceplions. L. lillor. an 11.:= 
Rentes apanagères auxquelles ont drcrtt 
les fils puînés naturels de l'empereur. 
S. C.O.SSflor. an 19, art. fS.=Droit8 
d'enregistrement sur les artes de recon- 
nalssunee. L. 28 avr. 181G, arl. -13 et 
45. = Les .icies de reconnaissance con- 
cernant les indigcns sont enregistrés 
gratis. L. ir> mai 1818, art. 77. 

Voy. Etat eivUi PaUrnitéi Suc- 
eeMtions. 

Enfaxs ok TRorpE. Nombre d'en- 
fans à eulrelenir dans i haque compa- 
gnie des régimens d'arlitlerie, d'infante- 
rie, d'ouvriers ou d'apprentis canonniers 
de la marine. Conditions d'admission. 
D. -1 mal 1792, lit. l",art. «). = 11 ne 
peut y avoir que deux enfans de troupe 
dans chaque compaiinie. A. 7 them. an 
H, art. l". — Leur solde. Art. 2 à 4. — 
Itègles et conditions d'admission. Art. 
5 et 6. Surveillance , instruction et 
destination de ees enfans. Art. 7 à 19. 
ss En nmie, les enllins de tnNipe n'ont 
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pu droll k rëlape en nature : ils recol- 
lent quinze centimes par lieue. Mode 
de paiement. A. 19 pluv. an 9. s H est 

accordé une indemnité déroute de trente 
renlimes par myriamèlre aux enfans de 
troupe congédiés ou se retirant dans 
leurs foyers avec leur père , porteur 
d'un congé absolu motivé sur l'Age et 
l'ancienneté de service. A. 10 flor.anll 
(nol7), art. 6. = 11 y a, dans chaque 
compagnie de \éléraiis, deux enfans de 
troupe, pris parmi ceux des sous-offl- 
clers et soldats : leur solde. O. 18 mai 
1814, art. 5 et 4. = Solde des enfans de 
troupe dans les escadrons du train d'ar- 
tillerie. O. 30 août 1814, art. l**. = Il 
ne peut y avoir que quatre enfans de 
troupe par escadron dans la cavalerie. 
O. 3(>août ISI.'i, art. 24. ~. Nombre et 
conditions d'admission des enfans de 
troupe dans les bataillons d'artillerie de 
la marine. O. 91 fév. 1816, art. 10. — 
Dans les compagnies d'ouvriers. Art. 
157. — îl n'y en a pas dans les compa- 
gnies d'npprentis-canonniers. .\rt. iS^. 
=r * A quatorze ans, les enfans de troupe 
peuvent être empiovés comme tambours 
uu trompettes. 0. 18 déc. 1816.='^ Mo- 
de de pSacement de cinq mille francs of« 
ferts par un inconnu, pour fonder un 
prix annuel en faveur des enfans de 
iroupe, el mode d'emploi du revenu de 
celte somme. O. "Jl jnn^. ISfS. -= Nom- 
bre et solde des ciifaiis de Iroujic dans 
les (ilTérens corps de l'artillerie. O. ii 
août 1899. 

ESTAKS TROCVtS OV ABAimOifNÉS. 

Les secours à accorder aui hftpitaux 
d'enfans trouvés sont mis h la charae des 
municipalités et des déparlemens. D. Ul 
sept. 17!io, art. " -* l.os ci-devanl sei- 
gneurs bauts-jusliciers sont déchargés de 
l'obligation de nourrir les enfans aban- 
donnés : manière dont il est pourvu i la 
subsistance de ces orphelins. D. 99 nov. 
17ÎX). Epoque a partir de Inquelle les 
selfjneurs ont élédécliargésde cetleobll- 
pation. D. 13 avr. 1791, tit. 1", art. 7. 

* Paiement aux hôpitaux des trimes- 
tres d'avance pour l entrellen des en» 
fans trouvés. D. 98 Juin 1791. = U sera 
formé un établissement général de se- 
cours publics pour élever les enfans 
abandonnés. C.oiist. T> sept. 17î)l, tit. f". 
= /Mlocation de cent mille livres pour 
servir de supplément, jusqu'au 1*''^ avril 
17!)2, aux dépenses ordinairea pour l'ad- 
ministration des enfans Ironvés. D. 19 
janv. 1792, art. l«».=Mode de eonrtater 
l'élat civil d un enfant exposé. <"!om- 
meiit il est pourvu a son eulrclien et à 
.sa nourriture. 1). 20 sept. t7!);i, tit. 3, 
art. 9 et suiv. = Organisation des se- 
cours à donner, aux frais de la nation» 
aui enHitts deii familles Indigentes on 



Diyiiizea by 



AUX enfans abandonnés, dits orphelins, 
soit à domicile, soit dans les hospices, 
soit ailleurs, pour leur nourriture , leur 
éducation et leur apprentissage. D. 28 
Juin 1793. = Taux des indemnités i ac- 
corder aux familles on individus chargés 
d'enfans abandonnés. D. 19 août 1793. 
= * l es pnf.ins dont les père el mère 
ont subi un jupeiiK-nt emportant eonlis- 
cntiou sont t4pvos par la république 
conune les eufans al>andonncs. D. 15 et 
19 l»rum. an 2. = * Formalités à obser- 
ver pour les réclamations d'indemnités 
de la part de ceux qui sont cliargés d'en- 
hns abandonnés. T). 4 germ. an â. =: 
♦Mode provisoire pour le paiement du 
salaire des nourrices des cnfans aban- 
donnés élevés aux frais de la républi- 
que. L. 5neM.an4. = Lca nomreau- 
nés aoot reçus et élevés gralnilement 
dans les hospices civils. Ils ont pour tu- 
teur le président, el pour cniisril de lu- 
tellc les membres de l'adiiiiiiisli aLiun 
municipale. L. 27 frlm. au '., art. t" 
à 4. — Peines contre ceux qui les 
portent ou font porter aiUeun. Art. .'>. 
Bs Manière d'élever et d'instruire les 
entans abandonnés. Leur placement 
chez les nourrices ou habitans des cam- 
pagnes jusqu a l'âge de douze ans. Sur- 
veillance et paiement de ces personnes. 
Comment il est pourvu aux layettes et 
aatm dépenses. Placement des enfana 
«a dessus de douze ans chez des cultiva- 
teurs, artistes ou manufacluriers.JMoyens 
de correction. A. r/J vent, an ."i. = 
* Fonds affectés aux dépenses des en- 
fans de la patrie. L. -iU frucl. an 6 
(n" 575). " Leurs dépenses font partie 
des dépenses générales. L. 11 frim. an 
7, art. a. = ♦Prélèvement h faire sur 
les contributions directes, pour le ser* 
vice courant et arriéré des enfans de la 
patrie, jusques el y compris l'an 7. L.G 
vend, an 8. — * Les portions d'amendes 
et de confiscations destinées au soulage- 
ment des pauvres et aux hôpitaux sont 
afiectéea ta paiement des mois de nour> 
riee des enfïns abandonnés. A. 2.1 (lor. 
an R. ! es dépenses relatives aux en- 
fans trouvés sont payées sur les centi- 
mes additionnels. A. 2j vend, an 10. ^ 
En quoi consistent les dépenses des cn- 
fiuM tnmvés mises à la charge des dé- 
wurtenms. L, 13 Om. an 10, art. 9. = 
Lesfbnds alloués en 1809 par les dépar- 
tcmeiis sont alloués jwur 1810. (ktid? 
en cas d insuflisance. D. 11 Juin 1810, 
art. ir> à 1.5. =^ (> qu'on entend par en- 
fans trouvés, enfans al)andonnés et or- 
phelins pauvres. Leur éducation est 
conGéeà la charilépubUque. D.19Janv. 
1811, art. 1", % Set 9. — Etablissement 
de tours et d'hospices pour les recevoir; 
manière de constater kur Age, etc. Art. 
XIX. 
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3 et 4. — Où et jusqu'à quel âge ils sont 
mis en nourrice ou en pension, et placés 
en apprentissage ; moyens de pourvoir à 
ces dépenses et mode d'acquittement. 
Droits et devoirs réciproques des hoi- 

fdees, des maîtres et des enfans. Par qui 
a tutelle est exercée. Art. 7 et suiv.— A 
quelles conditions les enfans peuvent 
être reconmis el réclamés. Art. 21. — 
l'eines contre ceux (jui ei|)osent des en- 
fans ou font habitude de les transporter 
dans les hospices. Art. 23. = Les dépensai 
annuelles à allouer dans les budgets des 
communes restent à la charge de celles- 
ci. Mode de paiement. 0.28 janv. 1815, 
art. 7. — Un tiers des amendes correc- 
tionnelles et de siin|>le police est affecté 
aux dépenses des enfans trouvés. O. 18 
fév. 1820. 

Voy. Bmiru$dttiMU$i«itUiHÔ§i' 
taux ; Hotptett. 

1 A(. A(.K5iE\s. La loi ne rncdimalt pas 
d ensagcmens contraires aux droits na- 
turels de l'homme. Const. fruct. an 7>, 
art. 332. := ♦ Loi sur les engagemens 
qui se forment sans convention (Cod. 
eiv.). 19 pluv. an 13. 

■Voy. Contrats; CowomtionM. ' 

En(;agemens nK biens. Droits d'en- 
repistroment sur les engagemens dt 
biens tmmeublM. L. SS ftlkl. aA7, ait 
6-9, S 5, 5». 

voy. HwfnOièqftu. 

EnCAGBIUafSDniIIVtDB IitTAT BT 
KNGAGfSTBS. Voy. jDomaftiM tngagéi; 

OfRres iloitianiaux. 

kN(i.\GK.MK.NS MILITAIRES. Voy. fie- 

cruleinent. 

Ekghikn (Duc d'). Erection d'un mo- 
nument à sa mémoire. 0. 19 Janr. 1816, 
art. 5. 

Engins. Voy. Chasse, 28 avr. 1790; 
Fiche fluviale, V\ avr. 1829. 

Engrais. Ils ne peuvent être saisis ni 
vendus que par la personne qui les a 
vendus ou par le propriétaire pour l'ac- 
quittement des fermages. Ils sont tou- 
jours les derniers objets saisis. D. 5 Juin 
1791, art. 4 , et 28 sept. 1791, tit. I", 
sect. ô, art. 2. =lls ne peuvent être .sai- 
sis ni vendus pour contributions publi- 
ques. Même décret 28 sept. 1791, tit. l*^-, 
sect. 3, art. 2. — Peine pour enlèvement 
d cngralf dans tafebanva. TU. % art. 
33. 

ENLfevKWWT OU haw. Peines pour 

enlèvement d'une fille au dessous de 
quatorze ans, a l'efTet d'en abuser ou de 
la prostituer. Coil peu. 2:i sept'. 1701, 
fVAti., lit. 2, sert. 1", art. 31. 

Ënnbmis. Peine de mort pour ma- 
nœuvres et intelligences avec l'ennemi. 
Cod. pén. 4S sept. 1791, 2- part., ttt. 
1", sect. art. 4 à 7, et cod. ".brum. 
an 4, art. 612 et suiv. = Avantages 
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accordés aui oHii ii'r<, smjs-oflioiors ' l 
soldats des artiu-cs ciiiirmii s se ran- 
gent sons les drapçaux rfaoc^is. D. 29 
août l~9i. — ÎVIbdeilë JiUièbient des in- 
dirldUB aai, è l'apiîàrlUoii <|e l'ennemi, 
ffa^oHseni ses entrepiisës! L. 21 prair. 
anC. 

Voy. Correspondaiifes , ~à) M'|it. ITftl, 
Intelligences; Secrets; Trahison. 

Ekqoêtks- Mode de procéder anxfUi- 
qoétei I l'audience ou sur les lliin «s 
justice de paix. D. 18 oct. 1790, tll. 4. 
s== Formes des enquêtas devant les tri- 
bunaux de district. 1). ~. I»iiini. an 2, 
arl. 4, Sel il. —En ni.iliere nvilc. elle'. 
M font à 1 audience puhliqne < n picM iu r 

YlhlMt Wi 3. := Droits de L-rerTc sur les 
enquêtes. L. 21 vent, hii 7, art. 9 et 
19.-1.1'^ eiKiniMc-; ont en lien de- 
pais la publication du déi rct du ~> bru- 
maire ans, ne peuvent éire arguées de 
ntilllUl, soU qu'elles aient été faUfscoiir 
ffoiiiMtaeDt au décret du 7 rnictldor an 
3, soit qu'il y ait été procédé dans les 
forme» prescrites pàr l'ordonnance de 
1f)i;7. A. -4 |)luv. an 11, arl. 1''. — 
£lles doivent être faites suivant l'ordoo- 
nancc de 1667 et t^^jlnneoi MMflbfMDf. 
Art. 2. 

Toj. Procédure cMle, S nnnt'W H 
18 fruct. an 8 ; Témoint. 
Enquêtes ds commodo bt Ixcom- 

MODO. Voy. Eiablissemens itisalulnes, 
15 oct. 1810, 5 avr. 1813 et 14 janv. 
1815. 

EmilGISTRBMBNT (DROITS D'). Eta- 

MiMement de la formalité de l'enrccig- 
trôment. D. 5 déc. 1790. — Elle est éta- 
blie pour assurer l'exlsfence des actes et 
epnslaler leur date. Art. ii — Quels 
«tes y sont assujétis : leur division en 
trois classes pour la Qxation et la percep- 
tion des droits. Art. 3. — Bases des droits 

Bmt chaque classe. Art. 4 et suiv. — 
élais dans lesquels les actes doirent 
Atre enregistrés et les déclarations faites, 
et peines en cas d'infraction. Art. 5 et 6. 
— Comment s'opère la formalité de l>n- 
reulstrement. Art. 7. — Devoirs et obli- 
gations des notaires, grefOers et buis- 
ileii , Mmi qm des préposés de la régie 
pour renrestotrement des actes. Art. 8 
et sniT. — Dans quel délai et dans quels 
bnrcaui doivent être failps les déclara- 
tions des héritiers, légataires éventuels 
de biens immeubles réels ou Cctifs. 
Art. 12. — Prescriptions diverses aux- 
quelles loiit soumises les actiont en 
mpplément ou restitution, les contra- 
Ténilons par omission ou InsufQsance 
d'évaluation dans les déclarations des 
héritiers, légataires et donataires, et 
IM taMMtof ét droM 4p iniiiaii9iif 



opérées par succession. Art. 18. — Mode 
d instruction et de juLM incnl des instan- 
ces relatives è la perception des droi^i 
d'enregistrement. Art. 25. = Peine sous 
laquelle U est défendu aui préposés 
d'admettre i l'enregistrement des expé- 
ditions d'actes judiciaires nui ne seraient 
pas dans les formes prt .si rltrs- D. 12 déc. 
I79(J, art. IG. — Des eipluils, sisniliea- 
lions, et autres actes de poursuites faits 
en eiécutlon iTeipéditions délivrées par 
les notaires, si ces expéditions ne sont 
représentées et en bonne forme. Ibid. 
— Des actes , pièces ou écritures non 
timbrées, fhid. — Des protêts de lettres 
de change ou niandemens de [»njer, si 
ces effets ne sont représentés en tioane 
forme. Art. 16. = Les quittances de 
rachat de rentes foncières, ci-devant 
irrachetables , sont soumises à un droit 
d'eiiri><;istrrinent de quinze sous. D. 
18 déc. 17!K). lit. 7. = Même droit sur 
les quittances de rachat des rentes sei- 
gneuriales. O. :25 déc. 1790, art. 7. sa 

* Les quittances de liquid«ti<m «t de 
remboursement des ofOces sont exemptée 
du droit d'enregistrement. D. 10 fév. 
1791. = l! ne peut être accordé aucune 
remise ni modération sur les droits d'en- 
regislreinenl et les amendes. D. 18 mai 
1791, art. .51. — Avertissement qui doit 
être donné, eo cas de conlravcntion, tm 
ministre de la justice et à celui des con- 
tributions publiques. Tbid. = Les pro- 
cès -verba m lies préposés des douanes, 
et les raj)pi»rts faits devani les jufzes de 
district ou les oflicicrs municlpau\, sont 
soumis 4 l'euregistrement. Les actes 
d'afflnnatioii en sont exempts. D. 6 aeâl 
1791 , Ut. 10, art. 22. =:LeB |tecif-. 
verbaux , actes et jugemens fiilts ou oD- 
fenus par l'administraliim forestière, 
sont soumis à l'enro^islrenient. Mode de 
perception des liroits. D. 1."» sept. 1791, 
lit. 9, art. 2i. Voy. plus bas :27 pluviôse 
an S et 21 mai 1827. — Droit propor- 
tionnel sur les ventes des coupes de buis 
communaux. Tit. 12, art. 19. = Les 
certificats rt lulnances des patentes ne 
sont pas sujets aui droits. D. 20 sept. 
1791 , art. 2. = Ce que doivent faire les 
préposés, lorsqu'ils rencontrent des actes 
portant des qualHieelions H titres sup- 
primés. D. 27 sept. 1791 , art. 6. es 

* Dispositions additionnelles aux décrets 
des décembre 1790, 18 mal et 10 juin 

1791. D. 29 sept. 1791. = Les actes de 
vente des biens d'émigrés et autres y 
relatifs ne sont pas, comme ceux qui 
concernent les biens nationaux, exemple 
des droits d'enregistrement. D. 30 mare 

1792, arl. 83. ==* Les cerUflcats d'em- 

tilui des expéditions et les extraits du 
lurcau de comptabilité sont assujétis k 

reansMnniiiirD. i« an. iW. f« 
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Lm étttit publics aa porteur sont 
tv^tu à renregistreinent. D. ±2 août 
= Let billets de la caisse d'es- 
compte et les autres papiers-monnaie ne 
sont pas sujets à rcnregistrenicut les 
actions de ces compagnies y smit a^sujé- 
tiea. D. i"> août 179i. 1" 1 L.u-, U s »-rMs 
pubUos au porteur sont sujels à i'curc- 

Îlstrement. Taux des droits à percevoir. 
». 37 aoOt^TSi, art. = Disposttions 
relatives k Venregistremciit et am Tisa 
des effets publies au portetir^ tUA rn 
France qu'eu pays étranger, par les erii- 
pluyés de la régie. Frolonisation de dol ii 

Cur le visa. D. 17 sept. 179i. =^ Les 
les et eitralts d'actes de l'état civil «ont 
eiempts d'eottgialfeiiMDt. D. SO sept. 
i79i, tu. 2, art. 7 M 18. INspotItlons 
nouvelles sur le visa et l'enregistrement 
des t'flVts au porteur. D. 28 nov. 17fli 
et 18 juill. l':)"), Les acquisitions de 
domaues nationaux faites en 17U5, et la 
pranièn vente ou cession dans les cinq 
aiM, ne fonl soumises qu'à un drott de 
«piinze sous. D. S janv. 1793, art. t. 
^ Maintien des droits d'eiiregistremcut 
en 179.^. D. 21 mars 17!)3, art. G. — Les 
certiticats de résidence des prévenus d'é- 
migration sont sujets à l'eiiregistreinent. 
D. tt mars 1793 , art. 2.5. — Ils doivent 
lire enregistrés dans Ja huitaine «te la 
délivrance , a peine de nullité. JWd. 

Comment ce délai de hultallie doit 
être calculé. D. 9 vent, an 2 (n» 203).) 
;= Droils sur les cunlrals (rfcli;iiiL;r des 
biens conununaux partais. D. 10 juin 
4T9S, seci. 5, art. 55. — Sur les partages 
de ces mêmes biens. Seet. 4, art. 13. = 
Les actes d'acquisition et autres y rela- 
tifs, faits au nom et pour le compte de la 
nation, sont affranchis des droits d'enre- 
gistreineiit. D. 24 juill. 1793. = Le droit 
proportionnel de mutation est dû sur les 
domaines naUonaui vendus qui se trou- 
vent dans une succession , dans une do- 
nation ou dans un legs. D. 15 mess, 
an % art. l". -— l es venles, reveii(es, 
et antres cessions de ces biens reeiieillis 
à litre de sueeession ou doiKition don- 
nent pareillement ouverture au droit de 
mntalion. Art. ± = Les prdeès-verbaux 
sur délits forestiers ne sont pas nuls 
pour défaut d'enregistrement dans les 
quatre jours. D. 27 pluv. an i. Voy. 
Gardes forestiers. V^oy. plus haut 
IS septembre 1791 , et plus bas i\. mai 
1827. = Les certiticats de résidence, 
exigés pour le retrait des inscriptions 
détinitivcs sur le grand-livre de la dette 
publique, ne sont pas sujets à l'enrc- 
gistreineiit. D. 14 mess, an 2, art. 8. 
Les actes publii^s et ceux sous seing 
privé ne peuvent être enregistrés, s'ils 
ne sont écrits en langue française. Peines 
•onlie Hi wci e o t s eontievenani. D. 
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2 tberm. an 2. - Les six mois pout 
la déclaration des immeubles réels ou 
fictifs dépendant des successions des 
défenseurs de la patrie en activité de 
s«'rvi< e ou prisonniers d<' uuern', ne 
courent que du jour ou leurs héritiers 
ont pris la succession, sauf aux rece- 
veurs à faire plus tôt leurs poursuites. 
D. 18 fruct. an 2 {w — Les muta- 
tions par décès, donations ou legs, des 
inscriptions au grand-livre de la dette 
publique, sont assujéties au droit pro- 
[lorlionnel d enre^tistrement. D. 18 frucl. 
an 2 (n" -ieS). =^ Droit proportionnel d(k 
sur les acquisitions de domaines natio" 
naux, autres que celles faites direete- 
roent de la nation où des acquérenra 
originaires. D. 3 ntv. an 3. — Seuls 
droits d'enrejzlsl rement dont sont passi- 
bles les venles de domaines naliunaux 
faites en ctécution du présent décret. D. 
G vent, an 3, art. 4 et S. = Taux de4 
droits d'enregistrement à percevoir sor 
les transferts des renies viagères sur 
l'état. D. 8 flor. an 5 (n* 732), art. 17. 
= ^ * Ajourneinenl de celte disposition. 
D. 8 flor. au 3 (o^ 733). = Mode de per- 
ception du droit d'enregistrement sur le 
prix des baux stipulé payable en deoréOf 
non évaluées. D. ^ pralr. an 3. = Let 
donations entre>vi6 sont enregiaUéeapwT 
les préposés de Tenregistrement , et non 
par les Kreftiers des tribunaux de district, 
rourqiioi. T). 23 thcrni. an 3. -.^ Mode 
de perception du droit proportionnel 
d'enregistrement sur les. actes publics, 
dans lesquels les prix ont été stipulés en 
numéraire métallique, en valeur de 4790 
ou autre valeur. D. 25 'vend, an 4.» 
.\u;:meutation des droils établis par la 
loi du 5 décembre 1790. Proportions 
nouvelles. Tarif des droits proportiour 
nels sur les déclarations de commaod et 
les mutations par décès. Règles diverses 
et bases de neioeption. h, 9 pluV' an ^ 
= Les exploits de notification «tes e6* 
dules de citation, et les certificats des 
bureaux de coiu iliation , sont sujets aux 
droits d'enresistrcmcnt. L. 26 veut, au i, 
art. 5. = Nouvelle tixation des droits 
d'enregistrement. L. 14 therm. an 4. 
( * Interprétation de l'article 11 de la loi 
nui précède. L. 21 fîcrm. an 6.) = Droits 
d'eiiregisl renient à percevoir sur les 
aliénations de domaines nationaux. L. 
16 bruin. au art. 19. — * Hiablisse- 
ment d'un droit fixe pour les mutations 
d'in.scriptions sur le grand -livre. L. 
2-i pluv. an 5. Voy. plus haut 18 fructi- 
dor an 2, et plus bas 9 vendémiaire 
an U et 22 frimaire an 7. — Droits de 
mutation dus sur les adjudications de 
biens nationaux vendus cii vertu de la 

S résente loi. L. -9 germ. an art» 8. m 
iisqa'an t<* bmmaln an 0, les mma- 
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Uons d'ioscripliuns sur le grand-livre ne 
sont miettes qu'à un droit fixe d'un 
Ihnw* h. 3 vend, an 6. ~ Le produit 
dn droits d'enregistrement est évalué à 
soitante millions pour l'an 6. L. 9 vend, 
an 6, art. 4, § 3. — Ils sont perçus en 
numéraire. Kxceptlons. Art. 14, .M et 
52. — Dispositions étendues réglant le 
Uui et la perception des droits dus pour 
lei irajumissions de propriété et de jouis- 
fance de biens meubles cl immeubles, 
par voite, donation, testamenl, décès 
ou autrement , pour transferts d'inscrip- 
tions sur le grand-livip de la dette pu- 
blique, pour quillanci'.-., ai u s sous .seing 
privé, jugcmcns et artes judiciaires et 
attaninislratirs, droits de grerre et d'hy- 
pothèque. Obligations des notaires, gref- 
fiers , huissiers et secrétaire» des admi- 
nistrations rounicipalef et dépaHemen- 
tales. Art. 15 et sulv. — Droits d'enre- 
gistrement sur les adjudications de 
biens nationaux. L. 16 frim. an li, art. ■i. 
s=Loi sur l'enregistrement. 22 frim. 
«B 7. — De l'enregistrement , des droits 
el de leur ap^icatioa. Art. 1*' à 13. — 
Des valeurs serrant de base aux droits 
pro|)orlionnels, et de rcTiiertisc. Art. 14 
a 19. — Des délais cour I cnreglslremenl 
des actes et des déclarations. Art. 20 à 
25. — Des bureaux où les actes et mu- 
liMona doivent être enregistrés. Art. S6 
etS7. » JL«s droit» dcriveol être payés 
intégralement et avant l'enreaistrement. 
Par qui? Art. 28 à :>2. — Des peines 
pour défaut d'enrepistrement dans les 
délais, et pour omissions, fausses décla- 
rations et coutre-lettrcs. Art. 53 à 40. — 
Des obligations des notaires, greffiers, 
buiailen, Juges, arbitre», administra- 
tenn et autres fonctionnaires, des par- 
ties et des receveurs, ind(^pcndamnient 
de celies imixisi cs par les articles précé- 
dcns. Art. H a — Des droits acquis 
et des prescriptions. Art. 00 à t»2.^ — Des 

Îoursuites et instances. Art. 63 à 06. — 
iroits fixe» et |Mt)portionnels : nomen- 
clature des actes et mutations qui y sont 
assujettis. Art. G" h 69. — Knumération 
des actes qui doivent être enregistrés en 
débet ou gratis, ou ipii sont exempts 
d'enresislrement. Art. 70. — Disposi- 
tions transitoires. Art. 71 à 73. = Fixa- 
tion des droits d'inscriptions et de tran- 
scriptions bypothécalres. L. 91 vent, an 7 
(n r,S). art. 19 à 27. = Etablissement, 
taux et mode de perception des droits de 
greffe. L. 21 vent, an 7 (n° C is 

où les rapports des préposés des douanes 
sont dispensés de l'enregistrement. L. 
8 ilor. an 7, Ut. 4, art. 9.=si^UbUs- 
sement d'un décime par fkranc , comme 
subvention de çruerre pour Tan 7, en sus 
des droits d'enregistrement , timbre , 
liypoiMqw, «to. L. 6 pralr. an 7. ta 
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Les cédules pour citer devant la justice 
de paix ou en conciliation sont dispen- 
sé d'enregistrement , sauf le droit sur 
leur sigidfieation. L. 18 therm. an 7. ^ 
Les actes relatifs à la liquidation de la 
dette publique sont dispensés d'enregis» 
Irement. L. 2t; frim. an 8. =- * nroits 
sur les marchés relatifs aux ponts et 
chaussées. L. 7 germ. an 8. = .Modifi- 
cations diverses el dispositions addition- 
nelles à la loi du ±2 frimaire an 7. L. tl 
vent, an 9. = Établissement et percep- 
tion de droits sur les bacs et sur les 
nonts. L. 14flor. an 10, art. 9 à 11. s 
Délai accordé pour l'enregistrement des 
actes passés sous seing privé ou devant 
notaires dans la vingt-septième division 
militaire. A. i nlv. an 11. = Tout pre^ 
mier acte de recours en cassation, 
excepté en nuitlère criminelle, est pas- 
sible du droit de quinze francs. A ^\ 
pluv. an II. = Les donations en faveur 
des liospices ne sont assuji lil s qu'au 
droit d'enregistrement d'im franc fixe. 
A. 15 brum. an 12, art. 1", el L. 7 
pluv. an IS. sss l«» préposés de l'enre- 
gistrement peuvent exiger la communi- 
cation des registres et minutes d'actes 
concernant l'aiiitiiuistration des biens des 
communes el di s i i,il)lisb.emens publics, 
but dans lequel cette communication 
peut être exigée. D. 4 mess, an 15, art. 
1". — Délai de six mois accordé ans 
communes et aux étaMIssemens publics 
pour acquitter les droits de timbre et 
d'enregistrement auxquels leurs regis- 
tres cl .ick's étaient assujétis. Art. 2. — 
Faculté accordée aux élablissemens pu- 
blics de tenir , pour les actes relatifs à 
leur administration, deox registres dont 
un est exempt de timbre; Il ne peut être 
porté sur ce dernier registre aucun acte 
sujet à l'enreuistrement. Art. 3. — Dans 
quels cas et dans (piels délais doivent cire 
enregistrés les actes portés sur le n-u'is- 
Irc timbré. Art. 4 et 5. Voy plus bas 17 
juillet 1806. ss Le droit de deux francs 
par vacation sur les procès-verbaux de 
scellés, d'invenlnirc, de vente el attires, 
est exigible par diaque vacation. D. 10 
brum. an li (n» .^»26).=Les actes trans- 
1 .tifs de propriété ou d'usufruit d'immeu- 
bles situés en paysétrai^^oudans let 
colonies où l'enregistrement n'est paa 
établi , et passés nors de France , ne 
sont pas, lorsqu'ils sont produits en 
France, assujétisnu droit liroporlionnel. 
Pounjuoi. Av. cous. Kl brum. an 14 
{tr .'•50). (L'avis du conseil d'état qui 
précède est-il applicable aux actes passés 
en France pour des immeubles situés en 
pays étranger ou dans les colonies, et à 
coux passf^s en France , à l'étranger ou 
aux colonies pour des propriétés mobi- 
lièrei «ilitait à l'étraiifler ou dans les 
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colonies? Av.cons. IS nov. 18(i6.)sLes 

iirescriptloiii Aabllea iMr l'art. 81 de la 
ci du z2 frimaire an 7 , sont appIiraMes 
anx droits d'inscriptions et de transcrip- 
tions hypothécaires. I. armars 18()ti.= 
Dans quels cas les pièces produites par 
les parties devant le conseil d'^t, en 
matière conteolieuie , sont oa non su- 
Jetlet à renregtotreinent. D. 32 juin. 
1806, art. 48. Les actes de prestation 
de serment des avocats, avoués et défen- 
Murs officieux , sont sujets au droit de 
quinze francs. 1). 31 mai 1807. = * Dis- 
IMsitions concernant les délais pour l'en- 
registremeni des actes dam les déjwrte- 
mens de Gênes, de Montenotte et des 
Apennins. D. 11 janv. 18()8. =sMode 
d'évaluation, pour la perception des 
droits d'enregistrement, des rentes et des 
baux stipulés payables en nature. D. ^ 
avr. 1808 (n" :266). = Le ministre des fi- 
nances est autorisé à accorder aux com- 
munes et aux étaMlMemens publics la 
facilité de s'acquitter par à-comptes des 
droits arriéré.* de flml»rc et d'enregistre- 
ment (ju'ils doivent, aux termes du dé- 
cret du 4 messidor an 13. D. 17 jtiill, 
1808, art. 1". — Il est aussi autorisé à 
leur faire remise des droits ouverts avant 
la publlealloii de ce décret. Art. 3. — 
Les communes et les établissemens ne 
peuvent faire usage de ces actes non 
timbrés ni enregistrés, (iti'après les avoir 
fait revêtir des formalités et acquitte les 
droits. Art. 3. Voy. plus haut 4 messi- 
dor an 13. = Lorsque les héritiers ou lé- 
gataires universels sont pirevés de legs 
particuliers de sommesd'argent non e\is- 
lanleii dans la succession , et qu'ils ont 
acquitté le droit proportionnel .sur l inlé- 
gralité des biens de celte même succcs- 
frion, le même droit n'est pas dû sur ces 
legs : d'où il suit que les droits d^à 
payés par les légataires partleollers dm- 
vent s imputer sur ceux dus par les hé- 
ritiers ou légataires universels. Av.cons. 
10 sept. 1808. — Les adjudications d im- 
meubles en justice doivent être enregis- 
trées dans les vingt jours, sur minute , 

Îu'il y ait ou non appel interjeté. Le 
roit perçu est restituable al Tadjudica- 
lion est annulée. Av. cons. 3â oct. 1!^. 
B Devant quel tribunal est portée, dans 
iescas prévus par les art. 17, 18 et li) de 
la loi du 'iH frimaire an 7, la demande 
en expertise d'immeubles situés dans le 
fessortde plusieurs tribunaux; comment 
l'exécute le Jugenwnl. L. 15 nov. 1806. 
s= Il n'est perçu qu'un droit fixe d'un 
franc sur les donations, legs ou acquisi- 
tions en faveur des consîrégalions bospi- 
talières. D. isfcv. 1809, art. 11. = So- 
lution de plusieurs questions relatives à 
la perception du droit d'enreglstrenient 
lar ksaelcsJadteillNi. At. mm. 5 t«ût 



18U9. ssLea «luittanoes etdécbarges mi» 
sesàla suite m en marge des procès- 
verbaux de ventes mohilieres sont su- 
jettes à l eiiregistremenl ; délai dans le- 

3uel elles doivent être enregistrées; seul 
roit dont elles sont passibles. Av. cons. 
Si oct. 1809, Z\ =Les donations de 
biens présens et à Tenir par eontnl de 
mariage donnent ouTertnre au droit 
proportionnel sur les biens présens, lors- 
qu'il est stipulé (|ue le donataire entrera 
de suite en jouissance Av. cons. 22 déc. 

1809. Le8doii'> ei leas faits aux fabri- 

3 ues des églises ne sont .soumis qu'au 
roit iixe d'un franc d'enrqjistrement. 
D. 30 déc. 1809, art. 81. ^ Le double 
droit dont sont passibles la actes sous 
seins privé portant transmission d'im- 
meubles, non soumis à l'enregistrement 
dans les délais fixés, doit être perçu lors- 
que ces actes sont présentés par les hàrî« 
tiers ou représentans des contrevenons. 
Av. cons. 9 fév. 1810. = En matiè^ 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique , les actes sont enregistrés (gratis. 
I,. 8 mars ISIO, art. -2(i. =l.es amendes 
prononcées par les lois des frimaire 
et pluviôse an 7 .sont soumises à la 
prescription biennale. Cette prescription 
ne court que du jour oà les receveurs 
sont il portée de découvrir les contra- 
ventions. Av. cons. 22 août 1810. ^ Les 
droits de mutation par décès, dus et non 
acquittés parles héritiers, donataires ou 
lésataires, ne peuvent être exigés des 
tiers-acquéreurs. Av. cons. 2i sept. 

1810. c= Les acquisitions ftites pour le 
compte des départ emens, arrondisse- 
mens et communes, sont passibles du 
droit lixé par la loi du ;i2 frimaire an 7. 
Av. cons. 27 fév. t81l. ~ * Dans quels 
cas les actes faits dans les départemeos 
réunis, en langue du pays, ne peuvent 
être présentés à l'enregistrement, s'ils 
ne sont accompagnés d'une traduction 
française. D. 22 déc. 181i. Exemp- 
tion (les (!r(Mt'; d'enregistrement, pen- 
dant trois mois, sur les ventes publiques 
de marchandises de coton par les fabrl- 
cans domiciliés à Paris et dans les envi- 
rons. O. tr avr. ISU (n* 56).=:Seuldrolt 
à percevoir sur ces ventes. O. 30 sent. 

1811. Il est fait remise des amendes 
encourues pour droits d'enregistrement 
à ceux qui feront certaine déclaration 
et paieront les droits ordinaires avant 
le 1" avril 1815. 0. 18 nov. 18U. = Le 
bénéfice de cette ordonnance est pro- 
rogé jusqu'au 31 décembre ISl"). O. S 
nov. 1 8 1 .•» . = A ti gmen t a t ion a pportée aux 
droits d'enreiristremcnt sur les actes pu- 
blics, à ceux de mutation par vente, do- 
nation , absence et décès, à ceux de 
timbre et d'hypothèques, jusqu'après 
l'acqottleMt dm «MifiO •ilraonlinci' 
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res. L. 28 avr. 1816, art. 37. — Seuls 
Cas où Ips (ircITiPrs soiil [icrsoniiclleincnt 
tenus de racquiUi-iiKiit des druils. Art. 
]58. — Récé|)issps qui leur sont délivrés 
ét$ MlraUft de jupcmens Tournis en exé- 
fevtkHI de Fart, ô? de la loi du fri- 
maire an 7. Ibid. — Délai dans lequel 
les envoyés en possession des biens d'un 
absent doivent acquitterlcsdroils de mu- 
talion. Art. 40. — Taux des droits de 
mutation par vente. Art. 52. — Par dé- 
<Uit succcssiim, donaUoocettestamens. 
Art. S3. — Maintien de l'art. 42 de la loi 
du 22 Frimaire an 7. Art. 56. Voy. f/y- 
pothèques; Timbre; Transcription. = 
Quels prorés-x-rbaux, actes çljugemens 
en matière criminelle, correctionnelle et 
de police, sont exempts d'enregistrement, 
enregistrés gratU, ou enregistré* sur 
miDutea. O. SS mal 1816, art. i*'. — 
S'il y a partir civile, les droits sont ac- 
quittés par elle. Coiisigiialiun (|ue peut 
alors ciîKer le greflier; |K)iirsuile et re- 
couvrcrocnt des droits en cas de non 
consignation. Art. 2. — Responsabilité des 
greffiers qui ne font pas enregistrer ou 
ne remettent pas les extraits des Juge- 
mcns dans les délais. Art, .'. — Affaires 
de police correctionnelle et de simple jw- 
licc dan- Icsiiuelles il n'y a pas lini a 
consignation. Les juf^emens sont alors 
enregistrés en débet. Mode de recouvre- 
ment des droits. Art. 4. — La régie des 
c<»tributions indlreeles fait l'aranee 
des droits et frais des affaires |Hiiir- 
suivies à sa requête. Ihid. — Les actes 
et procès-ver baux concernant la po- 
lice ou ayant pour objet la pour- 
suite et la répression des délits, .sont en- 
registrés en débet. Art. S. &= Quels pro- 
OMkTerbaiix, actes, jogemenaeldéelani- 
tionsd'appel sont enregistrés en débet ou 

K-atis. L. ±. mars 1817, art." "4 et 7.". — 
émise aux repré.sentiiiis de» éniiizrés 
des droits de mutation par dites dus sur 
les biens à eux restitués par les lois des 
5 décembre 1814 et SB avril 1816. Effets 
de cette renise. Art. 7S. ss Maintien 
des droits d'enreKistrement potirlsiH, 
sauf diverses modirirations. !.. l.*! mai 

1818, art. 72 et sui\. Voy. .frtcs admi- 
nittratifê; Àdjudimlions au rabais; 
Bmut; Cautiormemens ; Dispenses; 
Ftmm mebiUénë, tte, « L'art. SA de 
la loi du 88 aTril 1818 est aiipneable tni 
actes passés en France pour des biens si- 
tués en pays étrangers ou aux colonies. 
L'avis du conseil d'état du 15 novembre 
18U6 a été abrogé par cetteloi. Ay. cons. 
SI août 1818. s=3 Maintien des droits 
d'cnngistraBCBt pour 1819. L. 17 JuilL 

1819, art. 1«. = Pour 1810. L. 85 Jvill. 

1820, art. 1". = Les ordonnances du 
conseil d'état sur conflits ne sont imb des 
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de la loi du 28 avril 1816, et ne sont pas 
sujettes au droit fixe de vingt-cinq 
francs. Av. cons. (i fé\ . 1821. .— Main- 
tien des droits d"cnref:istrement jusqu'au 
1" avril 18±2. L. 31 juill. 1821, art. 4 ei 
13. = Jusqu'au 1** Juillet suivant. L. 
l"avr. 1822, art. 1<'. = Jusqu'au 
avril 1823. L. !" mai 1822, art. 5. Voy. 
Lettres de change. Jusqu'à la fin de 
la même année. L. 17 août 1822, art. 15. 
= l/'s |)rocès-verbaux de contravention, 
en matière de police du roulage, ne sont 
pas sujets à Tenregistremnat. O. SOdée. 
1822. = Maintien des droits d'enregis- 
trement en 1824. L. 10 mai 1823, art. 3» 
=:RéducIion des droits d'enre^iistrement 
sur divers actes. L. 16 juin 1824, art. 1«* 
à 5. — ,\cies à enregistrer grati». Art. 
6. — Droit fixe à payer par les établis- 
seraens publics légaleaient autorisés sut 
les actes d'acquisition et snr les dona- 
tions et legs faits à leur prolil. Art. 7. 
— A quelle i diiiliiion les notaires peu- 
vent faire des actes par suite d'actes souS 
seing privé non enregistrés, et les énon- 
cer dans leurs actes. Art. 13. — Eites» 
sion de la prescription biennale am 
amendes de contraventions. Jour à par- 
tir duquel elle court. Art. 14. — Main- 
ircii ili s droit", d eiirepislrement en 1825. 
L. 4 août 182i, art. 3. = 11 n'est per^tt 
aucun droit de succession pour lesta- 
demniiés accordées aux ancienapra|itié- 
taire* de biens fonds eonflsqués et ven- 
dus au profit de l'étal en vertu des lois 
sur lesémiarés, lescondamnés et les dé- 
portés. 1,. 'H ast. 1825, art. 7. — Temps 
pendant lequel les actes translatifs de la 
propriété des biens confisqués et qui se- 
raient passés entre le propriétaire actuel 
et l'ancien profRîétdre ou ses bérltters » 
ne sont passibles que d'un droit fixe de 
trois francs. Art. 22. Maintien des 
droits d'enrejîistrement en I8ri6. L. 13 
juin 182,1, art. 3.= Il n est iterçu au- 
cun droit de niGCessien sur l'indemnité 
attribuée aux anciaû colons de SainU 
Domingne. L. 30 avr. 1896, art. 10. 
T.es titres et actes produits par les ré- 
clamans ou leurs créanciers pour justi- 
fier de leurs (ju iiités t t de leurs droits , 
sont di.spensés d'enregistrement. Ibid. 
= Maintien des droits d'enregistrement 
«k 1887. L. 8 juUU 1826, art. 3. ^ Lei 
procès-verbauY des gardes et agens fo- 
restiers sont enregistrés dans les quatre 
jours. Dans quels cas ils sont enregis- 
trés en débet. Cod. for. 21 mai 1827 , 
art. 170. Voy. plus baut 15 septembre 
1791 et 27 pluviôse an 2. = Maintien 
des droits d'enregistrement en 18W. L. 
84 juin 1827, art. 3..= 1889. L. 17 ao<tt 
1828, art. 1". = Etablissement et ap- 
plication de l'enregisiremenlà la JVlarti- 
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française. O. 31 déc. 1828. = Le droit 
de mutation est dû sur les obligations 
lloiucrites eu France par des Français au 
ttrpttt ifétniiiaeri, lorsque ceux-ci décè- 
dent en pays étranger, et que ces obliga- 
tions y sont payables. Av. cons. i l fév. 
18i9. — Établissement et application de 
renregisircnicnt à l'Ile liourbon. O. in 
Juill. 1829. Maintien des droits d'en- 
registrement en 1830. L. i août iSâ9 , 
art. 1". 

Voy. Jctu et les diTcrses branches 
àt ce mol ; Âvouit ; Greffiers; Huis - 
H»r$ ; Hypothèques i Lettres de chanye, 
58 vend, an 4; IVaiires, 21 avr. 
\S\B ; Notaires, etc. 

Enregistrement ( Régib, agkkcb 

Pr ADMINISTRATION Dl L*). ËtaMiSl*' 

ment de bureaux d'enregistrement |K>ur 
l'ènregistrement des actes et déclarations 
et pour la perception des droits. £d 

Suels lieux et après quelles formalités 
s sont établis. D. n déc. 1790, art. 15. 

— Fonctions incompatibles avec celles 
de préposé. Ibtd. — Serment que doi- 

S ml prêter les receveurs et autres em- 
oyés ; où ce serment est prêté. Ibid. 

— Devoirs cl attributions des préposés. 
Art. 17, 19 et 20 — Mode d'introduc- 
tion et d'instruction des instances rela- 
tives i la perception des droits. Art. SU, 
i=* Amendes encourues par les préposés 
pour enregistrement de pièces et actes 

SI ne seraient pas sur timbre et en 
nne forme. D. 12 déc. 1790, art. iti. 
= Mode de lixalioii et de réception des 
cautionncmcns des receveurs d enregis- 
tremeot. Affectation hypothécaire à 
laqudie Ils sont assujétis. D. 8 fév. 
1791. t= Les préposés à la perception des 
droits d'enregistrement sont chargés de 
percevoir , réfiir et administrer, sous la 
surveillance des corps administratifs, les 
droits féodaux et autres droits incorpo- 
rels non supprimés dépendant des biens 
nationanx. D. 9 mars 1791. «=« Les tates 
d'enregistrement et de timbre sont per- 
çues par une régie intéressée, sous le titre 
de réijie de Vetireyistremt nt et du tim- 
bre, dont le centre est à Paris. D. 9 mai 
1791, art. 1" et 2. — Mode d'admission 
et d'avancement aux emplois. Nomina- 
tion et destitution des régisseurs , em- 
ployés et préposés. Serment. "Versement 
du produit des recettes aux caisses de 
district. Vérification des caisses et rcs;is- 
tres pr les directoires de district et les 
municipalUés. Art. 3 et suiv. (Disposi- 
Uonaanalogues à celles qui précèdent. D. 
17 mai 1791 .)^La régie des droits d'en- 
repist rement , timbre, hypothèques et 
des domaines nationaux est confiée à une 
seule et même administration. D. 18 mai 
1791. art. 1".— Ëlablissemeot et déno- 
iiittiHliiadm dtfoa aiipl0|ii.I«anGai>> 
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tionnemens. Tit. 1". — Leurs fonctions. 
Tit. 2.— De l'admission aux emplois, çt 
règle s d'à vancement .Tit . 3. — ^Traitemens 
et remises des employés. Tit. 4. — Des 
remises sur les recettes. Des modéra- 
tions et remises de droits et d'amendes. 
T'es vacances de places et contes , et de 
leurs elïels quant aux remises et iraile- 
mens. Des frais de transport des papiers 
et des ports de lettres et paquets. Des 
marchés pour fournitures. TK. 5. ts 
Epoque à laquelle la régie commence 
l'administration des domaines natio- 
naux. D. 19 août 1791, art. 1".— Règles 
et dispositions .sur cette gestion. Art. 2 
et suiv.— Les préposes à la perception et 
à la régie élus représentans sont obligés 
d'opter. Const. 3 sept. 1791, tit. S, cfaap. 
1", sect. 3, art, 4. — Les préposés en chef 
de l'administration sont nommés par le 
roi. Chap.4, art.i.Voy. plus bas 5 fruc- 
tidor an 3.=La régie de l'enregistrement 
est chargée du recouvrement du produit 
des bois soumis à l'administration fores* 
tiere. D. iS sept. 1791, Ut. % art. IS. — 
Elle recouvre les condamnations pro- 
noncées. TH. 9, art. 23. — El paie les 
frais avancés par l'administration ou 
adjuges contre elle. Art. 24. Voy. plus 
bas 21 mai 1827. = Mode de reddition 
des comptes des administrateurs de In 
régie des droits d'enreglstrament. D. 17 
sept. 1791. tit. S, art. 8. » La régie de 
l'enregistrement est ehargée de l'admi- 
nistration des biens meubles et immeu- 
bles des émigrés, sous la surveillance 
des corps administratifs, lin quoi con- 
siste celle gestion. D. 30 mars 1792, art. 
3 et 4. = Elle est chargée de poursuivre 
la réunion des domaines aliénés ou en- 
gagés. D. 3 sept. 1792 (n» 530), art. 2. 

— .Mode de prise de possession et de . 
constatation des biens contradictoire-* 
ment avec les détenteurs. Art. 8 et suiv. 

— Mode d'administration. Art. 18. as 
Les domaines de la liste civile s<mt ad- 
ministrés par les régisseurs de l'enre- 
gistrement. D. S7 nov. 179SI1, art. 8. =n 
Etablissement, aniirès de l'administra- 
tion, d'un receveur chargé de la recette 
de toutes les sommes et valeurs concer- 
nant les domaines nationaux et ceux des 
émigrés, qui se versaient è la caisse de 
l'extraordinaire. Cautionnement. D. é 
janv. 1793, tit. 2, art. .n et suiv. =s 
♦Prorogation des délais fiïés pour la* 
reddition des comptes des directeurs et 
régisseurs de renrcgislrinu nt , donaai- 
nes et droits réunis. D. 17 fév. 1793. as 
Bisposilions relatives à l'administra- 
tion des biens des émigrés. D. 12 
mars 1793. = Les dépôts faits à la 
caisse de l'extraordinaire sont remis 
à radminlslrateur des domaines nali(H 

I Baux. Formalltdf. D. t4 nul i18St.*H 
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FooettoHM de radmlnlftntciir quant à 

l'Inventaire et à la vente du mobilier de 
la liste civile et à la régie et vente des 
Immeubles. L). IM juin 1793. — La régie 
ne perçoit plus le prii des ventes des bois 
appartenant un eommillMS. Mode de 
rcadllion de ses comptes. D. 50 juin 
1793. ss^Orfranlsatlon de la régie na- 
tionale des droits (l'eureKisIreuirni tim- 
bre, hV|)Othe(iues et des doniaiiit s 1). (J 
juill 1793. ^ Attributions de la réfjîe 
Quant à l'administration et à la vente 
des biens des émigrés, et à la liquidation 
de lenn dettes et créances. D. 25 juill. 
iT9S. B Orf^anf satfon de la régie dans 
les pays réunis à la France. 1). 14 ■inùt 
1795, art. 1" et 2. — Dispositions or^a- 
■iques sur le nombre des commis , 
agens, inspecteurs, vérificateurs, etc.; 
loir répartition ; leur avancement ; irai- 
teineM et remises sur les recettes. Art. 
3 et siriY.sLa rëffe est chargée de l'ad- 
ministration des biens meubles ou im- 
meubles des communes. D. 24 aortt 
art. 92.—* Dix ans .II' fers contre 
les préposés des domaines nationaux qui 
refusent d'affermer les biens immeubles 
des émiaréB. D. 11 sept. 1793. = La 
régie de TcnreglstTenient reçoit de tons 
dépositaires les fonds appartenant aux 
émigrés, et les verse à la caisse du dis- 
trict. D. 23 sept. 1793, til. art. 4.— 
Elle administre les biens saisis réelle- 
ment. Tit. 2, art. 3 et suiv. = Elle ad- 
ministre les biens des condamnés à la 
déportattott ponr un temps Ihnité. D. 5 
frim. an 2, art. 2. ~ Attributions quant 
à la prise de possession, ré^ic, vente et 
recherclie des titres <ies droits et biens 
domaniaux aliénés ou engagés. D. 10 
frhn. an 2, § 2 À 9. = La régie de Tcn- 
registrement est chargée de Tadminis- 
fratlon des biens des el-derant fermlers- 
jfénéraux mis sous la main de la nation. 
D. 23 niv. an 2, art. 3 et A — Fixation 
des traitemens di"^ aur-ii^ et employés de 
l'agence de l'enregistrement et des do- 
maines. B. SI mess, an 2. = Disposi- 
tions relatives anx remises attribuées 
aux administrateurs et préposés de la 
régie. D.2 mess, an 3. = Les receveurs 
d'enre^ist renient di^livrent les [latenles 
aux commen aiis et en perniivcnt les 
droits. D. 4 tbcrm. an 3, art. 2 et 3. := 
Le directoire nomme les préposés en 
chef de l'administration des domaines 
nationaux. Gonst. s fhiet. an S« art. 154. 
Voy. plus haut 3 septembre 1791>ss 
Les poursuites pour le i»aiement des 
amendes et «onfiscations eu matière 
correctionnelle sont faites, au nom du 
commissaire du pouvoir exécutif, par la 
régie de rearegistrement. Cod. 3 brum. 
M 4 , art. 190. ss« Traitement provi- 
saire des direcleorp. A. 30 vent «n 4 
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(n» 438). =s «Mode de liquldktkm dei 

I)enslons de retraite des répisseurs et 

Î réposés. A. 3(> vent, an 4 (ii' 4~>n). = 
,es employés qui ne résident pas dans 
le Heu où le tribunal civil est établi 
peuvent prêter serment devant le juge 
de paix de leur résidence. L. 16 tberm. 
an 4, art. I". — Formalité prescrite 
après le serment. Art. 2. Voy. plus haut 
5 décembre 17fKJ. = Mesures prescrites 
aux préposés jutur assurer la perception 
des amendes et confiscations prononcées 
par les trihuuaux. A. i" et 16 nlV. SU 

n. * Ordre de destituer les receveurs 
d'enregistrement exerçant les fonctions 

de notaires. A. 21 germ. an 3. — * Les 
pensions de retraite sont soumises au 
corps législatif. D. 20' {lerm. an = 
La régie est chargée de la perception des 
taxes sur les voitures publiques exploi- 
tées par des particuliers et sur les voi- 
tures d'eau. L. 9 Tend, an 6 , art. 68 k 
73. = File doit prendre des mesures 
pour que les taxes des témoins enten- 
du-- en matière criminelle soient ac- 
(luittces à l'instant même de la présen- 
tation, sans distlnetleii dlieures ni de 
jours. Mode de poursuite et de réores- 
sion des contraventions commises a cet 
égard par les receveurs de l'enregistre- 
ment. 1). 27 frim. an (i. = Le.s ventes i 
du mobilier national sont faites par les 
receveurs ou autres préposés. Indemni- 
tés. Comptes à rendre. A. 23 nIv. an 6.= 
DgDits et obligations de la r^ie pour la 
perception du droit de timiwe sur les 
cartes à jouer. A. 3 pluv. nn Attri- 
butions de la régie pour la perception 
des droits de patente. L. l''^ brum. an 7. 
art. 7 et suiv.= Règles que les préposés 
doivent observer pour renregistrcment 
des actes , la perception des droits , les 
poursuites et Instances sur les dIfBcuités. 
etc. L. 22 frim. nn 7 et 2Snvr. 18!f>. -^ r. 
La conservation des hypothèques est 
confiée à la régie de renregistreincnt. L. 
21 vent, an 7 ( ir 38), art. 1". — Eta- 
blissement des bureaux des hypothè- 

aues. Art. 2. — Institution et attribu- 
ons des agens ou préposés (receveurs 
de l'enregistrement). Art. i", 3 et 4.— 
Cautionnemens et traitemens ou salaires. 
Art. .> à l.'i. — Nature et formes des re- 
gistres. Art. Ifi à LS. — Suppression de 
la conservation générale et des conser- 
vateurs particuliers. Art. 29 et suiv.=d<a 
régie de l'enregistrement est chargée de 
la perception des droits de greffe. L. 21 
vent, an 7 (n" 39), art. l".=Elle est char- 
gée (lu recouvrement des frais de justice 
criminelle. L. 18 germ. an 7, art. 5.=^Les 
préposés sont soumis à un cautionne- 
ment en numéraire. Taux. L. 7 vent, an 
8. Voy. CouKoMnamsiM. ss La retenue 
d'un pour cent sur les traliemMM pour 
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les fetnHM Mt portée à im pour cent . 

A. n vent an 8 —Taux auquel sont esti- 
més, pour la liquidation des remises des 
employés , les bons des trois-quarts et 
du tiers des arrérages des rentes et 
pensions sur l'état. A. l"flor. an 8.= 
* FiMtton pour Vm 8 des remises attri- 
Imées am admlolstratears et préposés 
de la régie. A. Il pliiv. an 9. - Fixation 
et distribution (1rs remises pour l an 9. 
A. 5 mess, an 'J. - (Jr;;anisation do 
l'administration de 1 enregislremeut et- 
des domaines. Création, travaoi , tour- 
nées et traltemeDS du directrar-général, 
des huit administrateurs et du contrô- 
leur ccncral des recèdes. Leur réunion 
en t(in<.eil d'administration pour l'cxa- 
men ci l,i décision des affaires conten- 
tieuses. .Mode de nomination aux places 
de directeurs, Inspecteurs et autres. A. 
3' Jour Gompl. an .9. = Uniforme des 
administrateurs et préposés. A. 4' jour 
cumpl. an 9. = Le directeur-général 
peut traduire les aRcns inférieurs devant 
les [r ilmnaut, sans autorisation du con- 
seil d'état. A. 9 pluv. an 10.= Suppres- 
akm du contrôleur-général des recettes 
créé par l'arrêté du 3* jour complÂDeii- 
taire an 9. A. 27 pralr. an iO. = Les 
saisies-arrêts et oppositions h faire par 
les préposés doivent être notifiées au 
directeur du département et visées par 
lui. D. 13 pluv. an 13, art. 1". — Les 
ordonnances, mandats et exécutoires, 
antres que ceux qui doivent être pajés 
suMe-cnamp, ne iteurent être acquittés 
après le visa du directeur du départe- 
ment eonstatunt qu'il n'existe point de 
saisie-arri^l ni d'opposition. Art. ii. ~ 
Création , mode de nomination , traite- 
ment et fonctions des six inspecteurs- 
généraux. O. 30 vent, an 13. = Les 
saisles-arrêts et oppositions entre les 
mains des préposés, dans le département 
de la Seine , sont faites au secrétaire- 
général de l'administration, qui, seul, 
peut les viser, ainsi que les ordonnances, 
mandats et exécutoires. D. 38 flor. an 13. 
s Les préposés peuvent exiger la eom- 
nraoleattoD des registres et nilnntes 
d'actes des communes , lin<:i)iees , fabri- 
ques et autres établissemcns publies. 
Dans quel Init. D. i mess, an I7i, art. 1". 
Voy. JieyistreJt. Supplément de cau- 
tionnement imposé aux receveurs de 
renregistrenient, des domaines, du tim- 
bre et des droits d'hypothèque. Taux et 
mode de versement. Paiement des inté- 
rêts. L. 2i avr. 180C. art. 14 à 18 — Les 
préposés comptables ne sont installés 
qu'après le versement de leur caution- 
nement. Art. 19. =! L'instruction des 
allairesde la r^e continue d'avoir lieu 
aete fa fbnne actuelle, nonobstant l'art. 
fOU dttCode de proeé^ore cMle. At. 
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tons. 1*' juin 1807. — Les préposés mri 

sont en débet doivent les intérêts des 
sommes arriérées ; sur quel pied et à 
partir de quel moment ces intérêts sont 
dus. Mode de jugement des contesta- 
tions. At. cmm. 10 JttilL 1808. ^l'^Fone* 
tions attribuées ans administrateurs. 
O. 25 déc. 1816. = Réunion de l'ad- 
ministration des forêts h celle de l'en- 
registrement. O. 17 mai 1817, art. 
1". — Le nombre des administrateurs 
est Gxé à quatre, dont un est chargé 
des forêts. Art. 5. — Les traitemenSp 
indemnités, gratlflcationa. etc., du direc- 
teur-général sont réduits à soixante 
mille francs. Art. 7. — Et ceux des admi- 
nistrateurs sont fixésàvinfît-qualre mille 
francs. Art. 8.— Retenue dont cestraite- 
mens sont passibles. Ibid. ~ La régie 

firend l'administration du domaine de 
'extraordinaire. JL. 15 mai 1818» art. 95. 
=:Les distributrices de papier tlml»ré, k 
Paris, sont ns.sujélics à un cautionnement 
de deux mille quatrecents francs. L. 17 
juin. 1819, art. 9.^ Nouvelle organisa- 
tion de ia régie de l'enregistrement et 
des dcoaine-s. O. ôjanv. 1831.— Elle 
est eomposée d'un directeur-général, de 
six administrateurs et d'un secrétaire- 
général. Art. 1".— Fonctions du direc- 
teur-général. Art. 2, 7 et 9. — Division 
du travail entre les administrateurs. 
Art. 5. — Composition, organisation et 
attributions du conseil d'administration. • 
Art. 4 à G. — Mode de nomination , de 
révocation , suspension et mise à la r»> 
traire des ndmitiistrateurs et da SCCré* 
taire général, des ins|iecteurs-gënéraux, 
inspecteurs et autres prépo.'^é.';. Art. 8 et 
!). — Par qui les comptes annuels sont 
arrêtés , visés et transmis an BlbiMf» 
des finances. Art. 10. = Les recevenra 
d'enregistrement continuent d'être char- 
fîés du recouvrement des amendes de 
simple police et de police correctionnelle. 
Leurs obligations à cet é^inrd.O. r>0 déc. 
iSa. Voy. /Imendes. — Les receveurs 
sont chargés du recouvrement des aman- 
des , restitutions , frais et dommagaa- 
Intérêts résultant de condamnations (b- 
restières pour les bois soumis au régime 
forestier. Moyens de recouvrement. 
Cod. for. 21 mai 1827. art. 210 et suiv.= 
Quand le nombre des administrateurs 
sera réduit à quatre. O. il nov. 18S9, 
art. l». — Le nombre des lna|Metenni 
est réduit h cent cinquante , et nint des 
vérificateurs est porté à deux cent 
quatre-vinfît-quinze . Fixation des classes 
et des traitcmens. Art. •■2 et j.— bureaux 
d'enregistrement et conservations des 
hypothèques réserféa an Inspcde n r a 
non compris dans le nouvean cadre. 

Voy. Biens nationaux» BoU des 
eommNMt* 19 tant. an 10; C s i Ma r e n* 
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tSons des \yfyothèquet i /Vati de jus- 
tice eriminelle , 18 juin 18H et 3 nov. 
1819 ; Malversationt , 7 tt\m. an 2 ; 
Mutique, 10 braro. an 14 ; pension» 
tM!U$, ISJanv. 182.1; iïecevmtrf d'enre- 
j/titrtment; Tifnlfn,i6rMU. an l^, etc. 

EumicBBMONT. '^Réunion à la France 
éupaysd'Eiirichemnnt.D.i7 seul. 1791. 

EnROLBMENS HII.ITAIftBS. VOf. R»- 

enttametit de l'armée. 
EKgAnnmBirr (Ihunn »'). AMI- 

tlon. D. déc. 1790, art. 1". 

KNSKir.NEMKNT PRIMAIRE. Yoy. Con- 

grëyndtiiis rrliijieutee p 1** mal IttS ; 
Ecoles primaires. 

Enseignement wbuc. Toy. /»■ 
ttrucHon publiaue. 

Eimioms. tes marchnids patentés 
ayant boutique ou magasin sont tenu!; 
d'inscrire au devant de leurs maisons la 
nature delfur cninmerce. Peines en cas 
de contravention. D. 4 therm. an r», art. 
11. = Enseigne que doit porter tout 
débit de boissons. L. S8 avr. 1816, con- 
MbuHons indinetee , art. 80. — Et 
toute brasserie en activité. Art. 124. 

E.fSEIGNES DE VAISSEAF. Ils SOnt 

orflclersde la marine. D avr lT:tl, 
art. 22. — lis ne pcMivcnt ^(rc nommés 
avant l'Age de dii-huit ans. Ibid. — Le 

S «de d'enseigne est le dernier grade 
ofDeier de la marine. Art. SS.— Celai 
d'enseigne entretenu est donné au con- 
cours. A qui est donné celui d'enseigne 
non entretenu. Art. 24. — Tous les en- 
seignes peuvent, à l'Age de vingt-quatre 
"ans, commander des bAtiraens de com- 
merce. Art. 25. — Ils peuvent seuls 
teommander an long cours et av grand 
cabotage. Tbid. — Les enseignes non en- 
tretenus n'ont les appointemens , n'exer- 
cent l'aulorité et ne portent l'uni- 
forme de ce grade que lorsqu'ils sont 
en aellTité de service. Art. 27. — Condi- 
tions et règles d'admission aux places 
d'enseignes entretenus. Art. à 30. — 
Les enseignes entretenus cessent de VHtp 
"S'ils quittent le service public, ou s'ils 
prennent du service sur les bAtimens de 
commerce. Art. ôl. — Rang des ensei- 
gnes entretenus ou non entretenus entre 
eux. Art. 32. — Conditions de leur ad- 
mission au grade de lieutenant de Tab» 
seau. Art. 33. — Quels b&tiraens ils 
sont appelés à commander. Art. 48. = 
Il y a dent cents enseignes de vaisseau 
entretenus, et ceui non entretenus sont 
«n liombre illimité. Ce grade est donné 
à totts les capitaines reçus pour le long 
cours. D. 1*«mai 1791, art. 2, 3 et 17.= 
Leur grade correspond à celui de lieute- 
nant dans l arnu'o de terre. D. 1-2 mai 
1791, art. 8. — Fixation des traitemens 
des enseignes entretenus et des ensei- 
^ ttoncalÉMMni. D, 17 ml 11M, 



art. 3 à 8. tr-Lcs pilotes fttt» enseignes 

partacrnt, avec les maîtres d'équipage 
et les maîtres canonniers, les plaee^ 
d'enseignes entretenus réservfef aux 
maîtres pilotes. D. 22 Juin 1791, art. 3. 

— Les seconds pilotes sont admissibles 
au concours, mémo après l'Ace do trente 
ans. Art. 4. — BAtimens sur lesquels 
les ensoipnes sont embarqués. Art. 6.— 
Cas où les enseignes non entretenus 
sont appelés de preHrenee è servir sur 
les vaisseaux de l'état. Art. 7.— Formes, 
conditions et objet du concours pour le 
pr.idc d'ensei::nc entretenu, et de lexa- 
men pour le grade d'enseigne non entre- 
tenu. D. SOjoill. 1791, til.3 et 4, et*12 
nov. 1791. = Droits et rang, entre eux, 
des enseignes entretemis et non entre- 
tenus. D. 16 sept. 1792. — Le nombre 
des enseicnes entretenus reste fixé à 
deux cents. Repies pour l'admission et 
les nominations, h. 17 .sept. 1792 
(n» 628), art. 12.=:» Décret qui accorde 
le brevet d'enseigne non entretenu aux 
navigateurs qui ont subi Texamen re- 
quis pour être admis à ce grade. 6 
fév. 1793 (n" 2tn).r^],r nombre d'années 
de nnvipalinn exipé pour le grade d'en- 
seigne entretenu est flté à quatre, soit 
sur les vaisseaux de l'état, soit sur ceux 
du commerce indistinctement. D. 6 fév. 
im, art. 10 (n« 246).— Quels candidats 
sont admissibles, et conditions d'admis- 
sion. Tb{d. = * Dispositions relatives à 
l'avancement et au r.mt: <les enseignes 
entretenus et non entretenus. D. 9 juin 
179:> (n" 527). = * Le soin des mouve- 
mens dans les ports peut être confié 
aux enseignes de vaisseau. D. 28 Juin 
179" (n" .".e^).— Pour être reçu enseigne 
entretenu , il faut avoir fait son service 
sur les deux corvettes d'instruction dans 
une école de marine. D. 30 vend, an 4, 
tit. 10, art. 11.= Les enseignes de val»» 
seau sont officiers de la marine mili- 
taire. D. 3 brum. an 4 (n» 269), art. 5. 

— Conditions exigées pour être admis k 
ce grade. Art. 6. — Conditions d'avan- 
cement des (Mi^eipnes de vaisseau au 
grade de lieulen.int de vaisseau. Art. 7. 
= Le nombre des cnsi ipnes de vaisseau 
est fixé à six cents. D. 3 brum. an 4 

'(n* fTT), art. 2. — Gondltlont d'admis* 
slon et d'avancement. Art. 5. — ^Fixation 
des appointemens. Art. 11. — l>e grade 
d'ensei^inf de vaisseau correspond à 
celui de lieutenant de l'armée de terre. 
Art. 12.— Les neuf dixièmes des places 
sont donnés au concours. En faveur de 
qui le dhreetoirepeutdisposerdu dhtèrae 
restant. Art. 13. — Uniforme et mar- 
ques distinctives. Art. 17. = * Proroga- 
tion desdélaisd'admis^ion aiiï examens, 
I en faveur des nayisateurs détenus ebex 
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mer pendant la guerre. D. 26 vend, an 
8. = Uniforme , armement et l'quipe- 

gent. D. 7 prair. an 1^, art. 4 et 3. a 
muMun ftanèbret. D. 6 frlin. an 13.=: 
Leur nombre èM flié à quatre eeots. 0. 
SI cet. 1619, art. 1".— ^^elteommend»- 
mens et travaux peuvent leur être con - 
fiés. .Art. ti el 7. — Regleii d'admission 
et d'avancement. Art. 8, 1." et JC. — 
Appoinlemens. Ârt. 18 et suiv. — Leur 
sang correspmxl avec celui des lieutc- 

Ki CD premier de l'annte de terre. 
, 8S. — tJBirome. Art. 34. — Ptnti 
où ils doivent résider. Art. â.*).— Condi- 
tions auxquelles les élèves de IVrole 
polyteriinique admis dans la marine 
peuvent Hre nommés enseignes. O. 7 
Julll. 18^ t. ~- Quels commandemcns 
peuvent leur être confias. Dispositions 
réglementaires sur leur service. 0. 31 
OCl. 1827, art. 7,9el suiv. Voy, Marine 
militaire. — Honneurs à inir rendre. 
Art. 686. — Honneurs funebros. Art. 
714. s= Leur nombre est porté à cinq 
cent dnqiiaiile. O. 14 dée. I8B8, irt. 
!•».• 

Voy. Marimm^aire; Officiers de 

marine. 

EiNTERRKMENS. Voy. fnhumatioM ; 
Pompes funèbres, ti.'î jimir. aiiii. 

Entraves. Voy. CtUle$ ; Unehires. 

Entbée (Oroits d*). Voy. Missons; 
Dotuuuê; Oefroiff. 

BirmvoTS. Défense d'établir des en> 
trepôts de marchandises manufacturées 
dans la dislance de deux lieues des fron- 
tières de terre. Qu'entend-on par enlre- 

Êt? D. 6 août 1791 , tit. 15, art. 37 et 
. — Visites permises aux douaniers ; 
peiMs €■ cas de saisie de marehjBiMNses, 
et dédommaftemilBnt dans le cas oè II est 

constaté qu'il n'y a ]i,'is entrejiftt. Art. 39 
et 40. ~ * r)i.s|K>silioiis relatives n la 
vente des sucres rafLiués actuelleim ni 
en entrepôt. L. 5 flor. an 5. =* Arrêté 
concernant l'entrepôt des marchandi- 
aes étrangères arrivées par le Rhin 
è Mavence et k Cologne. 9 prair. an 
6 ( n» 497 ). * DIspo.sitions relatives 
k l'admission en entrepAt des piiiriées 
bleues et de différentes espères cii- ui'ir- 
cbandises destinées pour le commerce 
du Sénépil. D. 8 flor. an 10.tssLe gou- 
vernement est provisoirement autorisé 
à établir on défendre les entrepôts. L. 
29 flor. an 10 (ir "m), art. 1'^ Eta- 
blissement el régime de l'entrepôt des 
rriarrhandisps importées par le pont du 
hhin. A. âO prair. an 10. (Dispositions 
addltionndles à l'arrêté précédent. D. 
4 pluv. an 11.) = Etablissement , orga- 
nisation , régime et durée d'un entrepôt 
de marrhandises étrangères dans le port 
de Marseille. A. 6 mess, an 10. s= Villes 
«A « 7 «mM «MnpMiléall 48 MT- 



ctaandises et denrées étrangères , colo- 
niales, etc. A. 11 therm. an 10, art. 1". 
— Seules marchandises admissibles. Art. 
2. — Conditions eiigées des villes pour 
que l'établissement ait lieu. Art. 3. ss 
* Etablissement d'un entrepôt réel di 
mon handises dans les ports de Cologne 
et de iHayence. A. 25 tlierm. an 10. = 
Formalités prescrites pour l'entrepôt de 
diverses denrées coloniales. A. 7 fruct. 
an 10. =z Mode d'envol en transit, pen- 
dant leur année d'entrepôt , des sucres , 
cafés, cacao des colonies et des poivres. 
A. 29 vend, an 11.-^ Arrêté qui autorise 
l'entrepôt réel des eau\-de-vie de geniè- 
vre, du rhum el du tnila dans lej>ort de 
(Cherbourg. 10 frim. an ll.=*Elablis- 
semcnl, à Rouen, d'un entrepôt réel de 
marchandises et denrées étrangères. A. 
S plttv. an 11. = * L'entrepôt des den- 
rées et productions des rnlonics dans le 
port (ie (Jranviile est autorise A. 28 
ftluv. an 11. — Désicnation des ports 
ayant des entrepôts fictills ou réels pour 
l'admission des denréet coloniales et 
marchandises; règles et conditions des 
admissions ; droits h percevoir et mode 
de perception ; formes h suivre pour 
l'établissement des enlrcprtts; disposi- 
tions particulières à ceux de Marseille, 
Houen , Bruges , Strasbourg, Mayence, 
Cologne et Cherbourg. L. 8 flor an II, 
ait. 9 à 83. ^Peines prarcontriven- 
ttons. Alt. 89. fifi Les rafflueurs qui ti- 
rent des entrepôts des sucres bruts, télés 
ou terrés . jouissent , pour le paiement 
des droits (ic consommation, d'un crédit 
de quatre mois , en fournissant aux re- 
ceveurs des obligations cautionnéet. A. 
29 tberm. an 11. = * Eiablissemenlt à 
Rayonne, d'un entrepôt de tabac élran- 
per en feuilles. .\.'2\ fruct. an 11, et L. 
2-_> vent, an 12 , art. La ville de 

(wind jouit de l'entrepôt (ictif des den- 
rées coloniales françaises. L 2-2 vent. an 
12, art. 22. — Défense de recevoir de* 
marchandises prohibées dans les enM> 
pôts de Mayenee et de Cologne. Fbtâ.=s 
A quelles conditions il peut être établi 
des entrepôts de feiiillesde la bac étrnnper 
dans six des principales villes de l'inté- 
rieur. D. 7 fruct. an 12 (n^ 529), art. 1" 
à 5.— Les entrepôts de l'intérieur sont 
placés sons la surveillance innnédiate de 
la régie. Art. 4. s= * Etablissement d*nn 
entrepiM de marchandises et denrées 
élranperes ii Cologne. D. 29 fruct. an 12. 
~ * .Même établissement à Mayenee. D. 
9 vend, an 13 (n" 54"). — *Lc port de 
Cherbourg a un entrepôt de tabacé 
étrangers en feuilles. D. 9 vend, an 19 
(n« 344). — * Etablissement d'un entre- 
pôt de tabac étranger à Toulouse. D. 9 
frim. an 13. es Etablissem ent et r^me 
éiè$ti^$ à lifin 1 4i MnkMiHM 
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étnofèfM BM praUMM t| dednwéci i 
nioniilet. D. w llor. m IS. es «Poltee 1 

de l'entrep&t du port Tranc de Gènes. D. 
« fév. \m}. — Kiablisscment, à Lyon, 
d'un dépôt pour les marchandises étran- 
gères non proFilbéeset denréescoloniales 
■lietdaiis I entrepôt réel de Marteille. 
ntfglne de cet entrepôl. Drottt à perce- 
voir, h. 30 avr. 1808. aH. » k 41. Voy. 
plus bas r, mal 18ir, et 11 juin 18 JO. 
=» Dcsiaiiaiion des villes et ports jouis- 
sant (ir I riiircpôt des sels provenant 
des marais salans ou salines. D. 11 
jQin 1800 (no 9). art. 21 et 24. — L'en- 
ItcpAt des «els est réel e( toumis aux 
condiUoiit et fonmHtéf inreaerites pour 
les entrepôts des douanes. Art. 24.— Ces 
entrepôts sont placf's sous la surveil- 
lance de l'administration des douanes. 
Art. = DéÛnUion de l'entrepôt en 
matière d'octroi. D. 17 mal 18(0, art. 71 

SI 90. Voy. Octrois. = * ËtabliMement 
'an eotrepôt réel k Lhonme. D. 23 
Rpt. 1810. = * Création, à Paris , d'un 
entrepôt réel pour les cotons de Naples 
et du l evant. D. 21 mars 1812. = 
* Etablissement d'un droit de magasi- 
nage sur les marchandises reçues dans 
l'entrepôt réel de Trieste. D. 20 lept. 
1812. ES Taux et mode de perception 
des droitsde magasinage et de sortie sur 
les boissons introduites dans l'entrepôt 
de Paris. D. 5 déc. 1813, art. 1" à 5.— 
Dispositions relatives au remplage. Me- 
sures diverses d'ordre et de police. Art. 4 
et suiv.ssDicposUiODS d'ordre et de police 
pour l'admission, la snrv^Umee, la 
coaserration et la sortie des vins , eaux- 
de-vle et liqueurs dans l'entrepôt franc 
de Paris. D. i janv. 18li. art. I" h 28. 
— Des tonneliers et ouvriers attachés à 
l'entrepôt. Art. 29 à 38. — Dispositions 
pour l'extérieur. Art. 39 à 41. — Peines 
et contraTcntions. Art. 4S. as Disposi- 
tions réglementaires sur l'entrepôt en 
matière d'octroi. Droits et deroirs réci- 
proques de l'administration et des entre- 
posilaires. (). 9 déc. 1814, art. Il à r>r>. 
= Organisation de l'administration de 
l'entrepôt général des boissons de Paris. 
Nomination des employés. Comptabilité 
et paiement des dépenses. O. 23 déc. 
1814.:= Modifications diverses apportées 
au régime prescrit par la lui du ~o a>ril 
1806, relative à l'entrepôt de Lyon. D. 
l.'î mai 1815. 'Voy. plus haut r>0 avril 
1806. s Conditions auxquelles la facul- 
té de l'cntrepOt est accordée dans les 
iieui sqjets aux droits d'entrée pour 
les boissons, Tendanges et fruits. Droits 
et obligations des entrepositaires et de 
la régie. L. 28 avr. 1816, contributions 
indirectei , art. 31 à 43. — Conditions 
auxquelles les anneimM pour les colo- 
•tel fa msi t Sm w» pemB dm le ptn 



dttldg ué. PrfrilégBs dontJoiilsaeMt les 
denrées régiiMranent Importées des co* 

lenies au Légué ou à Saint-Rrieuc. 
Douanes, art. 23. — Quand les mar- 
chandises étrangères non prohibées 
pourront être mises en entrepôt réel 
dans les purts de Morlaix, Caen et Sainl- 
Valery-sur-Somme. Art. 24. — Le port 
de Caen est ouvert an commerce des 
colonies avec les mêmes privilèges et 
sous les mêmes conditions que celui du 
Légué. Ibid. ^- Dispositions relatives à 
l'admission des marchandises non prohi- 
bées et des denrées coloniales à l'entre- 
pôt de Lyon. 0. 11 Juin 1816. Voy. plus 
haut 30 aTril 1806 et IS mal 1815. = 
Conditions auxquelles la faculté de l'en- 
trepôt est accordée, dans les lieux sujets 
aux droits d'entrée, pour les huiles et les 
fruits destinés à faire de l'huile. Droits 
et obligations de la régie et des entrepo- 
sitaires. L. 25 mars 1817« art. 97 et 
snlT. ss Conditions auxquelles l'entre- 
pôt réel est accordé au port de Bou- 
logne. L. 27 mars 1817, art. 10.— Eta- 
blissement, à Port-Vendres, il'nii erilre- 
pôt spécial pour diverses niarcli.uidises 
arrivant des ports de la Catalogne sur 
bfttimeos au dessus de vingt-quatre 
tonneaux. Durée de cet entrepôt. Art. 
11. = Régime spécial des entrepôts à 
Marseille. O. 10 sept. 1817, sert. 2. ss 
Facilités accordées au conimert e itinri- 
time pour l'entrepôt des marchandises 
importées en France. Etat des marchan- 
dises étrangères actuellement assujéties 
à l'entrepôt réel , et qui peuvent être 
mises en entrepôt fictif. O. 9 janv. 1818. 
=Lps fers et aciers non ouvrés apporté 
dans les {jorts ou\erIs au commerce des 
colonies et destinés a <ios élablissemcns 
finançais de la côte d'Afrique ou de 
l'Inde , y compris l'Ile de Bourbon, sont 
admis en entrepôt réd. 0.6 fév. 1818 
(n* 335), art. l*'. — Les ports de Paim- 
bœnf et deFécamp jouissent de l'entrepôt 
réel et général des sels. t.. 21 avr. 1818, 
art. 28 Voy. 77ié.t.^La ville de Paris est 
autorisée à accepter, à titre d'emprunt, 
la somme de un million deux cent mille 
francs que des négocians de l'entrepôt 
général des vins et eanx-de-vie et autres 
capitalistes ont offert de prêter pour 
l'exécution des travaux de cet établisse- 
ment. O. 10 août 1818. = Maintien des 
lois et rt i-'lemens autorisant l'entrepôt 
des grains étrangers dans les ports fran- 
çais. Villes auxquelles cette autorisation 
est étendue. L. I6juill. 1819, arl. 11. >= 
Le port Saint-Bernard est déclaré an- 
nexe de l'entrepôt des vins et autres 
boissons de Paris. Fixation du droit 
d'entrepôt. Obligations des entreposi- 
taires. Réglemens à faire pour l'exécu- 
tloo éb la pcéiaM ordowiiiim. 0. IT 
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oet. 1819, art. % etsuiv :=Daiu lei com- 
nmiiei toomtoei i ni oetrol de iMnlIeue, 

les boissons sont admises à l'entrepôt 
aux marnes conditions que dans la viue. 
L. -2Ô juill. 1820, art. 5 — Dans la ban- 
lieue de I^aris, lesentrepositairesd'eaux- 
4»*Tie, esprits et liqueurs, sont soumis à 
l'eiereke de détail. Déduction dont ils 
^ulaienL JMi.a=^ fers étrangers étirés 
■n laminoir ne peuvent être introduits en 
France que sous la condition d'être im- 
médiatement mis en entrepôt. O, 5 nov. 
t82i,art. 1". =* 1 ;i ville de Bordeaux 
an aniorlsée à vendre 1 la chambre de 
commarce de cette ville un terrainpour y 
établir un entrepôt réel de matdiaiidises 
coloniales f'trangères. O. 13 mars 1824. 
= * La chambre de commerce de Bor- 
deaui est autorisée à ouvrir un emprunt 
de huit cent mille francs afin de pour- 
voir à l'établissement de l'entrepôt dont 
il est question dans l'ordonnance royale 
qui précède. 0. 96 juin (n« 6ir>). et 
* 13 juin. 1825. r= Etablissement d'un 
entrepôt réel de sel dans les ports de 
Cannes et de Saint-Valery-en-Caux. L. 
Î7 juin. 1822, art. il. — Il ne peut être 
reçu en entrepôt fictif que des marclian- 
dises en bon état. Art. lâ. — Condition 
exigée pour connnencer l'embarquemeut 
des marchandises déclarées en mutation 
d entrepôt. Art. 13. — Peine SOUS la- 
quelle les fjralns étrangers mis on entre 
pôt fictif doivent ftrc représentés à toute 
réquisition. Durée de cet entrepôt. Art. 
14. s^ÔlainUen de l'entrepôt général .des 
huiles établi à Paris. Continuation de 
perception des droits de magasinage 
l.es réplemens relatifs à l'entrepôt gé- 
néral (les vins pi enux-de-vie sont dé(-!a- 
rés communs a I cnlrepôt général des 
liuiles. O. 25 déc. 1822 , art. 3 à r,. -^^ 
Les liquorisles marchands en gros , do- 
mldlles dans les lieux sujets aux droits 
d'entrée ou d'octroi, sont toujours con- 
sidérés comme entrepositaires. Sous 
quelles restrictions diverses dispositions 
de la loi du 28 avril 18lti leur .sont ap- 
plicables. L. 24 juin 1824. = * Disposi- 
tiona relatives aux entrepôts des grains 
étrangers. L. 15 Juin 1825. = La durée 
de l'entrepôt réel autorisé par l'acL 2| i 
de la loi du 8 lloréal an 11 ectfirieà 
trois ans. L. 17 mal 1826, art. 14. — 
Mode de liquidation et de recouvre- 
ment des droits non acquittés ajires ce 
déUU on en cas de non réexportation. 
Art. 1S. — Dans quels cas cl à quelles 
conditions les marchandises prohibées 
peuvent être reçues en dépôt sous la 
seule clef île la douane. Art. 15. — Con- 
ditions auxquelles lentreiiôt réel est 
accordé au port du Légué. An. 16. — 
Gondltiona auiaueUes le port de Celte 
Mtiiiliaunoiiim de eeai flpd prarcnt 



expédier certaines marchandises sur 
'entrepôt de Lyon. Art. n.=^lmàÊkOt» 
sous leiaaeUn il eatpenniadB coBnr- 
tir en (aitaei lei grains étrangen dé- 
posés à l'entrepôt réel de Marseille. O. 
28 sept. 1828, art. 1" et suiv. — Quand 
et comment celte faculté peut être éten- 
due aux grains entreposés dans les an- 
tres porta. Art. 9. 

EHTElVOTt BT BMTnVOWinf BB 

TABACS. V07. ContrtbtUiont MUrwtM 

Administration des), IS déc. 1829; 
Tabacs, 12janv. 1811 et «7 mars 1816. 

ENTRKPRENF.tns nK TRAVACX. Leurs 
registres sont sujets au timbre. D. 12 
déc. 1790, art. 3 et 8', et L. 13 brum. an 
7, art. li» I 8, et art. 24 et 25. = Res* 
ponaaUHtéctvttedei entrepreneurs pour 
les délits ruraux de leurs ouvriers , et 
leur recours contre ceux-ci. D. 28 sept. 
1791, tu. 1", art. 7 et 8. 

Entrepreneurs de travaux bt 
fournitures pour le compte db 
l'état. l«urs rostres sont si^ets au 
ttanbre. D. 12 dée. 1790. art. S et 8, et L. 
13 brum. an 7, art. 12, 24 et 2", — Obli- 
gations des entrepreneurs des travaux 
militaires. D. 8 juill. 1791 , tit. 6. = 
Peines contre ceux qui font des présens 
on gratiflealions aux employés de la 
marine, et eonire ceux qui les aecep- 
tent. D. m sept 1791 , ttt. S » art. 9.=^ 
* Moyens coercUifs contre les entrepre- 
neurs pour l'exécution de leurs engage- 
mens avec les apens de l'état. D. 4 mars 
1793. = Peines contre les entrepreneurs 
pour le service de l'état qui perçoivent 
des sommes plus fortes que celles qui 
leur reriennent. D. 9t Mm. an 9, art. 
4. = Interdiction provisoire aux créan- 
ciers particuliers des entrepreneurs et 
adjudicataires lies ouvrages faits pour 
le compte de la nation, de faire des 
saisies-arrêts ou oppositions sur les fonds 
déposés dans les caisses des receveurs 
de district pour être déttnét i lenn dé- 
biteurs. D. 26 pluv. an 2, art. i*'. — 
Exception en faveur des ouvriers pour 
leurs salaires et des créanciers de som- 
mes dues pour fournitures de matériaux 
et autres objets servant à la construction 
des ouvrages. Art. 3. = Dispositions re- 
iatim aux comptes à fournir par les 
entrepreneurs pour le compte de l'état, 
depuis la mise en activité de la constitu- 
tion de l'an 3. L. 12 vend, an 8. = 
Débets et autres objets pour le recou- 
vrement desquels les commissaires de la 
trésorerie ont qualité pour prendre 
des arrêtés exécutoires provisoiremem 
contre les entrepreneurs Chargés de ser- 
vices depuis la mise en activité de la 
constitution de 1 au 7,. L. 13 frim. an 8, 
art. 4. Voy. plus bas 18 ventôse an 8.8 



art. 4. voy 
LeedUBenll 



I 



Murtd» tMVâia fobUetd l'admliiilta- 

lion , sur le seu «t rexéeuHon dts 

dauses de leurs marchés , sont dn la 
compétence des conseils de préfecture. 
L. 38 pluv. an 8, art. 4. — Il en est de 
même des réclamations des particuliers 
qui se plaignent de torts et dommages 
procédam du fait personnel dea entre- 
preneurs et non du fait de radnnlnlstra- 
tion. Ibid. = Le ministre des finances 
est investi, comme spécialement chargé 
de l'administration du trésor public, des 
pouvoirs conférés par la loi du 13 fri- 
nuire an S aux commissaires de la tré- 
«Qfferle» quant aux pouriuttea à exenser 
«t aux meanrM -fc prendre contre les 
entrepreneurs pour le paiement d(> leurs 
débets. A. 18 vent, an 8 (n- r>4«). i= 
L'entrepreneur qui, conformément ii son 
marché, dépose des matériaux dans un 
rue, ne commet pas de contravention. 
A. 9 (tmct. an lo. ^ Les pièces des ré- 
damatioBS relatives au senriee de la 
guerre et de l'administration de la 
guerre doivent être présentées , sous 
peine d'être rejetées de la liquidation , 
dans les six mois qui suivent le trimestre 
où la dépense a été faite. D. 13 juin 
iim, art. 2. s= A qui et dans quel délai 
les sottS'lraHans, non payés par Ventre- 
preneur principal, doivent remettre les 
pièces de leurs réclamations; bordereaux 
qu'ils reçoivent en échange de leurs 

Cèces; efifets attachés à ces bordereaux 
rsqu Us sont produits , soit devant 
les Irttanavx, soit au trésor public. 
D. M dée. 4806, art. f et t.— Privilège 
spécial accordé aux sous-traitans sur les 
sommes à payer h l'entrepreneur. Art. 
2, in fine. — Déehéanre encourue par 
ceux qui ne produisent pas leurs pieees 
dans le délai prescrit. Art. 3, =: Ce 
privilège a lieu même sur les porteurs 
de transféits d'une date antérwure au 
décret du IS décembre 1806. Ay. oobs. 
11 Juin 1810. 

Voy. Fourriitures êt fnttnissfurs ; 
Marchés pour l état; lYùvann* publics. 

Entbepbism. T07. AntietpaHmu : 
Court d'aotf. 

BimnuN (lUaaat »'). Voy. JWim«s 
militaires. 

ËNTRETIBN DES BOCTRS (Taxk d"). 

Voy. Tare d'entretien des routes. 

Entoi bn possession. Apres vingt 
ans , les héritiers du contumax peuvent 
être envorés en possession en donnant 
caution. D. iM sept. I7dl . /ust. erim. , 
UL 9, art. 16, et cod. 3 brum. an i, 
art. 482. — Mode et effets de l'envoi en 
possession des hospices, (ni.ini .nu turiis 
des enfans dont ils reeucillcnl la succes- 
sion. L. 15 pluv. an 13, art. 8. 

Voy. Jbsen»:Dotationi, »6Juill. im. 
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Cocardes. 
£pAVBs (DnMxa jQ. Sursis à statuer 

sur leur abolition. D. 15 mars 1790, 

m. 2, art. 59. — Ces droits n'ont plus 
lieu en faveur des ci devant .seigneurs. 
D. 15 avr. ITîJl , lit 1", art. 7. ^; Les 
marchandises et effets provenant des 
épaves sont déposés ès-mains des rece- 
veurs des droits de navigation pour être 
restitués à qui de droit, ou leur produit 
versé dans la caisse des invalides de la 
marine. D. 30 mai 1793, art. 17. = Une 
balle de laine trouvée sur un champ de 
foire, et non réclamée par le proprié- 
taire, appartient-elle à l'inventeur on 
an domaine? Etat de la législation sur 
cette question. Av. cons. 5 Janv. 1821. 
= Les marchandises et autres objets 
dépo.sés dans les la/arets, et non réclamés 
dans le délai de deux ans, sont vendus 
aux enchères publiques. Délai après le* 
quel le prix est acqui» à râal. L. 
3 mars 1822, art. 20. 

Voy. Biens vacant; TYésort. 

KpBe (L'abbé de l'). Son nom est 
placé au rang de ceux des citoyens qui 
ont le nneux mérité de la patrie. D. 
)ii juin. 1791, art. 1». — Encouragc- 
mens à son établisseroeal. Ali. SMaolT. 

Voy. SourdS'JUuetê. 

KpBes. Voy. /frmet. 

K PF. n \ A Y . 1 1 1 a 1> I i ■; sèment et tarif d'un 
|>éage |K)ur concourir aux frais de con- 
slrucliuu d'un nouveau pont, en rem- 
placement de l'ancien, sur la Marne. 
0. 28 juin. '1819. a «Conservation nro- 
vlsoire du vieux pont; autorisation 
droit de péage. O. 23 mal 1820. 

l']piCES. iMus de consigiialiori rrépiccs 
par les comptables. Les' receveurs des 
épices ttoiveni restituer ceUetconaigpéèa. 
D. 2i déc. 1790. 

Encms bt iPiciBM-DBOciviiTBi. 
Les épiciers et droguistes ne peuvent 
vendre aucune composition ou prépara- 
tion pharmaceutique, sous peine de cinq 
cents francs d'amende. L. 21 germ. 
an 11 , art. 33. — Conditions auxquelles 
il leur est permis de faire le commerce 
en gros de drogues simples ; mesures de 
police et de sûreté qui leur sont pres- 
crites. Ibid. et suiv. = Visite et inspec- 
tion amnit lies de leurs établissemens. 
Fixation des droits perçus pour les frais 
de ces visites. A. 2% therm. an 11, 
art. 42. = Maintien du droit de visite 
en 1819, pour la sunrelllanee des drogues 
pharmaceutiques. L. 17 juiU. 1819, 
art. 10. = .Même maintien en 1820. L. 

juiil. 18:21), art. 17. — l.e droit n'est 
pas dû, s'il n'est pas trouvé de drogues. 
/bid. z=: Tableau des substances consi- 
dérées comme drogues médicinales. Lei 
épicleiMte klfiMI tt «84 troQTé qwl- 



EQU 

qa^uw ie eu substances sont awUétis 
au droit de visite. O. sept. 1820. ^ 
Perception des droits de visite jusqu au 
!•» atrll 18±i. L. 51 juili. 1821 , an. li 
et 13. n Jusqu'au 1" juUlci «uivant. L. 
!•» aTT. IStU» art. 1«». es Jusquau 
1" avril 1823. L. mai 182i, art. 5. 
= Pour le reste de l'année. L. 17 apùt 
1822, an. 15. = Pour 1824. L. 10 mai 
1&!3, art. 3. = Pour 1825. L. 4 août 
1824, Ut. 3. 182ti. L. 15 juiD 1825 . 

art. 3. = lan. L. fiittUL isati, an. 3. = 

1828. L. 84 juin 1887, ni. 3. a 18^. L. 
17 août 1828, art. 1«. es 1830. !.. 8 «OÛt 

1829, art. 1«'. 

Kpiukmiks. Le soin de les prévenir 
OU de les faire cesser est coniié à la vi< 
fOaiwe des corps municipaux , qui dol- 
Tent tTCrtk rantorité admiaislraUve. 
D. 16 août 1790. Ut. Il, art. 3. 

Voy. Epixooties , Maladies. 

Epi.val. Etablisscnieiil »1 un octroi. 
L. 27 Trim. an 8. ~ + Cuulirniation 
et maiuUen des deux abattoir^i publics. 
0. 14 mal 1828. 

Epizootiw. Le soin de les prévenir 
00 de les faire eesser appartient à l'au- 
torité municipale , qui doit avertir et 
provoquer les mriis administratifs. D. 
1U aotlt 1790, lit. Il , art. .". ~ Mesures 
à prendre pour l'exercice du parcours et 
de la vaine pâture , lorsqu'un troupeau 
est malade. D. 88 aqtt. 1791 , tli. i«% 
leet. 4, art. 19. — Les corps administra- 
tifs doivent employer les moyens de pré- 
venir et d'arrêter les épizoolics et la 
contagion de la morve dt s < lievaux. 
Art. 20. != Mesures destinées à prévenir 
' la contagion des maladies épiaootiqiies. 

87 mess, an 5. s Autres mesures 
prérentiTes : remise en vigueur des an- 
ciens réglemens. U. JTjanv. 1815. 

Epoi'x. Voy. Àvatitaf/es; Donations; 
Mariagts; Maris et (emmex. 

ËFRKUTS DSS AKMSS DB ODiaRB- 

Tor. Jrmêêt U d<e. 1810. 

£qi;ipagks des batimbns di la ha- 
RINB. Le corps législatif peut seul sta- 
tuer annuellement sur la formation des 
équipages de mer. D. 5 juill. 17%, 
art. 15, et const. 5 sept. IT'Jl . lit. 5, 
chap. 3, sect. V*, art. 1".=:» Décret 

2ul accorde le blicnlt à discrétion aux 
luipagesdes vaisseaux de l'étal, lors- 

Ïu'ils sont sous voile. 8 ]aill. 1795. =: 
oniposition îles éguiiwiges des vaisseaux 
et autres bàlimens de l'état. U. 5 brum. 
an 4 (n" 276). — Dissolution des équipa- 
ges de hautrbord et de flotUUe.O. lU mai 
1814, art. l** et 8. — Halotien provisoire 
des équipages des vaisseaux , frégates, 
corvettes et autres bâtimens de guerre. 
Art. 3. = Dissolution de l'équipage des 
marioa de la garde. O. 15 Juin 1814, 
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officiers et marins de c<t équipage. 
Art. i et suiv. Dissolution de I équi- 
pa^'e (les marins de la garde organisé 
(H-ndaul les cent Jours. U. lU août 1818 
(uo 549).) = Kégiement sur la ooib|H>* 
sition des équipages des bâtimens de la 
marine. 0. 1" juill. 181 i, art. 44 et suiv. 
= Formation de deux équipages de ligne 
pour le service dis vaisseaux el fré- 
gates. 0. 13 nov. 1822. = * Dispositions 
relatives k la composition, au service, à 
l'administration et à la coniptaMlté dai 
équipages de ligpe. O. 7 janv. 18S4. oa 
ISouvelle composition des équipages daa 
vaisseaux, frégates el autres bàlimens 
de la marine ruj.ile. O. 25 juin 1824 
(Qo 310). =! Créa lion de deux nouveaux 
équipages, qui prennent les n<>* 3 et 4 
et sont orgamsét à Bceat «t à Touloa. O. 
11 aottt 1884. =* DIspodtlou concer- 
nant la com|K)sition , le SCTlin et l'ad- 
ininistration des équipages. O. 8 oct. 
I8:J'>. : ; * Organisation du corps royal 
des équipages de ligne , el sa répartition 
en divisions. O. S8 mai 18:29. 

Voy. Marin* mUitainf Mamê whU^. 
tairet, 10 mai 1814. 

Equipages des chabrois hilitai- 
RES. Voy. Charrois militaires ; Train. 

Eqlii'at.es uk gl'erre. Fixation de 
l'iademuilé des militaires dont les équi- 
pages de guerre ont été pris par l'en- 
nemL O. 7 mai 1783. ss Formalités à 
obferver par les Inllltalrei qui réclament 
une indemnité pour leurs épuipages de 
guerre pris par l'ennemi. D. i germ. 
an 2. ~ Les luililaires dont les éijuipa- 
ges de guerre oui élé pris par les enne- 
mis reçoivent une indemnité. ConditioBi 
et formalités. D.9 Iberm. an 8.=Fixation 
des gratlGcations d'entrée en campagne, 
et des indemnités pour pertes d'équi- 
pages el de elit vatu. \. 11 bruni, an 5. 

Equipemkm miiitaire. Voy. Ar- 
mtmeaÂ et iquipemmt militaires; Jla- 
billemmtmuitaire. 

ËQVITATION (£C0U »'). Voj. £coIêM 

de cavalerie. 

Eqi itations HOYAI.E.S. Les dirpcteufs 
brevetés d'académies d'équitation sont 
suseepliblcs des mêmes récumpenses et 
pensions que les foocUonnalres uultlics. 
D. 29 mai 1781. 

Eqcitalent du langubboc. Aboli- 
tion de ces droits d'aide. 0. 8 mars 1791, 
art. 1". 

Ere française. Voy. Calendriers 
grégorien et républicain, ère française. 

Ebpo^t (Pav» »'). Voj. Jubaint al 
de détroetion {DroU$ <n, 18 mai 1813. 

ErGUINGHRM - LYS ( CUMHUNB D' ). 

* Elle est autorisée à s'imposer citraor- 
dinairement la somme de trois cent 
Vingt-Cinq francs quarante centimes, 

pour folifailr tm bail f i l8 l l> à l8 
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cMébratkm-dtt cuUe. D. 1 od. iSlt. 
EuBTBS. Yoy. CvmmmmMê nN- 

août 1792. 
Euwomf. Mode de rectiâcation des 

erreurs commises dans l'énoncialion des 
noms, prénoms el actes de naissance des 
pensionnaires de l'étal. D. â6 mess. an 1. 

Voy. Etat civil ; Grand-livrt de la 
dut» pwfrKgue, 29 |wair. an 3 et 37 Arlin. 
an 11 ; Nomt. 

EacADRBs. Comment le commandant 
de l'escadre doit composer le jury, le 
conseil de justice et le conseil martial, 
en casd'accusation par le capitaine contre 
toutouparliedesoDéquipage. D.ââ janv. 
1191 Le eomntndement d'une esca- 
dre ne peat Mre confié qu'à un officier 
générarD. 3 bram. an 4 (n» S77), art.ie. 

Voy. Marine militaire. 

Escalade. Peines pour vols commis 
à l'aide d'escalade. Cod. péii. tl~> sept. 
1791, î* pan., Ul. 2, secl. 2, art. 3 cil 1 . 
a»Facu]té accordée aux cours d'assises de 
réduire lea peines. L. 25 juin 1824, art. ST. 

ESCAS oc BOl'TE-HOBS ( DrOIT D'). 

Suppression D. 19 juill. 1790, art. 3. 

ÊacADT (Département de l'). For- 
mation et eoniposii ion. D. 0 vend, an 4, 
art. 7. = ^ Annulation d'un arrêté de 
l'administration centrale. A. 3 fruct. 
u 5. a « Réduction deajiutleea de paix. 
A. 26 flor. an 10. 

Voy. Belgique. 

Escaut (fleuve). *Disposltion8 rela- 
tives à sa navigation. A. 17, prair. an 11. 

Vu y. Canaux, 13 mai 1818. 

KhCLAN AGI iT iKLATis. * Sopprea- 
aiondea priDwaceoidéeB WNir la traite 
dea eaelaTea. D. VJ }til1l. 1798 (n* 634). 
= Abolition de l'esclavage des nègres 
dans les colonies. D. 16 pluv. et 12 germ. 
an 2. = L'esclavage est maintenu , dans 
les colonies restituées à la France en 
exéention du traité d'Amiens , tel qu'il 
existait avant im !.. 30 Hor. an 10, 
art. l**.— Il en eit de mtme dana.lea 
autres colonies françaises, au-delà du 
cap de Bonne-Espérance. Art. 2. — La 
traite des noirs et leur importation dans 
lea colonies sont permises. Art. 3.=^ei- 
nea aona lesquelles il est défendu aux 
•malenvfl d'afCréler dea naYhea pour 
transporter dea cadaTea. L. 18 fanv. 
182:î et 2.^ avr. 1827. 

Voy. iVègres; Traite des négru. 

Escompte. Voy. Banque de fionet, 
24 germ. an 11 et lejanv. 1808. 

Escortes. Compaimon et fdne de 
cellea à fournir à l'empereur, avx pcinoM» 
aox çranda dignitaires , etc. , et am an- 
toriles constituées réunies pour les céré- 
monies publiques. D. ^2A mess, an 12, 
til. 1" et sulv. 

Voy. GmdomMri», 28 gena. an 6 et 
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EscROfiuniEs. Caractères el peines 
de l'escroquerie. D. 19 Julil. 1791, tit. % 
art. 3S. = Définition de l'escroquerie. 
Ce délit est Jugé par les tribunaux de 

police correclionnelie D. 7 frim, an 2. 
Voy. Connexité. — Peine pour l'escro- 
querie qui accompagne le prêt usuraire. 
L. 3 sept. 1807, art. 4. = Les jugemens 
et arrêts poar lliUa d'escroquerie, en 
matière de conscription , sont imprimés 
et affichés aux frais des condamnés. D. 
12 janv. 1812. 

Espagne. En cas de bris et naufrage 
des bàtimens espagnols, le sauvctaur est 
abandonné aux consuls de celle nation, 
dès qu'ils le requièrent. D. 9 oct. 1791 , 
tit. 1», art. 9.SS* Dispositions relatives 
aux violences exercées par des Espagnols 
de Roncevaux sur le territoire français. 
D. 25 fév. 1792 (n» R.*;). La France 
est en guerre avec l'Espagne. D. 7 mars 
1795. t= Saisie et séquestre de tous les 
biens qu'ont en France les sujets et vas- 
saux du roi d'Espagne. Emploi du pro< 
duit. D. 16 août 1793. = Mesures pour 
l'exécution du décret qui précède. D. 
2y août 1793. = ï"ormation el publica- 
tion des listes d'Esp.i^'nols possédant en 
France des biens ou des créances. Dé- 
clarations et dépôts à faire par leura • 
créanciers, dépositaites on débiteurs. D. 
9 vent, an 2. = Le sursis prononcé par 
l'article 3 de la loi du 16 août 179" ne 
s'applique pas aux poursuites commen- 
cées par le citoyen Lanusse conlrc le 
citoyen Lordon' D. 16 prair. an 2. = 
Confirmation, ratification et texte du 
traité de paix du 4 thermidor an 3 
entre la république et le roi d'Espagne. 
1). Il IhiTTii ;in r,, — Addition du 
prt^aiiil^ulc (lu traite ilu 4 tliermulor an 3, 
qui avait clé omis dans le décret qui 
précède. U. 10 fruct. an 3. = i\atiflca- 
tion cl texte du traité d'alliance offen- 
aive ei défensive , du 2 IVucUdor an 4, 
entre la république française et le roi 
d'Espagne. L. 26 fruct. an i (n» 626). 
— * Dispositions concernant le transit 
par la France de divers objets de com- 
merce, entre la Hollande et l'Espagne, 
pendant la guerre actuelle. A. 9 pluv. 
an 5 (n* li7). = * Auiorlsatton d'ex- • 
portatton de wanctaes de enivre ponr le 
service de la marine espagnole. L. 
16 therm. an 7. — Promulgation et texte 
du traité de paix conclu à .\miens , le 
6 germinal au lU, entre la France, le 
roi d'Espagne , la république et l'Angle- 
tem. JL. 30 ilor. an 10. s « Arrêté qui 
permet la sortie des cMivres du déparle- 
ment des Pyrénées-Orientales pour l'Es- 
pagne. 18 brum an 11. Décret qui 

1" j)ermet l'eiporlalion des grains pour 
l'Espagne. 25 prair. an IS et 13 brum. 
U ^. cii'r GlMilM nr cM» à NapoléM 
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ses droits sur le trône des Espagne^ ei 
des Indes. Tr. 5 nui 1808. = Com- 
ment sont administrées , Jugées , liqui- 
dées cl réparties les prises faites en mer, 
M condanes dans les ports d*Espagne. D. 
39 mars 1811. = * Renvoi de rinfniit 
don Cîirlos en Espagne avec les honneurs 
dus à son rang. A. G. V. 2 avr. 181 i. ~ 
* Mise en liberté et renvoi en Espagne 
de huit cents paysans espagnols Taits 
prisonniers au fort de Flniières, et dé> 
tenus dans les bagnes » Brest et de 
Rochefort. A. G. P. 7 avr. 181 i. = 
Territoire et colonies restitués i»ar la 
France à l'Espagne. Tr. ôo mu 1814, 
art. 5 et 8. ^ Publication et texte d une 
convention conclue entre la France et 
l'Espagne , contenant un mode de liqui- 
dation et de paiement des créances des 
Français à iegard de l'Espagne. O. 
±2 août 182-i. (Dispositions ayant pour 
ubjiH (le pourvoir à I exécution dtMirulive 
de la convention qui précède. O. 5 mai 
iSSOu) =s * Convention entre la France 
et l'£tfpagne, concernant les prises ma- 
' ritimes fattes en I8SS. S janv. 1824. 
— Publication cl texte de cette conven- 
tion. O. 28 fév. 1824. = ♦ Nomination 
d'une commission chargée de recueillir 
les documens nécessaires à la justili- 
cntioii des dépenses de la campagne 
d'Espagne. O. 30 juin 1884 {w 321). = 
FbatlOB du délai après leqod les pro- 
priétaires des navires ou cbargcmens 
capturés par des corsaires espagnols 
pendant la dernière guerre, ne ^e^lJIlt. 
plus admis à introduire de nouvelles de- 
mandes en Indemnités devant la com- 
mission de liquidation. O. 20 avr. 1825. 

Voy. Poêtê OHX lenres, 30 déc. 
1814. 

EsPËcBS d'or et d'akgbnt mon- 
NAYtis. Voy. Monnaies. 

Espionnage, espions. Peine de mort 
pour espionnage dans les places de 
guerre et les armées. Mode de jugement. 
D. 16 juin 1793. s Peine da mort contre 
les étrangers convaincus d'eanjonnage. 
D. 6 sept. 1795, 'art. 9. «s Peine de 
mort contre les espions. Ils sont jugés 
militairement. O. 13 pluv. an 2. := Les 
espions sont justiciables des conseils de 
guerre. L. 13 brum. an 5, art. 9. ^ 
Peine de mort contre les eniens. Etran- 
gers qui doivent être arrêtés et punis 
comme tels. Cod. i>én. mil. 21 brum. 
an a, tit. 4, art. 2. Les espions sont 
Jugés par des conunissions milïMiires 
spéciales. D. 17 mess, an IS. Voy. Cotn- 
mitsiont mUUaires. 

Voy. Entumis, SI prair. an 6. 

Esplanades. Les esplanades des pla- 
ces de guerre et |)ostes militaires sont 
déclarées propriétés natioitdles , et sont 
soumises à des régies spéciales» de con- 
nx. 



servallon. D. 8 juill. i79l lit. l«r 
art. 13. Voy. Places de guem. 

EspoNTON. Les invalides conserveni, 
à l'instar des vétérans, un esnorton pour 
arme. D. 30 avr. mst, tiL i, seet. i**. 
art. 1". 

Esprits bt liqceubs. Voy. Bois- 
sons ; Distilleries; Douanes ; JSaux-é^ 
vie; Entrepôts; Liqueurs i Octrois» 

Essaims. Voy. MeiUei, 

EssAU SX latAnoM net momtàm 
BT vn lUTiftut n'oB n o'ARomrr. 
Suppression et liquidation des ofUces 
des anciens essayeurs des monnaies. D. 
21 mai 1791, lit. 1", art. 1- et 3. — 
Institution d'un essayeur général et d es- 
sayeurs particuliers, révocables et logés 
à i'ii^^iel des monnaies. TU. S, art. i", 
4, 8» 9 et 10. — Fonctions de ressaTcnr- 
général. Tit. 3, chap. 2. — Fonctions des 
essayeurs particuliers. Cbap. 6. = Les 
iiiieieiis essayeurs supprimés sont admis- 
sibles sans concours aux places d'es- 
sayeurs. D. ôO août 1791, lit. 1", art. 1«» 
à 3. — Lilierté de U profession d'ea- 
sayenr. Conditions d'admission ; poltae 
de cette profession. Art. 16 et suiv. — 
Formes du concours. Tit. 2. = l'ralte- 
mens de l'essayeur général des monnaies 
et des essayeurs particuliers. D. 5 sept. 
1792 (n- 5.12), tit. 1", art. 10, et Ut. 2, 
art. 3. — Fixation du prix des essais Cilta 

EDur le compte du commeree. Art. 9. css 
ar quels agens, et d'après qucOearè^iee 
sont faits , vériQés et Inspectés les essais 
des matières et espèces dans les h6tèli 
(les monnaies. D. 22 vend, an 4, art. 44 
et suiv. — ('.oncours et autres conditions 
exigées pour être admis aux places d'In- 
specteur et de vériHeaienr des essais et à 
celles d'essayeur. Art. 50, 57, i58 et 59. 

— Poinçon que les essayeurs des mon- 
naies et ceux du commerce doivent 
avoir : lieui où il doit être déposé. Art. 60. 

— Faculté accordée aux essayeurs de U 
monnaie de faire des essais pour le pu- 
blic : formalités qu'ils doivent remplir, 
lors de ces essais. Art. 62. — Seuls agens 
etcliarbons qu'ils peuvent employer pour 
leurs oiH^Tatioiis. Art. (i7<. — Mode de 
fixation du prix des essais qu'ils font 
pour le compte des particuliers. Art. 64. 

— Par qui ils sont remplacés en cas de 
maladie ou d'absence : leurs obligaHoat 
et responsabilité à l'égard de ta personne 
qui les remplace. Art. 65. = Par qui 
.sont nommés les essayeurs des matières 
d'or et d'argent des bureaux de garan- 
tie : règles prescrites pour procéder aux 
essais des ouvrages et des matières. L. 
19 brum. an 6, art. 36 et suiv. s Insit- 
tuilon, auprès de l'administration des 
monnaies, d'un inspecteur et d'un véri- 
Dcalcur des essais et de deux essayeurs : 

I mode de Domination de ces fonction" 

S7 
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iikinl. A. Mprdr. «n if ; krt. 4 à é. — 

Leurs attributions rpspect/i'ei. An. 11 
pt sotv. — Les essayeurs et vëriflcaleurs 
ne peuvent f<iire aucun e$<iai pour le 
compte de» parllcuJiers. Art. I4. — 
Nonvelle manière de procéder aux essais 
des cqièeeiiiMmiiaTéea dans les ateliers 
ntoiiétairet. Art. se et sait. — Tratte- 
mens de l'inspecteur, dn vériBcaleur des 
essais et des essayeurs. Art. il. = Eta- 
blissement, près la commls.sion des mon- 
naies, d'un bureau composé d'un direc- 
iMlTMiCisaU, d'un Térifieateiir et de 
-drat anjeiini iiar qui etcomiiieiit ces 
ftnelloiroafret sont cnolsli et nommés. 
0. 46 déc. 18Î7, art. 2 et sulv. — Ils ont 
droit k un logement dans l'bôtel des 
monnaies à Paris. Art. 7. — Leurs at- 
triballons : comment il est procédé aux 
•Mit : défense aux essayeurs de faire 
ftMOM opéralion sans l'autorisation de 
la eommlssioa. Art. il et sait, s Or> 
donnance du roi portant qu'il sera fait , 
à l'bôtel des monnaies ac Paris , des 
essais de monnaya$;e pnr le procédé de 
la virole brisée et de la virole cannelée. 
IB mars 1830 (n« 347). = Quel que soit 
le mode d'essai suivi par un easajenr. Il 
est tenu d*aeenser le ▼érItaUe titre des 
matières. Instruction k faire par la com- 
mission des monnaies, sur la manière 
d'opérer du laboratoire des essais. O. 
6 juin 1830, art. 1". — Les contre-essais 
des lingots et matières d'or et d'argent 
dn commerce , faits à l'bôtel des mon- 
naies de Parts, dohrent toujonn avoir 
Heu par le procédé de la voie humide. 
Art. î. — Il en est de même pour les 
essais et contre-essais relatifs au juse 
m^nt du titre des espèces d'ai^ent fabri- 
quées dans les hôteu dea noiuMles. Ex- 
eepllon. Art. 3. 

V07. Buimnx ds gartuMt; Garm" 
Ut des moHèm d'or ai d^argmHt; Mon- 
naies. 

Essieux. Voy. Voitum, SS Juin 
1806, et 16 juin. 1R2«. 

Estafettes. Taux auquel les maî- 
tres de poste sont charaés de ce serrice. 
D. SS avr. 1790, art. S. 

Voy. Courriers; Poste aux chevaux. 
' EsTAGR (DnoiT n'). Voy. Stage 
(Droit de). 

EsTAiNG (M. n'). * Décret relatif à 
M. d'Eslaliig, anlnl de Fmnee. 6 mars 

im 

EiTA]f1>B8 GnAYÉBS KT UTHOOmA- 

IrartBS. Droits de propriété des auteurs 
sur leurs estampes. Moyens conserva- 
toires. D. 19 juin. 1793. = L'art 14 
<jte la loi du 24 octobre 1814 , relatif à la 
déclaration prescrite aux imprimeurs 
avant l'impression des ouvrages , et au 
dép<^t d'an certaiii nondm d'exemplaires 
ifwl la miflo CD tente os pubMeatioii, 



est apptteable avt estampei on ptAnches 

gravées accompagnées d'un texte. 0. 
24 oct. 1814, art. 3. — En quel nombre 
ces exemplaires sont déposés. Art. 4. — 
En quel nombre et en quel lieu sont 
disposées les épreuves des estampes et 
planches sravèsa, sans texte; et com- 
ment ce dépôt est constaté. Art. 8 e(9.— 
En cas de non dépôt, il 7 a Heu à saisie. 
Art. 10. — Défense -d'annoncer aucun 
ouvrage gravé avant le Journal de ta 
librairie. Art. 12. = Les art. 3, 4 
et .n de la loi du 21 octobre 1814 ne 
reçoiveqt pas d'exécution. O. 20 Juiil. 
1815, art. l^.sCaraelèKS oui rendent 
séditieuses l'exposition et la distribution 
des dessins ou images. Mode de pour- 
suite et de jugement. Peines apiilioables. 
L. 9 nov. ISl.*!, art. 6. = Les impres- 
sions litbographiques sont soumises à la 
déclaration et au dépôt préalables. O. 
8 oct. iWf, art. S. a Peines pour mise 
en vente, exposition et distribution de 
dessins, gravures, peintures, ou emblè- 
mes de nature à provoquer publiquement 
aux crimes et délits. L. 17 mai 1819 
{n° r)3l), art. et suiv. = Mode de 
poursuite et de jugement de ces crimes 
et déliU. L. 9Bmâri8f9 (n* SSS), art. !• 
et sulv. — Peines pour réimpression, 
vente ou distribution de dessins et gra- 
vuresdéjà condamnés. Art. 27.=Les des- 
sins imprimés, gravés ou lithographiés, 
ne peuvent être publiés , exposés et mis 
en vente sans l'anlorisatlon du gouver- 
nement. Peines pour contravention, h. 
31 mars 1820, art. 8. = Mode d'obten- 
tion et de délivrance des autorisations. 
O. i"avr. iS^O, art. 12. = Peines pour 
publication de dessins sans autorisation 
préalable. L. 23 mars 1822, art. 12. s= 
Formes de l'aotorisation préalable à la 
publication des dessins gravés on litho- 
graphiés. 0. 1" mnl !822. = Le nombre 
aes épreuves à déposer, aux termes de 
l'art. 8 de l'ordorinjuirc ilii 2i (xlobre 
IRM, est réduit à un seul pour la biblio- 
thèque (lu ministère de nnlérlenr. O. 
9janv. 1828. 

V07. Contrefaçon; Ihtttsu; Pro' 
priM littéraire. 

Etablissei(bnt(Fbaisde premibr). 
Frais de uremier élAblisscmcnl alloués 
aux préfets des départemeiis et aux 
commissaires-généraux de police, à leur 
arrivée dans la ville pour laquelle Us 
sont desdnii. Sur quds fonds ces fkals 
sont payés. A. 17 venL an 8 (n* SSn» 
art. 4. 

Etablissemens de bienfaisance, ns 
CUARITÉ, d'humanité, d'instrcctioh 
PCBLIQCB, ETC. Les registres des uni- 
versités, facultés, collèges , hôpitaux et 
fabriques sont stilets an timbre. D. "* 
die. iTU^ irt. 3. Tof . |«ni bti a ta 
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hkfn m 7 ei 13 fructidor aa^lS. « Les 

bois possédés par les maisons d'éduca- 
tion et de cbarilé sont soumis a l'admi- 
nisiraiiuu forestière. D. 15 se^jt. nul, 
Ut. i", art. 5, et tlt. 13. Voy. Jbiaùlù- 
semens fublicSt 21 mai 1887. s * Paie- 
ment des reolM dues tiix maisons de 
charité. D. 7 féT. 1792. =: L'actif des 
maisons de secours , bureaux des pau- 
vres et autres ^lablibseiueus de bicufai- 
sàncè est réuni au domaine de l'état , et 
lewi dettes sont déclarées nationales. 
Piment il est piOTlsoirameut pà^vu 
anx besoins et aux dépenses de ces éta- 
Missemens. D. 25 mess, an ± Voy. 
Vttte publique. — Suspeiisiou de l'eie- 
culion du décret prÉcedeut, en ce qui 
Concerne l'administration et la percep- 
tion des reTenus des éiablissemens de 
bieolklsance. Ctiaque adminlstiatlon 
Jouit ivovisoirement de ses revenus. D. 
2 brum. an 4 i(>2). = Les capitaux 
provcuant du rtiiibuursemcut des rentes 
fait aui élubiibbciacns de bienfaisance 
doivent être employés en prêts à intérêt. 
A. 3 vend, on 7,s=Les registres des 
étabUMemens partieuUers et des maisons 
particulières d'éducation doivent être 
timbrés. L. 13 brum. an 7, art. 12. = 
Par qui sont régies les iraittiaens des 
çtiapeialns et aumùniers des éiablisse- 
mens d'tiumanité. A. il fruct. an ll.=3 
Les administraUoiis gratuites et cbari- 
tables des pauvres sont renouvelées tous 
les ans par cinquième. De (jtiellc rua- 
Qiere. D. 7 gcrm. au 13. ^ Lpoque et 
mode de preseiilaliou cl d'eiaiueu des 
comptes des receveurs, ei du comiiie 
UMiil, expticalir et Jusiiticaiif des opé- 
rations aiuninistrattTes. D. 7 Hor. an 13. 
n AuiorisaUmos et formalités requises 
pour les constructions, recoustruciions 
et réparations des bâliinens. D. lu brum. 
an 14. Mode et coudiUuiis des place- 
uieus de fonds dans les éiabh&semcns de 
cbarilé. D. 23 Juin itm.^ Dans queUes 
formes et à quelles «omiitions les baux 
à iérme sont passés. D. 14 août 1807. s 
* Dos comptes à rendre par les admi- 
nislraleurs, rcceveuis cl aulrcs compta- 
bles des déparlcuieus des ikjucties-du- 
&tuo,des iiouclies-de-1 Escaut et autres 
déparlemens réunis ou faisant partie de 
Tempire. D. 14 juill. 1812. = Les biens 
d'émigrés définitivement cédés aux éia- 
blissemens de bienfaisance suut excep- 
tés de la rcslilulion faite aui aucieus 
propriétaires. L. 5 déc. 1814, art. 8. — 
Cas où U y a lieu à les remettre. /Met. 
a Mode tnioé pour efleetner avce régvi> 
Urité les remises prescrites par la loi 
' qui précède. O. 11 Juin 181t> et 12 août 
18IS. — Autorisation, comme établisse- 
ment de bienfaisance et d'utiiile pubU* 
«to l'iHQQllIim ptlMMllA 4kt ClM- 
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valiers de Saint- Louis et du Mérite mi- 
litaire, et approbation <les statuts. O. 19 
fév. 1823. — Les preiels nomment, font 
révoquer et suspendent proMsoiiement 
les membres des commissions adminis- 
tratives et les receveurs des établisse- 
mens dont ils règlent les budgets. O. 6 
Juin 1850, art. 1" à 3. Voy. JieceveurM 
des élabiissemens de bienfaisanc». 

y o'i. bureaux de bienfaisance ; Fon- 
datioti$, 31 Jmll. 180<>; hôpitaux; Hos- 
pice* ; indemnité du ipi,igritg 27 avr. 
1825; Bmttti fimeUf^, ÉS vent, aii 

13. 

£tABU88EMBN8 BRITANNIQUES ; COL- 
LÈGES n£S IRLANDAIS i.l nts lâCOSSAlS. 

A quelles coudiuous les ciablisseinens 
d'étude et d'enseignement faits en France 
par des étrangers et pour eux>mémea 
contlanent de subsister. D. ocC. 
1790 in' 526). =♦ Dispositions concer- 
nant I administration du collège de Salnl- 
Omer destmé à l'éducation des eu fa us 
catholiques anglais. D. 14 nov. 1790. = 
Les biens et revenus non aliénés des 
coUég^ des Irlandais et des ËcoMtls 
établis à Paris leur sont restitués. Ptr 
qui et comment ils sont régis. Leur em- 
ploi. Comptabilité. Emploi de l'excédant 
disponible, l^ar qui sont nommés et peu- 
vent être destitués les chefs, instituteurs 
et professeurs. Promesse de lidélité aux 
lois, qu'ils doivent faire entre les mina 
du préfet. A. 19 fruet. afi 9. ss* Dfqw- 
sitiuus relatives aux éiablissemens bri- 
tanniques. 0. 21 juin 1814. = ♦ Autres 
dispositions. O. :>o oel. I81.J et 17 sepL 
1817. >=: ^iouvelle administration des 
éiablissemens. 0. 17 déc. 1818. — Tous 
les fonds sont onploiés à l'exécution 
des fondations. Art. !«'. — Etats géné- 
raux à dresser des bourses et fondations, 
CL des iinnieubies et fonds. Art. 2 à 4.— 
Location des immeubles et placement 
des fonds; emploi des revenus; droits 
des fondateurs ou patrons. Art^ 5 à 1^ 
U n'est rien alloué aux boursieit pour 
frais de voyage. Art. 9.— > Aidnilen déi 
pensions accordées aux anciens adminis- 
iraleurs ; ils y onldroilaprestrenteansde 
services. An. lU.— i'Iacenient des élevés 
dans les collèges royaux et séminaires. 
Qutd?à l'égard de ceux dont les liourses 
soni applicables à l'étude du 4ruiifo «s It 
médecine et des sciences naturellat. 
Art. lia 17. — Organisation de l'admi- 
nislraliun. Konclions , droits et devoirs 
du bureau graluil, de 1 administrateur et 
dujcaissier. hégie des biens i dépenses et 
comptabilité. Art. 18 à 32. — Caution- 
nement du caissier. Arl. 33. — Tribu- 
naux compéleus pour connaître des con- 
testations. Art. 33. Les fondations 
(ailes eu France pour l'instruction des 
Aanèi ctlhoUquat dTBMise soni dto- 



Digitized by Google 



160 tSà. 

traHei def flBodillons anglalws el irlan- 
daises , et admlnittrées Mparément. O. 
3 mars 1824, art. 1". — Mode de nomi- 
nation, Tondions el comptabilité de 
l'administrateur. Art. 2 à 8. — L'admi- 
DislraliOD est gratuite. Art. 11. = Dis- 
positions analogues à celles de l'ordon- 
nanee qui précède, concernant les fon- 
dations anglaises pour l'instruction des 
Jeiiiies catholiques d'Angleterre. O. 2 
th. 1826. 

Etablissbhbns db commerce. Voy. 
Commerce; Ed^elUê du Levant et de 
Barbœti»; F^riquM ; /ndualrte ; Ma- 
nm^aeturtê; Ueinee. 

Etablissbmbns ecclésiastiques. 
Ceux reconnus par la lui peuvent , avec 
Tautorisation du roi, accepter les biens 
i eux donnés ou légués. O. 2janv. 1817, 
art. i". — Et en acquérir. Art. 3.— Ces 
biens ne sont aliénables qu'avec l'auto- 
risation du roi. Art. 4. = Une iiartie des 
bois de l'état produisant un revenu de 
quatre millions est résen ée pour la dota- 
tion des établissemens ecclésiastiques. 
L. 2r> mars 1817, art. 143 et 144. = 
Règles a suivre pour l'acceptation des 
dons el legs faits en raveur desélablisse- 
nens ecclésiastlmies. O. i avr. 1817, 
art. 1*' à 5. — Et pour les acquisitions 
et emplois de capitaux en rentes. Art. 
6 et 7. = L'art. 896 du Code civil leur 
est applicable. Conséquences de ce prin- 
cipe quant aux donations. Av. cons. 30 
mars 1822. = Par qui doivent être ac- 
Cflplées les donations faites aux élablls- 
seroens ecclésiastiques, lorsque les per- 
sonnes désignées par l'ordonnance du 2 
avril 1817 sont eliesHnémes donatrices, 
t). 7 mai 1826. 

Voy. Biens ecclésiattiquet ; Bois des 
communes et des itMissemens jn^lies; 
Clergé; Communautés religieuses; Do- 
nations; Dont et legs; EtabUstmmu 
fvUUs; Séminaires. 

Etablissemens étrangers. Condi- 
tions du maintien des établissemens 
d'enseignement ou simplement religieux 
faits en France par les étrangers et pour 
enxHnèmes. D. oa. 1790. 

Voy. £umM»tmM$ MtamiifiM»; 
Etrangers. 

Etablissemens d'étude et de re- 
traite. Les biens de ceux où les études 
et la retraite étaient notoires et pnbli- 

Jues au 2 novembre 1789 s<mt eiceptés 
e la vente des biens nathmaux. D. 3 
dée. 1790 (n« 396). . 
Voy. Communautés religieux»s. 
Etablissemens insalcbri:^ , incom- 
modes oc DANGEREUX. 11 ne peut être 
construit d'embattoirs ou autres dtiblis- 
semons le long des routes, sans en aroir 
obtenu les aUgnenens et pecmlsalons. 
D.» safit. im. » Rdglennnt sur ke 
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fonnaUlés et conditions requises pour 
l'établissement des manufactures et ate- 
liers qui répandent une odeur insalubre 

ou incommode. D. 1." oct. 1810. — Nomen- 
clature de ces établissemens. Page 118. 
(Modifications diverses au décret qui 
précède. Nouvelle nomenclature. O. 14 
Janv. iSt5.)=Les autorisations de créa- 
tion ou de translation doivent être pré- 
cédées d'enquêtes de eommodo et in- 
commoda. Av. cons. 5avr. 1813, — Les 
fours à plfttrc el à cliaux cessent d'être 
cumpri.s dans la première classe. O. S9- 
juin. 1818. = L.CS fabriques de poudres 
ou matières détonantes et fulminantes, 
et celles d'allumettes, d'étoupilles ou au- 
tres objets du même genre préparés 
avec ces sortes de matières, font partie 
de la première classe des établissemens 
insalubres ou iiKommodes. O. 25 juin 
182.3, art. 1". = Quelles macmnes à feu 
sont assimilées aux établissemens de 
deuxième classe. O. 29 oct. 1823. = 
Les établissemens d'éclairage par le 
^i\z liydrogène sont rangés dans la 
d(Mi\ioine classe. Mesures sp<*iialcs de 
lirècautioii auxquelles ils sont sou- 
mis. O. 20 août 1824, et instr. in Âne. 
= Classification de divers établisse- 
mens. Formalités et autorisations préa- 
lables auxquelles ils sont assujétis. U. 
9 fév. ISâ."). = Etat général des établis- 
semens insalubres , incommodes ou 
dangereux , dressé par ordre du mi- 
nistre de l'intérieur, d'après la loi du 
St avril 1810, le décret du IS octobre 
1810, et les ordonnances des 14 janvier 
1815, 29 juillet 1818, 8 juin 1822, 2.% juin 
et 29 octobre 1823 , 20 août 1841 et 9 
février 182". Mai 182.') el dec. 1827 (1). 
=Le conseil de préfecture ne donne son 
avis sur une onrasition à l'autorisêdon 
d'un étabtissemait de seconde classe 
(par exemple, une tuilerie), qu'autant 
que l'autorisation émane du préfet. O. 6 
.«;f |n. \H-20. — Classement de différentes 
fabriques el usines au nombre des éta- 
lilissemcns dangereux, insalubres ou in- 
commodes. 0. 5 nov. 1886, état déc. 18!» 
et 0. 20 sept. 18». 

Etablissemens kilitairbs. Les éta- 
blissemens militaires sont des propriétés 
nationales dont le ministre de la guerre 
a la disposition sous sa responsabilité. 
D. 8 juill. 1791, tit. 4. Voy. Places de 
guerre, = Visites que peuvent ou doi- 
vent fiiire les eommlsnircs des guerres. 
D. 20 sept. 1791, tit. S. art. S, et tit. 4, 
un. 2. =♦ Fonds affectés à I entretien 
et aux réparations des forlificalioris et 
b&timens servant d'établissemens roili- 
uires. A.7lhefiii.aa6.tsllaBièied6 



(i) Voy. ton. pap. il nîv., «t 
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constalpr , de poursuivre el do réprimer 
les délits commis dans les éiablissemens 
mfllUtm. L. 29 mars 1806. ssCondi- 
ttons auxquelles les réparations et loyers 
footi la cnarge du gouvernement. L. 15 
mai 1818 , art. 4«. =r Règlement pour 
l'exécution de cet article. O. 5 août 
1818. 

Voy. Arsenaux; BAtimens mUitai- 
res; Caser net; EeoU$ miUtaim; For- 
tifications ; Hôpitaux militaires; In- 
valides ; Magasins ; Manufactures 
d'armes ; Places de f/ucrrc. 

RT.iBLissEnENS PLBi.ics ]/adminis- 
tratinn des établissemens qui appartien- 
nent aux communes, qui mot entretenus 
à leurs frais ou sont partledHèreneiit 
destinés à l'usage des ciiovens, appartient 
au pouvoir municipal. D. 14 déc. 17S9, 
art. .SO. — r^s\o immédiate des éf;i- 
blisscmcns publirs destinés à l'utilité 
générale peut aussi être confiée au pou- 
voir municipal. Art. 51. ^ Eublisse- 
UMM pablks ptaeéi mqs l'inmection et 
la snnrelllaoce de rautorité administra- 
tive. D. M déc. 1789, sect. 3, art. 2. = 

* Les ventes des biens des établissemens 
publics faites en justice ou en vertu 
d'ordres de rassemblée nationale sont 
nulles. D. 7 oct. 1790 (u» 299). = Les 
registres des universités, lliemit, col- 
lé^, MplUax et fabriques, Mntnyels 
■n timbre. D. 12 déc, 1790, art. 3. Voy. 
plus bas 13 brumaire an 7. — Les dé- 
penses des établissemens publics doivent 
être Imprimées et publiées chaque an- 
née. Const. 3 sept. 1791, tit. 5, art. 3. t= 

* Décret portant qu'il n'y aura plus 
d'établissemens publics dans les villes 
qui se seront révoltées. 1^' brum. an 3 
(n" ni9). = ♦Loi relative aux bfttimens 
destinés aux établissemens publies. H) 
pluv. an \. Les actes des établisse- 
mens publics non sujets à Tenregistre- 
ment , et leurs registres pour ordre et 
administration générale, sont affranchis 
du timbre. L. 13 brum. an 7 , art. 16. 
= Les établissemens publics acquittent 
la contribution foncière assise sur leurs 

Îropriélés. L. 3frim. an 7, art. 110. = 
.'inscription des créances hypothécaires 
appartenant aux élaUtosemens publics 
doit être faite sans avance des droits 
d'hypothèque ni des salaires des conser- 
vateurs L f) vent, an 7, art. 4. 
Règles h suivre pour l'arreptation et 
l'emploi des dons et legs laits en faveur 
des établissemens d'utilité publique. O. 
S avr. 1817. — Par qui sont acceptées les 
donations lorsque les personnes dési- 
gnées par l'ordoimance qui précède sont 
elles-mêmes donatrices. U. TiOmars ISi'i. 
= Scul droit fixe d'enregistrement que 
paient les établissemens publics sur les 
«ctea d'acquisiUMi d'immeubles, ei mr 
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les donations et legs faits k IBW pntt. 
L. 16 Juin 1824, art. 7. 

Voy. Bois des eommunét et ê$Ê Mo- 
blissemens publics; EtablistMMtu dé 
bienfaisance ; Etablissemens ecclésieu- 
tiques ; Hôpitaux ; Hospices, etc. 

Etablissbmkns sanitaires. Conti- 
nuation de perception, en 1818, de leurs 
revenus spédaus. L. 15 mai 1818, art. 
90. = Maintien , en 1819 , de leurs reve- 
nus spéciaux. L. 17 Juill. 1819, art. 10. 
= En 1820. L. 23 juill. 1820, art. 11. = 
Kn 1821. L. 31 juill. 1821, art. 11.= 
Jusqu'au 1" juillet 1822. L. 1*' avr. 
1822, art. 1".=Ju8qu'au 1" avril 1823. 
h. 1" mai 18ii, art. 5. Crédit eitra- 
ordinalre de «pilnxe cent mille francs 
pour commencer la création des établis- 
semens sanitaires qu'exige la sûreté de 
la France. L. I" mai 1822. = Maintien 
de leurs revenus spéciaux jusqu'à la fin 
de 1823. L. 17 aoiU 1822, art. 15. = En 
1824. L. 10 mai 1823, art. 3.c3£b 
18». L. 4 auAt I8M, ni. S. En 1818. 
L. 15 juin 1825, art. 5. = 1887. L. 8 
juill. 1826 , art. 3. = 1828. L. 24 juin 
1S27, art. 3. ^ 1829. L. 17 août 1828, 
art. I".=18Ô0. L. 2 août 1829, art. 1«. 

Voy. Lazarets; Poliee sanitaire. 

ËTABUSSumia aomiiiÉs. Forma* 
lltés k remplir par les créanciers des 
maisons, eoips, communautés et établis- 
semens supprimés, pour la liquidation 
et le paiement de leurs créances exigi- 
bles et de leurs rentes perpétuelles et 
viagères. D. 14 avr. 1791. 

Voy. Communautii supprimées ; 
Corporathns stfpprlmdst. 

Etablissbitbns thiuavs. Voi. 
Eaux minérales. 

Etal a bokcher. Voy. Pnucherie. 

Etalage ( Droit d' ). Aboli sans 
indemnité. D. 1'> m;irs 1790, UL S, art. 
17. et 25 août 1792, art. 5. 

Etalb (DnoiT d'). AboU sans in* 
demnîté. D. IS mars 1790, tlt.8, art. 17, 
et 25 août 1793, art. 5. 

Etalonnage (Droit n'). Aboli sans 
indemnité. D. 15 mars 1790, tit. 2, 
art. 17, et 2,". août 1792, art. 5. 

Etalon*. Voy. Haras, 12 noT. 1790, 
2 serm. an S, 16 Janr. et 10 man 18IS.' 

Etalons ras poios n Hmmu. 
Voy. Poids et mesures. 

Etanchf. (Droit o'). Aboli sans In- 
demnité. D. 1.1 mars 1790, tit. 2, art. 
10, et 25 août 1792. art. 5. 

Etangs. La chasse y est permise en 
fout temps. D. 28 avr. 1790, art. 13. =3 
Epoques de paiement des étangs adljugés 
nationaicment. T). 9 Juill. 1790, tit. 3. 
art. 5. — Peines contre ceux qui , par 
malice ou vengeance et k dessein de 
nuire, empoisonnent des poissons dans 
les étangs. Cod. pén. 25 sept. 1791, 2* 



jMrt., tu. %, wct. 2. art. 56. t=* Décret 
qui autorise la deslruction des étangs 
BuréMReax. 11 sept. 1792. = Décret 
ful ordonne le dessécbement des étangs. 
HfHra. an Bapport du décret qnt 
précède. Mesures h prendre et travail 
a présenter parle cnmitf* <i',icrrionllure. 
p. 13 mess, an 3.=Comment est évalué 
H revenu imposable des étnnes et la 
contribution foncière. L. S fMm. an 7, 
«rt. 79 et 80. en Suppression des droits 
de pèche perçus sur les étangs salés 
communiquant avec la mer et apparte- 
nant au g D ttf — n—t. JU l**iiial IttSy 
art 7. • • 

Voy . D«tiiekem$iu ; Laet ; Mtarat»; 
Péçhe flwtialt. 

fiTArM. La régie des étapes passe du 
département de lintérieur an départe- 
ment de la guerre. D. S9 juin 1792, art. 
l*». — Les ordres nécessaires pour le 
service des troupes marchant par étapes 
«ont donnés par le minislm do la guerre. 
Art. S. — Mode d'autorisation et d'ap- 
■RAtlton des marchés. Art. 3 eC4.— 
fndennltés k accorder aux étaplers pour 
leur serriee Jusqu'au dernier Juin 1792. 
Art. 5. tas* Suppressionde la fourniture 
de l'étape et allocation de six sous par 
Ueue aux citoyens qui se rendent aux 
Hetix da dépôt désignés pour le rassem- 
UMtent ée* recrues. D. 3 mal 1793. sa 
nîteei potir Infidélité dans les fournitu- 
M et distrilnitions , et pour vol. Cod. 
pén. mil. 12 mai 1793, sect. 5. = * Me- 
SDres diverses prescrites pour la conti- 
nuation (lu service des étapes. D. 50 
ploT. an 2. c= Suppression de l'étape en 
. aature pour les nHittalres voyageant lio- 
Mment : elle est remplacée par une in- 
demnité de trois sous par lieue ; mode de 
paiement de cette indemnité. A. âr, 
pluv. an 5. Cas dans lesquels il est 
accordé des frais de poste aux officiers 
fénéraux et des indemnités de roateanx 
«Mrei ofBcleri et emploTée près des ar- 
mées. A. 22 mess, an 5. e= Création 
d'une masse d'étapes; sa fixation ; objets 
^sommes qu'elle est di stinée à procu- 
rer. L. 26 fruct. an 7, art.4 ct9. = 
^ Dispositions relatives aux étapes. A. 
i** fruct. an 8. (* Dispositiou adiUtion- 
nelles. A. iSflrlm. an 9.) s Qanlflca- 
tion, destination, force et administration 
des masses d'étape. A. 23 fruct. an 8, 
tit. et 4. = Désignalion des indivi- 
dus auxquels l'étape nest pas fournie 
en nature. A. 19 pluv. an 9. — Nouvelle 
rédacti<m de l'art. 2 de l'arrêté précé- 
dent. A. 6 germ.an 9.=* Supplément 
d'Indemnité alloué pendant l'an il aux 
troupes en marche dans l'intérieur de la 
république. A. 25 germ. an 13. Le 
avppléoient d'étape aux troupes en mai^ 
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solde. D. 25 germ. an 13, art. 120. — Il 
est dû pour toutes les journées de mar- 
che et de s^our. Ibid. — Cas où il n'est 
pas dû. ibid. — Les corpi et détaehe- 
mens y ont seuls droit; ce qu'on entoMl 
ici par détachement. iMd. ^ L'indem- 
nité do roule armrdée mu orfiricrs d'in- 
fanterie Aîé« dp p]u'i do riiKnianto ans , 
voyaccanl ;i\or loiir rorps ou détarhe- 
mcnt est considérée et payée comme 
suppiémimtd'étape. Ibid. — Formalitéi 
è observer pour le paiement da an|iri6- 
ment d'étape. Art. 1S1 k 124. — Dé- 
compte et régularisation de la dépense 
du supplément d'étape. Art. 12.'> à 127. 

— Paiemont, décompte et régularisation 
des indemnités de route aux ofBders , 
sous-offlclers et soldats TCTageanl fiolé- 
ment. Art. 128 à 136. 

Voy. Fourrages; Masiu mUitatm. 

Etat. Voy. Actions judiciaires; 
Constitutions ; Gouvernemens ; Sû- 
reté de rHat. 

État civit. Il n'est pas fait mention 
dans les actes de décès du genre de 
mort d'un supplicié. D. SI Janv. 179n. 
art. 4. =: Les extraits des reeistres de« 
naissances, mariases et sépiil'uros sont 
dispensé» d'enreKistrcmeni. D. n déc. 
1790, art. 11. in fine.^ Il sera établi 
un mode mlforme par lequel les naia- 
sanees, nariaRet et décès seront eonala- 
tés. Const. 3 sept. 1791, Ut. S. art. 7. — 
Modo spécial pour constater l'état chril 
des princes français. Tit. 3. chap. 2 , 
sect. 3, art. 7. = Peine pour destruction 
delà preuvede l'état civil d'une personne. 
Cod. pén. S.1sept. 179t. 2« part., tit. S, 
sect i'*. art. St. esDIspositlons organi- 
ques qui déterminent le mode de consta- 
ter l'état civil des citoyens. D. 20 sept. 
1792 (n^ fir.'V — Les actes de naissance, 
mariage et décès, sont reçus et conservés 
par les municipalités. Tit. i-, art. I". 

— Par qui sont remplies les fonctions 
d*oflleler de l'état etvil. AiL-S k 4.~ 
Règles pour la tenue des reiHstres ; en- 
voi de l'un des doubles au directoire de 
district pour leur vérification, et leur dé- 
pôt au directoire de département; tables 
décennales. Tit. 2, art. 1«» è 17.— 
Tonte penonoe pent se faire délivrer des 
extraits. Art. tS.— Oet extraits doivent 
être sur papier timbré. Fbtd. — Ils sont 
dispensés d'enregistrement. Fbid. — Droit 
d'expédition dû pour chaque extrait. 
Art. 19. — Par qui les extraits sont dé- 
livrés. Art. 20. — Par qnl les registres 
courans sont tenns; leapODsabillté. Art. 
21 . — Règles partlenllOTes pour les dé- 
clarations et actes de naissance Tit. 3. 

— Pour les mariages. Tit. 4. — Et pour 
les décès. Tit. 5. — Translation des re- 
gistres tenus par le clergé dans les mai- 
fini «inpinae. TU. il art. t« et 1. 
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«iatres dixpositions transitoires. Art: 4 
et a. — Les corps administratifs sont 
chargés de surveiller les municipalités 
ijana Teierolee de leurs Coactiomuielatl- 
v«i i l'état eivtl. Art. 6. — RecooMlt- 
sance de la liberté qu'ont loM les ci- 
toyens de consacrer les aaissanees, ma- 
riages et décès, par les cérémonies de 
leur culte. Art. 8. — Peines pour défaut 
de déclaration des naissances et décès 
dus le délai prescrit. D. 19 dée. 119i, 
ieet. l>«, ert. I**." Lesdéelanittons de 
décès doivent être faites avant l'inhuma- 
tion; peine pour contravention. lOid.— 
Taxe des extrait» de divorce. Art. â. — 
Les actes préliminaires du divorce sont 
Inscrits sur le registre dee jpabllcalions 
deiiMriife;taiediieiMnir lêieitreiisè 
déihwer deeei aeies. Art. S. — Les ac- 
tes de divorce sont mentionnés en marge 
des actes de mariage auxquels ils s'ap- 
pliquent. Art. 4. — Quels registres doi- 
vent être de papier timbré ; aux frais de 
qui et par qui lu doivent être fournis et 
envolés aux municipalitéi: par qui ils 
sont cotés et paraphés. Ils sont, ainsi 
que les extraits qui en sont dâtvrés , 
exempts d'enrepistrcment. Art. 5. — 
Dans les con^munes de cinquante mille 
ames et au dessus, les déclarations de 
naissance et de décès sont faites d'a- 
bwd devant le eoBBinissaiiede police de 
la section ou du quartier, et réitéréM 
dans les vingt-quatre heures devant l'of- 
ficier de l'état civil. Mesures d'exécu- 
tion. Sor(. ii, ;irt. 1"^ a 6. — Commis en 
chef qm peut être chargé de la garde de 
tous Hti^stres. Art. T. Taxe supé- 
rieure queeesoomuranes peuvent être 
autorisées à pereevotr- sur les extràlts. 
Art. 8. = Proclamation du pouvoir exé- 
cutif rappelant au clergé les principes 
du décret du 20 septembre 179a, relatif 
au mode de constater l état civil des ci- 
toyens, n Inv. 1793. = Formalités à 
observer pour se inarler,cn cas d'impos- 
slMlNë de représe n ter son acte de nais- 
sance. D. 14 sept. 1793. = Seules preu- 
ves admissibles a l'appui de la filiation 
des enfans naturels pour l'exercice de 
leurs droits sur les successions de leurs 
nère^ mère on panns collatéraux. D. IS 
Mum. an a, art. 8e( sniv. s Interpré- 
tation de l'art. 9, demMre seetkm du ti- 
tre A du décret du 20 septembre 179Î, 
divorce. D. 28 niv. an 4. = Registres 
particuliers que rloivent tenir les direc- 
teurs d hôpitaux militaires pour consta- 
ter les- décès des malades et blessés ; 
eitrallfinortuaires qui peuvent être dé- 
ttvrés. D. S vent, an 9, tit. 19, art. 9 et 
10. — Obligations des commissaires des 
fuerres pour constater les décès après 
une bataille, im siège ou quelque action. 
An. M e^lSisa Aifnteiion dttiftbs 
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Tait par un ofticlcrdc l'état civil de re- 
cevoir la déclaration d'une mère allé- 
guant que son enfant est d'un autre que 
son mari. O. 19 Oor. an S. es Mode dé 
suppléer aui actes de naissance exigés 
par l art. 3 de la loi dui3 Qoréal an 2, 
relatif aux rentes viapcrcsdues par l 'é- 
tat. D. 8 mess, an 2, art. 3. Voy. j^cles 
de notoriété. = Mode de rectification 
des erreurs des actes de naissance pro- 
duits par les pensionnaires de l'état. D. 
96 mess, an 9. B Peines sous lesquelles 
il est défendu aux citoyens de porter et 
aux fonctionnaires de leur donner dans 
les actes des noms ou prénoms autres que 
ceux exprimés dans les actes de nais- 
sance. D. 6 flruct. an 2. = Deux mem- 
bres de la conmnissifln administrative da 
la police munlelnale sootauUwtsfe à si- 
gner tous ceuxdea aetas de l'état civil 
de VuTh non signés par les précédens of- 
ficiers chargés de les recevoir. D. 21 
fruct. an ± = Les tribunaux de district 
connaissent des contesta iluns rclalivesà 
l'état civil privé des enfans nés iiorsma- 
riage et des proeès evlstairtmrlcs ques- 
tions d'éut civil T) ^r> niv. ans. = Dé- 
cret qui détermine un mode de suppléer 
aux registres de YHal civil détruits ou 
perdus pendant la révolution. 2 flor. an 
3. c= Les ofBciers publics de l'état ciffi 
sont dispensés du service delà garde n»- 
tfamale pendant la durée de leurs fbno- 
tions. D. 4* Jour compl. an 3^ = Défense 
è tout fonctionnaire d'avoir égard aux at* 
tesLalions des ministres des cultes relati- 
ves à l'état civil, et à tout officier de 
l'état civil de faire mention dans les ac- 
tes des cérémonies religieuse^ ou d'eil- 
nr la preuve qu'elles ont été eélânées. 
Peines. D. 7 vend, an 4, art. 90 et 21. = 
Dans les communes au dessous de cinq 
mille habitans, les fonctions d'officier de 
l'état civil sont remplies par l'agent mu- 
nicipal ou son adjoint, et dans les autres 
communes oar un membre de la muni- 
cipalité désigné par celles D. 19 vend, 
an 4, art. 12. = Les mariages sont célé- 
brés les décadis, à la municipalité, dans 
le local de la réunion des citoyens, et 
devant le président de l'administration 
municipale, faisant fonctions d'ofQcier 
de l'état civB, au lieu et place des ott- 
ciers publies ét ugem mumclpaut. L. IS 
fruct. an 6, art. 3 et 4. — Actes de l'état 
civil dont il est donné connaissance aux 
citoyens lors des réunions décadaires. 
Art. S.= Les registres de l'état civil 
sont fournis aux frais des communes. L. 
11 bim, an 7, art. 4. ss Les actes de 
rtot civil sujets I renieglatrement sont 
enregistrés sur les exp^itions. L. 99 
frim. an 7, art. 7. — Les registres doi- 
vent être communiqués, sans déplacer , 
awi préposés de l'eiireglstrement, , 
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p«VTMt en prendre toiif eitmils ou co- 
pies. Art. 54. — Mode de délivrance et 
d'envoi aux préiwsés des notices de» ac- 
tes de décès. Art. — Actes passibles 
du droit (ixe de deux francs. Art. ^ , 
S % 8°. — Les actes de naissance, sé- 
pulture et mariage sont exempts d'enre- 
gistrement. Art 70, § 3, 8«. =:Mode 
spécial pour constater le décès des pri- 
sonniers d'Orléans liomicidésà Versail- 
les le 9 septembre 1792. L. -i fnu i. an 
7. = Les fonctions d'officiers de l'état 
civil sont attribuées aux maires et ad- 
joints. L. 28 pluv. an 8, art. 13 et 16. s= 
EdtoI aux maires de modèles des aeies 
de l'étal civil. A. 19 flor. an 8, art. 10 
et M (n» 59ô). =♦ Modèles de ces actes. 
A. 19 flor. 8 (n" ô9-iî. lit Los publica- 
tions de mariage ne peuvent avoir lieu 
que les jours de décadi, dans le lieu et à 
l'heure des séances municipales. A. 7 
Iherm. an 8, art. 1". c=: Époques aux- 
quelles les tables décennales seront fai- 
tes. A. 85 vend, an 9. l^s rectifica- 
tions aux registres de l'état civil ne peu- 
vent être faites qu'en vertu de jupcmcns 
provoqués par les parties intéressées. A. 
13 niv. an 10. =La bénédiction nuptiale 
ne peut être donnée qu'après la eélébni- 
Uon devant l'ofOcier civil. L. 18 gerra. 
an 10, art. 54. — Les registres tenus 
par les ministres du culte ne peuvent 
suppléer ceux de l'état civil. Pourquoi ? 
Art. 55. c= Lorsque les communications 
entre les parties d'une commune et le 
cheHieo aont dinefles, dangereuses ou 
même temporairement impossibles, l'ad- 
joint ad hoc est chargé de la tenue des 
registres de l'état civil. L. 18 flor. an 
10, art. 2. — Les publications de ma- 
riagi' se font et sont affichées à la porte 
de sa maison. Art. 3. —A la fin de l'an- 
née,' les resistres sont remis au maire. 
Art. 4. ssLes rabbins ne peuvent don- 
ner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui 

j'uslifirnt avoir contracté niarlape devant 
'oflicicr civil. A. 1" prair. an 10. =Les 
commissaires des rel.iiions commerciales 
de la république à l'étranger peuvent re- 
cevoir les actes de l'étal dml des Fran- 
çais. Av. cons. 4 brum. an 11. c= For- 
malités k observer pour Tinscription des 
actes qui n'ont pas été portés .<ur les re- 
gistres dans les délais prescrits. A. 12 
brum. an 11. =♦ Loi sur les actes de 
l'état civil (Cod.civ.). SOvent. anil. 
c= Un mariage contracté devant un of- 
ficier civil est valable, quoique la décla- 
ration n'en ait pas été laite dans la hui- 
taine devant l'officier public du lieu du 
domicile. Av. cons. 18 germ. an 11. = 
Les officiers de l'état civil ne sont pas 
des agena du gouvernement dans le sens 
de ratt. ?Sde UcoMtituUon de rm8 ; 
H» pouvant .êb» ponrmtvis niM^f «isrt* 
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satlon. Av. eons. 4 phnr. an 12 d 48 

juin 1806.= Mode de constater l'état ci- 
vil des membres de la famille impériale. 
S. C. O. îi8 flor. an 12, art. 13. Voy. 
plus bas 23 mars 1816. = Le droit d'ex- 
pédition des actes de l'état civil de Paris 
est désormais pergu à son profit. L. 8 
pluv. an 1S. s Quelles preuves sont ad- 
misslbles pour constater le décès des mi- 
litaires. Av. cons. 17 germ. an 13.=Ma- 
iiiere de constater la présentation d'un 
enfant né sans vie. D. 4 juill. 18U6 
(n" 26).=Ordre de faire un extrait géné- 
ral des actes de l'état civil des Français 
profeasant le culte lulhérien, enregistrés 
au ministère des afTairet étrangères 
avant la loi du 20 septembre 1792, de 
les traduire et de les réunir au dépôt gé- 
néral des actes de l'état civil de Paris. 
D. 22 Juill. 1806. = Conditions requises 
pour que les extraits des registres déli- 
vrés d^is la loi du 38 pluviôse an 8 , 
sous lecertificat et la signature des em- 
ployés dits secrétaires on secrétaires-gé- 
néraux, doivent être cdiisidérés roinme 
authentiques. Les extraits ne [leuvcnt 
être délivrés que par le fonctionnaire dé- 
positaire des registres. Av. cons. 2 juill. 
l80T.=Tarif des «froNt i percevoir pour 
les expéditions des actes. D. 1S juill. 
1807. = Règles pour la rédaction des 
tables alphabétiques annuelles et décen- 
nales ; salaires du greffier. D. juill. 
1807. r--^ Mode de transcription des Ju- 
gemens de rectification et de délivrance 
des actes rectijfiés. Av. cons. 4 mars 1808. 
=Cas divers dans lesquels les mariages 
peuvent être célébrés sans qu'il soll né- 
cessaire de rectifier judiciairement les 
actes de l'état civil. Av. cons. r»0 mars 
18<J8. ^ ^ Les cerlilicats (léli\rés ain par- 
ties pour justifier de leur mariage civil 
aux ministres du culte sont sujets au 
ttambrede vingt-cinq centimes. Av.coas. 
9 déc. 1810. = Dispositions ayant pour 
but la recomposition des registres de l'é- 
tat civil de l'arrondissement de Soissons, 
qui avaient été dépo>és au greffe du tri- 
bunal de première instance dccelte vdie, 
et qui sont perdus ou détruits, O. 9 janv. 
1815. = Mode particulier de constater 
l'état civil des princes et prineeeses de If 
famille royale. O. 23 mars 1816. Voy. 
plus baut:£8 floréal an 12.=Droits d'enre- 
gistrement sur les reconnaissances d'en- 
fans naturels par l'acte de célébration 
de mariage. L. 28 m. 1816, art. 43. — 
Sur les actes dedlvoree. Art. 48Alior*- 
que les cours et tribunaux ordonnent , 
pour le jugement des causes, l'apportau 

Sreffe des registres courans, les officiers 
e l'état civd doivent se procurer de 
nouveaux registre». Formalités qu'ils doi- 
vent observer. Par qui est supportée la 
dépenie. .0.18 uaftL .1818. s Pas qui «t 
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suivant quel mode les rotu lions d orUcier 
dé l'état civil sont rempUet dans les la- 
larels et aatm lieux réservés. L. 3 
mars 182â, art. 19. =Epoque à laquelle 
les procureurs du roi doivent faire la 
vérificaliOD annuelle des registres de l'é- 
tal civil. O. 26 nov. 1823, arl. 1". — 
Formes du procès-verbal de vérification. 
Ibid. — Époques de leur envoi aux pro- 
cureursgâiéraux et au garde-des-sceaux. 
Art. S. >— lAstmctioDS qui doivent être 
adressées aux offieiers de l'éiat civil. 
Art. r> — SurYpilIancp recommandée aux 
lirocureurs du roi pour que le dépôt des 
registres et tables soit effectué au grelTe 
dons le délai légai. Arl. 4. — ils peuvent 
se transporter sur les lieui on eommet- 
tre le )uge de paix du canton, pour vé- 
rifier les registres de l'année courante. 
Art. 5. — Modèle du procès-verbal de 
vérification, fn fine. —Cas dans lesquels 
les magistr;it.<i i|ui .se tran.sportent à plus 
de cinq kilomètres, pour cause de vérift- 
eaUon des registres de TéUt ehril, ont 
droit aux indemnités de voyage ; taux de 
ces Indemnités; mode de leur recouvre- 
ment. O. 10 mars 182.", arl. i" à 4. — 
Justifications que doivent faire alors les 
niaff's'rat.s rëclamans. Art. 5 et 7. —Cas 
où ils ne peuvent déléguer un Juge de 
paix sans ordre ou autorisation du pro- 
cureur-général. Art. 6. = £n cas d'em- 
pécbement du maire et de l'adjoint, les 
actes sont reçus par un conseiller munl- 
clpalchoisietdeléuuéparlc préfet. Décis. 
du garde-<les-s< o.iu\, maiiSSS. 

Voy. Chambre de» pairs, SS août 
1817; Dieis; Dioare»; MtmutHon; 
Mmriagu; AaUaancet. 

Etat db gobrrb; état siégb. 
Effets de la mise en étal de guerre quant 
à l'exercice de l'autorité civile et de 
l'autorité militaire. D. M juill. 1791, tit. 
1*', art. 7. — Cet état est déterminé par 
une loi, ou, en l'absence du corps légis- 
latif, par une proclamation royale qui 
doit lui être soumise lors de sa réunion. 
Art. 8et9.»DaD.'s l'état de siège, toute 
l'autorité civile pa.'^se au commandant 
militaire. Art. 10. — Caractères (lui dé- 
terminent on ftHit cesser l'état de siège. 
An. 11 et ii. B Les généraux d'année 
peinent mettre les postes qu'ils occu- 
pent en état de guerre. D. 96 mat 1792. 
— État des places et postes militaires 
susceptibles d'être mis en état de guerre. 
Ibid. Toutes les ( olDnies françaises 
sont déclarées en état de guerre. D. 5 
mars 1793. =: * Les TlHes et places ml- 
•es en état de siège sont approvisionnées 
en viande salée. D. 25 brum. an 3. = 
Bans quels cas les communes de l'inté- 
rieur sont en état de siège ou en état de 
guerre. Le directoire doit en prévenir le 
corpe UgliiaUf. ^ 10 fract. an S, art. !•* 
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et 2. =Le pouvoir de mettre une com- 
mune en. état de siège est rendu au diiee- 
toire. L. 49 fruct. an S, art. 39. = Dans 

quels cas une place forte est en état de 
siège ou en état de guerre. Quelles sont 
alors les foiK tioiis et oblipations des 
commandans d'armes. D. â4 déc. 1811 , 
art. 52, .S3, 91, 101 et suiv. =I)ans quels 
cas et par quelle autorité une place ou 
unepartle du territoire peut être déclarée 
en état de siège. Act. add.SSavr. 181S, 
art. 66, et COnsl. 29 juin 1815, art. .^4. 

* Paris est déclaré en état de siège. 
L. 28 juin 181.'S. = * Levée de l'état de 
siège de toutes les places de neuf divi» 
sions militaires. O. 15 août 1815. s 
*Lerée de l'état de siège des places de 
guerre, maintenu sur les frontières du 
Nord et de l'Est pendant la durée de l'oc- 
cupalinn militaire. O. 17 déc. 181S. ^ 
Pans est mis en état de siège. O. 27 
juill. 183<). 

Vov. Fortifications, 17 pluv. an 2 ; 
f^erid'ée, nlv. an 8. 

Etat-majob (Corps royal d'). l^s 
oHiciers d'ètat-mnior, quel que soit leur 
emploi, sont réunis en un seul enrps sous 
celte dénomination. O. t> mai IStH, arl. 
1". — Fixation du nombre etdcsgrade.s 
des officiers en temps de paix et en 
temps de guerre. Art. 2 et 5. — Eta- 
blissement d'une école d'application d'où 
sont tirés les officiers. Art. 4. — Com- 
ment il est provisoirement pourvu aux 
besoins du serviceet aux vacancesd'em- 
plois. Art. r,. — Placement des élèves 
sortis de l'école dans des régimens de ca- 
valerie et d'infknterie, en qualité d'aider 
miyors. Temps pendauttlequel ils y res- 
tent attachés. Service spécial qu'ils y 
font, et position qu'ils y occupent. Art. 
6 â 8. — Examens qu'ils doivent subir. 
.'\rt. 'J. — Il ne leur est point aecordéde 
congé de sémestrc. Arl. 10. — Nombre 
des lieutenans, sous-lieutenans, élevés 
et aides-majors. Art. 11 et 12. Offi- 
ciers parmi lesquels les Hentenani seul 
choisis. Art t~. — Par quelles dispoal- 
lions l'avancement des ofBciers d'étlft- 
major est déterminé. Arl. 14. — Desti- 
nation spéciale des colonels. Art. 15. — 
Par qui est assignée celle des autres of- 
ficiers. Art. 16. — Composition de l'état' 
major de chaque division militaire. Art. 
17. — Dans quels cas les ofiicicrs de 
l'armée peuvent être momentanément 
appelés à remplacer les officiers d'etat- 
major. Art. 20. — Les emplois de chefs 
d'état-nM|or génénwi i et d aides-majors- 
génèraux sont remplis par des officiers 
généraux. Fixation de leur nombre. Art. 

21. — Choix des aidcs-de-camp. Arl. 

22. — Dans quels cas les officier s- géné- 
raux ont droit d'en avoir ; en quel nom- 
bre ils «ni et de <(uels grades. Art. 
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Si à 30. — Organisation de T'ktole d'ap- 

elcation. Art. 31 à 40. —Dispositions 
iDsitoires. Art. 41 et suiT. = Rèeles 

Ïtelales d'admission •( d'avancement 
ns eeeorps. O. S août 1818, art. i\9k 
22-5. = * Fiiation dp In solde et dos In- 
demnités des officiers. O. ."S août 1818. 
ss Règlement sur le service des aides- 
Bmors. 28avr. 1819. = Réorganisation 
dn eorps. O. 10 déc. 1826. — Il est 
composé d'ofpcters litalafaresda cadre, 
et d'officiers détaebés dans les corps de 
troupe : grades divers de ces officiers. 
Art. 1" et î. — Conditionsd'admission. 
Art. 3. Voy. Ecole d'application d'é- 
tat-mt^jor. — Réserve d'un emploi d'ai- 
dOHiH^or dam Chaque régiment pour les 
Beutenans. Art. s. — Etablissement, 
eomposlUon, mode de nomination et at- 
tributions du comité consultatif d'état- 
major. Art. 6, ï6 et 27. — Fixation du 
cifircdes officiers titnlnires. Art. 7. — 
Règles d'avancement. Dispositions rela- 
tives aux permutations. Art. 8 1 17i. — 
Attributions des ofGciers. Art. i4 à 16. 
— Position, grades, avancement et fonc- 
tions des officiers détachés dans les corps 
de troupe. Art. 17 à 2'. — Uniforme 
des officiers du corps. Art .is — Dispo- 
sitions transitoires. Art. i9 et suiv.ss 
Tarif de la solde el des indemnités. O. 
iodée. 18M. 

Voy. AiAiM-â»-eamp ; Etats-majon ; 
Fourrages, 7 mars 1817; Prisonniers 
de guerre, î août 1818; Solde, 11 déc. 
1822. 

Etat-majob général de l'arméb. 

* Dispositions concernant la formation 
de l'étaUin^r de l'armée. D. 5 oct. 
tT90. « * Augmentation dn nombre des 
officiers-généraux. D iiijuin 1791 et 9 
mars 1732. = * Disi>f)si(ioris relatives 
aux officiers eénérain et ,iidos-di -c,imp. 
D. 27 avr. 1792. =* .Augmentation des 
officiers généraux. 0. 30 août 1792. = 

* Dispositions relatives à l'état-roajorde 
rarmée. A. 16 vend, an 9. ♦ Manière 
d'employer les adjoints chefs de bri^nrip, 
de bataillon ou d'escadron, qui ont cessé 
de faire partie de l'état-major de l'armée. 
A. 19 f^im. an 10 (n* 381). = * Déli- 
^raim de cartes portant eienpHoii de 
la taxe d'entretien des routes en fiTear 
des officiers généramt et de ceux de l'é- 
tat-mnjor. A. 28 prair. an 11. — *Fixa- 
tion du nombre des généraux el officiers 
d'état-raajor, qui pourront être portés 
sur le tableau d'activité. O. 15 sept. 
IMS. a» L'étal-major général do raméo 
ost composé de cent trente lieutenans 
généraux et de dent cent soixante maré- 
chaux de camp. O. S2juUI. 1818, art. 
1*. — Classes d'officiers généraux qui 
doivent faire partie du cadre d'organisa 
HOB. AH, t «4. — In tenpo do pats 
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quatre-vingts iieulenans-généraux et cent 
soixante maréchaux de camp sont en ac- 
tivité. Art. S. — Seuls cas oft leaoflefart 
généraux ont droit k la solde avec on sani. 

accessoires et indemnités de fourrage et 
de loeement. Art. R et 7. — Ceux qui 

Juittent le service d'activité rentrent de 
rolt en disponibilité, à moins qu'ils ne 
soient admis à la retraite. Art. 8. — Dis- 
positions translitères réglant le mode de 
réduction do nombre actuel des officiers 
généraux h celui firéfrinsbaut. Art. 9 et 
suiv. — l.ps officiers pénéraiii en acti- 
vité, appelés à pntrer successivement 
dans le cadre de l'état-major, sont dé- 
clarés en faire partie dès i présent. O. 
26 jnnv. I8in, art. 1". -^Solilede AlpO> 
nibilité accordée k ceux qui n'auront 
pas reçu de lettres de service. Art. t. 

— Proportion dans laquelle les promo- 
tions de lieutenans-pénéraui et de ma- 
réchaux de camp sont provisoirement 
restreintes. Art. 3 et 4. — I es fonction- 
naires de nnlendance militaire font par- 
tie de l'étaifliajor général. O. 18 sept. 
1822, art. S4, et 10 juin 1829, art. 9. 
= I.e cadre des cifficlpr<; pénérau-v est 
fixé à cent cinquantelieulenans-fiénéraux 
et à trois cents maréchaux de camp. O. 
i" déc. 182*, art. !«'. — Officiers gé- 
néraux admis h la retraite, à partir du l** 
Janvier inS. Art. 2. = Uniforme. O. 4 
déc. 18S4. s Le nombre des maréchaux 
ne peut s'élever au dessus de douze. O. 
24 mai 18'29, art. 1". — Celui de-; lieu- 
tenans-pénéraux à cent, et celui des ma- 
réchaux de camp à deux cents. Art. 2. 

— Mode de rédaction. Art. 3. 

Voy. j4idet-d»~e<mp; DM»Um$ mé- 
Utaires; Fourrages, 7 mars ISIT; Gi- 
nérauT; Gnuverneurs; fAeutennn$^ 
généraux; Maréchaux de camp; Of- 
ficiers généraux. 

Etat dk paix. Action de l'autorité 
civile et d» rautOfUd mHltatre dans les 
places de guerre et postes militaires en 
état de paix. D. 8 JullI. 1791 , lit. 
art. a el 6. = Caraolpres de l'état de 
paix des places fortes. Fonctions el obli- 
gations des commandans et officiers de 
l'état-major. D. 24 déc. 181 1, art. 51, M 
et suit." 

Etat ns aifeen. Voy. Etat de gwm. 

Etat de TRoratBs civils. Voy. Conr 
seUs de guerre xpf'riaujr, 14fruct. an 7. 

Etats od professions. Aucun étal 
n'exclut les citoyens de l'éligibilité à la 
législature. D. 13 Juin 1791, art. 6. = 
Défenses de rétablir de fiilt les corpora- 
tions de citoyens du même état et de 
nommer des présidons, syndics, etc. 
Poursuites et peineocontnloidfllnqEuni. 
D. 14 juin 1791. 

Voy. Corporations; Egalité; M' 
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ETAfs-cÉNÉHAtrx. * Ils sc constituent 
et prennent le titre d'assemblée QOtlo- 
nale. Décl. 17 juin 1789. = Le roi an- 
nule cette délibération et Umles autres 
ébmme ineovitttii|toiM|id!M.péctdâ rof 

3; jnin 1789, art-^". — Ils sont divi- 
( en trois orares, délibérant séparé- 
ment et nr sp rdunissnnl qir.ivec l'assen- 
timent du roi pour les affaires d'une uti- 
lité générale. Art. 1", 3. 7. 8, 12, 13 et 
14. — Lea pouvoirs doivent 4tre vérifiés 
"par et dans ehaqne ordre, et, en eas de 
contestation, par les trois ordres réunis, 
sauf recours au roi si les deux tiers des 
voix de l'un desordres le récl inu nt. Art 
1, lOetH. — L'assemblée générale des 
trois ordres est présidée par les présidens 
ifu ordres suivant leur rang. Art. 14. 
— Les séances sont seerètes. Art. 18. 
Voy. Assemblé/^ rnnxtituante. 
États-majors. Suiiprossion des élats- 
nnajors des places : retraites «iccordces 
i ceux qui les com|)osent. D. 8 juill. 
I7S1« W. t.^ Composition, Ir.iitcmcns 

fl| anneeoMDt. D. ai (^.t7d3, ti(.9. 
ea Mode de nomination et d'avaneement 

des officiers d'état-mnjor. T). H germ. 
an !>, art. .'IT et siiiv. — * Dispositions 
concernant les états-majors des divisions 
et des places. A. 5 fruct. an 8. — Rangs 
et séance des officiers de l'état-major 
daa divisions et de celui des places dans 
Tes eérémonlea publiques. 1>. 94 mets, 
an 12, lit. 1". art. 8. — Règlement sur 
le service et l'organisation des éiats-ma- 
jorsdes places. D. 24déc. 1811. = Com- 
position et traitemens de l'état-major de 
k place de Paris. D. 6 dot. 1S15. =s 
Composition de l'étatrmador de la pre- 
Uriàretttvlsfon. B. 18 dée.1813. ss Com- 
position du personnel des états-majors 
des divisions militaires et de relui de la 
garde royale. O. 6 nov. 1817 = Com- 
position et orcanisation du pcrsonoel 
des états-majors des places de guerre; 
MBdltions d'admiasloa H d'avaneement. 
O-Slmalia». 

Voy. Divisions mih'tnirrs; Fourra- 
ges, 7 mars 1817; Solde . i \ déc.1822. 

Etats-majors des ports et oks ba- 

TIireNS DB LA marine DE l/ÉTAT Cas 

pù rétat-m^Jor d^n bfttiment de IV^tat 

rt Feeevotr me Indemnité de table, 
tr mal rm, art 10. = Omantsa- 

tlon des états-majors do la marine dans 
les ports. D. r> brum. an 4 (n''271).= 
Composition des iMals-niajnrs cl éqiiipa- 
aes des vaisseaux et autres bàlimens de 
rétat. D. 3 brum. an 4 (n«276).=Conipo- 
sition et organisatiODdes étatt-maJprs des 
armées navales.A.iS flor. an B.s=Gonipo- 
sition, solde et dépense des états-malors 
des ports. A. 7 therm. an 8, art. 4 a 7. 

Voy. Marine {Administréttomââ ta); 
Uarià$ mOUain; £ortu 
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Etats ra kavication et du com- 
MKRGB. Publications périodiques de ce< 
états: ce qu'ils doivent contenir; rt(^ 
pour leureonfBctfon. D. 7 bran, an t. 
(=3 Fonctions des tuspeelean amlralani 
des dotinnes relativement \ la confection 
et à l'envoi de cet état. D. 26 frim. an 
2, art. f), 10 et 17. = * Ordre de dresser 
les états de navigation, de commerce et 
de comptabilité prescrits par les décrets 

Sécédou. D. 7 vent, an S. ^ Rapport 
s déerets des 9S Mmaire et 7 ventoea 
an 2, en ce qui touche l'affiche des états- 
de navigation et de comptabilité. D. 8 
therm. an 3. 
Voy. Douane». 

Etats protinciAOX. Ils sont institués 
dans les provineps OU gtoéralités, «1 
composés dé nwnilyres élus par lestroli 

ordres dans des proportions fixées. Déd. 
du roi 23 juin 1789, art. 17 et 18. — 
Une mesure quelconiiue de i)roprlélé est 
nécessaire pour y voter et pour y être 
élu. Art. 18. — Leurs attributions : rè- 
des pour resefcice de leurs fonctlOBS. 
Art. 19, 98 et R. =9 Suppression. D. SI 
déc. 1789, sect. 3, art. 8. — Inscription 
de leurs dettes sur le grand-livre de la 
dette publique. T). 24 aotit 179~i, 2fi. • 

Et4TS pu ROI. * Paiement des étâta 
du roi( pour 1780. D. 23 oct. 179 1 . 

Stats PB na^ioifs. Voy. Cddcisfr» ; 
CmtHhMUm fàneiirê, S mm. an 7. 

Etats-hms p'amériope. ♦ L'assem- 
blée constituante prend le deuil pendant 
trois jours k l'occasion de la mort de 
Franklin. D. 11 juin 1790. = L'assem- 
blée nationale charge son président de 
répondre à la lettre des rqwésentans de 
la Pensylvanie et k celle du président 
Jeffersnn, et invite le roi à faire négo- 
cier un nouveau traité de commer<;)B 
avec les Etats-Unis. D. '2 juin 1791. es 
Les ports des colonies françaises sont 
ouverts aux vaisseaux des Etats-Unis. 
Droits de douane à percevoir sur les den- 
rées exportées on tinportées dans les co- 
lonies ou en France. D. 19 fév. 1703. — 
Les objets d'approvisionneraent'importés 
aux colonies par les vai.sseaiix des Etats- 
Unis sont admis en exemption de tous 
droits. D. 86 mars 1793. = * Les b&ti- 
mens amArleidna sont admis à la traite 
de la gomme dans le Sénégal. D.29mars 
1793. = Les bftlimens des Etats-Unis ne 
sont pas compris dans les dispositions du 
décret du 9 mai 1703, qui range les smo- 
gleurs ou fraudeurs parmi les b&limens 
ennemis. D. 23 mai, 28 juin et l<' juill. 
1793. Bs Tarif du port des lettres et pa- 
quets destinés aux Etats-Unis on en ve- 
nant. D. 24 juill 1793, art. 32 et 33. s 
* Les épouses des citoyens des Etals- 
Unis sont eireptées de l'arrestation des 
étranger, i bcum. |. ssPi^i- 
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tions amicales de la Ffmtt enven les 
Euts-UnU. D. 27 bran, m 1 «t 13 nfr. 
•nS, ârt. 7; et A. 19 Tent. tnS.as 
Avtequel ri'n'moni.il le ministre pléni- 
pOlentlaire des Etals-Unis sera Introduit 
«Q sein de la convention. D. 2" therm. 
an 2. Promulgation el texte de la 
coDYenlion conclue à Paris le 8 vendé- 
miaire an 9, entre la France et les £taU- 
Unfg. L. 1!1 flrlm. an 10. sOrdre de nf« 
sir et de vendre kiMllmens, sous le pa- 
villon dos Etats-Unis, entrés dans les 
poris tic France à compter du 2f) mai 
180f). D. iî mars 1810. = Dispositions 
concernant la manière d'énoncer la des- 
linalioo des navire* américatna; D. S 
«et 1810. =Trlme rar les eotons des 
deux Améri(nies Importés en France par 
des navires français. O. 26 juill. 1820. 
- Celte prime n est allouée qu'auxchar- 
pemens pris hors de l'Europe el des lies 
voisines de son continent, a l'exclusion 
des Etats-Unis. O. 10 janv. 1821, art. 
1**. — Les Iles Canaries, tes Acores, 
Malte ni Madère ne sont pas consldc'rées 
comme hors de l'Europe. Art. 2. (Pro- 
rojtation de la prime jusqu'au 1" juillet 
1821. O. 3 fév. 1821. = Jusqu'au 1" 
novembre 1881. O. 20 juin 182t. = 
Jusqu'au !<• avril 18tt. O. 18 oet. 
1811.)BEtaMlsBenient d*ro dreit spé- 
cial de quatre-rin^t-dix francs par ton- 
neauà percevoir surlesnavires des Etats- 
Unis à leur rnti( p dans les ports fran- 
çais .siiués en Europe. O. 26 juill. 1820, 
* art. I". — Le* navlrespartls ayant le IJî 
juin 1820 ne sont assi^élis qu'aui droits 
de tonnage ordinaire. Art. t. — La pré- 
sente ordonnance n'est pas applicable 
aux navires qui viennent sur lest. Art. 
ô — Elle cessera d'avoir effet si l'acte 
du congres du 15 mai est annulé, età 
partir du moment où raian|latloB en 
sera offlciellenient ooame ca France. 
ibtâ. =Le droit de tonnage établi jtar 
l'art, t" de l'ordonnance qui précède, 
n'est applicable qu'aux bfttimens améri- 
cains entrés dans les ports de France 
postérieurement au 12 décembre 1820. 
Restitution des droits perçus sur les bft- 
timeos entrés avant cette épcMSue. 0. 83 
avr. 1821, art. 1«» etS. «DfipoiltiOKS 
nouvelles relatives au droit de Iramige 
Stir les navires des Etats-Unis, etk ce- 
lui à percevoir sur les produits naturels 
ou manufacturén de ce pays, importés 
en France par des navires américains. 
O. 3 sept. 1822. = Publication et texte 
d*ane eonventtoo de navigation et de 
commerce conclue entre la France et les 
Etats-Unis le 24 juin 1822. O. 23 juin 
18-i.".. 

Etaux de boccherie. Voj. Bou- 
cherie. 

Smamàaaê, Voy. Drapmm, 
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EnntiN (DaoïTs d'). Abolition de 
ces droits sur les transcriptions de con- 
trats. D. 1S avr. 1791, tn. 1", art. ». 

Etoffes. Voy. Cotons ; Douanes; 
Draps ; Entrepôts ; Laines ; Toiles. 

Etofkks d'or et d'argent. Mar- 
ques que doivent twrter leurs lisières. 
D. 20 flor. an 13, art. 2 à 4. — PetMS 
pour contravention. Art. 7. 

ETUAirams. Les étrangers peuvent 
conserver en France leurs livrées et 
leurs armoiries. D. 19 jliin 1790, art. 4. 
= Les bénéficicrs, corps , coninumautés 
et profH-iétaires laïques étrangers conti- 
nuent de^jouir , en 1790 . des biens et 
dîmes qu'ils possèdent en France. <htidf 
à l'éffardXes biens et dîmes possédés h 
l'étranger |)nr les bénéficiers, corps et 
communautés français. D. 21 juin 1"f>0. 
— l.f'S liions possédés en l'raiife par les 
puis.sances étrangères ne sont pas com- 
pris dans les biens nationaux, u. 28 wt. 

1790 (n« 324} , tit. I**. art. 17.— Ten^ 
pendant lequel les bénéfleters, maisons, 
corps et communautés français et étran- 
gers continuent de jouir, dans leurs pays 
respectirs , des biens , dimos et droits 
qu'ils y possèdent. Mode d'administra- 
tion. Art. 18 à 21. =3 Conditions du 
maintien des étabUssenens d'études , 
d'enseignement ou sbnplement rellgienx 
faits en France par les étrangers et pour 
eux-mêmes. D. 28 oct. 1790 (n» 326). 
Voy. Etablissement hrifnnniques. 
Tous les étrangers sont capables de 
reeodlHr en France les successions de 
leurs païens, même Français, et ils peo> 
vent reeevoir et disposer par tous 
moyens légaux. D. 8 avr. 1791, art. ".^ 
* Décret interprétatif de celui du A juin, 
qui permet la libre sortie du royaume 
aux étrangers. 3 juill. 1791. = * Décret 
qui assure aux étrangers la sûreté et la 
protectionv garanties par les traités. 4 
juill. 1791. sa «Inlonetlon avi haUlans 
de Paris de déclarer les noms et qualités 
des étrangers qu'ils ont chez eux. Peines 
en cas de contravention. D. 27 juill. 
1791.= De quelle manière les étrangers 
acquièrent, conservent ou perdent la 

S alité et les droits de cttoren fruieals. 
ost. 3 sept. 1791 , tR. f. art. 1 i S ; 
24 juin 1793, art. 4 et 5 ; n fruct. an 5, 
art. 10 et 15 ; 22 frim. an 8, art. 3 ; S. C. 
26 vend, an 11 ; S. C. 0. 19 fév. 1806, et 
const. 29 juin 1815, art. 3 à 6. = L'é- 
tranger qui a encouru la peine de la 
dégradation civique est condamné au 
carcan. Cod. pén. 23 sept. 1791, l**part.. 
Ht. 1", art 32. c= Les étrangers réu- 
nissant les conditions requises pour de- 
venir citoyens français, el leurs enfans, 
smt traités, quant à la garde nationale , 
comme les Français naturels. D. 29 sept. 

1791 (n« 522),soct. V, art. 8.;= Peines 
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contre les étrangers , mcmbre<; de SO' 
ciétés populaires , qui cumincltenl cer- 
tains délits en celte qualité. D. i9 sept. 
1791 (n« 530), art. 3. Maintien des 
pensions accordées aux ndUtalrtt élran- 
g«n retirés liors du rofamne, et aug- 
nwDtation eo eas d*éub1lsieineiit en 
France. D. 50 avr. 17^2, tlt. 6. = *Ex- 
tension aui odlciers des avantages ac- 
cordés aux sous-ofûcierset suidais élran- 

Oui embrasseraient la cause de la 
. D. S7 août I79â. =3"^ Avantages 
aceordés aux militaire* des. armées en- 
nemies qui se rangent sous les dra- 
peaux français. D. i>9 août 1792. = 
"* Défense de retenir sur les galères de 
France aucun fHraiii;er, [uiur délits com- 
mis hors du royaume. I). 3 sept. 1792. 

Peine de mort et confiscation contre 
les étrangers qui prennent part à des 
émeutes eonire-rérolatfomiaires. D. 19 
mars 1793, art. 6 et 7. — * Etablisse- 
ment , dans chaque commune , d'un 
comité cliargé de rccevuir les déclara- 
tions des étrangers qui y résident ou 
pourront y arriver. D. 21 man 17Si.=: 
^Arrestation des étrangers des pajs avec 
lesqoebla république est en guerre et non 
domiciliés en France avant le 14 juillet 
1789. D. 1" août 1795.=.Mesure8 de sû- 
reté relatives aui étrangers qui se trou- 
vent en France. D. 6 sept. 1795. Voy. 
Agiotage; Certificats d' Iwispit alité ; 
Confiieation; Mort {Peine d«)^Appll- 
cattôn des mesores prises contre tesLspa- 
gnols aux étrangers dont les pays sont en 
guerre avec la France. Arrestation de 
ceux résidant en France, et conliscation 
de leurs biens. D. 7 sept. 1793. = Rap- 
port du déoret précédent en ce qui con- 
cerne les memict inscrites à l'égard 
des fefens sis en France. D. 13 sept. 
1793. =♦ Sursis à l'exécution de ce 
dernier décret. D. 14 sept. 1793. = Le 
décret du 7 sepiL-mbrc 17K5 n'atteint pas 
les étrangers nés de pere et mere fran- 
çais, lorsqu'ils ont habité la France et y 
ont Joui des droits de citoyen. D. 17 
vend, an 2. = Tout mendiant étranger 
est reconduit sur la frontière. Indemnité 
de trois sous par lieue. D. 24 vend, an 
2 , lit. ^ , art. 6. = ♦Les épouses des 
citoyens des Etats-Unis d'Amérique sont 
exceptées de l'arrestation des étrangers. 
D. 5 Itnim. an S. = La loi qui ordonne 
le séquestre des biens des étrangers est 
applicable aux Français sortis du terri- 
toire depuis le 1" juillet 1789 et non 
rentrés. D, 11 bruui. an 2. =; * Les 
médecins sont exceptés du décret sur les 
étrangers. D. 13 brum. an 8. s Les in- 
diTldui nés en pays étranger sont exclus 
du droit ée re^senter le peuple fran- 
çais. D. 5 niv. an 2. Voy. ^Convention 
nationale. =: Les liis de F ancais nés 
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en pays étranger sont exceptés du dé- 
cret qui précède. 1). IG niv. an 2. = 
Dans quels cas les dispositions du décret 
du 17 nivose an 2, relatif aux donations 
et successions , produisent ou ne pro> 
duisentpas leur effetà l'égard des étran- 
gers. D. IT niv. an J, art. 59. = Villes 
et lieux qu'il est interdit aux étrangers 
ennemis d'iiabiter. Exceptions. D. 27 
germ. an 2, art. 6 à 9.— Cas où ils peu- 
vent être requis extraordioairement. 
Art. 10. — Ordres de poaM dont Us 
doivent se nmnir. Art.ll à 14.— Ils ne 
peuvent tlnateis dans les sociétés po- 
pulaires, comités de surveillance ou as- 
semblées communales. Art. 15. = Nou- 
velles exceptions. D. 28 et 29 germ. an 
2. es* Délai pour le dépôt des fonds et 
eOèU appartenant aux babitans des pays 
en inem avec la France. D. is mess, 
an 1. ss'^Proroutlon de ce délai. D. 1 3 
fruct. an 2. =* Exemption de ce dépôt 
en faveur des débiteurs des habilaiit; de 
Nuremberg. I). tJ'^ des sans-culoUides an 
2. ^ Il n'est plus donné de suite aux 
décrets relatifs au séquestre et au dép<^ 
des biens appartenant ans habiuns des 
pays en guerre avec la France. Excep- 
tions. D. 14 niv. an 5.=:Main-levép des 
séquestres et confiscations sur les biens 
des Prussiens. D. 25 germ. an 3, art. 8. 
:= * Ordre aux étrangers nés dans les 
pays en guerre avec la république de 
sortir de France. Exceptions. D. S3 
mess, an 3. sa Les étrangers ne sont 
soumis à la contribution personnelle et 
aux laxes sompluaires qu'après un an 
de résidence. D. 7 therm. an 5, art. 1 
et 17. c=: ♦Peines contre les étrangers 
qui ne se sont pas conformé an décret 
du S3 messidor dernier, et contre cens 

S il en recèlent. D. 18 therm. an S. » 
ans quels cas les étrangers peuvent 
être poursuivis et punis en France pour 
délits commis hors du territoire. Cod. 3 
brum. an 4, urt. 12 et 13. \o^,Aê»i- 
gnats ( Faux ); JUormaie (Famée ). s 
Dans quels cas le gouvernement peut 
retirer am étrangers lenrs passeports, 
et leur enjoindre de sortir du territoire 
français. L. 28 vend, an 6, art. 7.= 
Règles sur l'application de la contrainte 
par corps pour engagemens de commerce 
entre les Français et les étrangers. L. 
4r flor. an 6. Voy. Contrainte par 
corps , 15 germ. an 6. =b Les étrangers 
accrédités en France ne communiquent 
avec les autorités constituées que par 
l'intermédiaire du ministre des relations 
extérieures. A. 22 mess, an 7 (n° 140).= 
Par qui sont surveillés les étrangers non 
acerédités. A.82mess.an7 (n»i4i). 
Les étrangers ne peuvent être employés 
dans les fonctions ecclésiastiques sans la 
permission du gouvernement. L. 18 



fnai. an lO, art. 7,1.,.^ LesIéirafageM 
ûat mlniiasibies aux droiu de citoyeo 
OwBCaii, après un an de domicile , pour 
■erricM rendus k l'état, importation 
d'inventions utiles ou formation de 
grands éiablissemens. Forwulli^g à rem- 
plir. S. C. au vend, an il. — L'étranger 
qui, en s'élablissaut eu France , veut 
devenir citoyen français, ne le peut 
qu'avec la perioiacloii du gouteijBemenC, 

S|ui a le droit de modilier cette perniis- 
tou. Av. cons. prair. an 11. = Les 
jugement uu pruLil des Fraudais contre 
les etrauji^erii uou domicilie!» eu France 
emportent contrainte par corps. L. iO 
sept. 18U7, art. 1*'. Vo|. dnUrtimtê 
par corps. =s Les JugtmciM rëndai àu 
proiit des élrau(sers dans lès matières 
pour lesquelles il y a recours uu couseil 
d'état, ue peuvent Être eiéculés pciidaiti 
le UeUi uu recours uu après cautjuu 
préalable, û. 7 fév. 1809. =s Les èn- 
fans d'uu Jr'raocaU naturalisé en pays 
étranger et née daDS ce pays sont étran- 
gers. Coiiiineiil ils peuvent recouvrer la 
qualiU' Je i-rjjivais. D. iii août iSil, 
url. i. ^ Ce décret n'est pas applicable 
aux femmes. Av. cons. ^j. tuai iiii'2.= 
Cooditiom exigées pour que les babitans 
des jMyè céuniKà la if'raiice depuis 1791, 
qui se sont étabUi sur le territoire aè* 
tuel de la Frauce, puissent y exercer les 
droits de citoyen. L. 14 oci. 1814, arc. 
1" t'I :i. — (^uid y à l'égard de ceux ucs 
et encore duiuiciiies dans les deparit;- 
meu qui ne font plus partie du terri- 
toire actuel. Art. 3. 

Voy. Aubaine et d9 dttrdenori{l>rm 
d'); l.liaii/je^ lt> therin. au Douanes, 
15 ocl. Isi l; émigrés, i.') tiiau . .ni ô; 
Espiuim j i.> piair. un ô , Mm tnc nu- 
Uiuire, aili Uor. au 11 ; i\uiurali:ialion, 
3 sept. 1191 , 17 mars liM^ , 4 juin 
1814 et t» ocU 1817 i PasseporU, 4 
niv. an S; Paye riunie; Peneioiu mi- 
lituires ^ M loY. 181.) et 5 juin iSlti ; 
Priiuunteix de (juvTre, 1" août W-ii ; 
Kiuccetsiuiii , 3 a>r. et 5 sept. 17U1, 17 
uv. MAifiit tsisà. an 8 et 14 jm'H- 1819. 

fiTROHiiis.* Suppression des éirennes 
que recevaient les ageiu de l'adinuiis- 
tration. i>. ^7 nov. 1790. =Le maire et 
les membres du corps municipal de 
nris, ainsi que les personnes atuciiées 
k ee corps, ne peuvent en recevoir. D. 
SI jnal iiuu^ ut. 3, art. 37, 

ETM-soKtn. Voy. CMfss, 18 flor. 
an i. 

EïUDLs. Voy. Collèges; £colee; For 
cuUéa ; Instruction publinue. 

Etuvisiks. Voy. t(JuyMurs étu- 
vistes. 

£uRE ( DApARTBiùuT Di l'). Créa- 
tion. Divisioa sous le rappott iri w lnli - 
«mur saolMNiik. J>. M Hv* imsm 



* Réduction des justices de paiù Â. jlt 
fruct. an 9 et 15 flor. an 10. = Annula- 
tion, pour cause d'incompétence , de 

deux arrêtés de l'autorité administrative 
de ce département, relatifs i la tenue 
des foires de îSeubourg. O. 26 nov. 1BI4. 
(=3^^ Ëtablissement d'une seconde école 
ecclésiastique à Ëcouls. O. iO oct. 1819. 
= ^Circooscription des collèges électo- 
riuK d'arrondissement. 0. 20 sept. 1890. 
t=3 *Le chef-lieu de la justice de paix de 
Tourville est transféré à Amtreyille. O. 
iO nov. 1821. 
Eure (rivière). * Construction d'un 

£ont dans la commune de Sainl-Vigor. 
irolt de péage à percevoir sur ee ponk 
0. ao juin 1821 (no 417). 

Eure-et-Loir (Département b'I. 
Formation de ce département. Sa divi- 
sion en districts sous le rapport admi- 
nistratif. D. 2(> fév. 1790. = * Annula- 
tion d'un acte portant taxe des grains, 
denrées et autres objets. Arrestation et 
punition des eliefs d'attroupemens. D.30 
Dov. 179:2. ~ * Réduction des justices 
de paix. A. 29 fruct. an 9 et 25 vent, an 
10. = Autorisation d'une compagnie 
d'assurance mutuelle contre l'inceodie. 
O. 10 nov. 1819. = * Autorisation d'un 
impôt exuaordinaire pour la construc- 
tion d'édlHees départementaui et t'adiè» 
Ycmciit de routcb. L. il !év. 18tî7. 

Evasions obiiKiEMs. Tout accusé 
évade des uiaisuiis d arrêt ou de justice 
est repuie cunlumax. D. lU sept. 1791 , 
Just. crim., lit. 9, art. 14. = Peines 
contre les gardiens qui font on laissent 
évader des détenus. God. pén. IS sept. 
1791, part., lit. 1-% sert. 5, art. 13.= 

* Peine di; moi L l oiurc li s geôliers qui 
favorisent i'evasiuu iJls diUoiius. U. 13 
brum. au 2. = Cette peine peut être ré- 
dmte à un emprisonnement de deiqE 
mois au moins, lorsque, avant le 
jugement, il est constaté que les pier- 
sonnes évadées ont été reprises et 
recon>titue('S. U. 17 veut, au 2. =ï 
Formes a mjimc pour le jugement des 
gardiens , concierges , gendarmes et au- 
tres préposés à la garde des délenas, 
susceptibles d'être poursuivis mhv tii^ 
sion de ceux-ci, d après la loi du 13 
brumaire un 2. D. 3 mess, an i.^Peines 
coulre ceux qui favoriseul l'évasion des 
déserteurs. Cod. peu. mil. il brum. an 
5 in» 5U), lit. i, art. 8 et 7. — Contre les 
militaires qui laissent évader les pré: 
venus de délits militaires confiés à &ur 
garde. TU. 8 , art. 17. = Les préposés a 
la coDilniir uu à la garde des détenus 
sont re>^ouaables de leur évasion. L. 4 
vend, au ti, art. 1" et 2. — Formalités à 
remplir, mesures à prendre et poursuites 
à faire en cae d'dvaiion. Art. 3 à 6. — 
MMcneeiinMi. Icu 7 à 14. a Lee 
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tribunaux spéciaux connaissent de réva- 
•too des condamnés. L. 18 pluv. an 9, 
art. 7. = GratiOcalions pour l'arresta* 
lion dea foiçat» évadés. A. S brum. an 
f t. SB Et des eendamnéi au fera «a à la 
détention évadés d'une prison. A. is 
▼ent, an 12.= La peine contre les 
forçats qui s évadent est portée a vingt- 
quatre années de fers. O. X'i nov. 1806, 
•rt. fV. — Ceux déjà condamné! à cette 
Mine aont mla à Ja doujile ebalnb peu- 
•omt trota ans. /Md. — Lea faBleurs et 
complices d'évasion sont justiciables des 
tribunaux maritimes spéciaux. Art. 71. 
"Voy. hagnes. Voj. plus bas 2 janvier 
1817. sspeinea contre les militaires et 
naiintModamnés aux fers comme dé- 
•ertean, en eu d'évasion. O. 19 oct. 
4808, art. <= En quoi consiste la 
responsabilité des préposés des hôpitaux 
civils ou militaires relativement à la 
garde des détenus qui y sont placés. 
Manière de constater l'évasion. Pour- 
Ittttei et peines contre les gardiens. D. 
8 Janv. 1810. = Kéduetion dea peines 
prononcées par ledécrat du ISnovembre 
1806 contre les forçats qui s'évadent. O. 
2 janv. 1817, art. 1". — Restriction de 
la compétence dès tribunaux maritimes 
raéciaux. Art. 2. = Droits et obligations 
de la gendarmerie en cas d'évasion des 
détemu confiés à sa garde. Mesures 
qu'elle pent on doit prendre. O. 
sept. 1820, art. 2i:î et suiv. 

Voy. Arrestations ; Détention, dé- 
tenus, etc. 

EvÊGHÉs , ÉvÊQLEs. Âboiition des 
droits de présentation, noodnaUon ou 
eonfinnation, présidence on préséance 
am assemblées municipales, attachés 
aux évfrh(*!i. D. 1-t dér. 1789, art. 3. = 
Etablisseineril et circonscription de qua- 
tre-vini^t-trois (^vi^cht's, et désignation 
des villes où leurs sièges sont placés. D. 
« JnlIL «80, tit. 1«'. art. 1" et 2. — 
Défense de reconnaître l'autorité d'un. 
Ifêque, dont le siège serait établi sous 
la domination d'une puissance étrangère. 
Art. 4. — Les décisions de l'évéque en 
son synode sont sujettes au recours au 
métropolitain. Art. 5. — Il est le pas- 
teur immédiat de la paroisse épiscopale. 
Art. 8. — ComposUien et fonctions du 
eonseft de l'évéque. Actes d'administra- 
tion que rclui-cl ne peut faire sans l'avis 
de ce eonveil. Art. 14. — Les év(^(iiies 
sont élus par les électeurs qui nomiucut 
les membres de l'assemblée de déparle- 
ment. Conditions d'éligibilité. Lieu et 
formes de l'élection. TIt. 2, art. l» et 
anlT. — Dans quel délai et par qui sont 
demandées et données la conflrmation et 
l'inslltutlon canoniques. Art. 1(> et 17. 
— L'évéque confirmant ne jjcut exiger 
de l'élu d autre serment, sinon qu'il fait: 
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profession de la religion catholique. 
Art. 18. — Défense à l'évéque élu de 
s'adresser au pape pour en obtenir la 
confirmation : but dans lequel il peut lui 
écrire. Art. 19. — Où et par qui est 
faite la consécration de révé(jue. Tit. 2, 
art. 20. — Formule et mode de presta- 
tion du serment constitutionnel. IMâ», 
an. 21. — 11 a le choix de ses vicalrei : 
ecclésiastiques parmi lesquels 11 les choi- 
sit. Art. 22. — L donne aux curés l'in- 
stitution canonique : ses droits et ses 
obligations à cet égard. Art. 35 à 37. — 
De quoi résulte l'acte de prise de posses- 
sion. Art. 39. — L'évêché est réputé 
vacant, jusqu'à ce que l'élu ait prêté 
serment. Art. 40. — Par qui l'évéehé 
est administré en cas de vacance Art. 41. 

— Il est dû à chaque évêquc un loge- 
ment convenable; l'évéque est chargé 
des réparations localives. Tit. 3, art. 2. 

— Fixation de leurs trattemens en ar- 
gent. Art. 3. — Epoques et mode de 
paiement. Art. 7. — Emploi des traite- 
mens pendant la vacance des évôchf^s. 
Art. 8. — Les évoques exercent eralui- 
tement les fonctions épiscopales. Art. li. 

— Ils ne peuvent s'absenter chaque an- 
née pendant plus de quinze jours hors 
du diocèse qu'en cas de nécessité, et 
avec l'agrément du directoire de dépar- 
tement. QuM? en cas de contravention. 
Art. 4. — Fonctions et charges compati- 
bles ou Incompatibles avec leur minis- 
tère. Art. r> à 7. = Fixation des Iraitc- 
niens des évéques conservés, à partir 
du 1" janvier 1790. D. 24 juill. 1790, 
art. 1". — Ils gardent la jouissance dea 
bàtimens et Jardins à leur u.snge dans la 
ville éptscopalé. Ibid. — Taux de la 
pension de retraite des évéques qui sont 
sans fonctions, par la suppression de 
leurs sièges. Art. 2. — Fixation du trai- 
tement des évéques cooserrés. mais dé- 
missionnaires. Art. 3. — Traitement de 
ceux qui se sont anciennement démis , et 
des évéques suffragans de Trêves et de 
Haïc résidant en France. Art. 16. — Les 
traitcmens sont payés de trois mois en 
trois mois : mode de paiement. Art. 38. 

— Ils ne sont pavés qu'après la nresti- 
tion de serment. Art. 39. s Les évéques 
pourvus, depuis le 1" janvier 1790 jus- 
qu'à la publication du décret du 12 juil- 
let suivant , n'ont d'autre traitement que 
celui affecté à leur office par ce mémo 
décret. D. 3 août 1790, art. 4. aLes 
évéques sont citovens actifs, même avant 
une année de uomleHe dans la com- 
mune. Instr. 12 aoin 17!K), chap. 1", 
S 6. s= Extinction des rentes dues aux 
évêchés par le cler^ié ou les pays d'état. 
D. 15 août 1790, art. 12. t=3 Suppression 
des rentes et Indemnité» de terràbll et 
dnils réeli paréee m MuSTh, 
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10 sept. 1790, art. i". — Exllncllon des 
rentes et redevances des <*vêchés sur le 
doTiiaine. D. 15 oct. 1790, art. U. = Les 
liabilations des évëques conservés sont 
aeeplées de l'aliénation des biens oa- 
IloMoi. D. i6 06t. art. S. s= 
« ATttcles addftfoiimlf relatifs k Vêlm- 
tioM pt la consécration des évoques. D. 
15 nov. 1790. = * Décret qui prescrit le 
serment des évéques, ordonne le rem- 
piacement de ceux qui refusenl de le 
prêter, et porte des peines contre ceui 
qnU'cDfreUidraient. 27 noT. i180(n*388). 
=Les évèqnas qui possèdent des rentes 
assises sur des fonds situés m pays 
étranger ne peuvent en recevoir le rem- 
boursement ; peine en cas d'infractiun a 
cette prohibition : seul mode de liquida- 
tion et de remboursement. D. 18 déc. 
1780, Ut. 1*% art. 10 et 11. Gs « Le ler- 
ment prescrit par le décret du f7 no- 
vembre 1790 doit être prêté sans expli- 
cations ni restrictions. D. 4janv. 1791. 
= * Qualités requises pour ftre éiifiibic 
aux évéchés. D. 7 janv. 1791. = * L'é- 
^ lection des évéques se fait au scrutin 
' Individuel et à la pluralité des suffrages. 
D. IS JanT. 1791. = * Dispositions con- 
cernant la consécration des t■v(^Jues. 
D. 1" mars 1791. = Reciiluatioii de 
l'art. 4» du tit. 2 de la constitution civile 
du clergé , relatif à la nominati(Mi et à 
la destitution des vicaires épiscopaux. D. 
10 mats 1791. s= * Le logement des évé- 
ques est à la charge de la nation. D. 
9 mai 1791. = Peines contre les évé- 
ques pour lecture , distribution , impres- 
sion ou aftiche des hvcïs, bulles, res- 
crits, constitutions , décrets, ou autres 
expéditions de la cour de Rome non au- 
torisés par une loi. D. 9 juin I79i , 
art. 9. = Ds ne font pas de service per- 
sonnel dans la garde nationale, mais ils 
sont soumis au remplacement et à la 
taxe. D. 29 sept. 1791, scct. 1", art. IG. 

Mise en vente des palais épiscopaux , 
et allocation aux évéques d'un dixième 
en sus de leur traitement pour leur te- 
nir Heu de logement. D. 49 Juin. 479S. 
r— Los (Ic'pcnsi's des chapelles des évo- 
ques sont rcjeiées des états des frais du 
culte catholique. D. i sept. 1792, tit. 2, 
art. 2. = Ordre du Jour sur le refus fait 

Kr l'évéque de Seine-el-Olse de donner 
nstitution canonique à un vicaire, sons 
le prétexte qnll était marié. D. 17 déc. 
1792. = Proclamation du [louvoir exé- 
cutif, rappelant aux évè<iues les princi- 

{les du décret du 20 septembre 1792, sur 
e mode de constater l'état civil des ci- 
tOTOlS. D. 82 janv. 1795. = * Les évé- 

Sias sont eiempts du recrutement. D. 
mars f79S. b Déportation des évé- 
ques qui apportent des obstacles au ma- 
riage des prêtres. D. 19 Juill. 1793. s 
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Les pensions ou traitemens des évéques 
sont réduits à six mille livres. D. 18 sept. 
1797». = * Secours annuel aux évoques 
qui abdiquent leur état. D. 2 frim. an 2. 
s Le saint-siège exhorte les évéques à 
se conformer àU nouvelle circonscrip- 
tion des diocèses. Gooe. M mess, an 9, 
art. 3 (1). — Mode de nomination et 
d'institution canonique. Formule de leur 
.serment. .Mlribiiiioris et droits divers. 
Ârt. 4 à 14. =: Le culte est exercé sous 
leur direction. L. 18 gerro. an 10, art. 9. 

— ils peuvent «teuteri leur nom le titre 
de citoyen on eehil de monsieur. Art. f t. 

— Ils sont consacrés et installés par 
larchevéque. Art. 13. — Conditions re- 
quises pour t''ire nommé évêque. Mode 
de nomination et d'institution. ObliAa- 
tion de la lésUlenee. Choix et nomiMe 
de leurs vicatoetfénértns. Visites jm- 
torales. Chapitres. Steiinafres. Ordnia» 
lions. Art. 16 à 26 et 3:;. — Mode d'ad- 
ministration du diocèse , en cas de va- 
cance du siège. Art. TAi i\ ThS Costume, 
couleurs et marques distinctives. Art. 42 
et 43. — Le nombre des évéchés est de 
cinquante. Art. 58. — Traitemens des 
évéques, sauf le supplément que les 
conseils généraux peuvent accorder. 
Art. Gî» et 67. — Ceux-ci sont autorisés 
a leur procurer un logement convenable. 
Art. 71 . — Tableau de la circonscription 
nouvelle des évècbés. Pag. SSO.=:Le car- 
dinal Caprara, légat da pape, est Investi 
des pouvoirs nécessahres a rinstttntlon 
des nouveaux évéques. .\ .'29f:erm. an 10 
(W 466). — Kt à la ratilicatitm de la 
circonscriptiuii des archevêchés et évé- 
chés. A. 29 germ. an 10 (n° 467). c= Les 
évéques émigrés qui ont refusé de don- 
ner leur démismn sont exceptés de 
l'amnistie. S. C. 9 Hor. an 10, art. 10 et 
11. = Les évéques sont pn'sens au .ser- 
ment du citoyen nommé pour succéder 
liu premier consul. S. < ; O 16 thcrm. 
an 10, art. 4.^. =- Les conseils généraux 
peuvent leur allouer une augmentation 
de traitement, si les circonstances l'exi- 
gent. A. 18 germ. an 11 , art. 1** et S. 
Voy. Dépenses départementales. = Nul 
ne peut être nommé évêque , s'il n'a 
soutenu un exercice public, et ne rap- 
porte un certiOcat de capacité. L. 2.% vent, 
an 12, art. 4. = Us sont présens au 
serment de l'enqiereur. S. C. O. 28 flor. 
an 12 , an. 88. sss Ralig et séance dans 
les cérémonies publiques. D. 24 mess, 
an 12, tit. 1*^', art. 1" et 9. — Les 
ordres lie l'empereur pour les cérémo- 
nies religieuses leur sont adressés. Art. 5. 

— Honneurs militaires, civils et funè- 
bres. TiL 19 et i6. = Les livres d'émise, 

(i) Ce concordat cflt iaiM diSS la loi da 

i8 germiiul an zo. 
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let beiiros et prières ne peuvent ôire 
imprimés ou nHioprimés qu'avec In per- 
mission de l'évêquc diocésain. D. 7 gcrm. 
aa 13, art. l". =^ Les eccléiUisUquei 
fkvnçais ne peuvent pourralrre oo ac- 
cepter la eoilatioii d'un évi'^clié in parti- 
bus qu'.ivee l'aulorisalion rli; l'ciniK'- 
reur. 1). 7 jyiiv. isits. — J.i-s i'.((iiies 

Sortent le titre de baron. I). 1" mars 
806, art. 8. — Dispositions rolntives 
«nxréparatloiuet reconstructioiu à foire 
am maisons épiscopales. D. 30 déc. 
1809. Les délits correctionnels des 
évêqucs .snnf juf:és par les cours impé- 
riales. L. -ioavr IKK), .irt. 10 = Dé- 
lai dans lequel l'institution canonique 
doit être donnée par le pape aux évé- 

Sues nommés par l'empereur. Gomitfeiit 
est procédé il l'expiration de ce délai. 
Conc. Font. 22 janv. 1813, art. 4 (i).— 
Dix évèchés sont réservés à la no»nina- 
tioti tiii pape. Art. — Rétablissement 
des six évéchés suburbicaires. Art. t>. 

— Dispositions relatives aux évéquesdcs 
Elats-Uoroalns absens par les circon- 
stances. Art. 7.— Réduction des évéchés 
de la Toscane et du pays de Gènes. 
Etablissement de ceux de la Hollande 
et des déjKirtemcns iio'ié.iliques. Art. 8. 

Mode d'exécution de l'art. 4 du 
concordat qui précède. D. 25 mars 1813. 
ts Droits et obligations des évéaues 
pour l'adminislratfon des biens de leur 
.mensc. D. 6 nov. ISIS, art. 29 et suiv. 
e= Les évêques sont membres des con- 
seils des universités. O. 17 fév. 1815, 
art. 6. — £t de tous les bureaux admi- 
nistratifs des collèges de leur diocèse. 
Art. 43. ca Attributions des évéques, 
fluant à ranUnlsatlon et à l'acceptation 
des dons et legs faits en faveur des éta- 
blUsemens ecclésiastiques , et aux acqui- 
sitions ou aliénations concernant ces 
mêmes établisscmens. O. 2 avr. i8t7. 
c= Le traitement des archevêques est 

grté à vingt-cinq mille francs et celui 
s évéques à quinze mille francs. O. 
9 avr. 1817, art. i". = Maintien des 
églises épiscopales érigées par la bulle 
du 29 novembre 1801 , et de leurs titu- 
laires actuels. Conc. 11 juin 1817, art. 5. 

— Exceptions. .■\rt. 6. — Remaniement 
des circonscriptions. Art. 7. >— Bulle de 
la nouvelle eireonserlption, pag. 214.= 
De quels objets se compose l'ameuble- 
mentdesévôchés. (>. 7 avr. 1819, art. 1*'. 

— Somme à laquelle sa valeur peut 
s'élever, et manière de la fixer. Art. 2 
et 3. — Fonds sur lesquels sont prises 
les sommes nécessaires à l'entretien de 
ï'aoMnlillimnt; mode el conditions d'al- 
loeaitloii. Art. 4. — Inrentaim et réco- 



(l^ Ce concordat est inséré dias facCr du 
sSfifrier i8t3, ^ui le publie. 
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leniens .'i r.iirr aimuelleninit et en casdo 
vacance des sièges, el manière d'y pro- 
céder. Art. 8 fli 6. — Les évêques ne 
sojil tenus que de la représentation des 
meuUes. Art. T. =: Réception et publi 
eallon d'un bref du pape adressé a l'ar • 
ohev(^qiie de liordeaux , et au\ autre.<i 
archevrqiies et évéques instiluc.<; avant ' 
le il juin 1817, par lequel ces prélats 
sont avertis de conserver leur autorité 
épificopale dans leur diocèse comme an^- 
paravant. O. 1S sept. 1819 (n« 42). » 

* Orilfiim.'uice coin'ernant le bref afiressé 
aux é\<^(|u«'s préconisés (ians le eoiisis- 
toire (lu 1"^ octobre lHi7, jtour des siè- 
ges nouvellement érigés et pour trois 
anciens sièges. 0. 15 sept. 181 <) (n> 4S). 
= Surveillance exercée par les évéques 
sur lescolléges en ce qui concerne la reli- 
gion. Visites qu'llspeuveiit taire ou fairo 
faire ; mesures qu'ils \n \i\ ont [«rovoquer. 
O. 27 fév. 1821 , art, 14. Alfeclalion 
d'une augmentation de crédit à la dota- 
lion de douze sièges épiscopaux ou mé- 
tropolitains, et successivement à la do- 
tatloD de (Hx-huH autres sièges dans les 
villes désignées par le roi. O. l juin 1821 
(n° 42i), art. 2. = Fixation et tableau 
de la çirconseriplion des évéchés de 
Chartres , de Pèrigueui, de Nîmes et de 
Luçon. 0. 19 cet. 1821. = Nouvelle cir- 
conscription des diocèses. Erection de 
nouveaux sièges. O. SI oct. 1822. s 

♦ Rang des évêques revêtus de la dignité 
de pairs du royaume. O. 8 janv. KSriô 
(n» 76). = Droit de surveillance attri- 
bué aux évêques sur les écoles primaires. 
Elcoles dont ils nomment el peuvent ré- 
voquer les instituteurs. Qwid? à i'^ard . 
des frères des éeoles envétiennes. O. . 
8avr. 182t, an. 8,11 eH2=»Publicallon 
du bref qui unit à l'évêchè de Nancy le 
titre de l'ancien évêchéde Toul. 0.5 Juin 
182i. = Abro^çation des dispositions de 
l'ordonnance du 8 avril 1824. Les droits 
des évêques sont restreints aux visites 
qu'ils peuvent faire ou filtre liilre daai 
les écoles primaires. O. 21 vn. 

art. 20 et 22. = * Publication d*nn bref 
portant rétabilssenu iit du titre de l'évê- 
chè de Laon et sa réunion à l'évêchè de 
Soissons. O. 31 août 1828. = * Les pré- 
sentations pour les évécbés sont faites 
par M. de rraysslnons. O. S8 aeAt 18V 
(n» 217). 

"Voy. Clergé; Confirmation; Conté' 
cratian ; Constitution civile du ^Bfgé; 
Culte cathoUijUi' ; Etablisiemens eeelé- 
siastiques ; Fabriques des éi^lises ; In- 
stitution conomqiM; PMttont eccM- 
(taift'Tuar; SwnMWt, 

Evocations. Les procès pendant en 

[iremière Instance ou en appel devant 
es tribunaux ou commis.sions extraordi- 
naires sont renvoyés devant les tribu. 
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naux (ladlslricl. D. 12oct. 1790, an. G. 
:=Nul ne pcul t-tro distrait de ses jupes 
naturels par d'autres évocations que 
eellell détenninées par les lofe. CoDil. 3 
sept. 1791 , lit. 3, chap. 5, art. 4, et 5 
frucl. an 7>, art.20G.=Cas où les cours 

.impériales peuvcni évoqiwr une affaire. 

•L. a>r. ISIO, art. 11. 

Evuui x. * Aulonsatiun d'un abattoir 
et d'une foudcrie de suif. 0. 2U mai 
sïltablissenicnt d'un Iribunal de com- 
merce. O. 9 déc. 1827. 

ExAMKÎf DES PBÉVENVS KT ACCrsÉS. 

Voy. ,lcrusi-s ; Instrtirtion criiuinclle ; 
Interroyutuires ; Prévenus ; tribu- 
naux. 

EXAMBNS TT EXAMINATECRS. Yoy. 

jtgngation et agrégns ; Ecoles, et les 
diverses subdivisions de ce mot; Facul- 
iis ; Séminaires, 2S yenl. an 43. 

Faci'-i.lence. Ce litre ne peut être 
donne il personne. D. 19 juin 17!IO,art. 3. 

ExcicPi loNS ou DÉVBMMS. Voj. J)4- 
fenses en Justice. 

Excès DE l'utvoms. Yoy. CSumNo»; 
Forfaiture ; Juges de. paix» 

Eî(£li'8I0KS covrrimRn. L'art. 4 
du décret du 8 avril 171)1 est applicable 
aux lillcs ci-devant exclues par les sta- 
tuts locaui. L. 18 pluv. an .1, art. 9. — 
Droits conservés eu faveur des personnes 
mariées ou veuves avec cnfans ou des 
CDfafude ce^mAmeapecMiuusa décédées. 
Art.H. 

V 0 y . Aînesse {Droit ^iSveeeuUaUi 
8a>r. 1791. 

Excuses. Le fait d'excuse admis nar 
le jury militaire doit motiver l'inilul- 
gence des juges, mais non suspendre 
rexécuUoo des jugemens des coun mar- 
tiales. D. 9 sept. 1791.= Ce que dol- 
Tentfaire Icsjupes des tribunaux crimi- 
nels Ibrs(juc le fait (l'excuse est déclaré 
constant par le jury. D. IG sept. 17l)|, 
just. criin., tit. 8, art. 8, — Excuse des 
conLumax. Préscnlatiun et Jugement, 
TU. 9» art. 6 et 7. — ' Dispositions c<m- 
eenhut les enuses des jurés d*accu8a- 
tlonct de juRcmcnl.Tit. 10, art. G h 9; 
tIt. ii, art. 14 à 17, et cod. bruni, an 
4, art. AT, à 499 et 510 à r.l i. ^ Kffets 
de TadmissioD de l'excuse quant à la 
peine pour les délits mariilines. D. iO 
sept. 1791, tIt. 1«% art. 40 et 43.=QuelIe 
provocation rend le meurtre eieussble. 
God, pen. *" sept. 1791 , 2' part., tit. 2, 
' art. [9. — Le parricide n'est pas excusa- 

, bie. Art. 10. Relies sur l'applica- 

tion ;dc la peine, lorsque le Tait est dé- 
dari excusable par le Jurj. Cod. 3 brum. 
•n .4, art*. 433.. 441 et 646. r» Quidï 
I si tribunal erimiael trouve que le 

I bit tcprocbé à Toeçnsé contumax est 

«icus^ble. Art. 46S. s: Seul cas pù, 
le taUDIatre 'nokmné méhnbre 'd*an con- 

î 

i 



Exï: 

seil de guerre peut refuser .sa nomi- 
nation. Peine en cas de refus. D. 13 
bruin. an 3 , art. G. =■ Cette iwinc est 
appliquée au maréchal Moncey, qui re- 
fuse de présider le conseil de- guerre 
chargé déjuger le maréchal Ncy. O. ^ 
auùt 1815. 

ExÉCUTElRS DES JUf.EMEXS CRIMI- 
NELS. i-^tablis>emcnt d'un exécuteur 
prés chaque tribunal criminel. Traite- 
ment. Frais de transport de la guillotine. 
Secours. Suppiiession des droits de ha- 
vaf/e,riflerie ci autres. D. 13 juin 1793. 
— Sii[ [ik'ment «le Irailcnir nt ,iti\ exé- 
cuteurs. Indemnité de dcplaeenicnt. Se- 
cours aux exécuteurs sans emploi. D. 3 
frim. an 2. Voy. 6'Mi7/ofi?le. = Les 
exécuteurs des jugcmcus criminels ne 
font point partie de la garde nationale. 
D. 28 prair. an 3, art. 3. = Leurs tral- 
temeiis et frais de déplacement sont or- 
doniiaueés jiar le ministre de la justice. 
A hriiiii. an 4. — .MIocalion d'une 
somme de trente-six mille francs à 

firendre annuellement sur les fonds do. 
usUce criminelle , pour être distribuée 
en 'secours aux exécuteurs infirmes ou 
sans emploi , à leurs veuves et à leurs 
encans orphelins jusqu'à l'âge de douze 
ans. D. is juin 18H, art. 1 IG. — Leur» 
gages et ceux de leurs aides sont paTés 
par mois ou par trimestre, sur simplet . 
mandats des préfets. Art. 151. 

^XACUTBVBS TBSTJLMENT.AIRES. TaUX 

deà avantages ou gratiilcatiuns permis 
en leur faveur dans les successions ou- 
vertes depuis le l i juillet 1789. D. 17 
niv. an 2, art. 44.=lnterprétation delà 
disposition qui précède. D. SS-venl. an 
3, 57* question. 

EXÉCDTIOM DVS YVGKMEKS KT ACTMI' 

Dans quels cas les ju;;emcns des jnu'cs 
de paix sont exécutoires par provision. 
D. 16 août 17'J0, til. art. 9.— L'exé- 
eutien des jugeroens des tribunaux de 
dlslriet , non exéciitolrcs par provision^ 
est suspendue pendant la huitaine. TU. 
5 , art. <4. — Les jugemens des tribu- 
naux de police municipale sont exécu- 
toires par provision , nonobstant appel. 
Tit. 11 , art. i.-— Ceux des tribunaux 
de commerce sont exécutoires par pro- 
vision avec caution. Tit. If » art. 4. 
Les )»au des biens natlonauK enlralnient . 
exécution parée. 0; ift oct. 1799, tit. 2-, 
arl. i4.---. En matière civile, le pourvoi 
en cassation n'arrtVe pas l'exécution. D. 
27 nov. 1790, arl. IG. (L'exécution, 
même volontaire, des ji^gemens prépara- 
toires et d'instruction^ n'est pas un ob- 
stacle à ce qu'on les attaque par la jroin 
dc' la caissation après le jugement aéS- 
nitif. D. 2 brum. an 4 (n'>263), arl. U.) 
f=bLe ministère des ofUciecs publics est, 
nébessalre poor les oéeuttoni des'^sge- 
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mens et actes des tribunaux. D.20janv. 
1791, art. :i. =- Mode d°cx(k-ution des 
jupemens en innticrc forestière. D. 1.% 
«ept. l"Ol , til. 9 , nrl. 2.". et 24 . et cod. 
for. 21 mai 1827, art. 20;) et suiv.r_Les 
actes des imiaires sionl exj'ciiloires dans 
tout le royaume. Formule exécutoire. 
D. 29 sept. 1791, tit. 1", sect. 2, art. 13 
à 1."», et L. 23 vent, an 11, art. 19. Voy. 
Inscripliun de faux. — Les jufieinens 
concernant la caisse de .l'extraordinaire 
sont exécutoires par provision. D. 29 
mal 1792, arl. .'». = Les jugemens sur 
les instances engagées avec l'agent du 
trésor sont exéculoires par provision. 
Ceux rendus en faveur des parliculiers 
ne le sont que sur caution. L. 11 fruct. 
an 5. ~ Les jugemens déGnitifs empor- 
tant contrainte par corps sont exécu- 
toires nonobstant l'appel , en donnant 
caution. L. !.'> germ. an 6, tit. 3, art. 

Voy. Jetés; Contraintes ; Jugemens; 
Bébeflions. 

EXKCI TIONDES irCEMEXS ET ARRÊTS 
EN MATIÈRE Cni.MINEI.I.E. L'cxécUtion 

des jugemensdes cours martiales ne peut 
être empêchée ni retardée sous aucun pré- 
texte. D, 22 sept. ni)0, art. 7t>. — Elle a 
lieu le jour mén>e, s'il y a peine de mort. 
/6trf.=-:Délai de trois jours pendant lequel 
il est sursis à l'exécution de tous juge- 
mens en matière criminelle. D. 16 sept. , 
1791, }'M*r. crim., tit. 8. art. 14. — Dans 
quel délai et sur les ordres de qui il est 
procédé à l'exécution. Art. S.'S et 26. — 
Mode d'exécution des jugemens par con- 
tumace. Til. 9, arl. 8.=L'exéculion des 
jugemens des cours martiales a lieu de 
suite et dans le jour, s'il y a peine de 
mort. D. 20 sept. 1791, tit. !«', art. 48, 
49 et 53.= Mode d'exécution des diver- 
ses peines en matière criminelle contre 
les présens et les conlumax. Cod. pén. 
25 sept. 1791, 1" part., tit. 1" et 3.= 
Les jugemens rendus contre les émigrés 
sont exécutés dans les vingt-quatre 
beures, sans sursis ni recours en cassa- 
tion. D. 28 mars 1793, art. 79 , et 25 
brum. an 3, tit. 5 , art. 4. — Les juge- 
mens des tribunaux criminels relatifs 
aux émeutes contre-révolutionnaires 
sont exécutés dans les vingt -quatre 
heures. D. 7 avr. 1793, art. 2. =* Dé- 
fense d'exécuter les jugemens criminels 
sur la place de la Réunion. D. 10 mal 
1793. = Les jugemens des tribunaux 
militaires, en temps rie guerre, sont lus 
à la téte du corps et exécutés dans les 
vingt-quatre heures. D. 12 mai 1793 
(n° 4t>r>) lit. 7,art.H. 10 et 17.=Mode 
spécial d'fcxéeution des Jugemens à mort 
rendus par les tribunaux militaires. 
Cod. pén. mil. 12mal 1793 (n» 465), tît. 
1", sect. 6. s= ♦ Mode d'exécution des 



jugemens criminels dans les pays occu- 
pés par les ennemis ou les rebelles. D. 
16 août 1793. L'exi'cution des juge- 
mens des tribunaux criminels militaires 
a lieu dans les vingt-quatre heures. D. 3 
pluv. an 2, tit. 13, arl. 11. =^L<i place 
de la Ilévoluiiun ne sert plus de lieu 
d'exécution. D. 20 mess, an 3. — Les 
jugemens des conseils de guerre sont* 
exécutés immédiatement après «Tojr été 
rendus. D. 2' jour compl. an 3, art. 11. 
=^.Les jugemens correctionnels sont exé- 
cutés à la requête du commissaire du 
pouvoir exécutif, après les délais d'appel. 
Cod. 3 brum. an -4, art. 191. — Dans 
quel délai , où et par les ordres de 
qui les condamnations prononcées par 
les tribunaux criminels sont exécutées. 
Art. 4i3à A-t.n — Mode spécial d'exécu- 
tion ch l'égard des conlumax. Art. 4*7 'i.= 
Les frais d'exécution sont ordonnancés 

Ear le ministre de la justice. A. 23 
rum. an 4. = Les ouvriers peuvent 
tire mis en réquisition pour les travaux 
nécessaires à l'exécution des jugemens. 
Peines pour refus d'y déférer. L. 22 
germ. an 4. = Seul service dù par la 
gendarmerie lors des exécutions. L. ^ 
germ. an 6, art. 136, et 0. 29 oct. 1820, 
arl. G9 et 88. = Il ne se fait aucune 
exécution criminelle les décadis et jours 
de fêles nationales. L. 1" iherm. an 6, 
art. 7. = Les déserteurs condamnés a 
mort sont passés par les armes. A. 19 
vend, an 12 , art. 45. — Mode d'exécu- 
tion des jugemens à la peine du boulet 
ou à celle des travaux publics. Art. 76 
à 80.= Les marins condamnés à mort 
pour désertion sont passés par les armes. 
A. 5 germ. an 12, art. 30.— Où. Arl. 42. 
—Mode d'exécution des condamnés à la 
chaîne et à la bouline. Art. 43 à 45. = 
Règles pour l'exécution des jugemens 
des conseils de justice et des conseils de 
guerre maritimes spéciaux. D. 22 julU. 
1806, art. 2" à 29, 74 et 75. = Les juge- 
mens des tribunaux maritimes sont exé- 
cutés dans les vingt-quatre heures. 
Exceptions. D. 12 nov. 1806, art. 45. = 
Présence des greffiers aux exécutions. 
Procès-verbal qu'ils doivent en dresser. 
Droits d'assistance cl autres qui leur 
sont dus à cet égard. D. 18 juin 1811, 
arl. 45, 52 et 53. — Règlement à' faire 
par le ministre de la justice sur les dé- 
penses nécessaires pour l'exécution des 
arréls criminels : mode de leur paie- 
ment. Art. 113.— Maintien de la loi du 
22 germinal an 4. Elle est applicable au 
cas où il y a lieu de fournir un loge- 
ment aux exécuteurs. Art. lit. i= Les 
arrêts des cours prévôtales sont exécutés 
dans les vingt-quatre beures. L. 20déc. 
1815, art. 46. 
Voy. Exécuteurs des jugemens cri' 
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nUneh ; Frais de justice criminelle; 
CuUlotiM; Biguturs ; 2'rilntnal révo- 
lutionnain. 

ExficoTomES. Diptm; Fraiti 
Tare des frais. 

KxKyi Aii R (OnnoNNAXcF.s n"). l.ps 
sciili'iH < s arbilrak's ne sont exécutoires 
qu'en ^el•(u de I (inlutiiiiiiicedu prc<:i(lenl 
du irihuoal de district. 1). m aoùtl7S0, 
tu. l'\ art. 6. 

EutBcicES HiLiTAnsB. Le manque 
atn exercices militaires est une Taule 
contre la discipline. D. ir. sept. iTf'O, 
art. 6.= Lieux et temps des exercices 
delà parde nationale. Pris. D. SB sqit. 
1791, sect. 3, art. lii. 

ExBALAisoNS. LMiiterdiction de rien 
Jeter qui puisse causer des exhalaisons 
nuisibles est un olijet de police muni- 
cipale, l'einrs pour les contraventions. 
D. m août 1700, lit. 11, an. ô cl 5, = 
Peines contre ceux qui exposent aux 
fenêtres des objets dont les extialaisons 
sont Dutolbles. D. 19 JuUl. 1791, Ut. l**, 
«rt.l5. 

' V07. EtahHssemens huàlubret, etc. 

Exigibilité. Cas dans lesquels le 
créancier liypoliiécaire cesse d'a\(];r 
droit à l'exigibilité de sa créance. Cod. 
hjp. 9 mess- an 3, art. 35. — L'expro- 
liruitton des Immeubles hypothéqués 
reml leterimuÊ exigibles. Art. 105. ss 
La rente de rimmeuble hipolhéqtié ne 
rend [-.i^ rréancea exlî^les. L. 11 
bruin. au T, art. 15. 

Voy. Hypothèifucs, i sept. IRO". 

Exil. Alîolition des lettres d'exil. D. 
16 mtn 1790, art. 10. — Liberté don- 
née ous exilés : pièces qui doivent leur 
être communiquées par les mtofalres. 
fbxd- et art. II. — l.cs ciloyens exilés 
des coi'iiiirs f.itis ju^-'cnu ni lépal sont li- 
bres d'y ri'lduriin-. 1). .") juill. ITfl^, art. 
4. — .Moyens de retour et secours ac- 
cordé.s aux sieurs fer<Aelonet5'4wf|isM. 
Art. 5. = Nul ne peut être exilé ooe 
dans tes cas prérns par la loi. Aa. add. 
s».ivr ]8i.'>, art. 61, et const. 99 Juin 
181 art. 1". 

Voy. Jtnni9tk$; Baimt$i$mmt, 19 
janv.ism. 

ExpÉi>iTioN (PiioMPTs). Toj. Expé- 
ditiotu, 21 vent, an 7. 

Expéditions s'actks. PUneseonire 
les notaires et prefficrs qui délivreraient 
des expéditions avant l'enrepistrement 
delà minute. D. déc. 1790, art. Set 
10. — De l'cnrcpislrcment sur les expé- 
ditions. Art. 10. Voy. plus bas 9 vendé- 
miairp an 6, 22 frimaire et 21 ventôse 
an T. s= DiieposlUons relatives au papier 
timbré ou parchemin servant aux expédi- 
tions. Nonilirpdciiïiies. Peines et contra- 
ventions. D. \'i déc. 1790. Voy. plus bas 
13 brumaire an 7.=Moyensde8e procurer 1 
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des expédilions des actes reçus par de» 
notaires détenus ou condamnés. D. 6 
mess, an 9.sDuis quels cas les aetes|a> 
diciaires peuvent ou doivent être enre- 
iiist rés sur expédition. Peines contre les 
prefliers qui délivrent celles-ci avant 
renrepislrenient. L. 9 vend, an (i, art. 
Ô7, 39, 40, il et 42. A (piels dmili* 
de timbre sont assujéties les expéditions 
des actes civils ou judiciaires; sur qudf 
papiers ou parchemins elles peuvent ov 
doivent Atre transcrites. Nombre de 11- 
pnes que doit contenir chaque feuille. 
L. 13 tîrum. an 7. — Quels actes ne sont 
soumis à l'enregistrement que sur les 
expéditions. L. 52 frim. an 7. — Règles 

Ëour la perception des droits. Art. 8. — 
levoirs et obligations des greffiers, no- 
taires et autres ofOeiers quant à l'enre» 
t'isirenient, la délivrance, etc., dos expé- 
ditions. Art. 44 et suiv. — Droits dont 
ello.snnl j' issibies. Art. 68, S:^ 3, 7».= 
>'ombt:p de lignes cl de syllabes que doi- 
vent contenir les expéditions délivrées 
par les greffiers des tribimaux civils et 
de commerce. L. 91 vent, an'7, art. 6. 
— Droits de iircrfe dont elles snui pas- 
sibles. Art. "à !» — Miuif (le pt rt cplion. 
Art. 10. — PcincN cunlre 1p preflier qui 
délivre une expédition avant l'acquitte- 
rocnt des droits. Art. il. — Remise qui 
lui est accordée sur les r^kles d'expédi- 
tion. Art. 19 et 90. =Mode de paiement 
dos retnNcs. Art. 21. — Dérense d'exi- 
uer ou dcrei pvoiraucun droitde prompte 
expédition. Art. 2". — >< inbrc de li- 
gnes et de sjllabes que doivent contenir 
les expéditions des jugemens et procès- 
verbaux du bureau de conciUation.Emo» 
lumens des greffiers. L. 9l pralr. an 7. 
^ Le droit d'expédition de i iiiquante 
centimes par rfile est acquitte par le» 
parties auxquelles sont diliMcs des 
actes et juzeniens du tribunal de cas.sa- 
tioa. A. 19 vent, an 11. Rèi^lessur la 
forme et la délivrance dés expéditions 
des actes notariés. L. 95 vent, an 11, art. 
1" et 21 à 27. = Les premières expédi- 
tions des décisions administratives doi- 
vent être délivrées graïuîtcnicnt. ('oùt 
des expéditions ultérieures, et de celles 
de litres, pièces ou renseignemens déposés 
danslesbureaux Av. eons. 18 août 1807. 

Voy. Knreifistremmt; Etat eivtt; 
Formule exécutoire; Greffe (Droits de); 
Greffiers ; Intitulés des actes ; ^'otai- 
res ; Timbre. 

Expéditions dbs coNTnwuTioirs 
iNDiRBcns. Toy. ConfriftHftoiw AuU- 
reettê. 

BxvÉnmoNt i>s lA coim ns non. 

Elles n'ont d'effet en France qu'après 
leur approbation par une loi. Peines en 
cas d'infraction. D. 9 juin 1791. = Elles 
ne peuvent être re{ues ni exécutées eo 
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France sans rratortoation du gonveme- 
nwnt. L.iSgerm.an 10, art. 1". 
Expéditions des imcanks. V07. 

Douanes. 

Expériences. Le ministre de l'inté- 
rieur peut ullouer des fomis pour les ex- 
périences utiles au progrès des arts. D. 
9 sept. 1791» art. 6. 

Expertises, experts. Dans quels 
cas le juge de paix peut avoir recours 
aux connaissances des pers de l'art: 
mode de noinin.iiinn et manière d'opé- 
rer. P. 18 oct. i7;i(), lit. .">. = Formes 
de l'expertise pour constater l'étal des 
domaliMS engagés dont l'état reprend 
pou«MioB. D. 3 aq>t. 179S, art. 9 et 
ralhr.asDlsposItloiis relatives à la nomi- 
nation et aux opérations des experts 

£our le partage des biens communaux. 
t. 10 juin 17î)~>. — Mode de citation des 
experts en matière civile. D. 3 brum. an 
9, art. 4. = DisposUtons concernant les 
«porta et enwrtiiM jour reitUnation 
4n Mens et droits dépendant des do- 
maines aliénés ou engagés. D. lOfrim 
an 2, ^ 3 et i. = Dispositions complètes 
sur les expertises en matière hypothé- 
caire. D. 9 mess, an 5, art. 48 et suiv. 
Voy. Sermmt. es Les actes des experts 
doirent être fur papier timbré. L. 13 
1»nmi. an 7, art. 17. s=: Dans cfuets cas 
et selon quelles règles ont lieu le? ei- 

iiertises pour l'évaluation des biens demi 
a transmission donne ouverture à des 
droits d'enregistrement. L. 22 frim. an 
7, art. 17 à 19. — Droits d'enregistre- 
ment sur les nominations d'ei^^* 
Art. 68, § 1", 39*. ts Mode de nomi- 
nation et opérations des experts char- 
gés de procéder aux estimations aux- 
quelles le dessèchement de? marais peut 
donner lieu. h. 16 sept. 1807, art. 7 et 
suiv. = DevaBtqoel tribunal est portée 
la demande en dpertise de biens situés 
dans plnslears ressorts, dans les cas 

Srévus par les art. 17, 18 et 19 de la loi 
uâ2 frimaire an 7, sur !"erire;:istrerrient; 
effets du jugement. L. ir. nov ISO8. — = 
Les rapports des experts nommés pour 
évaluer les indemnités en matière a*es> 

Kprlation pour ntilité publiqiK, ne 
t point les trtbtmatn. L. 8 mars 
ifllO, art. 17. r= Dispositions relatives 
anx expertises relatives aux mines. L. 
21 avr. 1810, art. 87 et suiv —Comment 
les ingénieurs des mines requis, comme 
experts, par les tribunaux ou les parii- 
eiulers , sont remboursés de leurs frais 
de voyage et autres dépenses. D. 18 
DOT. 1810, art. 89. = Mode d'expertise 
des terrains et propriétés nécessaires h 
l'état pour exécution des travaux dans 
les places de puerre et postes militaires. 
0.1" août 18âl, art. 86 et suiv. 
Voy. Binu fiotieiMMM»; Boit dt l'i- 
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tat, aojuin. 1808; Domatnu trigagit, 

14 vent, an 7. 

Exploitations. Liberté et variété 
de l'exploitation des terres. D. 98 sept. 
1791, tlt. l«',secu 1", art. 2. 

Voy. AgrkuMiÊini Boti; Coupud» 
bois. 

Exploits. Abolition des droitsde eiMH 
tr6le des exploits des huissiers, et asSQ" 
Jétissemcnt a l'enregistrement, souspeine ' 
de nullité. D. 5déc. 1790, art 1", 2 et 
9. = Ceux pour lesquels l'intcrventioa 
ou la présence des ofîicicrs sei;:neuriauz 
était nécessaire sont valablement faits 
par les huissiers. D. 13 avr. 1791, tit.1'% 
art. 2S. = Les préposés de la régie des 
douanes peuvent, en matière de doua- 
nes, faire les exploits d'huissiers. D. 6 
août 1791, tit. i:>, art. 18. =Peine sous 
laquelle les huissiers doivent rappeler la 
patente des commerçans en téte des ex- 
ploits faits à la requête de ceux-ci. D. 4 ' 
therm. an 3, art. 7.5=: Dans quels dé- 
lais, par qui, en quels lieux et sous quel- 
les peines les exploits des huissiers doi- 
vent être enregistrés. Droits dont ils sont 
passibles. L. 22 frim. an 7. = Quels ex- 
ploits peuvent faire les {jardcs furcsUers. 
Av. cons. 16 mai 1807.= Aucmenlatloil 
des droits d'enregistrement. L. 28 avr* 
1816. art. 41, 43 et suiv. 

Voy. Enregistrement; Frais de jus- 
tice civile ; Frais de justice crimineile; 
Geiiilarmcrie ; JfuissieTM; XaHf diê 
frais; 'J'axe des frais. 

Exposition d enpans. Voy. Bnfanti 
trouvé», 20 sept. 179^* Ho»piee$, 

Exposition pvbliqvk nxs condam- 
nés. Peines qui entraînent l'exposition. 
Mode d'exécution. Cod. pén. 2"; sept. 
1791, 1" part., tit. 1-', art. 28, ."1 et 33; 
tit. 5, art. 4.= Durée de l'exposition 
suivant la petne. D. Sf7 Juin 179S. »Lei 
condamnés pour agtalage iont exposés 
en public, avec un éeriféau sur U poi- 
trine, portant ce mot .JgUtUur. D. IS 
fruct. an 3, art. 1". 

Voy. Carcan {Peine du). 

Expositions des produits de l'in- 
dustrie. Institution d'une exposition 

SttblUine et annuelle des produitsde rin> 
nstrie lyançalse. Mode de présentation 
des produits. Institution et comiinsition 
des jurys d'admission et de jutzcinent. 
Honneurs ou récompenses décernés aux 
manufacturiers ou artistes. A.. 13 vent, 
an 9. =; * Dispositions relatives à l'exr 
position qui aura lieu le 23 mai 1806. D. 

15 th. 1806. te Epoques auxquelles ont 
lieu les expositions. O. 13 janv. 1819 , 
art. 1". — Celle de 1819 se fera le 25 
août, au Louvre. Art. 2. — Mode d'ad- 
mission des produits. Art. 3 et 4.— Jury 
central chargé déjuger les produits ex- 
posés et de décerner les prixoaiiiédailo 
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les. Art. 5 et 6. — Quels échaolillons 
sont déposés au conservatoire des arts et 

métier». Art. 7. •- Formation dans les 
départemens ou il existe une ou plu- 
sieurs branches de Rranilc in-Justric ma- 
nufacturière, d'un jury, chargé d'exami- 
ner les méthodes et le«|iromiltc, et de 
désigner les manufacturiers et artistes di- 
gnes de récompense. O. 9 avr. 1819. =: 
Époque à laquelle aura lieu l'eiposition 
de O. 20 janv. l.S^->, art. l". — 

Conditions d'.iiimisslûn et iinxic dr ju>:c- 
ment des produits. Art. â et suiv.i=:^I)is- 
positioBs relatives à l'exposition de ISÉL 
O. iO fér. 1825. = Une exposition aura 
Heu en 18â7 ; époque de son ouvertore. 
O. 4 oct. 1826. 

Expropriation poi h cause d'cti- 
iiTK PiiBiKHE. Dispositions pour ie 
dessécliemenl Torcé des marais malgré lu 
propriétaire. D. 26 déc. 1790, art. n, et 
L. I6sept< 1807. = Dans quels ca» les 
propriétaires sont obligés de céder ides 
terrains pour les tra^iiiux des fortifica- 
tions des pl.H ( s de guerre cl postes mi- 
litaires; iudeniinics auiqucilcs ils ont 
droit, et manière de les fixer. D. 8 juill. 
1791, tit. I", art. ISelsuiv. Voj. plus 
bas 17 juillet I8i9.sa« régie 4es doua- 
nes peut , moyennant une indemnité 
payde par la nation, orruperlcs terrains 
nécessaires à l'établissement des barriè- 
res, bureaux, postes ou clôtures destines 
à la garde et a la surveillance des fron- 
tlèrei pour la perception des droits de 
dMMiMa. D. 6 août 1791» Ut. 13^ «rt. 4. 
— Mode de fixation de rindeninné. Iblâ. 
= Les propriétés territoriales sont sou- 
mises aux sacriûces que peut exiger le 
bien général, sous la condition d'une 
juste et préalable indemnité. Const. 25 
•ept. 4791, tit.!»; D. 28 sept. 1791, lii. 

Met» l**, «II. i coiui. 5 fruct: an 
3, art. 3S8; ch. eoost. 10 Juin 1814, art. 
iO, et const. 29 juin 1815, art. 1", 8'. 
— La nation peut exiger la cession des 
maisons et terrains nécess.iircs à l ouver- 
ture d'une rue pour opérer la division 
«fan bien national ; autorisation néces- 
. nir» pvurraequiaitton êa ttuloa ; mode 
de fixation de rlMeninlté due au pro- 
priétaire. D. 4 avr. IT^-. art. I'2 et l". 
t=Arrachis forcé d'im bois p.iriii ulicr 
planté sur une grande roule. 1 ornies 
préalables à remplir; vente des bois et 
reiniie du prix au propriétaire. L. 2 
brurt). an 8. sa L'inUsnreniion de Tauto- 
rité législatiTe n>8t 'fMit nécessaire pour 
l'expropriation pour utilité ptiblique, dé- 
crétée par l'art. 545 du Code civil. -\v. 
cons. 18 août 1807. =Mode d'expropria- 
tion et de fixation des indemnités, lors- 
qu'il s'agit de travaux relatifs au dessé- 
ehanitiitde»manls. L. 16 sept. 1807 , 
art. ^«t aulT. ta L'eyprppriatloo pour 



cause d'utilité publique s'opère par l'au- 
torité de la jusficp; suivant quels princi- 
pes et en (jni'llt s formes. L. 8 mars 1810, 
art. I" et siiiv.— Comment est constatée 
l'utilité publique. Art .2. — Confection et 
dépôts des plans ; commission chargée de 
recevoir lesdemandeset plaintes des pro- 
priétaires; intervention du préfet pour 
llxer les points sur Ics(]^ucls les travaux 
seront dirigés. Art. 5 a 10. — JMode de 
cession des propriétés lorsque les pro- 
priétaires soiisrrivtiit aux conditions 
proposées par l'administration. Art. 12. 

— En cas de contestation, il est procédé 
judidairemeDt. Art.' 11. — Procédure 
devant le tribunal. Mode d'éyaluation 
dos indemnités. Art, 12 à 18. — Cas où 
l'ailminislrationpcut être envoyée préa- 
labk'nu'til en po.sse&sion. Art. 19. -7- Dé- 
lais dai»; lesquels les indemnités dqiveBt 
élro payées; moyens coen^fii, ântre 
l'administration. Art. 20 à 23. ^^lode 
de paiement des créanciers hypoll^écai- 
res et tiers-saisissans ou inti^êssl^j Art. 
2.';. Voy . /:'nrefjislremeitt. =3 .l.^s^éci- 
sions reuiiui's par décrets antérieurs à la 
loi du 8 mars isio, qui prononcent des 
expropriations, recevront leur exé^utioa 
selon la loi du IC septembre ISOTf sans 
recours aux tribunaux. D. ISaotiflSlO. 

— L'arrôt <lu conseil d'étal du 9 juillet 
1718, qui autorisait les salpélricr.s.^ con- 
tinuer de jouir des lieux ou étaient éta- 
<h]is leurs ateliers après l'expiraliqp des 
baux, a été. abrogé par là loi duÀman 
1810. Av. cons. 18 JaoT.lSll.^Les 
demandes d'acquisition ne raaisans ou 
terrains nécessaires à rcmbrllissemont 
ou à l'utUilé des villes ou communes , 
doivent être précédées d'un plan ou pro- 
jet de plan d'alignement. Av. cons. 5 
sept. 1811. = Ordonnance qui prescrit 
l'expropriation d'un terrain nécessaire au 
redressement d'un chemin. 30 fév.i 1815. 
=Aulre ordonnonre qui prescril k paie- 
ment des sommes dues, a titre d'iudem- 
nilé, à des propriétaires d'immeubles 
dépossédés pour cause d 'intérêt ci d'uti- 
lité iNibUes. 30 avr. 1816. c=:Lcs çomma- 
nés peuveateontcalndre leapRopa^taiief 
de halles à leur rendre ou louer é(a- 
blissemens. moyennartlunc Juste clpréa- 
lablo indemnité ; formes suivant lesquel- 
les doit être lixé le prix de VcQta ou de 
location. O. i juin 1819. = Nouvelles 
formes à ob.serrer pour la fixaliqn dei 
indemnités dueifMix {Mrtl^ttUarsd^nt les 
propriétés sont néeesialrés anst^vaut 
et fortifications des places de guep'e. L. 
17 juill. 1819, art. 15. =^ Quelles circon- 
stances donnent Heu aux indemnités dont 
il est question dans la loi qui. brécède ; 
mode de règlement.' 0. 1*^ aôûl lifiti , 
art. 45 et suiv. 

ExtaoniAm» F0«cii. JMipoisitioos 
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eoDoernant los; formrs et let ellets de 
l'eipropriation volontaire ou forcée des 
iDuneables grevés d'hjpoibèqucs. D. 9 
mess, an s, art. 104 à iSe.ssDélaii pen- 
dant lesquels les jugemens rendus contre 
les défenseurs de la pairie ne iieuvent 
donner lieu à la dépossession de U urs im- 
meubles. L. G brtim. a»i ">■ - - >uli\('l1u 
mode pour les publications et ariidies des 
criées. L. 19 mess, an 8. = Loi réglant 
la procédure de« esnroprlatloiis forcées. 

11 brum. an 7. = Délai pendant lequel 
sont susitendues les poursuites en expro- 
priation forcée contre les individus nijés 
ae la liste des émigrés. L. i(i vent, an 
9. art. 1" et suiv. = * Loi relative à 
reiprqiriatlon forcée ( Cod. civ. ). m 

Serm. an 12. =L'eipropriatioD des biens 
es comptables en faillite ne peut plus 
avoir lieu que dans les formes prf scritcs 
par le Code civil. Av. cens. 3 mai lHOd. 
Voy. Saisie inmoMUèniUttivtniU, 

12 sept. 1811. 

EZTOmiONS DB SIONATVRBB. PelDei 
pour extorsion de signature d'actes por- 
tant obligation ou dtehai^e. Cod. pén. 25 
^.1791, s*part.,UL % MCI. s, art. 

E.XTR.\DiTiox. DéciTt qui charge les 
comités de constitulion et diplomatique 
de présenter une loi sur i'eilradition ré- 
ciproque. Mesures k prendre à l'égard 
des personnes détenues à Huningue , 
sous la prévention de contrefaçon de bil- 
lets de banque de Vienne. 19 fév. 1791. 
=; Crimes pour lesquels les républiques 
. française et helvétique se promettent 
■Mituellement Textradltion. L. 23 fruct. 
an 6, art. 14, et 4 vend, an 11, art. 18. 
Voy. plus bas 31 décembre 1828.=Dans 

3uels cas et selon quelles formes l'eitra- 
ition d'un Français réfugié en France 
peut Atre deniantU^c et obtenue par un 
gouvernement étranger. D.23oct. 1811. 
• B Les individus détenus dans les bagnes 
parmlte de condamnatiom pranaiiGéca 



dans des pays qui ne sotit plus Franfiala, 
et pour des crimes commis bors du ter- 
ritoire aetaei, doivent être remis à leurs 
gouvememens respectifs. Arr. cons. 25 
juin. 1814. = Publication d'une conven- 
tion conclue le 9 août 18ti0 entre la 
France et la Sardai^ine, pour l'extradi- 
tion rèi i|iroi]ue des déserteurs. 0. 11 
déc. iSiu. = Publication et texte d'xine 
convention entre la France et les Payfr» 
l ias pour l'extradition réciproque des dé- 
serteurs, O. 20 oct. 1821 . e= La France 
et les Ftats-Unis d'Amérique s'obligent 
respectivement h se rendre les matelots 
déserteurs. Conv. :i4juin lS:ii',art. 0(1). 
— ^ Convention entre la France et la Ba- 
vière pour l'extradition réciproque des 
déserteurs. .10 mars 1827. s Publication 
et texte de cette convention. O. 9 mai 
1827. = Publication d'une convention 
conclue .entre la France et la Prusse 
pour la restitution réciproque des déser- 
teurs. 0. 21 sept. 1828. = Crimes à l'é- 
garddesquels la France et la Suisse peu- 
vent se demander et obtenir l'extradition 
des coupables ou prévenus réfugiés. O. 
51 (lé, 1828, art. 5. Vor. plushaallS 
fructidor an 6. 

Voy. jyçités diplomatiques. 

ExTBAiTS. l'extraits qui doivent être 
délivrés sur timbre. D. 12 déc. 1790, 
art. 3 et 8. as Ceux des registres de l'é- 
tat civil font fol en justice. D. 90 sept. 
1792, tit. 2, art. 6.— Qui peut les requé- 
rir et les délivrer. Us doivent «Mre sur 
timbre, iii.iis sont exempts d'enrepistre- 
mcnt.Tarif. Art. 18 à 20.=Taxe spéciale 
des extraits des registres de l'étal civil. 
Mode de délivrance dans les villes de cin- 
quante mille ames et plus. D. 19 déc. 
1792, art. 8. 

Voy. Enregistrement; Timbre. 



(t) Ceuc conTcniioa est iiuérée daiu l'or- 
dooMim royale du aS joh tM, qui oi<- 
dosne sa pMbticatîoB* 
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AIVALYnQVE ET RAISONNéfi i>£S MATièRES 

■ 

mmm Mmii mmk 

DBS liOIS, DÉCRETS, OaDONNANCES, etc., etc., 

UKPlilS LE MOIS OB JUIN 1789 JUSQU'AU MOI» d'aOUT ISSO. 



Le Recueil général annoté f/cs lois, décrets et ordonnances est un ouvrngft de 
a plus liaule importance; niais il serait incomplet s'il n'était pas suivi d'une Table 
t : matières. Dans ce Recueil les lois, décrets, ordonnances, etc., sont classés 
'«•niWant l'ordre chronologique. Ils y oceopent successlTement, et sans disilnclion 
i l" matières, la place que leur époque leur assigne. L'œuvre de la législation se , 
lôroulo ainsi sous les yeux du lecteur, qui peut en suivre les dcveioppcniens. Mais 
:cile classification, dont les avantages sont incontestables, a aussi ses incon- 
rëniens. Elle rend les reclierches diffldles et lentes, trop souvent ineomplètes et 
fuelquerois impossibles. Au milieu de ce dédale, il faut au lecteur on guide qui 
Ml iiitiiqne les détours et lui |)lace sous la main , par des procédés prompts et sûrs, 
ous les matériaux dont il a besoin , ou du moins lui procure les moyens de les 
riui«oover immédiatement dans la eolleclion. 

"} O'est dans cette vue que nous avons publié, à la suite du ReeueU général 
IV ''> , une Table des maiVen'!^ qui doit lui donner tous les avantages d'un 
iJicltonnaire encyclopédique de droit. 

Le plan de cette table est simple. Elle est alphabétique et analytique. Chaqao 
mot présente un résumé complet des matières législatives qui le concernent, et 
renferme , pour ainsi dire , les élémens d'un code spécial. Les lois, décrets, arrêtés 
et ordonnances, analysés sous chaque mot , sont classés entre eux par ordre 
chronologique. Cet ordre a été prclerc à Tordre méthodique, qui ne se prête pas 
toujSirs à la variété infinie des matière». -€ependant il est ikit exeeptioa à cette 
r^le tontes les fois que des textes oa des dispositions semblables se -ttiMtveiiC 
•lans des actes législatifs différons. Dans ces cas, qui sont assez nombreux, on 
indique, à la suite de l'acte qui se présente le premier dans l'ordre des temps, 
les actes postérieurs qui reproduisent ces mêmes textes et ces mêmes dis* 
positions. 

Convaincus de son ulililé, et persuadés que le principal mérite d'une table est 
dans son exactitude, nous en avons confié l'exécution à un jurisconsulte habile qui 
s'y est livré pendant trois ans avec la patience méthodique et le zèle consciencieux 
qu'exige m pareil travail. 

La Table rjcuérale , analytique rt raisounée des matières du Recueil général 
• annoté des loix, drrrcts , ordonnances , etc., de 1789 à 1830, se compose de quatre. 
Volumes^ grand tn-S" (qui peuvent être reliés en deux), imprimés sur deux colonnes 
«n caractères compactes. 

na 30 niANcs , ou 5 francs par toluhk. 



RECCEIL (iÉNEIlAL DES LOIS ET ORDONNANCES, 

DEPUIS LE 7 AOL'T 1830; 
AVEC DF.S'NOTES EXPLICATIVES ET ttl-UX TABLES ANNUELLEl 

I I XR CBRO^OUMjIQCB, et l'autre AXALTTIQre BT ALrtlABéTIQUK î 

\]ix Ir* Rrbtuuurs iu 3i}umal ics VLatmn tl in Avocat*, 

Faraissant par CABIBK de DBirX ou THOIS feuilles d'imprccsion , régulièrement 
les moi^i ou an moins tous 'les quarante jours. 



N."(L'tL : CUIQ f I 



lui de 17h}J a Toutes les lois 

iii-i n . > j;t exteuso, avec tous les tableaux e( 



Ce recueil est la suite n 
ordonnances sans excepit< n \ ^ la 

docuinciis qui y sonl annexés, nolaninienl aux lois de finances. Des annolalioi 
étendues cl raisonnées rappellent, pour chaque loi, la l n antérieure si 

la nialière, indiquent ses variations, ses progrès l inodiii' .un, us «>u'v apporte 
ioi nouNelle. Sous cha(jue article de loi, on \< l'analyse de I exposé ô 

luolifs et des rapports aux chambres, le résumé des di ns , les amendeme 
dont il a été l'objet, les motifs qui ont déterminé son ;tuwi,i.nn. Quelquelbis on 
permet d'en siprcilor les imperfections. Onani aux ordonuances, on énonce Icsl 
dont elles sonl i ion , les réu ' urs qu'elle» abrogent ou modifiei 

on insère les r-n i.uis au Uoi et h> lu-uu. u ius niin'-'- T i»n<^s. 

Le Recueil ycuéral des loi» et ord^intianccs c«> MILLE abonnés; oi' 

s'étonnera (jue le nombre n'en soil pas plus considoraiiU- si l'on considère que 
pour CINQ FRANCS, le /kft uri/ donne tout ce que contient le Bulletin des lois, dnii 
l'abonnement coûte neuf francs, et en outre des notes explicatives sur toutes les b» 

Le prix des volumes antérieurs à l'année courante est de trois francs. 

Les personnes qui s'abonneiU au Recueil général de$ loh tl ordonnances sont dispcnsi^ d 
tout envoi de foncU ; viles acquitteront le prix de leur abonaement sur des mandat» de l'adro) 
nistratioo 
tous Us 



10 (lu Journal dft Notaires , entre les mains des eorrcsponda^a qu'elle a établi* dar 
chefs-lieux d'arrondtssetDent. 



liODÈLB DE 80USCBIPTION AL' RECUEIL GÉNÉRAL DES LOIS ET OHDONNANCES. 
Je sousaignc 

demeurant à bureau de posl 

de département de 

d»?flare m'abonncr au Recueil général des loU et ordonnances à parlir de l'année 
)iiuyennant la somme do cinq francs par an, franc de port. 

Je demande que les volumes de ee Recueil, depuis le 7 :toiîl IsriO just)u'Â l'anni^e 
soient adressés au prix de troia francs par an, franc de p'>ri l' ulcrvalle écoulé du 7 aoi"it 18? 
au 1" janvier ne comptant que pour une année ( Uimcs, francs). 

Je m'oblige de payer le prix de mon abonnement chat^uc aiim-c ilaii» lo toniAM nn m 
>i*i sur un mandat de l'Administration du Journal des Notaires et des Avocats, entre lt"> 
de ton correspondant, au chef-lieu de mon arrondissement. • 
A le 18i 

Adresser cette souscription, a L'AoïiniisTRATioM do Jolrnal ues KorKiRtai^f des AvocAii 
<trE Co!«Di, N° 10, A Pakis. 

JuDKNAL "jfcii Notaires et dbs Avocats, iïi fr. par an (franco). 
Nota. On r- rru/tem^nt aux qucsiious {>ro|jtiiL'es par les Abonne*. 

Collection rmal des Notaihes i.t oiis Avocats , du janvier 1808 au !•» jnnvr 

IBM), 57 vol. in.8'. Prix : 172 fr, (Port en sus.) 
Chaque volume pris séparément : 3 fr. 50 c< 

Tables oirtzt\nv99t rhi^nologique , analytique et de eoncord^c» P9. Jocn?iAL, «de IBt 
â 1834. Prix -.H is de port en sus). • • ' ( 

DicTiONNAiiiE 1. , ;*T (3« édition), 6 gros yo\. în S». Prix î-ôS fr. (Le port en sus). . 
Sopplcmemt à la V c<iit du Dictionnaire du Noiaritu. 1 vol. in-S*. Prix : tS tr. (Port en »ul 
KoGvBAD Foam-LAinE no Notabiat. Un gros vol. in-12. Prix : 6 fr. (Port en sus.) 
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